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RECUEIL  GÉNÉRAL 

DES 


ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES. 


IMPRIMERIE  DE  E.  POCHARD  , 

BOB  DO  rOT-DE-FISfl,  M0  l4,  A  PABI5. 


RECUEIL  GÉNÉRAL 

DES 

ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES, 

Depuis  l'an  420  jusqu'à  la  révolution  de  1789; 

CONTENANT  LA  NOTICE  OU  LE  TEXTE  DES  PRINCIPAUX  MONUMENS  DES 
MÉROVINGIENS,  DES  CARLOVINGIENS  ET  DES  CAPETIENS, 

Qui  ne  sont  pas  abrogés,  ou  qui  peuvent  servir,  soit  à  l'interprétation,  soit  à 
l'histoire  du  Droit  public  et  privé , 

Avec  notes  de  Concordance,  Table  des  matières,  et  Dissertations. 

PAR  MM. 

JOURDAIN,  Docteur  en  Droit ,  Avocat  a  la  Cour  royale  de  Paris  ; 

DECRUSY,  Avocat  a  la  Cour  royale  de  Paris; 

ÏSAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation. 

«  Voulons  et  Ordonnons  qu'en  chacune  Chambre  de  nos  Cours  de 
<r  Parlement,  et  scmhlablement  ez  Auditoires  de  nos  Baillis  et 
or  Sénéchaux  y  ait  un  livre  des  Ordonnances,  afin  que  si  aucune 
or  difficulté  y  survenait,  on  ait  promptement  recours  h  îcelles.  a 
{Art.  7$der  Ordonn.  deLO  UIS2TII,  mars  1498,  Irc  de  Mois.) 
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QUATRIÈME  LIVRAISON. 
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i4oi  —  1457. 


PARIS, 

BELIN-LEPRÏEUR ,  libraire-éditeur  ,  quai  des  augustins,  n«55  • 

YERDIÈRE,  LIBRAIRE,  QUAI  DES  AUGUSTINS,  N°  25. 
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JANVIER  l825. 


ORDONNANCES 

DF.S 

VALOIS. 
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SUITE 

DU  RÈGNE  DE  CHARLES  VI. 


GOUVERNEMENT  DU  ROI. 


N°.  585.  —  Lettres  portant  pouvoir  aux  maire  et  jurés  de  Noyon 
d'appeler  au  conseil  de  la  ville  des  bourgeois  qui  seront 
tenus  de  s'y  rendre,  sous  peine  d'amende  (i). 

Noyon  ,  avril  i4 1 4-  (  G.  L.  X,  208.  ) 
Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir,  de  la 
partie  des  maire  et  jurez  de  la  ville  de  Noion  ,  à  nous  avoir  esté 
humblement  exposé  que  par  nos  prédécesseurs  roys  de  France  (2), 
ilz  soient  fondez  en  corps  et  en  commune ,  et  à  ceste  cause  aient 
beffroy,  cloche >  séel  et  tout  ce  que  à  corps  et  commune  peut  et 
doit  appartenir,  avecques  plusieurs  autres  biaux  droiz  et  préro- 
gatives (5);  et  à  ces  liltres  aient  lesdiz  maire  et  jurez  le  regard, 
cognoissance  du  gouvernement  et  police  de  ladicte  ville;  et  il  soit 
ainsi  que  aucuns  des  habitans  d'icelle  ville ,  ont  été  ou  temps  passé 
refïusans  et  delayans  d'aler  en  la  chambre  de  ladicte  ville  quant 


(1)  Cette  ordonnance,  quoique  spéciale  ,  a  trait  à  une  matière  trop  intéressante 
(le  régime  municipal)  pour  être  négligée  ici.  (V.  l'ouvrage  du  président  IJenrion 
sur  le  pouvoir  municipal.  )  (Isambert.) 

(2)  L'établissement  de  cette  commune  date  du  temps  de  Louis-le-Gros  ;  mais 
la  première  charte  est  perdue.  (V.  note,  p.  i38,  ier  vol.  de  celte  collection.) 

(3)  V.  Dissertation  de  Brequigny,  préface  du  tome  Xf ,  p.  4-2.  {Idem.) 
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ils  y  étoient  appeliez  (i),  pour  avoir  deliberacion  et  advis  des 
choses  touchant  !c  gouvernement  et  police  dessusdiz,  et  aussi  de 
obéir  ausdiz  maire  et  jurez,  ès  choses  louchant  ledit  office  qui  a 
été  ou  grand  préjudice  et  dommaige  dudit  gouvernement ,  et  du 
bien  de  la  chose  publique  y  et  dont  grans  inconvéuiens  ont  été 
sur  le  point  d'avenir  et  pourroient  encores  plus,  se  sur  ce  n'es- 
loit  par  nous  pourveu,  si  comme  dient  lesdiz  maire  et  jurez, 
en  nous  humblement  requeiant  nostre  bonne  et  convenable  pro- 
vision. 

Pourquoi  nous  voulans  tousjours  pourveoir  aux  bon  gouverne- 
ment et  poilice  des  bonnes  villes  de  nostre  royaume  ,  et  obvier 
aux  inconveiûens  qui  par  deffaultde  ce  pourroient  avenir,  comme 
dit  est,  ausdiz  maire  et  jurez  de  ladicte  ville  de  Noion  ,  présens  et 
à  venir,  avons  donné  et  donnonsde  grâce especial  par  ces  présentes, 
plain  povoir,  auctorité  et  mandemeiit  espécial,  de  apeler  et  faire 
venir  les  habitans  et  demourans  en  ladicte  ville  de  Noion,  chiefs 
d'ostel  y  soient  bourgeois  de  ladicte  commune  (2),  ou  autres,  telz 
et  en  tel  nombre  que  bon  ieur  semblera,  en  ladicte  chambre  de 
ladicte  ville  et  ailleurs  ou  mestier  sera,  avec  lesdiz  maire  et  jurez 
toutes  et  quantesfois  que  par  eulz  ,  le  lieutenant  du  maire  ou  par 
l'un  des  sergens,  lesdiz  mananset  habitans,  chiefs  d'ostel,  comme 
dit  est,  sommez  et  requis  en  seront,  pour  avoir  advis  et  delibera- 
cion ensemble  de  et  sur  les  choses  consernans  et  regardans,  et 
qui  feront  et  seront  à  délibérer  sur  le  bon  gouvernement  et  autres 
affaires  de  ladicte  ville,  et  leurs  circonstances  et  dépendances, 
et  à  ce  contraindre  les  refusans  et  delayans ,  sur  peine  de  dix  solz 
tournois  pour  chascune  foiz  qu'ilz  en  seront  deffaillans  ,  moictié  à 
appliquer  à  nous,  et  l'autre  moitié  à  ladicte  commune;  et  pareil- 
lement voulons  et  ordonnons  que  lesdiz  mananset  habitans,  chiefs 
d'ostel ,  soient  contrains  à  peine  de  dix  livres  tournois  à  appliquer 
moitié  à  nous  et  moitié  au  ptouffit  de  ladicte  commune,  à  prendre 
et  accepter  tous  les  offices  de  ladicte  ville  là  où  ils  seront  nommez 
de  par  lesdiz  maire  et  jurez,  et  à  faire  faire  aux  esleuz  esdiz  offices, 
les  sermens  accoustumez  et  introduis  à  ce. 

Si  donnons  en  mandement  à  nostre  bailly  de  Vermandoiz,  etc. 


(1)  Il  paraît  que  c'était  une  pelite  oligarchie,  et  que  les  charges  étaient  plus 
onéreuses  que  profitables,  comme  dans  les  anciennes  curies,  sous  la  domination 
romaine,  où  l'on  demandait  comme  un  bicnfaitd'en  être  déchargé.  (Y.  préface  de 
la  2e  livraison;  et  Dissertation  de  Brequigny,  t,  XI  des  ord.  du  Louvre,  p. 

(2)  11  est  assez  remarquable  qu'il  ne  soit  question  là  ni  des  nobles,  ni  des  eiclé 
6iastiques.  (idem.) 


MAI    144.  ç^ 

N°.  580.  —  Ordonnance  qui  donne  pouvoir  aux  gouverneurs  de 
Compiegne,  en  appelant  douze  notable  s  bourgeois,  de  délibé- 
rer sur  les  affaires  sans  convoquer  ie  commun  peuple. 

Compiègne,  mai  i414«  (C.  L.  X,  an.,) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  prescus  et  à  venir,  que  nous 
ayans  en  mémoire  les  grans  mauîx,  inconvéniens  et  dommaiges 
irréparables  qui  sont  n'aguaires  avenuz  à  nous  et  à  nostre  royaume, 
par  les  assemblées  de  gens  du  commun  peuple  de  nostre  ville  de 
Compiengne (1),  qui  n'ont  pas  eu  ne  n'ont  sens,  n'entendement 
de  discerner  et  de  pressentir  le  bien  du  mal ,  qui  ou  temps  passé 
et  puis  peu  de  temps  en  ça  ont  esté  faictes  par  nos  gens  et  les 
gouverneurs  et  actournez  (2)  de  nostredicte  ville  de  Compiengne, 
pour  conseiller  et  délibérer  des  faiz  et  besongnes  touchans  et 
regardans  nous  et  icelle  nostre  ville ,  moyennant  lesqueles  et 
l'ingnorance  desdites  gens  ,  nostredicte  ville  et  le  pays  d'environ  a 
eu  moult  à  souffrir,  avons  pour  obvier  aux  inconvéniens  qui  ou 
temps  avenir  pourroient  sourdre  (3)  pour  causes  de  semblables 
assemblées,  et  afin  que  les  affaires  et  besongnes  de  ladicte  ville 
puissent  doresenavant  estre  meurement  conseillées  et  gouvernées 
ou  bien,  proufïit  et  honneur  de  nous  et  de  nostredicte  ville,  par 
les  saiges  et  notables  personnes  d'icelle ,  ordonné  et  ordonnons 
par  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal,  et  par  grant  et  meure  deliberacion  de  plusieurs 
de  nostre  sang  et  autres  de  nostre  grant  conseil, 

Que  doresenavant  lesdits  gouverneurs,  appeliez  avecques  eux 
douze  des  saiges  et  notables  personnes  de  ladicte  ville  de  Com- 
piengne, se  puissent  assembler  au  lieu  accoustumé  de  faire,  et 
iilec  traictier,  besongner  et  délibérer  des  faiz  et  besongnes  d'icelle 
ville;  et  que  ce  qu'ilz  feront  et  délibéreront  estre  fait,  vaille  et 
tiengne ,  et  soit  d'autel  effect  et  valeur,  comme  se  fait  et  délibéré 
avoient  esté  par  toute  la  communauté  d'icelle,  sans  ce  que  dé- 
sormais ils  soient  tenuz  de  faire  convenir  et  assembler  ledit  com- 
mun peuple ,  ne  que  icelui  commun  peuple  le  puist  contredire 
ne  aler  au  contraire  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement  au  bailli  de  Senliz ,  etc.  ;  et  s'aucuns 
desdits  habitans  murmuroient  ou  s'efforçoient  d'aucune  chose 


(1)  Le  suffrage  était  donc  de  droit  universel.  (fsamherJ:.) 

(2)  Syndics  ,  procureurs  d'une  commune.  (  V.  Glossaire  de  Du  Cange\,  Iwc  v" 
(5)  Naître.  '   (Viîevauh .) 
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faire  au  contraire  de  ceste  nostre  présente  ordonnance  ,  qu'ils  les 
punissent  incontinent  sans  quelconque  déport  ou  faveur,  ainsi 
qu'il  appartendra  à  faire  :  et  alïin  que  de  ce  ne  puissent  prétendre 
ignorance  ,  que  ces  présentes  ledit  bailli  ou  son  lieutenant  face 
publier  en  son  bailliage  ès  lieux  accoustumez  à  faire  criz  et  pu- 
blications, là  où  il  verra  qu'il  sera  besoing. 

Par  le  Roy,  en  son  conseil,  ou  raesseig"  les  ducs  d'Orléans, 
de  Bourbonnois,  de  Bar,  et  Loys  duc  en  Bavyere,  les  contes 
d'Alençon,  d'Eu,  de  la  Marche  et  de  Vendosme,  le  connestable, 
Tarcevesque  de  Sens,  messire  ftobert  de  Boissay,  messire  Colart 
de  Callevilie  et  autres,  estoient. 

N°.  587.  —  Traité  de  paix  et  d'alliance  entre  l'empereur 
Sigismond  et  le  roi  de  France. 

Trente,  25  juin  1  /(  1 4 -  (Corps  dip.,  p. 

N°.  588.  —  Accord  entre  le  Boi  et  le  Dauphin ,  d'une  part,  et 
ie  duc  de  Bourgogne ,  de  Vautre  (1). 

Àrras,  4  septembre  i4 1 4-  —  Monstniet ,  f°  2o5.) 

N°.  589.  —  Ordonnance  qui  donne  au  Dauphin  (2)  l'adminis- 
tration des  finances  du  royaume  (3). 

Senlis ,  22  septembre  i4i4«  (C.  L:  X,  219.)  —  Reg.  au  pari,  le  27. 

(1)  V.  ci-après  les  lettres  du  mois  de  février  i4i4«  ïja  comtesse  de  Hainault, 
sœur  du  duc,  et  le  duc  de  Brabant,  avaient  sollicité  cette  paix  du  Roi,  qui  ré- 
pondit, «  que  quand  son  cousin  viendrait  vers  lui,  il  kii  baillerait  sûreté  telle 
qu'il  en  devrait  être  content;  et  s'il  voulait  paitir,  il  l'aurait  :  si  miséricorde,  il 
était  prêt  à  lui  faire  si  grande  et  si  abondammement  qu'elle  devrait  suffire.  (Juv. 
des  Ursins ,  p.  282.  ) 

(2)  11  avait  alors  18  ans  accomplis.  C'est  une  espèce  de  lieutenance  générale  qui 
est  accordée  au  prince,  sans  doute  à  l'occasion  d'une  reebute  de  son  père. 

(3)  Cette  ordonnance  est  ainsi  motivée  : 

«  Pour  la  grande  et  parfaîcte  fiance  que  prenons  et  singulièrement  avons  en 
nostredit  ainsné  filz  le  duc  de  Guienne  daulpbin  de  Viennois,  attendans  et  regar- 
dant entre  aucunes  choses,  que  icclui  nostre  ainsné  fils  est  à  présent,  la  Dieu 
mercy,  en  aage  de  grande  et  bonne  congnoissance  pour  soy  employer  et  povoir 
d'oresenavant  exercer  sa  personne  ès  affaires  de  nostredit  royaume,  et  de  y  en- 
tendre et  vacquer  ainsi  que  à  lui  appartient  mieulx  et  lui  touche  de  plus  près 
après  nous  ,  que  à  quelconque  autre  que  ce  soit,  et  pour  plusieurs  autres  justes  et 
raisonnables  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans;  et  mesmement  que 
pour  la  grant  multitude  des  affaires  qui  affluent  et  surviennent  incessamment 
chascun  jour  à  nous  et  en  nostredit  royaume,  nous  ne  y  povons  pas  tousjours  ne 
ù  toutes  choses  estre  ne  vacquer  en  nostre  personne,  icëllui  nostre  ainsné  filz,  pour 


OCTOBRE   l4l'4*  kll 

N°.  590.  —  Ordonnance  pour  le  jugement,  en  vacation,  des  procès 
gui  seront  en  état. 

Paris,  2  octobre  i^i^  (G.  L.  X, 

Charles,  etc.  A  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les  presidenset 
aultres  gens  tenans  nostre  parlement  à  Paris  :  salut  et  dileccion. 
Nous  pour  le  bien  de  justice,  évident  prouffit  et  utilité  de  noz 
subjez,  et  pour  l'expedicion  et  abrègement  des  causes  et  procès 
pendans,  et  lesquelx  de  jour  en  jour  surviennent  et  affluent  en 
nostre  court  de  parlement ,  pour  la  descharge  et  abrègement  d'i- 
celle  court ,  pour  noz  prochain  et  aultres  parlemens  avenir  ; 
actendu  mesmes  la  charge  que  ycelle  nostre  court  a  à  supporter, 
et  les  importunitez  de  pluseurs  de  nosdiz  subgez,  chascun  jour  re- 
querans  et  poursuians  l'avancement  de  leurs  procès  pendans  en 
ycelle,  et  pourpluseurs  aultres  justes  causes  et  raisons  nécessaires 
à  ce  nousmouvans; 

Avons  voulu  et  Ordené,  voulons  et  Ordenons  par  ces  présentes, 
que  du  jour  que  nostre  derrenier  parlement  fut  cloz  et  fermé, 
jusques  au  lendemain  de  la  prochaine  feste  Saint- Martin  d'iver 
que  nostre  prochain  parlement  commencera,  vous  ou  aucun  de 
vous ,  presidens  en  nostredil  parlement,  ou  au  moins  l'un  des 
presidens  de  nostre  chambre  des  enquestes,  avecques  tous  noz 
conseillers,  tant  de  la  chambre  dudit  parlement,  que  desdictes 
enquestes,  qui  pour  lors  seront  à  Paris,  tant  cïers  que  laiz  ,  aus- 
qnelx  en  ce  cas,  ycellui  temps  durant,  voulons  leurs  gaiges  estre 
paiez  comme  se  nostredit  parlement  seoit,  vous  au  jugement  et 
expedicion  seulement  des  procès  pendans  en  nostredicte  court,  et 
tant  à  juger  en  nostredicte  chambre  de  parlement  que  en  la 
chambre  desdictes  enquestes,  vacquez,  besongnez  et  entendez 
diligemment  et  continuelment  durant  ledit  temps;  nonobstant  que 
nostredit  parlement  ne  siée  pas  de  présent;  pourveu  toutes  voies 
que  à  ce  faire  vous  soiez  en  nombre  souffisant,  et  non  autrement; 
lesquelx  jugemens  par  vous  ainsi  faiz,  nous  voulons  estre  d'autel 


nous  aussi  solaigier  et  relever  de  paines  et  de  travaulx ,  avons  de  noz  pleine  puis- 
sance et  auctorilé  royal,  ordonné  et  comraiz,  ordonnons  et  commectons,  et  lui 
avons  donné  et  donnons  plain  povoir,  auctorité  et  mandement  especiaulx  par  ces 
présentes,  appelez  à  ce  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  telz  et  en  tel  nombre 
que  bon  lui  semblera  ,  de  veoir,  visiter  et  corriger  pour  nous  et  de  par  nous  ,  par 
telles  personnes  en  ce  expertez  et  congnoissans  qu'il  lui  plaira  et  bon  lui  semblera, 
Testât  de  toutes  nosdictes  finances  et  des  receptes  et  mises  d'icelles,  tant  de  nos- 
tredit demaine  et  desdiz  aides  de  ceste  présente  année  ,  etc. 
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effect,  farce  et  valeur,  comme  arrest;  et  yceulx  estre  pronunciez 
en  nostre  prochain  parlement  ou  aultres  parlemens  avenir,  corne 
par  vous  sera  ordené  :  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait, 
pour  consideracion  des  choses  dessusdictes. 

Si  vous  mandons  et  expressément  enjoignons,  que  ceste  pré- 
sente nostre  voulenté  et  ordenance,  vous  mectez  à  effect  et  exé- 
cucion  selon  sa  forme  et  teneur  :  mandons  et  commandons  par 
ces  mesmes  présentes  à  noz  amez  et  feaulx  gens  de  noz  comptes 
et  trésoriers  à  Paris,  que  à  vous  conseillers,  tant  clers  quelaiz ,  etc. 

Donné,  etc.  —  Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil. 


N°.  5qi.  —  Lettbes  sur  t'induit  (1)  accordé  aux  officiers  du 

parlement. 

Paris,  i4  octobre  1 4- 1 4 •  (G.  L.  X,  224.) 
N".  592.  — ■  Procès-verbal  de  délibération  (2)  du  parlement  pour 
convoquer  des  représentans  au  concile  de  Constance. 

12  novembre  i4i4«  (Reg-  du  parlement.  —  Mém.  des  pairs,  p.  690.) 
N".  593.  —  Lettres  portant  èrection),du  comté  d'Alençon  en 

duché -pairie. 

Paris,  ier  janvier  i4i4«  (G.  L.  X,  228.) 
îSTo.  59/1-  —  Lettres  qui  autorisent  le  parlement  à  contraindre 
les  gens  d'église  à  faire  les  réparations  de  leurs  églises  et 
maisons  vénéficiales  (5). 

Paris,  29  janvier  (C.  L.  X,  200.)  —  Publié  le*  1 4  février. 

tN°.  595.  —  Lettres  portant  confirmation  de  ta  paix  d'Arras,  et 
d'abolition  en  faveur  des  partisans  du  duc  de  Bourgogne , 
sous  ta  condition  entre  autres  que  te  duc  renoncera  à  toutes 
alliances  faites  eu  à  faire  au  préjudice  du  Roi  (4). 

Paris  (1),  février  i4i4-  (  Monstrelel ,  f°  2il-2l3.) 


(1)  Moyen  d'être  pourvu  de  bénéfices  ecclésiastiques,  sans  recourir  au  pape. 
«  Le  pape  ,  dit  Pasquiev,  accorda  cet  induit  au  parlement ,  afin  que  par  cette  ma- 
nière de  gratification,  la  cour  ne  s'opposât  plus  si  souvent  aux  annates  et  autres 
pernicieuses  coutumes  que  le  pape  levait  sur  le  clergé  ;  chose  que  la  cour  de  par- 
lement ne  voulait  aucunement  recevoir. 

(2)  Il  y  avait  alors  8  maîtres  des  requêtes,  5  présidens ,  12  conseillers- lais , 
r>  conseillers-clercs,  16  conseillers-lais  d'une  autre  chambre  ,  i4  conseillers-clercs 
des  enquêtes ,  y  conscillers-clers  des  enquêtes,  16  conseillers  des  enquêtes,,  6  con- 
seillers des  enquêtes  du  palais  ,  3  greffiers. 

(3)  Les  ecclésiasliques  ne  touchaient  rien  alors  sur  le  trésor. 

(4)  11  y  eut  abolition  à  tous  et  de  tous  cas.  excepté  à  cinq  cents,  qu'on  devait 
bailler  par  écrit.  (Juyénal  des  Ursius.)Ge  qui  fut  fait  l'année  suivante.  (Isambert.) 
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596.  —  Lettres  portant  que  ceux  à  qui  t&  Roi  a  donné  dô 
bénéfices  pendant  tes  troubles  ne  pourront  en  être  évincés 
par  les  précédais  possesseurs  (1). 

Paris,  iG  février  i4»4-  (C.  L.  X  ,  201.  ) 

N°.  5g-.  —  Décret  du  concile  de  Constance ,  portant  que  les 
conciles  généraux  sont  supérieurs  au  pape  (2). 

Constance,  6  avril  i4i5.  (Conciles,  édit,  royale,  XXIX,  pag.  26).)  —  Labbe, 

XUJ  ,  22.) 

In  nomine  sanctae  et  individu»  Trïnitatis ,  Fatris  et  Fîlii,  et 
Spiritûs  Sancti,  Amen. 

Haec  sancta  SynodusConstantîensis  générale  cuncilium  faciens, 
pro  extirpatione  ipsius  scliismalis  ,  et  unione  et  reforinalione  ec- 
clesiae  Dei  in  capite ,  et  in  membris,  ad  laudem  omnipotentis 
Dei,  in  spiritu  sancto  légitime  congregata,  ad  consequendum 
faciliùs,  liberiùs  uiiionem  et  reformatiouem  eccicsiae  Dei,  ordi- 
nal, deffinit,  decernit ,  et  déclarât,  ut  sequilur. 

Et  primé,  déclarât  quod  ipsa  in  spiritu  sancto  légitime  congre- 
gata, concilium  générale  faciens  ,  et  eeclesiam  catholicam  repre- 
sentans,  potestatemàChrislo  inimediatè  habet,eui  quilibet,cujus- 
que  status,  vel  dignitatis,  etiam  si  papalis  existât,  obedire  tenetur, 
in  his  quœ  pertinent  ad  fidem  ,  et  extirpalionem  dicti  schismatis, 
et  reformationem  dictae  ecclesiaî,  in  capite  et  iîi  membris. 

Item  déclarât,  quod  quicumque,  cujuscumque  conditionis, 
status,  dignitatis,  etiam  si  papalis  existât,  qui  flbandatis,  slatutis, 
seu  ordinalionibus,  aut  praeceptis  hujus  sacrai  sjiiodis,  et  cujus- 
cumque aiterius  conciiii  légitime  eongregali,  super  prœmissis  seu 
ad  ea  perlinentibus  ,  factis  vel  laciendis,  obedire  contumaciter 
conlempserit,  nisi  resipuerit,  condignae  prœnitcntia?  subjiciatur, 
eliam  ad  alia  juris  subsidia  ,  si  opus  fuerit,  recurrendo. 


(1)  Celte  décision  prouve  que  le  parti  du  duc  d'Orléans  conservait  sa  supériorité. 
Aussi  le  duc  de  Bourgogne  fit-il  difficulté  de  jurer  la  paix.  (Vilevauit,  —  Mons- 
trelet,  f'°  214.) 

(2)  La  déclaration  du  clergé  gallican  de  1682  est  conforme  à  ces  principes, 
(ïsambert.) 


CHARLES  VI. 


GOUVERNEMENT  DU  DAUPHIN  (i). 

Mai  1 4 1 -  (Monslrelet,  £J  io5.) 


N°.  598.  —  Décret  du  concile  de  Constance,  qui  déclare  ie  pape 
Jean  XXIII  hérétique. 

Constance,  2  mai  1 4 1 5.  (Dumont,  Corps  diplom.,  p.  27.) 

N\  599.  —  Acte  du  concile  de  Constance ,  qui  condamne  la 
doctrine  de  JVicleJ'  (  2  )  9  et  ordonne  l'exhumation  de 
ses  os. 

Constance ,  4  niai  i4*5.  (Corps  diplom. ,  p.  28. ) 

N°.  600.  —  Lettres  qui  confirment  un  accord  fait  avec  les  com- 
missaires du  roi  d' Arragon ,  sur  V abolition  des  lettres  de 
marque  et  de  représailles ,  et  le  mode  de  satisfaction  (5). 

Paris,  ïo  mai  i4i5.  (C.  L.  X,  255.) 

(1)  Ce  prince  fit  appeler  au  Louvre  les  prévôts  de  Paris  et  des  marchands,  avec 
l'Université  et  grand  nombre  de  bourgeois,  et  là  fit  exposer,  par  l'évêque  de 
Chartres ,  son  chancelier,  l'état  du  gouvernement  depuis  le  couronnement  de  son 
père  ;  et  pour  remédier  aux  abus ,  il  déclara  qu'il  prenait  le  gouvernement ,  et  se 
notifiait  en  cette  qualité  à  eux  et  à  tous  autres.  Après  quoi ,  les  membres  de  l'as- 
semblée se  retirèrent  chez  eux.  Les  ducs  de  Berry,  d'Orléans  et  de  Bourbon  étaient 
présens.  Le  Roi  était  malade  à  l'hôtel  Saint-Paul,  (lsambert.) 

(2)  Cette  doctrine  était  analogue  à  celle  que  les  protestans  ont  reproduite  plus- 
tard.  —  Les  propositions  condamnées  sont,  entre  autres  :  que  l'évêque  ou  prêtre 
qui  est  en  péché  mortel  ne  peut  ordonner  ni  donner  le  baptême  efficacement; 
que  la  messe  n'est  pas  d'institution  divine;  que  la  confession  est  inutile,  quand 
le  pécheur  est  sincèrement  repentant;  qu'un  mauvais  pape  n'a  aucun  pouvoir 
sur  les  fidèles;  que  depuis  Urbain  VI  il  n'y  a  pas  eu  de  bon  pape,  et  que  l'on  doit 
vivre  indépendant  d'eux,  comme  les  Grecs;  que  c'est  contre  les  écritures  que  les 
ecclésiastiques  ont  des  biens.  —  Un  prélat  ne  doit  pas  excommunier,  sans  savoir 
si  l'excommunication  est  approuvée  par  Dieu;  le  clerc  excommunié  peut  avoir 
recours  au  Roi  et  à  son  conseil  ;  —  il  est  permis  de  prêcher  la  parole  de  Dieu  sans 
autorisation  du  pape  ou  des  évêques.  Les  seigneurs  temporels  peuvent  s'emparer 
des  églises;  Jes  hommes  du  peuple  peuvent  corriger  leurs  maîtres  délinquans. 
Les  dîmes  sont  des  aumônes  volontaires  et  non  une  dette.  —  Les  frères  sont  tenus 
de  gagner  leur  vie  par  les  travaux  et  non  par  la  mendicité.  Tout  dérive  de  la 
nécessité  ;  c'est  un  péché  de  fonder  des  monastères  et  de  s'y  renfermer.  On  ne 
doit  pas  enrichir  des  clercs.  L'église  romaine  est  la  synagogue  de  Satan.  Les 
décrétales  sont  apocryphes ,  c'est  une  stupidité  de  les  étudier.  L'élection  du  pape 
par  les  cardinaux  est  une  invention  du  diable.  C'est  une  fatuité  de  croire  aux 
indulgences  du  pape  et  des  évêques.  Les  sermens  sont  une  chose  illicite.  Toutes 
les  religions  indifféremment  ont  été  introduites  par  le  diable.  (Idem.) 

(5)  V.  notes  mr  l'ordotin.  du  ro  août  1 555  ;  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  i<S  juin  182]  ,  sur  les  art.  S|  et  85  du  Code  pénal. 
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N*.  601.  —  Lettres  donnant  commission  à  Jean  Mauioue  pour 
■  rédiger  une  ordonnance  concernant  ta  juridiction  du  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  Paris  (1). 

Paris  ,  27  mai  1 4 1 5.  (G.  L.  X,  23;.  ) 

Charles,  etc.  A  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  court 
de  paiement ,  M.  Jehan  Mauloue  :  salut  et  dileccion. 

De  la  partie  du  procureur  général  de  nous  et  de  nostre  bonne 
ville  de  Paris ,  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue  d'icelle  ville, 
nous  a  esté  exposé,  que  jasoit  ce  que  icelle  nostre  bonne  ville 
ait  esté  fondée  et  décorée  de  plusieurs  et  notables  droiz,  tant  en 
fait  de  jurisdicion  comme  autrement,  et  aussi  que  pour  garder 
et  maintenir  nostre  dicte  bonne  ville  et  les  marchans  et  mar- 
chandises chascun  jour  venans  et  afïluans  en  icelle,  avec  tout  ce 
qui  en  peut  deppendre,  en  bons  termes,  bonne  police  et  bon 
régime ,  certaines  ordonnances  aient  de  long  temps  et  de  grant 
ancienneté  esté  faictes,  constituées  et  ordonnées  pour  le  bien  et 
utilité  de  ladicte  marchandise,  et  de  tout  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique; mais  pour  ce  que  plusieurs  des  registres,  livres,  Chartres, 
lettres  et  autres  enseignemens  faisans  mencion  des  choses  des- 
susdictes,  ont  esté  puis  aucun  temps  en  çà  perduz  etadirez, 
plusieurs  des  parties  qui  ont  fait  convenir  chascun  jour ,  et  mettre 
en  cause  quant  ilz  ont  mesprins  et  offensé  contre  lesdiles  ordon- 
nances ou  autrement,  les  denyent  et  mettent  en  ny,  pour  as- 
sopper  les  procès  contre  eulz  encommencez  ,  et  à  ce  qu'ilz  ne 
puissent  être  convaincuz  ne  attains  des  cas  dont  ilz  sont  accusez, 
et  en  quoy  ilz  ont  mesprins  et  offensé  ,  et  pour  pourveoir  à  ce  , 
ledit  exposant  s'est  autrefois  trait  par  devers  nous  en  nous  don- 
nant entendre  les  choses  dessusdictes  avecques  plusieurs  autres 
plus  à  plain  contenues  en  certaines  noz  autres  lettres  par  nous  à 
lui  ottroiées,  par  lesquelles  en  autres  choses  estoit  et  est  mandé 
au  premier  huissier  de  nostredicte  court,  qui  requis  en  seroit , 
qu'il  feist  commandement  à  nos  chiers  et  bien  amez  les  prevost 
des  marchans  et  eschevins  de  nostredicte  bonne  ville  ,  qu'ilz,  ou 
leur  lieutenant  ou  commis  de  par  eulz,  en  la  présence  de  nos- 
tredit  huissier  ou  de  l'un  de  noz  autres  officiers  ,  procédassent 
pour  sur  toutes  les  choses  dessusdictes  et  chascunes  d'icelles  , 


(i)  V.  cette  ordonn.  ci-après,  février  i4i5;  et  l'ordonn.  de  1672,  dite  de  la 
ville,  modifiée  en  1824..  —  Nous  donnons  le  texte  de  celle-ci,  à  cause  de  l'im- 
portance qui  s'attache  à  tout  ce  qui  appartient  à  la  rédaction  des  lois.  (Isambert.) 
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enquérir  et  savoir  des  coutumes ,  status,  ordonnances,  usag<  â 
et  communes  observances,  et  que  tout  ce  qui  seroit  trouvé  avoir 
esté  usité  et  accoustumé ,  tant  par  usage  comme  autrement  ,  feust 
mis  en  nouveaulx  articles,  et  rapporté  par  devers  nous  ou  nostre 
amé  et  féal  chancellier ,  pour  sur  le  tout  bailler  lettres  telles  qu'il 
appartiendra,  ainsi  que  ces  choses  et  autres  peuvent  plus  à  plain 
apparoir  par  nosdictes  autres  lettres,  sur  le  contenu  et  effect  des- 
quelles n'a  peu  avoir  esté  procédé,  obstans  les  grans  occupacions 
qui  depuis  l'inipettracion  d'icelles,  sont  toujours  intervenues  ;  la- 
quelle chose  redonde  ou  garant  grief,  préjudice  et  dommage  de 
nous  qui  prenons  la  moictié  en  forfaittures,  amendes  et  autres 
exploiz  de  ladicle  prévosté  et  eschevinage,  et  aussi  de  tout  le  bien 
publique,  en  nous  humblement  requérant  sur  ce  estre  pourveu 
de  remède  convenable. 

Pourquoy  nous  eue  considéracion  à  ce  que  dit  est,  voulans  à 
ceste  besongne  qui  est  grosse,  etqui  aussi  touche  nous  et  tout  le 
bien  commun  ,  estre  tantost  et  briefment  pourveu,  vous  mandons 
et  commettons  que  reprinses  par  vous  nosdictes  autres  lettres  dont 
dessus  est  faicte  mencion,  et  en  la  présence  desdiz  prevost  et  esche- 
vins  ou  de  leur  lieutenant  ou  commis  de  par  eulx ,  vous  procédez 
pour  entendre  et  vacquer  à  ladicte  besogne,  et  pour  icellc  faire 
et  parfaire  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  de  nos- 
dictes autres  ainsi  par  nous  autrefois  ottroiées. 

Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait,  etc. 

Ne.  602.  —  Décret  du  concile  de  Constance  portant  qu'aucun 
pape  ne  sera  élu  sans  ie  consentement  du  concile  (1). 

Mai  i4i5.  (Corps  diplom. ,  p.  4i-  ) 

N°.  Co5.  —  Décret  du  concile  de  Constance  qui  déclare  erronée 
la  doctrine  de  ceux  qui  pensent  qu'un  tyran  peut  être  mis  à 
mort,  même  par  ceux  qui  lui  ont  prêté  serment  (2). 

Constance ,  5  juillet  14.1 5.  (Dumont,  Corps  dipiom., 

Picccipuâ  solicitudine  voîens  haec  sacrosancta  synodus  extir- 
pationem  errorum  et  haeresum  in  diversis  mundi  partibus  in- 
valescentium  providere  ,  sicut  tenelur,  et  ad  hoc  collecta  est; 


(1)  Les  trois  prélendans,  Jean  XXIII,  l'enoit  XIII  el  Grégoire  XII,  sont  ex- 
clus. Ce  décret  duconeiieélaitprovoquépai  lesc  irconslan.'  es  d'alors.  (Isanabert.) 

(?)  Le  duc  de  Bourgogne  avait  appelé  au  concile  de  la  condamnation  pronon- 
cée contre  la  doctrine  de  Jean  Petit.  (Idem.  | 
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nuper  accepit  quod  nonnullae  assertiones  erronea;  in  fide  et  bonis 
moribus,  ac  multipliciler  scandalosae  ,  totiusque  reipublicœ  sta- 
tum  et  ordinem  subvertere  molientes,  dogmatizatœ  sunt,  înter 
quas  haec  asserîio  delata  est  :  quilibet  lyrannus  potest  et  débet 
licite  et  meritoriè  occidi  per  quemcumque  vassalium  suum  vel 
subditum,  etiam  per  clanculares  insidias ,  et  subtiles  blandilias 
vel  aduiationes,  non  obstante  quoeumque  praesïito  juramento,  seu 
eonfœderatione  factis  eu  m  eo  ,  non  expeciata  sententia  vel  man- 
date judicis  cujuscumque. 

Adversùs  hune  errorem  satagens  haec  sancta  synodus  insur- 
gere  ,  et  ipsum  funditùs  tollere  ,  praehabitâ  deliberatione  maturâ, 
déclarât,  decernit  et  deffinit  hujus  modi  doctrinam  erroneam 
esse  in  fide  et  in  moribus,  ipsamque  tanquam  haereticam,  scan- 
dalosam,  et  ad  fraudes,  deceptiones,  mendacia,  proditiones, 
perjuria  vias  danlem,  reprobat  et  condemnat.  Déclarât  insuper , 
decernit  et  difïinit ,  quod  pertinaciter  doctrinam  liane  perniciosis- 
simam  asserenles,  sunt  haeretici,  et  tanquam  taies  juxla  canonicas 
sanctiones  puniendi. 

N°.  6o/j.  —  Lettres  du  Roi  portant  désignation  nominale  des 
cinq  cents  bannis,  partisans  du  duc  de  Bourgogne. 

Paris,  23  juillet  i4i5.  (Monstreïet ,  f°  217.) 

H°.  60 5.  —  Lettre  du  roi  d' Angleterre  au  roi  de  France  pour 
V engager  à  lui  donner  satisfaction  amiable. 

Château  de  Hantonne ,  5  août  i4i5.  (Monstreïet,  f°  217  (1). 

N°.  606.  —  Lettre  du  roi  de  France  en  réponse  à  celle  du  roi 
d' Angleterre  (2). 

Lille,  24  août  1 4 a 5 .  (Juvénai  dcsUrsins,  p.  291.) 

N°.  607.  —  Lettres  qui  accordent  abolition  au  duc  de  Bour- 
gogne (5). 

Paris,  dernier  août  i4i5.  (Juvénai  des  Ursins  ,  p.  5oo.  ) 

(1)  Elle  n'est  pas  dans  Rymer.  (ïsambert.) 

(2)  Cette  guerre,  qui  fut  si  funeste  à  la  France,  commença  aussitôt  après  paT  la 
descente  de  Henri  à  Harfleur,  avec  seize  cents  vaisseaux,  six  mille  baronnets  , 
vingt  quatre  mille  archers.  Quant  à  l'injustice  de  la  guerre  de  la  part  de  l'Angle- 
terre, elle  est  avouée  par  Hume.  Henri  V  débutait  par  demander  la  couronne 
de  France  après  la  mort  du  Roi.  (ïsambert.) 

(3)  D'après  ces  lettres  ,  il  se  désista  lui-même  ,  le  24  septembre  ,  de  ses  réserves 
€t  protestations  lors  de  la  paix.  (Juvenal  des  Ursins,  p.  006.) 
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N°.  608.  —  Lettres  portant  abolition  aux  cinq  cents  bannis 
partisans  du  duc  de  Bourgogne ,  à  l'exception  de  quarante- 
cinq  ,  à  cause  de  leurs  excès  dans  la  sédition  cabo chienne. 

Paris,  dernier  août     1 5.  (Juvenal  des  Ursins,  p.  307.) 

N°.  609.  —  Lettres  portant  règlement  pour  la  punition  des  blas- 
phémateurs (1). 

Paris,  7  septembre  i4i5.  (C.  L.  X,  243.) 

TS°.  610.  —  Lettre  du  roi  a" Angleterre  au  dauphin  de  France  , 
portant  qu'à  raison  de  l'infirmité  de  son  père  ,  le  Dauphin 
doit  terminer  la  querelle  entre  tes  deux  couronnes  en  combat 
singulier,  et  déclare  faire  celte  offre  sans  avoir  consulté  son 
conseil. 

Harflcur,  16  septembre  i4i5.  (Rymer,  IX,  pag.  3i3.) 

N°.  61 1 .  —  Lettres  portant  que  les  vicomtes,  les  receveurs  et  les 
collecteurs  des  décimes  seront  contraints  de  venir  compter 
à  la  chambre  des  comptes  dans  les  temps  qui  leur  seront 
marqués,  sur  peine  de  perdre  leur  office  et  d'une  amende  de 
quarante  livres  parisis  au  moins. 

Paris,  18  septembre  i4i5.  (C.  L.  X,  246.  ) 

N°.  612.  —  Lettres  portant  convocation  itérative  de  tous  les 
vassaux,  tous  peine  de  corps  et  d'avoir,  pour  repousser  l'in- 
vasion des  Anglais ,  sous  les  ordres  du  Dauphin,  lieutenant 
général,  et  ordre  aux  bourgeois  et  habitans  des  villes  de 
remettre  tous  les  engins,  canons  et  artilleries  inutiles,  à 
charge  de  restitution. 

Meulan ,  20  septembre  i4i5.  (Monstrelet,  f°  220.) 


(1)  Charles  VI,  prêt  à  marcher  contre  le  roi  d'Angleterre  pour  se  rendre  le 
ciel  propice  ,  ratifia  par  ces  lettres  les  publications  el  défenses  faites  précédem- 
ment contre  les  blasphémateurs,  en  ajoutant,  à  titre  de  nouvelles  peines,  que 
tout  blasphémateur  paierait  pour  amende  deux  livres  de  cire  vierge  pour  chaque 
blasphème;  il  chargea  la  Reine,  le  Dauphin,  l'Inquisiteur  de  la  foi  et  l'Univer- 
sité de  procurer  l'exécution  desdites  lettres.  (Vilevault.) 

Voyez  les  notes  sur  l'ordonn.  du  7  mai  1397,  3e  fivraison,  pag.  777. 
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N*.  61 3.  —  Décret  du  concile  de  Constance  portant  que  le  clergé 

a  droit  d'informer  contre  (es  hérétiques ,  et  de  les  punir  cor- 
porcllcment ,  malgré  la  puissance  temporelle  (1). 

Constance,  session  19e,  23  septembre  i4«5.  (Corps  dipl. ,  p.  48.) 

Praesens  sancta  synodus  ex  quovis  salvo  conductu  per  impera- 
torem ,  reges  et  alios  seculi  principes,  haereticis,  vel  de  hseresi 
diffamatis,  putantes  eosdem  sic  à  suis  erroribus  revocare,  quo- 
cumque  vinculo  se  adstrinxerint,  concesso,  nullum  fidei  calho- 
licae  vel  jurisdictioni  ecclesiasticae  praeiurîicium  generari,  vel 
impedimenlum  praeslari  posse,,  seu  debere  déclarât,  quo  minas, 
dicto  salvo  conductu  non  obstante,  liceat  judici  compelenli  et 
ecclesiastico ,  de  hujusmodi  personarum  erroribus  inquirere ,  et 
alias  contra  eos  débite  pi  ocedere ,  eosdemque  punire,  quantum 
justitia  suadebit ,  si  suos  errores  revocare  pertinaciter  recusave- 
rint,  etiam  si  de  salvo  conductu  confiai,  adlocum  venerinl  judicii, 
alias  non  venturi  :  nec  sic  promittenlem ,  cum  fecerit  quod  in 
ipso  est ,  ex  lioc  in  aliquo  remansisse  obligatum.  Quo  staluto  sive 
ordinatione  lectis  idem  stalutum  fuit  approbatum  per  dominos 
episcopos  quatuor  nationum  ,  ac  reverendissimum  patrem  domi- 
num  cardinalem  episcopum  Ostiensem  nomine  collegii  cardina- 
lium,  per  verbum  ,  placet. 


N°.  61 4*  —  Décret  du  concile  de  Constance  portant  que  les  biens 
des  églises  ne  peuvent  être  aliénés  9  même  avec  ta  permission 
du  Pape,  par  l'autorité  temporelle ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  {1). 

Constance,  19e  session ,  20  septembre  i^iS.  (Corps  dipl.,  p.  48.) 


(1)  Si  ce  principe  était  vrai,  le  clergé  exercerait  la  puissance  législative,  et  îa 
constitution  serait  théocratique.  La  souveraineté  appartiendrait  à  une  autorité 
étrangère.  —  Les  actes  des  conciles  n'obligent  que  le  for  intérieur  des  croyans. 

(Isambert.) 

(2)  Cela  est  contraire  aux  maximes  des  Pères  et  de  la  primitive  église,  et  à  la 
raison.  L'Église  doit  supporter  dans  ses  biens  les  charges  publiques.  Les  gens  de 
main-morte  n'ont  pas  même  de  propriété  parfaite.  L'État,  en  pourvoyant  à  leurs 
besoins,  peut  afïécter  leurs  biens  à  un  service  public.  C'est  ce  qu'a  fait  Charles- 
Martel  pour  repousser  les  Sarrasins.  (Isambert.  ) 
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N°.  G 1 5.  —  Lettres  par  lesquelles  le  duc  de  Bourgogne ,  duc  et 
deux  fois  pair,  et  doyen  des  pairs ,  demande  à  servir  en  per- 
sonne dans  ta  guerre  contre  tes  Anglais*  nonobstant  la  dé- 
fense qui  lui  en  avait  été  faite ,  et  au  duc  d'Orléans  *  à  cause 
que  la  paix  était  encore  trop  récente  entre  eux. 

Argilly,  ?-4  septembre  i/j.i5.  (Lancelot,  Mcm.  des  pairs  ,  p.  696.) 

N°.  616.  — :  Lettres  qui  chargent  les  présidons  du  parlement  de 
Paris  de  veiller  à  la  sûreté  de  cette  ville*  sans  préjudicier, 
pour  l'avenir,  à  l'autorité  du  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  de  la  ville. 

Paris,  3  octobre  1 4 1 5 .  (C.  L.  X,  247.) 

N\  617.  —  Lettres  portant  don  au  duc  de  Bretagne  de  toute 
juridiction  temporelle  dans  le  ressort  de  l'église  de  Saint- 
Malo. 

Rouen,  octobre  >4i5.  (C.  L.  X,  248.) 

N°.  618.  —  Résolution  du  conseil  présidé  par  le  Roi,  portant 
que  l'on  livrera  bataille  aux  Anglais  (1). 

Rouen,  20  octobre  i4i5.  (Monstrelet,  f°  221.) 

N°.  619.  —  Lettres  portant  ordre  aux  juges  séculiers  et  d'église 
de  remettre  en  liberté  les  personnes  comprises  dans  la  pré- 
cédente abolition  (2). 

Rouen,  7  ou  i3  novembre  i4i5.  (Juvénal  des  Ursins,  p.  3i8.) 

N°.  620.  —  Lettres  qui  ordonnent  de  ne  laisser  passer  par  nul 
passage  aucuns  seigneurs  ni  aucuns  gens  d'armes  du  sang 
royal  (5) ,  ni  autres,  et  de  rompre  les  ponts  et  effondrer  les 
bacs  et  grands  bateaux  au-devant  de  ceux  qui  voudraient 
venir  devers  Paris  et  autre  part  où  le  Roi  serait. 

Rouen,  i5  novembre  i4i5.  —  Publié  au  Châtelet  le  21.  (  Juvenal  des  Ursins , 

pag.  3i9.) 


(1)  C'est  par  suite  de  cette  résolution  que  fut  livrée,  le  25 ,  la  funeste  bataille 
d'Azincourt,  où  périt  la  fleur  de  la  noblesse  française  ,  et  où  le  duc  d'Orléans  , 
antagoniste  du  duc  de  Bourgogne  ,  fut  fait  prisonnier.  (Isambert.  ) 

(2)  Celle  du  dernier  août  i4i5  ci-dessus.  A  cette  époque ,  on  se  croyait  permis 
de  punir  sans  jugement,  comme  aussi  d'arrêter  le  cours  de  la  justice  par  des 
abolitions.  (Isambert.) 

(3)  Ces  lettresétaient  dirigées  contre  le  duc  de  Bourgogne,  qui  s'avançait  vers 
Paris  avec  une  armée  et  les  bannis,  après  la  bataille  d'Azincourt.  (Isambert.) 
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N".  621.  —  Lettp.es  portant  établissement  d'un  hôtel  des  mon- 
naies à  Lyon. 
Paris,  i3  décembre  i4i5.  (G.  L.  X,  a5o.) 
jN".  622.  —  Ordonnance  rendue  sur  tes  représentations  du  par- 
lement ,  relatives  au  gouvernement  du  royaume  (1). 

Paris,  5  décembre  \\xï>.  (Juvénal  des  Ursins ,  p.  322.) 

TNTo.  fi  25.  —  Lettres  portant  nomination  du  connétable  d'Ar- 
magnac au  gouvernement  des  finances  et  de  toutes  tes  forte- 
resses du  royaume  (2).  / 

Paris,  12  février  i4i5.  (Juvénal  des  Ursins  ,  029.  ) 

N°.  624 •  —  Lettres  qui  ordonnent  ia  levée  d'un  subside  sur  le 
clergé  (5) ,  et  qui  défendent  de  s'assembler  à  {'encontre. 

Février  î  jiS.  (Juvénal  des  Ursins,  329.) 

N*.  625.  —  Ordonnance  du  conseil  sur  le  dénombrement  des 
habitans  de  Paris. 

Février  i/^iS.  (Juvénal  des  Ursins,  p.  329.) 

N°.  626.  —  Règlement  générai  de  police  pour  la  juridiction  du 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris,  et  établissement 
de  plusieurs  offices  pour  la  surveillance  des  ports  et  marchés 
de  la  même  ville  (/|). 

Paris,  février  1 4*  5.  (C.  L.  X,  267.)  —  Publiées  en  l'auditoire  de  la  prévôté 
les  j  2  ,  i5 ,  ï4j  16  et  17. 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  prescris  et  avenir,  de  la 
partie  du  procureur  gênerai  de  nous  et  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris,  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue,  nous  avoir  esté 
exposé  que  comme  pour  le  bien  et  utilité  de  nous,  de  nostre- 


(1)  Elle  est  perdue.  Le  premier  président  du  parlement  représenta  que  le  Roi 
n'avait  plus,  contre  ses  ennemis,  que  le  choix  entre  le  duc  de  Touraine,  son 
fils,  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de  Bretagne.  Le  Dauphin  vivait  encore. 

(Isambert.) 

(2)  Gomme  le  Dauphin  était  mort,  le  duc  d'Orléans  prisonnier,  le  duc  de 
Berry  et  autres  princes  nuls,  le  connétable,  par  cette  nomination,  devint  le  chef 
du  parti  opposé  au  duc  de  Bourgogne  ,  et  on  l'appela  parti  des  Armagnacs. 

(  Isambert.) 

(3)  Il  fit  des  remontrances  (qu'on  trouve  dans  le  Spicîtège,  lom.  III ,  p.  65g) 
dans  l'esprit  du  décret  du  concile  de  Constance. 

(4)  V.  Nouveau  Répertoire,  v°  Grains,  p.  3.  Cette  ordonnance  indique  quels 
étaient  les  réglcmens  alors  subsistans  sur  la  police  des  méiiers  et  sur  l'industrie. 
Les  ordonnances  postérieures  de  police  en  sont  tirées.  (Isambert.) 
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dicte  bonne  ville,  de  toute  la  chose  publique,  et  des  bourgeois, 
inarchans,  manans  et  habitans  et  autres  frequentans  et  afïluans 
en  icelle,  et  pour  obvier  aux  fraudes,  cautelles,  decepeions  et 
abuz  qu'on  en  povoit  faire  et  commettre  ès  biens,  denrées  et 
marchandises  qui  chaque  jour  estoient  arrivées,  conduites  et 
amenées  pour  vendre,  despendre,  ou  adenerer  en  nostredicte 
ville,  tant  par  les  marchans,  voicturiers  et  autres  conduisans  et 
menans  icelles,  comme  par  les  gens  et  officiers  ordonnez  et  esta- 
bliz  pour  icelles  vendre  ou  faire  vendre,  visiter,  mesurer,  comp- 
ter, ou  distribuer,  eussent  esté  faictes ,  constituées  et  ordonnées 
de  long  temps,  et  de  grant  ancienneté ,  par  grant  et  meure  deli- 
beracion,  plusieurs  notables  statuz,  constitucions  etordonnances, 
et  la  prevosté  des  marchans  et  eschevinage  d'icelle,  fondez  et 
décorez  de  plusieurs  beaux  et  notables  drois,  franchises,  liber- 
tez  et  prérogatives,  tant  en  fait  de  jurisdicion ,  comme  aussi  pour 
maintenir,  garder  et  conserver  icelle  nostre  bonne  ville  et  lesdits 
habitans,  marchans  et  marchandises,  en  bon  régime  e\  vraie 
police  et  autrement;  plusieurs  desquelles  ordonnances,  statuz  et 
constitucions,  tant  par  la  mutacion  du  temps  et  de  ladite  pre» 
vosté  et  eschevinage  qui  longuement  ont  esté  gouvernées  en  nostre 
main,  comme  pour  la  diversité  et  mulliplicacion  des  officiers 
tant  de  la  garde  de  ladite  prevosté  qui  a  esté  en  nostredicte  main, 
et  aussi  de  la  clergie  d'icelle,  qui  par  long  temps  et  par  plusieurs 
années  a  esté  baillié  à  ferme  en  diverses  mains,  n'ont  pas  esté 
gardées  ne  observées  en  leurs  termes;  et  plusieurs  lettres,  Char- 
tres et  autres  enseignemens  faisans  mencion  d'icelles,  ont  esté 
perdues  ou  adirées,  tellement  que  on  ne  les  a  peu  bonnement 
recouvrer  de  ceulx  qui  les  avoient  en  garde,  pource  que  aucuns 
d'eulz  sont  pieça  alez  de  vie  à  trespassement ,  et  leurs  biens 
transportez  en  divers  lieux  et  places,  et  les  autres  sont  alez  de- 
mourer  en  lieux  loingtains,  parquoy  plusieurs  fraudes,  abuz  et 
decepeions  ont  esté  depuis  et  sontehascun  jour  faictes  et  com- 
mises ou  fait  de  ladicte  marchandise  et  des  officiers  d'icelle  ;  et  aussi 
ont  esté  meuz  plusieurs  procès,  debas  et  controverses  entre  noz 
subgiez,  ou  très-grant  grief,  dommage  et  préjudice  de  nous,  de 
ladicte  ville  et  de  ladicte  marchandise,  et  de  toute  la  chose  pu- 
blique, et  ou  grand  retardement  de  justice. 

Pour  obvier  auxquelles  fraudes,  decepeions,  abus,  procès  et 
debas,  et  affin  de  reformer  le  bien  publique  de  bien  en  mieulx, 
et  pour  le  garder,  maintenir  et  conserver  en  très-bonne  police, 
ainsi  que  ad  ce  sommes  principaloaent  ordonnez,  et  que  de  tout 
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nostre  cuer  désirons,  après  ce  que  nous  avons  levé  et  ostélamain 
qui  de  par  nous  avoil  esté  mise  en  kdicte  prevosté  et  eschevi- 
nage,  et  ès  rîrois,  previleges,  libériez,  franchises  et  prérogatives 
d'icelle,  eussions  à  la  requeste  de  nostredit  procureur,  par  noz 
autres  lettres,  commis  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre 
parlement,  maistfe  Jehan  Mauloue,  pour  savoir  et  enquérir 
avecques  lesdits.prevosts  et  eschevins,  et  nostredict  procureur 
des  ordonnances,  coustumes,  constitucions ,  status,  usaiges  et 
communes  observances  anciennes  que  l'en  sonloit  garder j  et 
dont  le  temps  passé  on  a  usé,  et  estoît  neccessaire  et  très-expe- 
dienfc  de  user  ou  temps  avenir  ou  fait  desdictes  prevosté,  eschevi- 
nage  et  marchandise,  tant  par  bourgois,  marchans,  preudommes 
et  autres  anciens  en  ce  congnoissans,  comme  par  cbartres,  vidi- 
mus,  livres,  cayers,  papiers,  registres  et  autres  enseignemens 
anciens,  et  tout  ce  raporter  par  articles  pardevers  nous  ou  nostre 
amé  et  féal  chancellier,  pour  sur  ce  ordonner  et  bailler  telles 
lettres  comme  il  appartendroit  ,  lequel  nostre  conseiller  et  lesdits 
prevosts  et  eschevins  de  nostredicte  ville,  et  nostredict  procu- 
reur, appeliez  plusieurs  notables  personnes,  bourgoiz,  marchans 
et  autres  de  plusieurs  et  divers  estats  en  grant  nombre,  aient  sur 
ce  procédé  à  grant  et  meure  délibération et  eu  l'advis  des  dès- 
susdits  ,  et  aussi  de  la  glus  grant  et  saine  partie  des  officiers  sur  le 
fait  de  ladicte  marchandise,  pour  ce  mandez  pardevant  eulxpar 
plusieurs  et  diverses  fois,  et  par  eulx  interroguez  par  se  rc  ment  sur 
ksdictes  choses,  si  comme  ilz  nous  ont  relaté  :  Pourquoy  nous 
eue  consideracion  ad  ce  que  nostredicte  ville  est  la  souveraine  et 
capital  de  nostre  royaume,  parquoy  elle  doit  estre  maintenue, 
gardée  et  conservée  en  bon  régime  et  bonne  police  avant  toutes 
autres,  et  ad  ce  que  nous  et  noz  prédécesseurs  roys  de  France, 
avons  tousjours  eu  désir  de  ainsi  le  faire  à  nostre  povoir  ;  voulans 
ensuir  les  bonnes  œuvres,  constitucions,  ordonnances  et  status 
de  nosdits  prédécesseurs,  et  principalment  au  regart  de  la  bonne 
police  de  nostredicte  ville,  et  à  l'augmentation  et  conservacion 
du  bien  publique  d'icelle,  et  de  toute  ladicte  marchandise,  eî 
obvier  ausdits  abus,  fraudes  et  déceptions,  procès  et  debas,  et 
affin  que  ladicte  marchandise  soit  justement  et  loyaument  déme- 
née comme  il  appartient,  oye  sur  ce  que  dit  est  la  relacion  de 
nostredit  conseiller,  desdits  prevost  des  marchans  et  eschevins, 
i      et  de  nostredit  procureur,  avons,  par  grant  et  meure  delibera- 
cion de  plusieurs  de  nostre  grant  conseil ,  et  autres  de  nostre 
parlement,  en  ensuivant  lesdites  constitucions,  ordonnances  et 
8.  ^8 
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status  anciens,  ordonné  et  par  ces  présentes,  de  nostrc  certaine 
science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  ordonnons  par  ma- 
nière de  statuz,  constitucions,  edis  et  ordonnances  irrévocables  « 
pour  le  bien  publique,  gouvernement  et  bonne  police  de  ladicte 
ville  et  marchandise,  les  choses,  poins  et  articles  qui  ensuivent. 

Btez,  Farines  et  Grains. 

(i)  Quant  aucuns  blez,  farines  et  grains  seront  chargiez  sur 
la  rivière  de  Saine  ou  sur  l'une  des  autres  rivières  descendantes 
en  ycelle,  pour  estre  amenez  vendre  en  ladicte  ville  de  Paris, 
on  ne  les  fera  séjourner  sur  le  chemin ,  ne  sur  les  ports  où  ilz 
auront  esté  chargiez,  que  deux  jours  que  ilz  ne  soient  mis  à  che- 
min pour  amener  en  ladicte  ville,  se  par  fortune  de  temps  ou 
anltre  neccessité  ilz  ne  sont  destourbez  ou  empeschez ,  sur  paine 
de  forfaiture. 

(3)  Item.  Quant  lesdiz  blez,  farines  ou  grains  seront  ainsi 
chargiez  pour  estre  amenez  vendre  en  ladicte  ville  de  Paris,  on 
ne  les  vendra  ne  descendra  ou  chemin ,  sinon  que  le  marchant  à 
qui  ilz  seroient,  ait  dit  expressément  en  faisant  son  marchiez  au 
voiturier  qui  les  amenra  ,  que  il  aura  entencion  de  les  vendre  à 
aucun  port  ou  marchié  juré  qui  sera  entre  le  lieu  où  ilz  auront 
esté  chargez  et  ladicte  ville  de  Paris,  et  non  autrement,  sur  paine 
de  forfaicture. 

(5)  Item.  Tous  marchans  pourront  faire  amener  toutes  ma- 
nières de  grains  et  farines  aval  l'eaue ,  pour  vendre  en  ladicte 
ville  de  Paris,  au  dessus  des  pons  (Ficelle,  sans  congié,  sans 
hance  et  sans  compaignie  françoise,  mais  non  pas  ceulx  qui  en 
amenront  ou  feront  venir  d'aval  l'eaue  :  car  ilz  ne  les  pourront 
mettre  sur  ladite  rivière,  entre  le  pont  de  Mante  et  ceulx  de  Paris, 
pour  rebourcer  contremont  l'eaue,  ne  autrement,  que  ycelles 
denrées  et  marchandises  ne  soient  forfaictes  et  confisquées,  sinon 
que  ccllui  ou  ceulz  à  qui  elles  seront,  soient  bourgois  de  Paris 
et  hancez  de  la  marchandise  de  l'eaue  :  et  s'ilz  ne  sont  bourgois 
de  Paris,  ilz  seront  pareillement  hancez,  et  avecques  ce  ilz  au- 
ront compaignie  françoise  à  eulx  baillée  par  lesdits  prevost  et 
eschevins,  sur  ladiote  paine. 

(4)  Item.  Nul  forain,  soit  marchant  ou  autre,  ne  descendra 
aucuns  blez,  farines  ou  grains  sur  terre  en  ladicte  ville  de  Paris, 
ne  mettra  en  grenier,  synon  ès  places  et  marchiez  establiz  et 
ordonnez,  pour  iceulx  vendre  et  distribuer,  sans  le  congé  et 
licence  desdits  prevost  et  eschevins,  sur  paine  de  forfaicture. 
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(5)  Item.  Quant  aucuns  grains  ou  farines  seront  arrivez  par 
ladicte  rivière  de  Saine  en  ladicte  ville  de  Paris,  se  c'est  pour 
ung  bourgois  ou  marchant  de  Paris,  il  prendra  port  partout 
où  il  trouvera  lieu  et  place  vuide  et  convenable;  et  iceulx  grains 
descendTa  de  bout  à  terre,  et  les  fera  mener  au  marchié  ou  en  ses 
greniers,  sans  en  prendre  ne  avoir  congié  :  et  s'il  est  délibéré  de 
iceulx  blez  ou  farines  vendre,  il  mettra  le  tesmoing  ou  marchié, 
et  iceulx  afFeurera  (1)  et  mectra  à  pris  selon  le  cours  dudit  mar- 
chié pour  la  journée. 

(6)  Item.  Ung  bourgois  ou  ung  marchant  de  Paris,  ne  enché- 
rira aucuns  grains  ou  farines  en  un  mesme  jour  de  marchié,  ne 
les  mectra  à  plus  hault  pris  que  ils  auront  esté  mis  et  affeurez  , 
mais  à  ung  autre  jour  de  marchié,  il  pourra  envoyer  le  tesmoing 
de  son  grain  ou  farine  estant  en  sa  maison  ou  grenier,  oudit 
marchié  ,  et  le  enchérir  ou  amendrir  selon  le  cours  d'iceliui  mar- 
chié, et  non  autrement  ,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

Ilem.  Et  quant  ung  marchant  forain  amërirà  blez,  farines 
ou  autres  grains  par  ladicte  rivière  de  Saine  en  ladicte  ville  de 
Paris,  il  prendra  port  s'il  le  treuve  vuide;  et  s'il  ne  le  treuve  , 
il  yra  au  prevost  des  marchans  et  eschevins,  qui  lui  feront  or- 
donner par  les  sergens  ou  commissaires  de  la  marchandise  de 
l'eaue,  de  avoir  port;  et  se  son  batel  ou  bateaux  chai  giez  d'icelles 
marchandises,  arrivent  à  jour  de  marchié,  pource  qu'il  n'y  a 
que  deux  marchiez  en  la  sepmaine;  c'est  assavoir  le  mercredy  et 
le  sainedy,  ledit  marchant  yra  incontinant  porter  le  tesmoing  de 
son  grain  au  marchié,  et  le  y  tendra  jusques  à  ce  que  ledit  marchié, 
soit  finé  ;  et  se  yceulx  grains  ou  farines  arrivent  à  autre  jour  que  à 
jour  de  marchié  ,  ce  nonobstant  il  en  yra  porterie  tesmoing  en  la 
place  où  se  tendra  ledit  marchié,  pour  icelles  marchandises 
vendre  promptement,  se  faire  se  peut,  et  les  y  tiendra  continuel- 
ment  jusques  à  ce  qu'ilz  soient  vendues,  sur  paine  de  soixante 
solz  parisis  d'amende. 

(8)  Item.  Se  lesdits  marchans  ou  autres  forains,  ne  peventicelles 
marchandises  vendre  ne  en  avoir  délivrance  souffîsans,  et  que  en 
attendans  ycelle  délivrance,  leursdictes  marchandises  s'empirent 
sur  la  rivière,  ou  soient  à  trop  gratis  frais  et  despens,  tant  pour 
lescoustemensdes  bateaulxoubah  iîliers,  comme  autrement,  par- 
quoy  besoing  leur  soit  de  avoir  provision  de  icelles  marchandises 
descendre  et  mettre  en  grenier,  es  cas  dessusdils,  se  ilz  requie- 


(1)  Ce  mot  signifie  taxer,  estimer,  mettre  à  prix. 
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rent  provision  ausdijs  prevost  et  eschevins,  ilz  leur  pourront  lici- 
tement donner  congié  de  icelles  marchandises  descendre  et  mettre^ 
en  grenier,  parmy  ce  que  ilz  n'enchériront  point  le  pris  à  quoy 
le  tesmoing  aura  esté  mis  et  ladite  place,  et  que  icelles  ne  de- 
niourront  à  vendre  que  durant  le  temps  de  trois  jours  de  marchiez 
prochains  ensuivans;  et  que  à  chacun  jour  d'iceulx  marchez  ilz 
y  porteront  le  tesmoing,  et  venderont  leursdites  denrées  par  euïx 
ou  par  aucun  de  leur  famille,  et  non  par  autre,  sinon  par  le  con- 
gié desdits  prevost  des  marchans  et  eschevins,  et  feront  rabais  à 
chascun  d'iceulx  marchez,  et  au  troisiesme  marchié  se  vendront 
et  délivreront  du  tout  selon  le  pris  et  cours  d'icellui;  et  qui  fera 
le  contraire,  il  forfera  lesdictes  marchandises. 

(9)  Item.  Les  blez,  farines  et  autres  grains  que  on  amenra  par 
terre  en  ladicte  ville  de  Paris,  tant  en  charios,  ch arrêtes,  har- 
nais, comme  à  sommes  sur  chevaulx  et  autres  bestes,  depuis 
qu'ilz  seront  chargez  pour  amener  vendre  en  ladicte  ville,  ne 
seront  vendus  ne  desliez  sur  le  chemin,  ainçois  seront  amenez 
tout  droit  en  l'une  des  places  ordonnées  pour  les  vendre  et  distri- 
buer à  un  chascun  pour  son  argent;  c'est  assavoir,  en  la  place 
de  Grève,  en  la  place  des  halles,  et  en  la  place  de  la  Juilrie  en  la 
Cité;  sans  les  vendre,  ne  descendre  ailleurs  pour  vendre,  sur 
paine  de  forfaicture. 

(10)  Item.  Et  après  ce  que  ilz  seront  ainsy  descendus  esdictes 
places  et  marchez,  ilz  ne  seront  point  transportez  de  la  première 
place  en  autre;  et  aussi  ne  seront  levez  jusques  à  ce  qu'ilz  seront 
vendus,  et  sy  n'y  demouront  que  jusques  à  trois  jours  de  mar- 
chiez; c'est  assavoir  de  mercredy  et  de  samedy,  et  au  troisième 
marchié,  ilz  seront  venduz  et  délivrez  du  tout  au  pris  que  ilz 
pourront  valoir  pour  le  jour  dudit  marchié,  et  ne  seront  point 
mis  en  greniers,  mais  demourront  esdictes  places  ès  sacs  en  quoy 
ilz  seront;  et  se  aucun  les  faisoit  mettre  en  greniers  en  venant 
contre  ce  que  dit  est,  les  denrées  seront  forfaicles. 

(11)  Item.  Et  quant  lesdits  blez,  farines  et  grains  seront  esdiz 
marchiez,  ilz  seront  vendus  à  tous  ceuls  qui  les  vouldront  avoir 
pour  leur  argent;  et  s'il  avient  qu'il  en  soit  cherté  ou  nécessité, 
on  en  baillera  et  distribuera  également  à  chascun  selon  son  estât, 
par  porcion ,  et  par  provision  de  justice,  se  mestier  est. 

(12)  Item.  Quiconques  amenra  aucunes  d'icclîes  marchandises 
esdites  places  et  marchez,  où  il  y  ait  aucune  emboucheure  (1)  ; 


(1)  Ces  mots  doivent  signifier  ici  de  la  marchandise  fardée;  c'est  à-dire  em- 
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c'est  assavoir  que  iiz  11c  soient  aussi  bonnes  et  soulïisans  dessoubz 
comme  en  la  monstre  ,  il  forfera  icellcs  denrées. 

(i5)  Item.  Aucun  marchant  ou  autre  ne  yra  audevant  des- 
dictes marchandises  que  on  amenra  esdictes  places  et  marchiez, 
pour  ycelles  marchandises  retenir  ne  acheter,  par  tesmoingne 
autrement,  jusquesà  ce  que  elles  seront  descendues,  desliées  et 
exposées  en  vente  ès  places  et  marchez  dessusdis,  sur  paine  au 
marchant  vendeur,  de  perdre  ycelles  denrées,  et  au  marchant 
achetteur,  le  pris  de  l'achat  qu'il  aura  fait. 

(14)  Item.  Ceulz  qui  amenront  blez  ou  farines,  tant  à  charroy 
que  à  doz  sur  bestes,  ne  les  deslieront  ne  vendront  fors  esdictes 
places  et  marchiez,  et  aux  heures  qui  sur  ce  sont  déterminées  et 
ordonnées,  qui  sont  telles  comme  cy-après  est  deelairé;  c'est  as- 
savoir, aux  halles,  après  l'eure  d'entre  prime  et  tierce;  en  Grève, 
après  l'eure  de  prime  sonnée  à  Nostre-Dame;  et  en  ladicte  Jui- 
fric*  après  ladicte  heure  :  et  qui  fera  le  contraire  avant  les  heures 
dessusdites,  il  perdera  la  marchandise. 

(15)  Item.  Nul  revendeur  ne  autre  quel  qu'il  soit,  qui  aura 
acheté  aucuns  grains  ou  farines  en  aucunes  desdictes  places  où 
se  tiennent  lesdiz  marchiez,  ne  les  revendra  en  ycelles  places  ou 
aucunes  d'icelles,  sur  paine  de  forfaicture. 

(16)  Item.  Nul  revendeur  de  blez,  farines  ou  autres  grains, 
ne  pourra  iceulx  mesurer  outfcre  et  pardessus  ung  seti-er  le  jour, 
el  se  plus  en  revent,  il  sera  mesuré  par  ung  mesureur-juré  autre 
que  par  icellui  revendeur,  et  quiconque  fera  le  contraire,  il  for- 
fera lesdictes  denrées. 

(17)  Item.  Les  revendeurs  et  les  hostelliers,  bouîengiers  et  mus- 
mers  de  ladicte  ville,  n'achetteront  ne  feront  achetter  pour  eulx 
aucuns  grains  ne  farines  en  aucunes  desdictes  places  et  marchiez, 
jusques  à  ce  que  ledit  marehié  ait  duré  une  heure ,  sur  paine  d'à 
meude  arbitraire. 

(18)  Item.  Pource  que  pluseurs  porteurs  s'efforcent  d'achetle* 
esdis  marchiez,  grant  quantité  de  grains,  tant  pour  revendre  par 
eulx,  comme  pour  porter  sur  lesdis  revendeurs  ,  el  afferment  plu- 
seurs fois  que  c'est  pour  aucuns bourgois  ou  autres  de  ladicteville 
de  Paris,  ou  grant  préjudice  de  la  chose  publique,  ordonnons  que 
aucun  porteur  ne  achettera  aucuns  grains  en  aucuns  desdiz  mar- 
chiez pour  lui  ne  aussi  pour  autre,  se  cellui  pour  qui  il  achettera, 


ployer  de  l'artifice  pour  la  faire  paraître  plu»  belle  qu'elle  n'est,  en  mellant  le 
l'on  dessus,  et  le  mauvais  au  milieu  ou  ati  fond,  (Vilevault.) 
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n'est  présent,  ou  autre  pourlui,  qui  ne  soit  porteur  ne  revendeur, 
sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(19)  Item.  Pour  obvier  aux  fraudes  que  les  musniers  font  et 
pevent  faire  chascun  jour,  quant  ils  sont  boulengiers,  en  prenant 
la  meilleure  farine  pour  eulz  et  en  an  chérissant  le  droit  de  mou- 
ture, et  aussi  que  les  mesureurs  prennent  ou  font  prendre  et  re- 
tenir le  meilleur  grain  pour  eulz  et  autrement,  ordonnons  que 
aucun  ne  sera  musnier  et  boulengier  ensemble,  ne  aussi  mesu- 
reur et  boulengier  ensemble,  sur  paine  de  soixante  livres  parisis 
d'amende. 

(20)  Item.  Pource  que  pluseurs  fraudes  pevent  estre  commises 
par  les  marchans  et  boulengiers  qui  tiennent  mesures  en  leurs 
maisons  ,  et  y  mesurent  les  grains  et  farines  qu'ils  vendent,  achet- 
tent  et  reçoivent;  et  pour  eschever  les  debas  qui  en  pourront 
survenir,  ordonnons  que  lesdis  marchans  et  boulengiers  ne  me- 
sureront les  grains  et  farines  que  ilz  vendront,  achetteront  et 
recevront ,  sans  appeler  aucuns  desdis  mesureurs  jurez,  sur  paine 
d'amende  arbitraire. 

(21)  Item.  Aucuns,  soient  marchans,  revendeurs,,  hosteliers 
ou  autres  ayans  mesures  en  leurs  maisons,  ne  auront  aucunes 
mesures  se  elles  ne  sont  bonnes  el  loyales,  signées  et  estallonnées  à 
estallon  du  parlouer  aux  bourgois,  au  saing  et  à  la  lettre  à  quoy 
icelles  mesures  seront  signées  pour  l'année,  ainsi  qu'il  appartient, 
et  mesmement  ne  tendront  lesdis  hosteliers  en  leurs  hostelleries, 
aucunes  mesures  d'osier,  soient  piquotins  ou  autres,  pour  mesu- 
rer les  grains  qu'iîz  livreront  tant  à  leurs  hostes  que  autrement, 
ainçois  seront  de  bois,  signées  et  estallonnées  par  la  manière 
dessusdicte,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende  pour 
chascune  fois  que  ilz  et  chacun  d'eulx  seront  trouvez  faisans  le 
contraire  de  ceste  présente  ordonnance. 

(22)  Item.  Pour  ce  que  on  fait  plusieurs  fraudes  ou  fait  de  la- 
dite marchandise,  parce  que  plusieurs  marchans  acompaignent 
avecques  eulx  des  mesureurs  de  grains  ou  préjudice  de  la  chose 
publique ,  ordonnons  que  doresenavant  aucuns  marchans  ne 
acompaigneront  avec  eulx  ou  fait  de  Jadiclc  marchandise,  aucuns 
mesureurs,  sur  paine  de  perdre  la  marchandise  ,  au  regard  des- 
dis marchans,  et  pareillement  au  regart  desdiz  mesureurs,  et 
d  '  a  m  en  de  arbitraire. 

Des  mesureurs  de  grains. 

(u5)  Item.  En  la  ville  de  Paris,  aura  par  droit  nombre,  cin-? 
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quante  et  quatre  mesureurs  de  grains  seulement,  sans  ce  que 
aucun  autre  se  puisse  entremettre  de  faire  l'office  desdits  mesu- 
reurs ,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(2/4)  Item.  Quant  ledit  office  demesurage  sera  vacquant,  lesdis 
prevost  des  marchans  et  eschevins,  le  donneront  à  homme  qui 
par  informacion  deuement faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie, 
renommée  et  honneste  conversacion,  sans  aucun  blasme  ou  re- 
proche ,  habile ,  souffisant  et  ydoine  pour  ycellui  office  exercer. 

(s5)  Item.  Quant  aucun  sera  institué  oudit  office  de  mesurage, 
il  fera  serement  que  justement  et  loyaument  il  exercera  icellui 
office  en  sa  personne ,  et  gardera  le  droit  du  vendeur  etdel'achet- 
teur,  et  qu'il  ne  prendra  ne  demandra  plus  grant  salaire  que 
cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  exercer,  et  aussi  qu'il  gar- 
dera les  ordonnances,  faicles  tant  sur  ledit  office  comme  sur  la- 
dicte  marchandise  de  grains,  et  que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte 
ou  préjudice  des  previileges  et  franchises  de  ladicte  ville,  et  contre 
lesdictes  ordonnances  d'icelle ,  incontinent  il  le  fera  savoir  ausdits 
prevost  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et 
obéira  à  leurs  commandemens ,  et  que  de  chose  dont  la  cong- 
noissanceappartieigneàla  jurisdicion  desdis  prevost  et  eschevins, 
il  ne  mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  parde- 
vant  eulz. 

(26)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  sere- 
ment, il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un 
des  sergens  de  ladicte  prevosié,  que  lesdis  prevost  et  eschevins 
vouldront  ad  ce  commettre  ,  qui  aura  pour  ce  faire  deux  solz  pa- 
risis  seulement  ;  et  ce  fait,  il  baillera  caucion  delà  somme  de  dix 
livres  partais  avant  qu'il  puisse  exercer  ledit  office ,  sur  paine  de 
privacion  d'icellui. 

(27)  lient.  Et  pour  son  past  (1),  donra  à  disner  à  ses  compai- 
gnons;  et  pour  son  entrée,  et  aussi  pour  avoir  le  run  (2)  de  la 
rivière  ,  il  paiera  quarante  solzparisis,  lesqueiz  seront  baillez  aux 


(1)  Le  past  est  le  repas  qu'étaient  obligés  de  donner  ceux  qui  étaient  reçus  dans 
quelques  corps  ou  communautés.  (V.  îe  Glossaire  de  Du  Cange,  au  mol  Paslus.) 

(2)  Suivant  le  Dictionnaire  du  commerce  par  Savary,  rum  ou  run ,  est  un  terme 
cie  commerce.  Il  y  est  dit  que  c'est  un  espace  qu'on  dispose  dans  le  fonds  de  cale 
d'un  vaisseau  marchand,  pour  mettre  les  marchandises  de  sa  cargaison.  Il  y  a 
dans  l'art.  29  de  cette  ordonn.,  en  parlant  des  mesureurs  de  grains  :  «  Ils  exerce- 
«  ront  leurs  offices  en  personnes  et  par  run;  c'est  assavoir  que  des  besongnes  qui 
«  survendront  tant  sur  Tenue....  comme  sur  terre....  ung  chascun  mesureur  aura 
«  une  besongne  à  faire  qui  sera  à  ung  marchant,  etc.» 
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maistres  de  leur  côhfrâirie  pour  < mployer  ès  affaires  d'icelle  et 
de  Tëtirs  dffîces. 

(28)  Item.  Lesdis  cinquante-quatre  mesureurs  seront  partiz  et 
proporcionnez  en  trois  parties ,  ad  ce  que  certaine  quantité  en 
soit  l'une  eu  grève,  l'autre  ès  halles,  et  l'autre  en  la  juifrie  en  la 
Cité  de  Paris,  afin  que  le  commun  peuple  en  soit  servy  ainsi  qu'il 
appartient;  c'est  assavoir,  que  en  ladicte  place  de  Grève,  aura 
dix-huit  mesureurs  et  non  plus,  et  esdietes  halles,  vint  -  quatre 
mesureurs,  et  en  ladite  juifrie,  douze  et  non  plus. 

(29)  Item  Lesdits  mesureurs  feront  continuelle  résidence ,  par 
espccial  ès  jours  et  heures  de  ma  reliiez  esdietes  places  de  Grève, 
des  halles  et  de  la  juifrie,  pour  mesurer  tout  le  grain  que  on  y 
amenra  et  descendra ,  et  aussi  exerceront  leurs  offices  en  personne 
et  par  run  ;  c'est  assavoir  (pie  des  besongnes  qui  survendront  tant 
sur  l'caue  ès  nefz,  bateaux  ou  vaisseaux,  comme  sur  terre  en  cha- 
rioz,  charrettes  ou  sur  bestes  à  sommes  et  autrement,  ung  chas- 
eun  mesureur  aura  unebesongne  à  faire  qui  sera  à  ung  marchant, 
et  non  autrement;  et  se  il  n'y  a  tant  de  besongnes  comme  ilz 
seront  de  mesureurs,  et  que  aucuns  d'eulx  soyent  oyseulx,  iceulz 
non  ayans  aucunes  besongnes,  auront  et  feront  les  besongnes 
après  survenans,  sans  ce  que  ceulz  qui  auront  besongne  les  puis- 
sent ne  doyent  en  ce  empescher ,  et  ne  pourront  retenir  autre 
besongne,  jusqnes  ad  ce  que  celle  qu'ilz  auront  commencée  soit 
parfaite  :  et  qui  brisera  le  run,  il  paira  cinq  solz  parisis  d'amende 
pour  chascune  foiz. 

(50)  Item.  Aucun  qui  se  portera  pour  clerc,  ne  pourra  avoir 
l'office  de  mesurage. 

(51)  Item.  Cng  mesureur  ne  sera  marchand  de  blez,  farines  et 
autres  grains  pour  revendre,  pour  lui  ne  pour  autruy,  ou  autre- 
ment à  son  proffit;en  quelque  manière  que  cesoit;  et  aussi  ne  por- 
tera clef  d'aucun  grenier,  ne  ne  se  fera  facteur  d'aucun  marchant, 
ne  hébergera  en  son  grenier  pour  autrui  aucuns  grains,  sur  paine 
de  privacion  d'office ,  de  perdre  la  marchandise  ,  ou  d'amende 
arbitraire,  selon  l'exigence  du  cas. 

(02)  Item.  Nulz  mesureurs  ou  autres  ne  mesureront  esdietes 
places  et  marchez,  jusques  à  îani  que  les  signes  establiz  et  ordon- 
nez en  chacune  place  seront  sonnez  ;  c'est  assavoir  aux  halles, 
après  Tcure  d'entre  prime  et  tierce  ;  en  Grève .  après  prime  son- 
née à  Nostre-Dame;  en  la  juifrie,  après  ladicte  heure,  et  non 
autrement,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(55)  Item.  Le  mesureur  qui  mesurera  blez.  farines  ou  grains 
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où  il  y  ait  emboucheure;  c'est  assavoir,  que  ilx  ne  soient  aussi  bons 
et  soufjfîsans  cîessoubz  comme  en  la  monstre  ,  et  qu'ils  ne  soient 
bons,  loyaulx  etmarchans,  ladictte  malefaçon  ne  dira  à  l'acheteur 
et  ausdits  prevost  et  eschevins  ,  ou  au  procureur  de  la  marchan- 
dise ,  perdra  son  office,  et  paiera  soixante  sols  parisis  d'amende. 

(54)  Item.  Lesdits  mesureurs  auront  pour  leur  salaire  et  pour 
livrer  pelles ,  corbeilles  et  mesures  ,  pour  chascun  setier  de  grain 
qu'ilz  mesureront  esdictes  places  et  marchiez,  deux  deniers  pari- 
risis  à  prendre  sur  le  marchant  vendeur  ;  et  pour  chascun  muy 
qu'ilz  mesureront  sur  l'eaue,  et  en  grenier,  seize  deniers  parisis 
à  prendre  sur  le  marchant  vendeur  ;  et  pour  chascun  muy  qu'ilz 
mesureront  sur  l'eaue,  et  en  grenier,  seize  deniers  parisis  à  pren- 
dre sur  le  marchant  ven  deur  ;  et  du  setier ,  au  feur  Templaige  (i  ) 
selon  iedict  pris. 

(35)  Item.  Et  pour  mesurer  farines,  pour  ce  qu'il  y  a  plus  grant 
peine  à  les  mesurer  que  à  mesurer  les  grains,  et  que  il  convient 
que  ilz  soient  deux,  ilz  auront  le  double  duclit  salaire  ordonné 
pour  mesurer  ledit  grain;  c'est  assavoir ,  pour  chascun  setier  me- 
suré esdictes  places  et  marchez,  quatre  deniers  parisis,  et  pour 
chascun  muy  qu'ilz  mesureront  sur  l'eaue  et  en  grenier,  deux  solz 
huit  deniers  parisis,  à  prendre  tout  sur  le  marchant  vendeur ,  et 
du  setier,  au  feur  l'emplaige  ,  selon  ledit  pris. 

(36)  Item.  Lesdits  mesureurs  ne  mesureront  blez,  farines  ne 
autres  grains  ,  à  aucune  mesure  qui  ne  soit  estallonnée  à  l'estal- 
îon  du  parlouer  aux  bourgoiz  estant  en  l'os! cl  de  ladicte  ville,  et 
signé  au  saing  et  à  la  lettre  à  quoy  elles  seront  signées  pour  l'an- 
née, sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende  pour  chascune 
loiz  qu'iiz  le  feront. 

(07)  Item.  Se  iesdiz  mesureurs  ont  aucune  mesure  qui  soit  ege- 
lée  hors  ovens  (2) ,  parquoy  elle  ne  soit  loyale  et  soulïisant  à  me- 
surer, ils  porteront  icelle  mesure  pour  adjuster  incontinant  qu'ilz 
i'apparcevront,  en  l'ostel  de  ladicte  ville  pardevers  ledit  prevost 
et  eschevins,  sur  paine  d'amende  arbitraire,  et  se  ladicte  mesure 
ne  peut  plus  estre  adjustée,  elle  sera  cassée,  rompue  et  despecée, 
et  aura  le  mesureur  le  fer. 

(38)  Item.  Lesdits  mesureurs  ne  achèteront  aucuns  grains  ou 
farines  pour  envoyer  à  Tostel  d'un  bourgois ,  se  le  bourgois  n'y 
est  présent  ou  aucune  personne  pour  lui,  ne  ne  porteront  le  tes- 

(1)  C'est-à-dire  à  proportion ,  au  prorata.  (V  .le  Glossaire  du  Droit  français, 
m  mot  Furemplage.) 

(2)  CVst-à-dîre  déjetée,  rentrant  en  dedans. 
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moing  du  grains  des  bourgois  au  marchié,  sur  paine  de  soixante 
solz  parisis  d'amendé. 

Ç5g)  Item.  Lesdis  mesureurs  ne  laisseront  aucunes  mesures  ès 
greniers,  ne  ne  presteront  leurs  mains  l'un  et  l'autre,  ou  préju- 
dice des  autres  mesureurs,  au  regard  de  leur  run;  et  aussi  ne 
mesureront  aucunes  avoines  mouillées,  ne  grain  meslé,  jusques 
ad  ce  que  ilz  l'aient  fait  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins  ou  au 
procureur  de  la  marchandise ,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(4o)  Item.  Et  avecques  ce  seront  tenus  iceulz  mesureurs  chas- 
cun  en  droit  soy ,  se  ilz  scevent  aucuns  qui  commettent  aucunes 
fraudes  en  ladicte  marchandise,  ne  qui  trespassent  les  ordon- 
nances dessusdictes,  de  incontinent  le  aler  dire  et  dénoncer  aus- 
dis prevost  des  mardi  ans  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la 
marchandise,  sur  la  paine  dcssusdicte. 

De  ia  marchandise  des  vins. 

(40  Item.  Quant  aucuns  vins  seront  chargez  sur  la  rivière  de 
Saine,  ou  sur  l'une  des  autres  rivières  descendens  en  icelle,  pour 
estre  amenez  vendre  eu  ladicte  ville  de  Paris,  ilz  ne  pourront  estre 
vendus  ne  descendus  ou  chemin ,  sur  paine  de  forfaiclure,  sinon 
que  le  marchant  à  qui  seront  iceuz  vins,  ait  dit  expressément  en 
faisant  son  marchié  au  voiturier  qui  yceulz  amenra  ,  que  il  aura 
entencion  de  les  vendre  à  aucun  port  ou  marchié  juré  qui  sera 
entre  le  lieu  où  ils  auront  esté  chargez  en  ladicte  ville  de  Paris,  et 
non  autrement,  sur  ladicte  paine  de  forfaicture. 

(42)  Item,.  Les  marchans  forains  ou  auîres  quelz  qu'ilz  soient, 
depuis  que  leurs  vins  seront  chargez  à  aucuns  pors  sur  les  rivières 
dessusdictes,  pour  estre  amenez  vendre  en  ladicte  ville,  ne  les 
feront  en  aucune  manière  sujourner,  demourer  ne  arrester  en 
aucun  lieu  sur  le  chemin ,  se  n'est  en  cas  de  neccessité;  ainçois 
les  feront  venir  tout  droit  au  port  de  Grève  pour  y  estre  veuduz , 
sur  la  paine  dcssusdicte. 

(43)  Item.  Nul,  soit  marchant  ou  autre,  ne  yra  au  devant  des 
vins  que  on  amenra  en  ladicte  ville  de  Paris,  soit  par  eaue  ou  par 
terre,  pour  iceulx  marchander,  retenir  ne  achetter,  jusques  ad  ce 
qu'ilz  seront  arrivez  et  exposez  en  vente,  sur  paine  de  perdre 
au  marchant  vendeur,  iceulx  vins;  et  l'achetleur,  le  pris  de  l'achat. 

(44)  Item.  Ung  chascun  pourra  faire  venir  toutes  manières  de 
\  ins  aval  l'eauc ,  pour  vendre  en  ladicte  ville  de  Paris,  au  dessus 
des  pons  dMcelie,  sans  congié.  sans  hance  et  sans  compaignie 
française;  mais  qui  voùldra  avaler  iesdis  pons,  il  fauldra  que  celui 
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à  qui  seront  iceulx  vins ,  soit  hancé  etbourgois  de  Paris;  et  s'il  n'est 
bourgois  de  Paris,  avec  la  hanse  ii  aura  compaigniefrançoise  :  car 
autrement  les  vins  seront  forfais  et  acquis  à  nous  et  à  ladicte  ville; 
etpource  quant  aucuns  vins  quelzqu'ilz  soient,  seront  amenez ,  se 
c'est  pour  aller  aval  l'eaue  au-dessoubz  desdis  pons ,  ils  serontguer- 
rez  (1)  en  l'Isle  Notre-Dame,  et  yront  ceulx  à  qui  ilz  seront,  par- 
devers  les  prevost  des  marehans  et  eschevins,  pour  estre  hansez, 
se  ils  ne  le  sont,  et  aussi  pour  avoir  compaiguie  françoise  avec- 
ques  ladite  hanse ,  ou  cas  qu'ilz  ne  seront  bourgois  de  Paris  :  car 
autrement  ilz  ne  avaleront  lesdis  pons  sur  ladite  paine  de  forfaiture. 

(45)  Item.  Et  se  iceulx  vins  amenez  en  ladite  ville  aval  l'eaue  , 
ont  esté  amenez  pour  y  estre  vendus,  ils  seront  amenez  au  port 
de  Grève;  et  se  c'est  vin  de  BourgongMe,ilsera  fermé  à  la  palée(2) 
du  port  de  Bourgoigne;  se  c'est  vin  françois,  il  sera  fermé  à  la 
palée  du  port  françois ,  et  se  c'est  vin  de  la  rivière  de  Loire ,  comme 
de  Montereul-Bcilay ,  d'Orléans,  de  Ris,  de  Saint-Poursain ,  ou 
autres,  il  sera  fermé  aux  palées  des  Moulins  du  Temple  (3),  se 
faire  se  peut  ;  sinon  à  la  première  palée  devers  terre  du  port  de 
Bourgoigne  ,  et  non  autrement,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(46)  Item.  El  pour  savoir  la  différence  du  vin  françois  et  du 
vin  de  Bourgongne,  toutes  manières  de  vins  qui  seront  creus  au 
dessus  du  pont  de  Sens,  tant  ceulx  du  païs  de  î'Aucerrois,  comme 
ceulz  du  païs  de  Bcaunois  et  d'ailleurs  en  icelîes  parties,  et  qui 
vendront  par  la  rivière  d'Yonne ,  seront  appeliez  vins  de  Bour- 
gongne, et  se  jaugeront  à  la  jauge  de  Bourgongne;  et  pareillement 
toutes  manières  de  vins  qui  seront  creus  au  dessoubz  dudit  pont 
de  Sens,  en  venant  aval  l'eaue,  et  aussi  les  vins  descreuzde  Seine, 
la  ville  de  Marne,  et  d'ailleurs  ès  parties  d'environ,  et  pareille- 
ment du  creu  d'environ  Paris  et  au  dessoubz ,  en  allant  aval  l'eaue 
et  de  la  rivière  d'Oyse  et  des  parties  d'environ,  seront  appeliez 
vins  françois,  et  se  jaugeront  à  jauge  françoise,  et  non  autrement, 
sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 


(1)  11  y  a  de  même  dans  le  Traité  de  la  police,  tom.  III ,  p.  684  s  fUPt,  4  ;  mais 
à  la  p.  682  ,  §  4>  on  y  lit  :  «  Les  bateaux  étant  arrivez,  doivent  être  garez  aux  ports 
a  de  la  Râpée,  de  Saint-Paul,  etc.»  Garez  qui  signifie  amarez ,  paroît  être  la 
bonne  leçon;  c'est-à-dire  lier  ou  attacher  fortement  avec  un  cordage. 

(2)  V.  dans  le  Glossaire  de  Du  Cange ,  au  mot  Palagium,  un  grand  détail  sur 
le  droit  que  l'on  payoit  pour  mettre  à  port  et  attacher  à  des  pieux  les  bateaux 
chargés  de  marchandises.  V.  aussi  le  Glossaire  du  droit  français,  au  mot  /  allage. 

(5)  Les  moulins  du  Temple  étoient  autrefois  posés  vis-à-vis  la  rue  des  Barres. 
(V.  la  p.  G84,  note  marginale  (a)  du  5e  vol.  du  Traite  de  la  police.  ) 


44o  CHAP.Ll.S  VI. 

(/|7)  Item.  Les  vins  delà  rivière  de  Loue,  ne  seront  point  vendus 
à  la  jauge,  ainçois  seront  vendus  ainsi  qu'ilz  seront;  et  toutesfois 
chascune  queue  tendra  de  einq  à  six  stiers  oultre  moison  (i)  à  la 

jauge  françoise. 

(48)  Item.  Les  vins  dessusdis  et  tous  autres  qui  seront  amenez 
uar  eaue  pour  vendre  en  ladite  ville  do  Paris,  sitost  qu'ilz  seront 
arrivez  et  fermez  audit  port  de  Grève  es  palées  dessusdites,  et  aussi 
qu'ilz  seront  g  uerrez  en  l'isle,  seront  briefement  mis  et  exposez  en 
vente  ;  c'est  assavoir ,  les  vins  de  Bourgoigne,  dedens  quinze  jours  ; 
et  les  vins  Iran  cois  9  dedens  dix  jours  après  ensuivans  ,  comprins 
ens  le  temps  qu'ilz  auront  esté  en  ladite  isle,  se  esté  y  ont,  sur 
painc  de  perdre  le  quart  desdis  vins. 

(49)  Item.  Que  ceulx  qui  vendront  vin,  tant  en  gros  comme  à 
détail,  ne  feront  mixtion  de  deux  vins  ensemble,  comme  de  vin 
blanc  et  vin  vermeil,  soit  par  remplage  ou  autrement;  et  si  ne 
rempliront  leurs  vins  d'aucun  vin,  s'il  n'est  saing,  loyal  et  mar- 
chant; et  aussi  ne  donneront  nom  à  vin  d'autre  pays  que  de  cel- 
lui  dont  il  sera  creu,  sur  paine  de  perdre  le  vin  et  d'admende 
arbitraire. 

(50)  Item.  Aucun  soit  marchant  ou  autre,  ne  aohettera  aucuns 
vins  au  port  de  Grève  ouàl'Estappe,  en  gros,  pour  iceulx revendre 
audit  port  ou  à  ladicte  Estappe,  sur  paine  de  forfaicture;  et  aussi 
ne  vendra  ou  fera  vendre  îesdis  vins,  sinon  par  iuy-mesmes  ou 

.  par  sa  mesgnie,  ou  par  l'un  des  vendeurs  de  vins,  >sur  paine  d'a- 
mende arbitraire. 

(5j)  Item.  Pour  ce  que  on  fait  plusieurs  fraudes  ou  fait  de  la- 
dicte marchandise,  parce  que  plusieurs  marchans  acompaignenl 
avec  eulx  aueuns  vendeurs  oucorrettiers  de  vins,  ou  préjudice  de 
la  chose  publique ,  ordonnons  que  doresenavant  aucuns  marchans 
ne  aceompaigneront  avecques  eulx  ou  fait  de  ladicte  marchan- 
dise, aucuns  vendeurs  ou  correttiers,  sur  paine  de  forfaicture  au 
regard  desdis  marchans,  et  semblabiement  desdis  vendeurs  ou 
correttiers ,  et  d'amende  arbitraire. 

(52)  Item.  Pource  que  plusieurs  marchans  et  vendeurs  se  sont 
efforciez  quant  ilz  ont  aucuns  vins  à  vendie ,  de  aler  aval  la  ville 
devers  les  laverniers  et  autres  secrètement,  et  leur  vendre  les 
meilleurs  desdis  vins,  et  tellement  que  quant  ilz  eommeneent 
-  tirs  ventes,  on  ne  treuve  que  le  reffuz,  ordonnons  que  aucun 
marchant  ou  vendeur  de  vins,  ne  vende  aucuns  vins  au  port  de 


0  Suivant  le  Trésor  de  B<-;vl,  ee  mol  Mpiiik'  mesure. 
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Grève,  se  n'esta  heure  de  vente,  les  hanans  (1)  dessus  et  que 
les  vins  soient  tous  pereez  :  et  sera  la  bilellée  toute  entière  au 
commencement  de  leur  vente,  sans  ce  qu'il  en  y  ait  aucuns  veu- 
duz,  sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'admende. 

(53)  Item.  Aucun  marchant  ne  rachètera  ne  mettra  aucuns 
vins  sur  l'eaue,  de  bateau  en  autre ,  de  son  reffuz  ou  de  plusieurs 
relfus ,  sur  ladicte  paine  d'amende  arbitraire. 

(54)  Item.  Se  aucun  marchant  amaine  vins  en  plusieurs  ba- 
teaux, par  manière  d'alegement  ou  autrement,  et  tellement  que 
quant  ilz  seront  au  port  de  Grève,  ledit  marchant  ait  mestier  de 
mettre  les  uns  vins  avecques  les  autres,  il  ne  le  fera  sans  le  congié 
desdis  prevost  et  esche  vins,  sur  la  paine  devant  dicte. 

(55)  Item.  Nul  forain,  soit  marchant  ou  autre,  s'il  n'est  bour- 
gois  stacionnaire,  résident  et  demourant  à  Paris,  et  qu'il  y  ait 
tenu  son  domicile  par  an  et  par  jour,  ne  descendra  aucuns  vins 
sur  terre  en  ladite  ville  de  Paris ,  pour  yceulz  vendre  en  gros  ou  à 
détail  ou  autrement  en  ordonner,  par  quelque  manière  que  ce 
soit;  et  se  aucun  estrange  acheté  vin  en  bateî ,  il  le  prendra  oudit 
batel  et  chargera  en  charrette  ou  chariot,  et  menra  hors  de  la 
banlieue,  sans  aucunement  le  descendre  sur  terre  en  ycelle  ville 
et  banlieue,  sans  ledit  congié  ,  sur  paine  de  forfaire  yceulx  vins, 
moictié  à  nous  et  moittié  à  ladicte  ville. 

(56)  Item.  N  ul  ne  fera  taverne  ne  vendra  vin  à  détail  en  ladicte 
ville  de  Paris,  sans  mettre  serceau,  afin  que  ladicte  ville  ne  puisse 
estre  fraudée  de  ses  drois,  tant  de  cellui  dessusdit  et  de  criages  et 
celerages  (2),  comme  d'autres,  sur  paine  de  soixante  sols  parisis 
d'amende. 

(57)  Item,.  Nul,  soit  marchant  ou  autre,  ne  vendra  son  vin 
estant  sur  l'eaue  au  port  en  Grève ,  synon  à  heure  de  vente  qui  est 
depuis  prime  sonnée  à  Nostre-Dame,  jusques  à  douze  heures;  et 
s'il  est  forain,  il  ne  le  vendra  sur  terre,  mais  le  vendra  sur  ladicte 
rivière,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(58)  Item.  Quant  aucuns  ba  te  aulx  chargez  de  vins  seront  arri- 
vez au  port  de  Grève ,  et  seront  fermez  au  port  de  Bourgongne  ou 
au  port  François  pour  y  estre  exposez  en  vente,  on  ne  les  deffer- 
mera  pour  mener  autour  dudit  port  ou  ailleurs  au  devant  des 


(1)  Espèce  de  tasses,  d'écuelles,  etc.  (V.  le  Glossaire  de  Du  Gange,  au  mot 
iianapus.) 

(2)  Suivant  le  Glossaire  du  Droit  français ,  le  celicragc  est  un  droit  seigneurial 
qui  se  prend  quand  le  vin  est  mis  au  cellier. 
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autres  vins  exposez  ou  à  exposer  en  vente,  pour  prendre  aven- 
taige  ou  gaigner  lieu  ou  port  ou  préjudice  des  autres  qui  seront 
premiers  venus,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende,  et 
de  restablir  les  bateaulx  ès  lieux  dont  ilz  auront  esté  ostez,  aux 
despens  de  ceulz  à  qui  ilz  seront  ou  qui  ce  auront  fait  ou  fait 
faire;  et  metteront  tellement  leurs  bateaux,  que  ilz  ne  pourront 
aucunement  empescher  le  passage  des  autres  qu'il  convient  chas- 
cun  jour  mener  par  ladicte  rivière,  tant  en  moulant  ou  avalant, 
comme  en  faisant  les  descentes  qui  chascun  jour  sont  affaire  au- 
dit port,  sur  ladicte  paine;  et  aussi  ne  sera  aucun  ,  quant  les  ser- 
gens  ou  commissaires  feront  faire  le  desbaclaige  dudit  port,  ref- 
fusant  de  souffrir  deffermer  son  batel  ou  baleaux,  sans  les  tirer 
avant  ou  arrière,  ne  sans  y  faire  ou  donner  aucun  empeschem  -nt 
sur  la  paine  dessusdicte. 

(59)  Item.  Quant  aux  vins  venans  des  parties  d'aval,  en  rebour- 
sant  contremont  ladicte  rivière  de  Saine,  pource  que  par  previ- 
lege  gênerai,  il  neloist  à  nul  quel  qu'il  soit,  défaire  venir  aucunes 
denrées,  marchandises  ou  biens  quelz  qu'ilz  soient,  depuis  le 
pont  de  Mante  contremont  ladicte  rivière,  s'il  n'est  liancé  de  la 
marchandise  de  l'eaue  de  ladicte  ville  de  Paris,  et  qu'il  aiteom- 
paignie  françoise  sinon  que  il  soit  bourgois  de  Paris,  ouquel  cas 
il  ne  lui  faut  que  estre  hancé  ;  et  qui  fera  le  contraire,  il  forfera 
tout,  moiclié  à  nous  et  moittié  à  ladicte  ville  ;  et  que  à  tous  autres 
faulthance  et  compaignie  françoise  ;  c'est  assavoir,  d'un  bourgois 
de  Paris  liancé  de  ladicte  marchandise;  et  pource,  qniconques 
fera  venir  aucuns  vins  depuis  ledit  pont  de  Mente  contremont  la- 
dicte rivière,  il  sera  hancé,  et  s'il  n'est  bourgois  de  Paris,  avec 
ce  qu'il  sera  hancé,  il  aura  compaignie  françoise,  sur  la  paine 
dessusdicte. 

(60)  Item.  Quant  aucun  marchant  du  [  aïs  de  Normendie ,  yra 
acheter  des  vins  en  Bourgongne  ou  ailleurs  au  dessus  des  pons  de 
Paris  ou  en  ladicte  ville ,  pour  mener  aval,  il  yra  pardevers  lesdis 
prevost  et  eschevins  pour  prendre  congié  de  ce  faire  et  aussi  pour 
Jui  bailler  varlet  françois  qui  soit  personne  honneste  et  saiche 
lire  et  escrire ,  et  scit  hancé  et  demourant  à  Paris,  pour  aller 
avecques  icellui  marchant  veoir  faire  l'achat  desdis  vins  avecques 
les  fraiz  sur  ce  fais  ,  et  iceulz  achalz  et  frais  rapporter  par  escript 
devers  lesdis  prevost  et  eschevins;  lequel  varlet  il  mènera  avec- 
ques lui ,  et  lui  querra  cheval,  et  paiera  les  despens  de  lui  et  de 
son  cheval;  et  oultre  pour  son  salaire,  lui  paiera  pour  chascun 
jour  cinq  solz  parisis  seulement,  et  ne  yra  autrement  achetter 
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aucuns  vins  pour  les  faire  passer  par  dessoubz  lesclis  pons  de  Paris , 
ne  iceulx  en  errer,  retenir,  achetter  ne  sur  ce  faire  aucun  trait- 
lié,  ne  bailler  deniers  à  Dieu,  que  ledit  varlet  ne  soit  présent, 
sur  paine  de  forfaicture ,  moiclië  à  nous  et  moittié  à  ladicte  ville; 
et  fera  cellui  qui  sera  bailliépour  varlet,  serement  ausdis  prevost 
eteschevins,  quant  ilz  le  bailleront,  que  bien  et  loyaument  et 
diligemment  il  accompaignera  ledit  marchant, et  fera  ledit  rapport 
par  la  manière  dessusdicte. 

(61)  Item.  Et  quant  aucuns  vins  seront  amenez  par  terre  en 
ladicte  ville,  en  charios,  charrettes  et  autres  harnois,  pour  vendre 
à  l'Estappe  et  en  Grève,  depuis  ce  que  ilz  seront  chargez  pour  estre 
amenez  vendre  en  ladicte  ville,  pareillement ilz  ne  seront  vendus 
ou  chemin  ;  mais  seront  amenez  vendre  à  ladicte  Estappe  et  non 
ailleurs,  sur  paine  de  forfaicture.  moictié  à  nous  et  moictié  à  la- 
dicte ville;  et  aussi  ne  seront  descendus  sur  terre,  mais  seront 
vendus  sur  les  voitures  esqu  elles  ilz  seront  amenez,  sans  mettre 
les  lymons  à  terre,  sur  la  paine  dessusdicte. 

(62)  Item.  Ladicte  marchandise  de  vins  sera  démenée  juste- 
ment et  loyaument  à  ladicte  EsSappe;  et  y  seront  gardées  les  ordon- 
nances faictes  sur  le  fait  de  ladicte  marchandise,  selon  ce  qu'il 
est  accoustumé  de  estre  fait  en  Grève;  c'est  assavoir,  de  y  ame- 
ner vins  bons,  loyaulx  et  marchans  sans  estre  mixtiounez,  dey 
faire  bons  et  loyaulz  emplaiges  ainsi  qu'il  appartient ,  sans  y  com- 
mettre aucunes  fraudes  ou  decepeions,  sur  paine  de  confiscation 
et  de  forfaicture,  ou  de  admende  arbitraire  selon  l'exigence  du 
cas. 

(65)  Item.  Puis  que  aucuns  vins  seront  exposez  en  vente  et  af- 
feurez,  tant  à  l'Estappe  que  en  Grève,  ilz  ne  seront  rencheriz  ne 
venduz  plus  chiers  que  le  pris  à  quoy  ilz  seront  ou  auront  esté 
mis,  sur  paine  d'amende  arbitraire, 

(64)  Item.  Ne  seront  aucuns  desdis  vins,  après  ce  que  ilz  auront 
esté  amenez  pour  vendre  en  ladicte  ville  par  aucuns  marchans 
forains,  soit  par  eaue  ou  par  terre,  enlevez  dudit  port  de  Grève 
ne  de  ladicte  Estappe,  jusques  à  ce  qu'ilz  seront  venduz,  sur  paine 
de  forfaicture. 

(65)  Item.  Puis  que  aucuns  vins  seront  mis  et  exposez  en  vente , 
on  ne  clorra  ne  cessera  icelle  vente  jusques  à  ce  qu'elle  soit  faicte 
et  parfaicte,  ainçois  se  venderont  continuelment  lesdis  vins  aux 
jours  et  à  heure  de  vente  ,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(66)  Item.  Pour  ce  que  on  amaine  plusieurs  pièces  de  vin,  tant 
audit  port  de  Grève  comme  à  ladicte  Eslappe,  qui  ne  tiennent 
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pas  la  moison  qu'ilz  doivent  tenir,  pourquoy  pluseurs  simples 
gens  sont  souventesfois  fraudez  et  deceups  en  les  achettant cui- 
dans  qu'ilz  tiennent  la  moison  qu'ilz  doivent  tenir,  ordonnons 
que  doresenavant  aucun,  soit  marchant,  vendeur,  ou  autre,  ne 
vende  aucune  pièce  de  vin  pour  queue ,  se  elle  ne  tient  la  moi- 
son que  queue  doit  tenir;  ne  aucune  pièce  pour  muy  ,  se  elle  ne 
tient  la  moison  que  ung  muy  doit  tenir  selon  la  moison  des  lieux 
et  pais  dont  jlz  seront  creuz;  et  se  moins  tiennent,  lesmarchans 
ou  vendeurs  seront  tenus  de  le  rabatre  aux  marchansachetteurs. 

Des  Vins  estranges. 

(67)  Item.  Quant  aucuns  vins  d'Osoye(i),  Garnache,  Mal- 
voysie,  Rosette  ,  Musquadet  ou  autres  vins  estranges,  seront  char- 
giez, soit  sur  eaue  ou  sur  terre,  pour  estre  amenez  en  ladicle 
ville  de  Paris,  ilz  ne  seront  vendus  ne  descendus  ou  chemin  ,  sur 
paine  de  forfaicture  ;  synon  que  le  marchant  à  qui  seroit  ycelle 
marchandise  ,  ait  dit  expressément  en  faisant  son  marchié  au 
voicturier  qui  ycelle  amenra ,  que  il  aura  entenlion  de  les  vendre 
à  aucun  port  ou  marchié  juré  qui  sera  entre  le  lieu  où  ycelle 
marchandise  sera  chargée,  et  ladite  ville  de  Paris,  et  non  autre- 
ment, sur  paine  de  forfaicture. 

(68)  Item.  Quant  aucuns  d'iceulz  vins  seront  arrivez  en  ladicte 
ville  de  Paris ,  ceulz  a  qui  ilz  seront  ne  les  exposeront  en  vente 
pour  estre  vendus  à  détail,  jusques  ad  ce  qu'ilz  seront  afïeurez  et 
mis  à  pris  par  lesdis  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  ladicte 
ville,  et  ne  seront  vendus  à  plus  haut  pris  que  le  pris  auquel  il 
seront  affeurez,  sur  paine  de  forfaicture. 

(69)  Item.  Que  pour  iceulz  vins  affeurer,  ceulz  à  qui  ilz  seront, 
diront  et  declaireront  au  vray  le  lieu  où  ilz  auront  esté  achetiez, 
avec  le  pris  et  tous  les  Irais  que  ilz  auront  cousté,  tant  en  achat 
comme  autrement,  sans  autre  chose  dire  que  la  vérité,  sur  paine 
de  forfaicture  et  de  privation  de  la  hance  et  des  previleges;  fran- 
chises et  libertez  de  ladicte  ville  de  Paris  ;  et  ad  ce  seront  presens 
le  clerc  et  le  procureur  de  ladicte  ville  et  marchandise  ;  c'est  as- 
savoir, le  clerc  pour  enregistrer  les  achatzet  frais  que  ledit  mar- 
chant dira,  et  ledit  procureur  .pour  soy  informer ,  se  mestier  est, 
se  ledit  marchant  à  donné  à  entendre  la  vérité. 


(1)  Je  n'ai  rien  trouvé  sur  ces  différentes  sortes  de  vins.  Dans  le  Glossaire  de 
Du  Cange,  au  mol  Rosetum,  on  lit  que  vinum  rosetum  est  un  vin  composé  avec 
des  roses. 
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(70)  Item.  Que  ès  lieux  où  seront  iceulz  vins  rais  et  descendus 
pour  estre  vendus  à  détail,  se  ils  sont  blans,  ne  aura  aucuns 
autres  vins  blans,  et  se  se  sont  vins  de  rosette  ou  autres  vins  ver- 
meulx,  ne  aura  aucuns  autres  vins,  soient  blans  ou  vermeuix, 
que  les  vins  dessusdis,  sur  paine  de  forfaicture. 

(71)  Item.  Quant  aucuns  vins  seront  affeurez  et  mis  à  pris 
pour  estre  vcnduz  ainsi  qu'il  appartient,  ilz  seront séellez  sur  les 
bondons,  affin  que  on  n'y  puisse  aucune  cbose  mettre;  et  qui 
les  desséellera  ou  y  fera  mistion ,  iceulz  vins  seront  forfaiz  et  ac- 
quis à  nous  et  à  ladicte  ville. 

(72)  Item.  Pouryceulz  vins  affeurer,  le  prevost  de  marchans 
aura  pour  chascun  tonneau  ,  deux:  quartes,  et  les  eschevins  et  le 
clerc  de  ladicte  ville  ,  chascun  une  quarte. 

(75)  Item.  Et  pareillement  les  serge* s  du  parloueraux  bourgois 
auront  pour  estre  presens  pour  iceulz  vinsalFeurer  et  pour  iceulz 
séeiier  et  faire  crier,  pour  chascun  tonneau,  cinq  solz  parisis. 

(74)  Item.  Chascun  tonneau  desdis  vins,  paiera  pour  îe  droit 
du  triage  et  cellerage  de  ladicte  ville  de  Paris,  huit,  solz  parisis  ; 
et  la  queue,  quatre  solz  parisis. 

Des  vendeurs  de  vins. 

(75)  Item.  En  la  ville  de  Paris,  aura  selon  le  nombre  ancien 
soixante  vendeurs  de  vins  seulement,  sans  ce  que  aucun  autre  se 
puisse  entremettre  de  faire  l'office  desdis  vendeurs,  sur  paine 
d'amende  arbitraire. 

(76)  Item.  Quant  ledit  office  de  vendage  sera  vacquant*  lesdis 
prevost  des  marchans  et  eschevins,  le  donneront  à  homme  qui 
par  informacion  deuementfaicte ,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie, 
renommée  et  honneste  conversacion ,  sans  aucun  blasmc  ou  re- 
proche, habille  *  souffisant  et  ydoine  pouryceliui  office  exercer. 

(77)  Item.  Quant  aucun  sera  institué  oudit  office  de  vendaige, 
il  fera  serement  en  jugement  que  bien ,  loyaument  et  diligemment 
il  excercera  ledit  office  en  sa  personne ,  et  gardera  le  droit  de  son 
marchant,  et  lui  rendera  bon  et  loyal  compte  et  rcliqua,  et  qu'il 
ne  prendra  ne  demandera  plus  grant  salaire  que  ceîlui  qui  est 
ordonné  pour  ledit  office  faire  et  exercer;  et  aussi  qu'il  gardera 
les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit  office  que  sur  ladicte  mar- 
chandise de  vins  ;  et  que  s'il  scet  ch%se  qui  soit  faicte  ou  préjudice 
des  previleges  et  franchises  de  ladicte  ville  ou  contre  les  ordon- 
nances d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  es- 
chevins ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et  obéira  à  leurs 

8.  20, 
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eommandemens;  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance  appar- 
lieigne  seulement  ausdis  prevost  et  eschevins,  il  ne  mettra  ne 
fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulx. 

(78)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  et  aura  faille  serement, 
il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un  des  ser- 
gens  de  ladite  prevosté  et  cschevinage,  que  ledit  prevost  et  esche- 
vins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pource  faire  deux  solz 
parisis  seulement;  et  ce  fait,  il  baillera  pleiges;  c'est  assavoir, 
caucion  bourgoise  de  cent  dix  livres  parisis,  avant  qu'il  puisse 
excercer  ledit  office,  sur  paine  de  privacion  d'iceiluy. 

(79)  Item.  Si  tost  que  aucun  vendeur  sera  de  nouvel  mis  en 
possession  dudit  office  de  vendage ,  il  paiera  d'entrée  quarante 
solz  parisis;  et  oultre  pour  chascun  mois  de  Tan ,  huit  deniers 
parisis,  à  paier  aux  quatre  termes  à  Paris  accoustumez;  lesquelz 
quarante  solz  et  huit  deniers  parisis  dessusdis  seront  bailliez  au 
procureur  de  la  communaulté  des  vendeurs  de  vins,  pour  aug- 
menter les  drois  de  leurs  offices ,  et  pour  soustenir  leur  confrairie , 
et  aussi  pour  aider  à  vivre  aucuns  desdis  vendeurs,  se  ilz  venoient 
ou  cheoient  en  mendicité;  lequel  procureur  devra  et  sera  tenu 
d'en  rendre  compte  -et  reliqua  ausdis  vendeurs  ou  à  ceulx  qui 
à  ce  seront  commis  de  par  eulx,  toutes  et  quanteffoiz  qu'il  en 
sera  requis. 

(&o)  Item.  Lesdis  vendeurs  excerceront  leursdis  offices  en  leurs 
propres  personnes ,  tant  au  port  de  Grève  comme  à  l'Estappe,  et 
y  vacquerorit  et  feront  bonne  etsouffisant  résidence  pour  duement 
•et  raisonnablement  délivrer  les  marchans  tant  vendeurs  comme 
achetteurs  ,  et  feront  à  ceulx  à  qui  seront  Les  vins  qu'iiz  vendront, 
leur  argent  bon,  elles  paieront  promptement,  leur  vente  faicte , 
ainsi  comme  il  appartient,  sans  ce  que  aucuns  d'eulx  puissent 
faire  excercer  leursdis  Offices  par  leurs  clers  ne  autres,  sur  paine 
de  dix  livres  parisis  d'amende. 

(81)  Item.  Aucun  vendeur  ne  aura  à  vme  fois  que  une  batellée 
ou  nacellée  de  vin  pour  vendre;  car  il  ne  peut  avoir  deux  beson- 
gnes  à  une  fois  de  plusieurs  marchans,  ne  faire  traiclié  ou  mar- 
chié  à  eulx  de  avoir  plusieurs  besongnes  pour  une  fois,  ainçois 
sera  tenu  de  achever  entièrement  celle  qu'il  aura  commencée 
avant  qu'il  puisse  l'autre  entreprendre ,  se  n'estoit  que  le  marchant 
pour  qui  il  ven droit,  eust  plusemrs  batellées,  ouquel  cas  il  en  pourra 
avoir  et  vendre  deux  à  une  fois  tant  seulement,  et  non  autrement, 
sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 

(82)  Item.  Pource  que  plusieurs  desdis  vendeurs  se  sont  eflbr- 
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ciez  d'entreprendre  couvertement  à  vendre  plusieurs  bateilées  de 
vin  à  une  fois,  en  venant  contre  ce  que  dit  est,  et  afin  qu'on  ne 
s'en  apparçoive,  ilz  prestent  leurs  hanaps  aux  marchaus  pour 
mettre  sur  leurs  vins,  et  d'iceulx  prennent  secrètement  le  profit 
dnRS  ventes,  ordonnons  que  doresenavant  ilz  ne  prestent  leurs- 
dis  hanaps,  ne  entreprenant  à  faire  lesdictes  ventes  secrètes,  sur 
la  paine  dessusdicle. 

(85)  Item.  Et  en  tant  que  touche  le  salaire desdis  vendeurs,  ilz 
auront  pour  leur  salaire  des  vins  par  euîx  vendus,  tant  sur  l'eaue 
comme  en  cellier,  creuz  es  païs  de  Beaunatjs ,  Masconnois , 
Tournas,  Dijonnois ,  et  es  parties  d'environ  au-dessus  de  Gra- 
vant ,  et  du  pais  iVJ uxerrois ,  quatre  soiz  parisis  de  chascune 
queue,  et  deux  solz  parisis  de  chascun  muy,  ainsy  que  lesdictes 
queues  et  muis  seront. 

(84)  Item.  Les  vins  creuz  oudit  païs  à*  Anxerrois  et  es  parités 
d'environ ,  en  venant  jusques  au  pont  de  Sens  ,  csquclz  on  use  de 
jauge  de  Bourgongnc,  lesdis  vendeurs  auront  pour  chascune 
(Aueue  par  euix  vendue  tant  sur  l'eaue  comme  en  cellier,  quatre 
soîz  parisis,  et  de  chascun  muy,  trois  soîz  parisis,  ainsy  qus  les- 
dictes queues  et  muys  seront. 

(85)  Item.  Les  vins  creuz  depuis  ledit  pont  de  Sens  en  aval , 
qui  se  jaugent  à  jauge  françoise,  lesdis  vendeurs  auront  pour 
chascune  queue  par  eulx  vendue  tant  sur  l'eaue  que  en  cellier, 
deux  solz  parisis,  et  de  chascun  muy,  seize  deniers  parisis,  ainsy 
que  lesdictes  queues  et  muis  seront. 

(86)  Item.  Et  des  vins  creuz  ès  pays  de  la  rivière  de  Loire,  comme 
Ris,  Saint-Poursain ,  Soingny,  Orléans ,  Monstercau-Sellay  et 
autres,  et  aussi  des  vins  creus  à  Baï -sur-Aube  et  environ,  lesdis 
vendeurs  auront  pour  chascune  queue  par  eulz  vendue  tant  sur 
l'eaue  comme  en  cellier,  trois  soîz  parisis,  et  du  muy,  dix-huit 
deniers  parisis,  ainsi  que  lesdictes  queues  et  muis  seront. 

(87)  Item.  Des  vins  qu'on  amenra  vendre  à  i'Estappe,  lesdis 
vendeurs  auront  de  chascune  queue  par  eulx  vendue,  de  quelque 
païs  que  ce  soit,  deux  solz  parisis,  et  de  chascun  muy,  douze 
deniers  parisis,  ainsi  que  lesdictes  queues  et  muys  seront* 

(88)  Item.  Lesdiz  vendeurs  ne  prendront  pour  leur  salaire, 
fors  le  salaire  dessus  decieré,  sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'a- 
mende; et  pareillement  les  marchans  vendeurs  ne  autres  n'en  paie- 
ront plus,  sur  ladicte  paine. 

(89)  Item.  Lesdiz  vendeurs  ne  yront  en  Grève  pour  vendre  au- 
cuns vins  ne  mettre  leurs  hanaps  sur  les  vaisseaux  ou  sur  les  vins 

29. 


448  CHARLES  VI. 

estans  en  yceulz,  pour  commencer  vente,  jusques  ad  ce  que 
prime  soit  toute  sonnée  à  Notre-Dame,  et  durera  ladicte  vente 
depuis  ladicte  heure  jusques  à  douze  heures  seulement,  lesquelles 
douze  heures  sonnées  ,  lesdis  vendeurs  osteront  leurs  hanaps  et 
fineront  ladiclc  vente,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(90)  Item.  Lesdits  vendeurs  ne  commenceront  à  vendre  aucuns 
vins  audit  port  de  Crevé,  se  la  batellée  n'est  toute  entière,  tellement 
qu'il  n'y  ait  eu  aucuns  vins  venduz  avant  qu'ilz  les  aient  exposez 
en  vente;  et  si  seront  tous  iceulz  vins  percez  pour  en  donner  àes- 
saier  à  tous  achetteurs,  sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 

(91)  Item.  Et  ne  yront  yceulz  vendeurs  en  Grève  pour  vendre 
aucuns  vins  à  jour  defeste  d'Apostre,  d'euvangeliste  ou  autre  so- 
lennelle fesle  commandée  à  garder,  ne  aussi  à  autre  heure  que  à 
l'eure  que  ladicte  vente  est  ordonnée,  sur  paine  de  soixante  solz 
parisis  d'amende  pour  chascune  foiz  qu'ilz  le  feront. 

(92)  Item.  Ne  yront  au  devant  des  marchans  pour  avoir  les  be- 
songnes,  et  si  ne  vendront  ne  feront  marchié  de  vendre  autre  vins 
jusques  à  ce  que  ceulx  qu'ilz  auront  commencez  à  vendre  soient 
tous  vendus,  sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 

(93)  Item.  Et  ne  seront  taverniers  ne  ne  venderont  vin  à  détail 
ne  en  gros  pour  eulx  ne  à  leur  profïit ,  et  si  ne  achetteront,  mar- 
chanderontne  prendront  en  paiement  aucuns  vins  des  marchands 
dont  ilz  seront  vendeurs;  et  se  iceulx  vendeurs  ont  des  vins  du 
creu  de  leurs  heritaiges,  ilz  les  pourront  vendre  en  gros  ou  à  dé 
tail  sans  fraude ,  et  non  autrement,  sur  ladicte  paine  de  dix  livres 
parisis,  et  de  perdre  la  marchandise. 

(94)  Item»  Ne  seront  lesdis  vendeurs  y  vendeurs  et  corretiers 
ensemble;  c'est  assavoir,  qu'ilz  ne  prendront  point  à  leur  profïit 
droit  de  courretaige,  soit  en  le  comptant  à  leur  marchant  ou  au- 
trement, en  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  paine  de  dix  livres 
parisis  d'amende. 

(95)  Item.  Aucun  vendeur  ne  commencera  vente  à  l'Estappe, 
jusques  à  ce  que  prime  soit  toute  sonnée  à  Nostre-Dame;  et  aussi 
ne  vendra  à  ladicte  Estappe  que  une  charretée  ou  chariotée  de 
vin  à  une  foiz,  ne  entreprendra  autre  jusques  à  ce  qu'il  ait  déli- 
vrée la  première  par  lui  entreprinse  à  faire,  sinon  que  le  mar- 
chant en  ait  plusieurs  charretées  ou  chariotées,  ouquel  cas  ung 
vendeur  en  pourra  avoir  ou  vendre  deux  ou  trois  à  une  fois,  se  il 
plaist  audit  marchant,  et  non  autrement ,  sur  paine  de  dix  livres 
parisis  d'amende. 

(9b)  Item.  Aucun  vendeur  ne  persera  ou  essaiera ,  ne  se  entre-! 
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mettera  de  vendre  aucuns  vins  amenez  à  ladicte  Estappe,  si"  ce 
n'est  du  consentement  deceîluiou  ceulx  à  qui  ilz  seront,  sur paine 
de  dix  livres  parisis  d'amende,  pour  ce  que  il  est  loysible  à  ung 
chascun  de  vendre  son  vin  se  bon  lui  semble ,  sans  aucun  vendeur. 

(97)  Item.  Aucun  vendeur  ne  vendra  ,  tant  audit  lieu  de  Grève,, 
à  ladicte  Estappe  que  ailleurs,  aucuns  buvrages ,  comme  pru- 
nellés,  cidres,  despences  ou  autres,  sans  le  dire  premièrement  et 
le  faire  savoir  à  cellui  ou  ceulz  qui  ledit  buvraige  vouldrontachet- 
ter,  sur  ladicte  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 

(98)  Item.  Aucun  vendeur  ne  vendra  vins  se  fiz  ne  sont  bons  ,. 
sains ,  loyaulz  et  marchans ;  et  se  il  scet  aucun  qui  face  le  contraire , 
il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins  ou  audit  procureur  de 
la  marchandise,  sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende,. 

(99)  Item.  Se  aucun  vendeur  en  vendant  vins  ,  apparçoit  que 
il  y  ait  aucunes  queues  ou  muys  qui  ne  tiennent  pas  la  moison 
qu'ilz  doivent  tenir,  il  en  advertira  l'acheteur  afin  qu'il  n'y  soit 
point  deceu,  sur  ladicte  paine. 

(100)  Item.  Lesdis  vendeurs  par  previîege,  pourront  procéder 
sur  tous  ceulxàqui  ilz  vendront,  baitSerontet  délivreront  aucuns 
vins  dedens  ladicte  ville  de  Paris,  par  voie  d'arrest  et  d'emprison- 
nement, jusques  à  ce  qu'ilz  seront  paiez  de  leu?  deu  ,  sans  ce  que 
iceulz  achetteurs  puissent  estre  receuz  à  abandonneraient  en 
aucune  manière. 

(101)  Item.  Pour  obvier  aux  debas  et  procès  qui  par  chascun 
jour  pevent  survenir  entre  lesdis  vendeurs  de  vins,  pour  cause  du 
vin  par  eulz  vendu  à  PEstappe,  pour  lequel  aucuns  desdis  ven- 
deurs se  sont  efforciez  et  efforcent  chascun  jour  de  entreprendre 
les  uns  sur  les  autres,  en  brisant  les  runs;  et  pour  nourrir  paix  et 
amour  entre  iceulz  vendeurs,  ordonnons  que  doresenavant  tout  le 
proiïit  qui  vendra  et  escharra  à  ladicte  Estappe  ausdis  vendeurs 
et  à  chascun  d'eulz,  à  cause  de  leur  office,  sera  distribué  entre 
eulx  parla  manière  qui  s'ensuit;  c'est  assavoir,  que  uu  chascun 
vendeur  qui  vouldra  aler  à  ladicte  Estappe,  sera  tenu  de  y  estre 
dedens  neuf  heures  sonnées,  et  de  y  faire  résidence  continuelle 
jusques  à  douze  heures  sonnées,  s'il  n'a  faicte  la  besongne  qui  lui 
aura  été  ordonnée,  sur  paine  d'estre  débouté  de  la  gaigne  de  la  jour- 
née; et  seront  escriptsles  vendeurs  qui  y  vendront  dedens  ladicle 
heure,  par  run  ainsi  que  iîz  vendront  et  seront  mis  en  besongne 
selon  ledict  escript,  lequel  sera  fait  par  l'un  desdis  vendeurs  ,  en 
la  présence  de  l'un  de  ses  compaignons  ;  lesquels  deux  vendeurs 
pour  ce  faire  seront  esleuz  pour  servir  par  sepuiaine  par  ceulz  des- 
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dis  vendeurs  qui  auront  servy  la  sepmaine  précédente ,  et  ne  pour- 
ront refuser  à  ainsi  servir ,  sur  paine  de  cinq  soîz  parisis  d'amende 
à  appliquera  leur  communaulté ,  s'iiz  n'ont  excusacion  raisonna- 
ble ,  ouquel  cas  ilz  pourront  commettre  de  leurs  compagnons  en 
lieu  d'eulx  •  etàyceulx  ainsi  esleuz,  ou  àceuîx  qu'ilz  commettront 
en  lieu  d'eulx,  chascun  desdis  vendeurs  qui  vendra  vin  à  ladicte 
Eslappe ,  sera  tenu  de  bailler  l'argent  qu'il  recevra  pour  son  salaire 
avant  qu'il  se  parte  hors  de  ladicte  Estrappe;  et  ilz  seront  tenus  de 
paier  tous  lesdis  vendeurs  qui  y  auront  esté ,  de  leur  gaigne  de  la 
journée,  bien  et  loyaumentpar  égal  porcion  ;  et  ce  qui  demourra 
chascun  jour  oultre  et  pardessus  ce  qui  ne  pourra  venir  à  chascun 
desdis  vendeurs  en  partaige  jusques  à  quatre  deniers  parisis,  sera 
mis  en  une  boiste  que  l'un  desdis  veifdeurs  gardera,  fermant  à 
deux  clefz  que  deux  autres  vendeurs  garderont ,  pour  emploier 
ledit  argent  au  proffii  de  leurdicte  communauté, 

(102)  Item*  Que  nul  desdis  vendeurs  qui  aura  aucune  beson- 
gne  au  port  en  Grève  ,  ne  pourra  venir  gaigner  à  ladicte  Estappe  , 
s'il  n'est  jour  de  feste,  et  se  aucun  d'eulx  avoit  aucunement  he- 
songne  audit  port  en  Grève  ou  fait  de  son  office,  il  ne  pourra  ve- 
nir gaignier  à  ladicte  Estappe  icelle  journée,  sur  paine  de  resti- 
tuer ce  qu'il  aura  gaigne  au  proffit  de  ladicte  communaulté;  et 
chascun  vendeur  qui  sera  chargié  d'aueune  besongne  à  ladicte 
Estappe,  sera  tenu  de  la  parfaire  avant  qu'il  parte  de  ladicte 
Estappe  se  vendre  se  peut  pour  la  journée,  sur  paine  de  perdre 
ce  qu'il  aura  gagné  ladicte  journée, 

(  io5)  Item.  Iceulx  vendeurs  diront  et  dénonceront  à  justice  se 
ilz  scevent  aucuns  qui  trespassent  lesdictes  ordonnances  faites  sur 
la  dicte  marchandée  ,  et  les  faultes  que  ilz  aviseront  audit  port  et 
à  ladicte  Estappe,  el  de  ce  ferout  rapport  diligemment  chascun 
d'eulx  en  droit  soy,  sur  ladicte  painede  dix  livres  parisis  d'amende» 

Des  courretiers  de  vins. 

(104  Item.  En  la  ville  de  Paris,  aura  selon  le  nombre  ancien  , 
soixante  corretiers  de  vin  et  non  plus,  sans  ce  que  aucun  autre 
se  puisse  entremettre  de  faire  l'office  desdis  courretiers,  sur  paine 
d'amende  arbitraire. 

(<o5j  Item.  Quant  ledit  office  de  courre taige  sera  vaequant, 
lesdis  prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donrront  à  homme 
qui  par  informacion  deuement  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne 
vie,  renommée  et  honneste  conversaeion  ,  sans  aucun  blasmc  ou 
reproche,  él  babille  ,  suffisant  et  ydoine  pour  yceilui  office  exercer. 

(10G]  Item.  Quant  aucun  sera  institué  oudit  office,  il  fera  se- 
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rement  en  jugement  que  bien  3  loyaument  et  diligemment  il  exer- 
cera ledit  office  en  sa  personne,  et  conseillera  tous  ceux  qui  ven- 
dront à  lui  pour  achetter  ou  vendre  aucuns  vins ,  le  mieulx  et  plus 
proffitablement  que  il  pourra  et  saura;  et  qu'il  ne  prendra  ne  de- 
mandera plus  grant  salaire  que  celui  qui  est  ordonné  pour  ledit 
office  faire  etexcercer;  et  aussi  qu'il  gardera  les  ordonnances  faic- 
tes  tant  sur  ledit  office  que  sur  ladicte  marchandise  de  vins;  et 
que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previieges  ou 
franchises  de  ladicte  ville,  ou  contre  les  ordonnances  d'iceiîe  ,  in- 
conlinant  il  le  fera  savoir  au  s  dis  prevost  et  esehevins  ou  au  pro- 
cureur de  la  marchandise^  et  obéira  à  leurs  commandeniens;  et 
que  de  chose  dont  la  congnoissance  appartienne  à  la  juridicion 
desdis  prevost  et  esehevins,  il  ne  mettra  ou  fera  mettre  aucun  en 
cause  ailleurs  que  pardevant  eulz. 

(1  >?)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  etarafaitlèseremeiit,. 
il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un  des  ser- 
ge n  s  de  ladicte  prevosté  et  escheviuage  ,  que  lesdis  prevost  et  es- 
ehevins vouldront  à  ce  commetre,  qui  aura  pour  ce  faire  deux 
solz  parisis  seulement;  et  ce  fait,  il  baillera  caucion  de  trente  li  - 
vres parisis  avant  qu'il  puisse  excercer  ledit  office,  sur  paiue  de 
privacion  d'icellui  y  et  ne  sera  aucun  qui  se  porte  pour  clerc  mis 
oudit  office. 

(  108)  Item.  Et  quant  aucuns  desdis  corretiers  sera  ainsi  ins- 
titué de  nouvel,  et  mis  en  possession  dudit  office  de  courrelaige, 
il  paiera  vint  solz  parisis  d'entrée ,  et  par  chascun  an  quatre  solz 
parisis  à  paier  moitié  à  la  Toussains  ,  et  moittiéà  Pasques;  lesquelz 
vint  solz  et  quatre  solz  dessusdiz,  seront  baillez  au  procureur  de 
la  communaulté  tîesditz  correttiers,  pour  soustenir  les  drois  de 
leur  office  >  et  pour  aidier  à  vivre  aucuns  desdiz  correttiers ,  se  Hz 
cheoient  en  mendicité  :  lequel  procureur  en  rendra  compte  et  re- 
liqua  ausdis  Correttiers,  ou  à  ceulx  qui  seront  commis  ad  ce  par 
leur  communaulté ,  toutes  et  quantes  foiz  que  il  en  sera  requis. 

(109)  Item,  Ne  vendront  lesdis  correttiers  aucuns  vins  en  gros 
ne  à  détail  pour  eux  ne  pour  autre,  par  quelque  manière  que  ce 
soit,  ne  se  entremettront  de  ladicte  marchandise  des  vins  pour 
eulx  ne  à  leur  profit ,  sinon  pour  leur  user,  et  aussi  du  vin  de  leur 
creu,  sur  paine  de  perdre  la  marchandise  et  de  dix  livres  parisis 
d'amende. 

(110)  Item.  Ne  seront  lesdis  corretiers  que  deux  pour  essayer^, 
achetter  ou  traittier  aucune  marchandise  de.  vins;  et  aussi  nt* 
achetteront  aucuns  vins,  sans  le  marchant  acheteur  ou  sans  soi* 
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congié  ;  et  se  pardessus  les  deux  premiers  courretiers  faisans  icelle 
marchandise,  survenoient  aucuns  autres  correttiers,  ilz  ne  se 
embaitront  point  sur  les  deux  premiers,  sur  pairie  de  soixante 
solz  parisis  d'amende;  et  apparlendra  tout  le  salaire  de  ladicte 
marchandise  seulement  aux  deux  premiers. 

(m)  Ilem.  Lesdis  corretiers  excerceront  leursdis  offices  en 
personne,  et  feront  continuelle  résidence  aux  jours  de  marchez  , 
tant  au  port  en  Grève  comme  à  l'Estappe  et  ailleurs  pour  l'exer- 
cice rt'iceulz  offices,  afin  queceulz  qui  vendront ausdis lieux  pour 
acheter  aucuns  vins,  puissent  estre  par  eulx  conseillez,  conduiz 
et  menez  ainsi  qu'il  appartient,  surpaine  de  suspencion  de  leurs 
offices,  et  de  admende  arbitraire. 

(112)  Item  .  Lesdis  courretiers  ne  yront  à  la  vente  en  Grève  pour 
achetter,  percer  ne  essayer  aucuns  vins,  jusques  à  ce  que  prime 
sera  sonnée  à  Nostre-Dame  que  la  vente  commencera,  et  durera 
jusques  à  heure  de  midi,  à  laquelle  heure  ilz  s'en  yront;  et  aussi 
ne  yront  point  boire  audit  lieu  de  Grève  à  jour  de  feste  qui  soit  à 
garder,  ne  à  autre  heure  que  à  ladicte  heure  de  vente;  et  se  ilz 
font  le  contraire  ,  ils  paieront  soixante  solz  parisis  d'amende 
pour  chascune  fois  qu'ilz  le  feront. 

(1 13)  Ilem,  Ne  yront  lesdis  courretiers  audevant  des  bateauîx 
ou  vaisseaulx  qui  amenront  aucuns  vins  par  eaue  en  ladicte  ville 
au  port  en  Grève  ,  ne  aussi  audevant  des  charioz  ,  charrettes  ou 
autres  voiclures  amenans  vins  par  terre  à  vendre  en  icelle  ville 
de  Paris  à  l'Estappe  ne  autrement,  sur  paine  de  dix  livres  parisis 
d'amende,  et  de  perdre  les  denrées  s'ils  les  achettoient. 

(1 14)  Ilem.  Se  aucun  courrelier  achelle  aucuns  vins  audit  port 
de  Grève  pour  aucun,  lequel  ne  soit  présent  ne  autre  pour  lui 
avec  ledit  courrelier,  et  un  marchant  ou  bourgois  de  Paris  y 
vient  en  sa  personne ,  il  pourra  avoir  s'il  lui  plaist  lesdis  vins  pour 
le  pris  que  ledit  correctier  les  aura  achetiez,  sans  ce  que  ledit 
courrelier  y  puisse  mettre  empeschement. 

(1 15)  Ilem.  Ne  seront  lesdis  courretiers  ne  aucuns  d'euix  ven- 
deurs et  courretiers  ensemble;  c'est  assavoir,  qu'ilz  ne  prendront 
droit  de  vendaîge,  ne  aussi  ne  porteront  ne  garderont  clef  d'au- 
trtii  cclier  où  il  y  ait  vin  à  vendre,  sur  paine  de  dix  livres  parisis 
d'à  iv) en  de. 

(116)  Item.  Les  marchans  cl  aultres  qui  vouldront  achetler 
vins,  n'auront  aucun  courretier,  s'il  ne  leur  plaist;  et  se  ilz  de- 
clârrent  qu'il/  n'en  veulent  point  ,  les  marchans  vendeurs  ne 
seront  poîirj  tenus  de  les  pajerj  et  ouKre  ce  ne  se  boutèrent  aucuns 
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desdis  courretiers  es  besongnes,  entre  les  achelteurs  et  vendeurs 
de  vins,  se  ilz  ne  sont  appeliez  ou  menez  par  iceulz  achelteurs, 
sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 

(117)  Item.  Se  aucuns  courretiers  muinent  aucuns  achelteurs 
pardevers  les  ma  relia  11  s  et  vendeurs,  et  le  marchié  fait,  ilz  tes- 
moingnent  et  afferment  que  les  acheteurs  sont  souffisans  et  sol- 
vables,  et  que  de  leur  courretaige  ilz  se  paient,  et  après  il  a  vient 
que  les  achetîeurs  soient  trouvez  moins  souffisans  et  non  solvablcs, 
iceulz  courretiers  en  feront  restitucion  et  en  pourront  estre  pour- 
suis par  lesdis  marchans  et  vendeurs  ;  et  si  paieront  dix  livres 
parisis  d'amende. 

(118)  Item.  S'aucun  corretier  en  marchandant  ou  faisant  vendre 
aucuns  vins  en  ladicte  ville,  apparçoit  que  il  y  ait  aucunes  queues 
ou  muis  qui  ne  tiennent  pas  la  moison  qu'ilz  devront  tenir,  il  en 
avertira  l'achetteur,  afïin  qu'il  n'y  soit  deceu,  sur  paine  d'amende 
arbitraire. 

(1 19)  Item.  Et  se  aucuns  desdis  correliers  sont  hostelliers,  ilz 
ne  auront  que  quatre  queues  de  vin  en  leurs  hostelz  à  une  foiz ,  et 
pour  vendre  à  leurs  hostes  seulement,  sans  ce  que  ilz  les  puissent 
vendre  hors  leursdiz  hostelz  à  pos  ne  autrement,  fors  seulement 
à  leursdiz  hostes  :  et  si-tost  que  deux  desdicles  quatre  queues 
seront  beues,  et  ilz  en  vouldront  achetter  des  autres,  ilz  en  de- 
manderont congié  ausdis  prevost  et  eschevins,  sur  paine  de  dix 
livres  parisis  d'amende. 

(120)  Item.  Et  en  tant  que  touche  le  salaire  desdis  courretiers, 
ilz  auront  pour  leurs  salaires  des  vins  par  eulz  achetiez  ou  qu'ilz 
feront  vendre,  tant  sur  l'eaue  comme  en  cellier,  creus  ès  pais 
deBeaunoys,  Masconnois,  Tornus,  Dijonnois  et  des  parties  d'en- 
viron au  dessus  du  pais  d'Aucerrois,  deux  solz  parisis  de  chascune 
queue,  et  douze  deniers  parisis  de  chascun  muy,  ainsi  que  les- 
dictes  queues  et  muis  seront. 

(121)  Item.  Des  vins  creuz  oudit  pais  d'Aucerrois  et  ès  par- 
ties d'environ  en  venant  jusques  au  pont  de  Sens,  esquelz  on 
use  de  jauge  de  Bourgongne  ,  lesdis  courrelliers  auront  pour 
chascune  queue  par  eulz  achettée  ou  qu'ilz  feront  vendre,  tant 
sur  l'eaue  comme  en  cellier,  deux  solz  parisis,  et  de  chascun 
muy,  dix-huit  deniers  parisis,  ainsi  que  lesdictes  queues  et  muis 
seront. 

(122)  Item.  Des  vins  creuz  depuis  ledit  pont  de  Sens  en  aval  , 
qui  seront  jaugiez  à  jauge  françoise  ,  lesdis  courretiers  auront 
pour  chascune  queue  par  eulz  achettée  ou  qu'ilz  feront  vendre, 
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tant  sur  l'eaue  comme  en  cellier,  douze  deniers  parisis,  et  de 
chascun  muy,  huit  deniers  parisis,  ainsi  que  lesdictes  queues  et 
muis  seront. 

(  1 25)  Item.  Des  vins  creuz  ès  pais  de  la  rivière  de  Loire,  comme  t 
Ris,  Saint- Poursain,  Soingny,  Orléans,  Monstereau- Bellay  et 
autres,  et  aussi  des  vins  creuz  à  Bar-sur-Aube  et  environ ,  lesdis  I 
correltiers  auront  pour  chascune  queue  par  eulz  achettée ,  ou 
qu'ilz  feront  vendre,  dix-huit  deniers  parisis,  et  du  muy  neuf 
deniers  parisis,  ainsi  que  lesdictes  queues  et  muis  seront. 

(124)  Item.  Et  des  vins  que  on  amenra  pour  vendre  à  l'Estappe,  ; 
lesdis  correliers  auront  pour  chascune  queue  par  eulz  achettée  ; 
ou  qu'ilz  feront  vendre,  de  quelque  païs  que  ce  soit,  douze  de- 
niers parisis,  et  de  chascun  muy,  six  deniers  parisis,  ainsi  que 
lesdictes  queues  et  muis  seront. 

(125)  Item.  Et  ne  prendront  lesdis  correttiers  leursdis  salaires 
fors  par  la  manière  dessus  declairée,  et  sur  les  marchans  ven-  ( 
deurs  seulement,  sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende;  et  j 
pareillement  lesdis  marchans  vendeurs  ne  autres  ,  n'en  doivent  I 
plus  paier,  sur  ladicte  paine. 

(126)  Item.  Lesdis  correttiers  retiendront  par  escript  devers 
eulx,  les  noms  des  marchans,  et  le  pris  des  vins  qu'ilz  achette- 
ront,  et  les  journées  pour  la  conservacion  du  droit  d'icculx  mar- 
chans, pour  ce  que  souventesfoiz  ilz  vendent  leurs  vins  à  créance,  , 
sur  la  paine  dessusdicte. 

(127)  Item.  Diront  lesilis  courretiers,  chascun  en  droit  soy,.  j 
s'ilz  scevent  aucuns  qui  trespassent  lesdictes  ordonnances  faictes 
Sur  ladicte  marchandise,  cl  les  faillies  qu'ilz  aviseront  ou  sauront  ! 
estre  faictes  audit  port  à  ladite  Estappe,  et  incontinant  en  feront  J 
rapport  parclevers  lesdis  prevost  et  eschevins  ou  le  procureur  do  , 
la  marchandise,  sur  ladicte  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 

Des  jauyeurs  de  vins* 

(128)  Item.  En  ladicte  ville  de  Paris,  aura  par  nombre  douze-  j 
jaugeurs  de  vins  et  non  plus;  c'est  assavoir,  six  maistres  et  six 
apprentis;  et  ne  pourra  aucun  autre  s'entremettre  de  faire  l'of- 
fice desdis  jaugeurs,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(129)  Item.  Quant  ledit  office  de  jaugeur  vacquera,  lesdis  j 
prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donrront  à  homme  qui  par 
informacion  deuement  faiete ,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  t 
renommée  et  honneste  conversacion  ,  sans  aucun  blasme  ou  re-  , 
proche,  et  habille,  soufïisant  et  ydoine  pour  vcelui  oflice  exercer. 
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(130)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fera 
serement  que  bien  loyaument  et  diligeine  nt  il  exercera  ledit 
office  en  sa  personne,  tant  à  la  conservacion  du  droit  du  marchant 
ou  autre  achetteur,  comme  dn  marchant  vendeur;  et  qu'il  ne 
prendra  ne  demandera  plus  grant  salaire  que  celui  qui  est  ordonné 
pour  ledit  office  faire  et  exercer;  et  aussi  qu'il  gardera  les  ordon- 
nances faictes  tant  surledict  office  que  sur  ladicte  marchandise 
de  vins  et  autres  deppendens  du  fait  dudit  office  5  et  que  se  il  scet 
chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  privilèges,  franchises  et  li~ 
bertez  de  ladicte  ville  ou  contre  les  ordonnances  d'icelle,  inconti- 
nant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevostet  eschevins ,  ou  au  procureur 
de  la  marchandise,  et  obéira  à  leurs  commandemens;  et  que  de 
chose  dont  la  congnoissance  appartieigne  à  la  juridicion  desdis 
prevost  et  eschevins  ,  il  ne  mettra  ou  fera  mettre  aucun  en  cause 
ailleurs  que  pardevant  eulz. 

(131)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  sere- 
ment ,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un 
des  sergens  de  ladicte  prevosîé  et  eschevinage,  que  lesdis  prevost 
et  eschevins  vouldront  à  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce  faire 
deux  solz  parisis  seulement;  et  ce  fait,  il  fera  son  past;  c'est  assa- 
voir ,  qu'il  donrra  à  disner  aux  autres  jaugeurs,  et  paiera  aux  six 
principaulx  maistres  leurs  salaires  de  lui  apprendre  et  noncier  la 
science  et  industrie  de  ladicte  jauge. 

(102)  Item.  Servira  l'un  des  maistres  jaugeurs  jusques  à  ung 
an,  sans  ce  qu'il  puisse  faire  ne  exercer  ledit  office,  ne  entre- 
prendre à  tirer  ou  jauger  aucuns  vins  ou  autres  choses  necces- 
saires  à  jauger,  que  ce  ne  soit  en  la  présence  de  sondit  maistre 
ne  aussi  jusques  à  ce  que  il  soit  expérimenté  et  tesmoingné  par 
lesdis  maistres  souffisant  et  ydoine  après  ce  que  il  aura  servy  par 
ledit  an  entier,  et  que  il  ait  une  jauge  du  vrai  patron  en  tel  cas 
coustumé ,  sur  paine  de  vint  livres  parisis. 

(io5)  Item.  Nul  desdis  maistres  ne  aura  que  ung  aprentis  seu- 
lement, lequel  lui  sera  bail  lié  par  lesdis  prevost  des  marchans 
et  eschevins;  et  quant  l'un  d'iceulz  offices  sera  vacquant,  il  sera 
donné  à  l'un  desdis  aprenans  qui  premieT  aura  esté  mis  pour 
estre  aprentis  à  iceulz  maîtres  ou  à  l'un  d'eulz  ;  et  ne  aprendront 
lesdis  maistres  ledit  mestier  et  science  à  aucun  autre,  fors  à  cellui 
ou  ceulz  à  qui  lesdis  offices  seront  données  par  lesdis  prevoslsdes 
marchans  et  eschevins,  sur  paine  de  privacion  d'office,  et  de 
admende  arbitraire. 

(u»4)  Item.  Iceuix  maistres,  chascun  en  droit  soy,  prendront 
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et  auront  leurs  jauges  justes  et  de  vrai  patron ,  selon  l'eschan- 
iillon  ou  estalon  qui  est  en  l'ostel  de  ladicte  ville,  sur  la  paine 

dessusdicte. 

1 55)  Item,  Iceulx  jaugeurs  auront  chacun  sa  marque  et  telle 
que  il  leur  plaira,  pourveu  que  elles  seront  dilTérens  l'une  de 
l'autre,  et  que  on  les  pourra  et  saura  congnoistre ,  affin  que  se 
ilz  commettent  aucunes  fraudes  ou  faultes  en  leursdictes  jauges 
faisant,  que  l'en  puisse  clerement  savoir  celui  qui  ce  aura  fait, 
pour  en  estre  puny  comme  de  raison;  et  seront  leurs  marques 
enregistrées  et  marquées  en  l'ostel  de  ladicte  ville. 

(i36)  Item.  Nul  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'il  soit,  ne 
aura  ne  tendra  jauge  en  ladicte  ville  de  Paris,  ne  n'en  usera,  ou 
aucunement  ne  se  entremettra  de  fait  de  jaugaige,  sinon  lesdis 
douze  jaugeurs  jurez,  sur  paine  d'admende  arbitraire. 

(157)  Item.  Lesdis  maistres  jaugeurs  ne  jaugeront  aucuns  vins 
estranges ,  huilles,  miel ,  gresses  ne  cuves  à  fouler  vin ,  sans  estre 
deux  desdis  maistres  ensemble,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis 
d'amende. 

(i38)  Item.  Lesdis  jaugeurs  yront  jaugier  dedens  ladicte  ville 
de  Paris  ,  toutes  et  quantesfois  qu'ilz  en  seront  requis ,  pourveu 
qu'ilz  soient  aisiez  d'aller,  et  qu'il  soit  heure  compectant,  sur 
ladicte  paine. 

(159)  Item.  Aucun  desdis  jaugeurs  ne  aura  pour  son  salaire 
pour  chascune  pièce  de  vin  qu'il  jaugera ,  de  quelque  longueur 
ou  grosseur  que  elle  soit,  que  trois  deniers,  à  prendre  sur  le  mar- 
chant vendeur  seulement;  et  pour  jauger  ung  caque  de  vertjus  , 
deux  deniers  parisiz  du  vendeur;  et  pour  jauger  vins  estranges  r 
huilles  et  gresses,  il  aura  pour  chacune  pièce,  six  deniers  parisis 
à  prendre  sur  le  marchant  vendeur.  • 

04°)  Item.  Lesdis  jaugeurs  yront  jauger  par  toute  la  prevostë 
et  vicomte  de  Paris,  toutes  et  quantesfois  que  ilz  en  seront  requis 
par  les  hotagers  de  Paris  ou  l'un  d'eux,  parmi  ce  que  cellui  qui 
le  menra,  lui  devra  livrer  cheval  et  despens;  et  aura  pour  chascuu 
tonnel  jauger,  le  pris  dessus  dit,  ne  plus  n'en  demandera,  sur 
paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 

040  item.  Se  aucun  jaugeur  a  jaugé  aucun  vaisseau,  et  cellui 
ou  ceulz  qui  vendront  ou  achetteront  se  douptentde  la  jauge  que 
elle  ne  soit  mie  juste,  rapeller  la  pourront  pardevant  uug  des 
autres  jaugeurs;  et  quant  icellui  jaugeur  aura  jaugé,  et  lui  et 
le  premier  jaugeur  s'accordent,  on  n'en  pourra  plus  rappellera 
et  se  ilz  ne  s'accordent,  on  en  pourra  encores  rappeller  et  avoir 
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h*  ung  tiers  jaugeur,  et  la  jauge  qui  sera  trouvée  véritable  par  les 
ie  deux  d'iceulx  trois,  demoura  pour  juste  et  vraye;  et  aura  chas- 
n  cun  desdis  jaugeurs  pour  chascune  foiz,  le  pris  devant  dit  ;  c^cst 
Ile  assavoir,  pour  chascune  foiz  qu'il  aura  jaugié  et  rejaugié,  trois 
de  j  deniers,  jasoit  ce  que  on  ait  rappellé  la  jauge. 
>e  (i42)  Item.  Nul  jaugeur  ne  jaugera  seul  aucun  vin  ou  autres 
;es  j  vaisseaulz  qui  seront  jaugez  de  l'un  des  autres  jaugeurs,  sur  paine 
itj  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

tsl  !  043)  Item.  Se  aucun  jaugeur  treuve  que  aucun  face  contre 
lesdictes  ordonnances,  il  le  doit  incontinantaler  dire  et  denoncier 
ne  j  audit  prevost  des  marchans  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la 
m  I  marchandise ,  sur  paine  de  suspencion  de  son  office  et  de  admende 
lis  arbitraire. 

Des  deschargeurs  de  vins. 
os      (>44)  Item.  En  ladicte  ville  de  Paris,  aura  grant  quantité  de 
re  deschargeurs  pour  labourer  les  vins  qui  viennent  chascun  jour 
ils  en  grant  nombre  en  ladicte  ville,  selon  l'advis  et  discreccion  des 
prevost  des  marchans  et  eschevins  d'icelle  ville  ,  sans  ce  que  au- 
le  cun  se  puisse  entremettre  de  faire  l'office  de  deschargeur,  s'il  ne 
lui  est  donné  par  lesdis  prevost  et  eschevins,  sur  paine  d'amende 
|  arbitraire. 

(145)  Item.  Quant  ledit  office  de  deschargeur  sera  vacquant , 
lesdis  prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donront  à  homme 
qui  par  informacion  deuement  faicte,  sera  trouvée  estre  de  bonne 
vie ,  renommée  et  honneste  conversacion ,  sans  aucun  blasme 
ou  reproche,  et  habile,  souffisant  et  ydoine  pour  icellui  office 

i  excercer. 

(146)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  ouclit  office,  il  fera 
serement  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  excercera  icellui 
office  en  sa  personne,  et  fera  résidence  continuelle  à  jours  ou- 
vrables sur  le  cay  du  port  de  Grève  et  aux  autres  lieux  et  places 
accostumées  pour  ledit  office  faire  et  excercer,  et  aussi  en  son 
ouvrouer,  afin  que  un  chascun  qui  en  aura  affaire  en  puisse 
promptement  fmer,  et  qu'il  ne  prendra  ne  demandera  plus  grant 

\  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  faire  et  excer- 
j  cer,  et  aussi  qu'il  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit 
|  office  que  sur  ladicte  machandise  de  vins  ;  et  que  s'il  scet  aucun 
i  estranger  qui  face  descendre  vin  sur  terre  en  ladicte  ville,  ne  autre 
î  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  privilèges  et  ordonnances 
d'icelle,  il  le  fera  incontinant  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins, 
1  ou  au  procureur  de  ladicte  marchandise,  et  obéira  à  leurs  coatma  n- 
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démens  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance  apparticigne  à  la 
juridicion  desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne  mettra  ne  fera  mettre 
aucun  en  cause  que  pardevant  culz. 

(147)  Item.  Et  après  que  il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  sere- 
ment,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un 
des  serge n s  de  ladicle  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis  prevost  et 
eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce  faire  deux 
solz  parisis  seulement;  et  ce  fait,  il  baillera  caucion  bourgeoise  de 
la  somme  de  trente  livres  parisis  avant  qu'il  puisse  excercer  ledit 
office,  sur  paine  de  privacion  d'icellui  pource  que  il  est  tenu  à 
cause  de  sondit  office ,  de  faire  le  labouraige  des  vins  qu'il  labou- 
rera à  ses  périlz  et  fortunes. 

(148)  Item.  Lesdis  deschargeurs  ne  marchanderont  ne  feront 
marchander  de  ladicte  marchandise  de  vin ,  pour  eulx  ne  à  leur 
proffit,  en  gros,  à  détail  ne  autrement,  ne  ne  feront  taverne  tant 
comme  ilz  excerceront  ledit  office  de  deschargeur,  se  ce  n'est  du 
vin  de  leur  creu  tant  seulement,  sur  paine  de  perdre  la  mar- 
chandise, et  de  dix  livres  parisis  d'amende. 

(149)  lient.  Ne  prendront  ne  ne  auront  aucuns  corretaiges  de 
yins,  sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende;  et  se  ilz  scevent 
aucun  qui  le  l'ace  autre  que  les  corretiers  de  ladicte  marchandise, 
ilz  le  diront  et  dénonceront  à  justice,  sur  ladicte  paine. 

(150)  Item.  Neyront  lesdis  deschargeurs  sur  la  vente  en  Grève, 
tant  comme  ladicte  vente  durera,  qui  ne  les  appellera  pour  leur 
baillier  vins  à  labourer;  et  sitost  qu'il  auront  seigné  les  vins  que 
on  leur  baillera,  ilz  s'en  retourneront  sur  le  cay  où  ils  se  doivent 
tenir;  et  aussi  ilz  ne  prendront  ne  commenceront  à  labourer 
aucuns  vins  audit  port  de  Grève  ,  jusques  à  ce  que  lad'"cte  vente 
goitfaietc  etparfaicte,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende , 
affîn  qu'ils  n'empeschent  pas  ladicte  vente. 

(1  5i)  Item.  Se  aucun  deschargeur  a  prins  à  labourer  vins  estans 
en  une  nefoubatel.et  pour  les  oster  lui  convieigne  me  tire  sa  nacelle 
par  derrière  le  cul  des  nefz  ou  bateaulx  estans  près  de  ladicte  nef 
ou  batel,  cellui  ou  cculz  à  qui  seront  lesdictes  nefz  ou  bateaulx, 
deffetineront  ou  soutireront  defFermer  le  cul  de  leursdictes  nefz 
ou  bateaulx,  pour  laissier  entrer  la  nacelle  pour  oster  lesdiz  vins; 
et  le  deschargew  labourera  incontinant  lesdis  vins,  et  ostera 
ladicle  nacelle  sitost  qu'il  aura  labouré,  et  aussi  refermera  les- 
dictes nefz  en  Testât  qu'elles  csïoient  paravant;  et  qui  ferai  le 
contraire,  le  marchant  paiera  vint  solz  parisis  d'amende,  et  autant 
le  deschargeur. 
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(152)  Ilem.  Nul  deschargeur  ne  mettra  sur  costez,  sur  bor!  ne 
sur  levée  de  nef  ou  batel ,  que  un  lonel  de  vin  tant  seulement  à 
une  foiz  ;  et  s'ils  fait  1<3  contraire,  il  paiera  vingt  solz  parisis  d'a- 
mende avecques  les  dommaiges  qui  s'en  ensuivront. 

(153)  Item.  Nul  deschargeur  ne  laissera  vins  en  nacelle  pour 
demourer  de  nuit  en  ycelle ,  qui  soit  ou  demeure  fermée  à  terre 
ladicte  nuit;  et  s'il  ne  les  peut  tous  labourer  la  journée,  et  il  en 
demeure  en  ycelle  nacelle,  il  la  fermera  à  tout  le  vin  au  batel  ou 

!  vaissel  dont  il  sera  venu,  ou  autre  part,  si  seulement  hors  de, 
terre  que  aucun  n'y  ait  dommaige;  et  qui  fera  le  contraire,  il 
î  paiera  vingt  solz  parisis  d'amende  toulesfoiz  qu'il  le  fera,  et  les 
dommages  qui  par  son  deffault  escherront. 

(î 54)  Item.  Et  en  tant  qu'il  touche  le  salaire  desdiz  deschar- 
geurs, pour  raison  et  à  cause  de  leurs  offices,  pour  les  vins  par 
eulx  labourez  en  ladicte  ville  de  Paris ,  pource  que  par  chas- 
;  cun  jour  leur  survient  pluseurs  vins  à  labourer  en  pluseurs  et 
I  diverses  manières,  et  que  pour  la  diversité  d'icenlz  labourages, 
|  ilz  ont  prins  ou  temps  passé  salaires  moult  excessifs,  sur  plusieurs 
simples  gens  tant  soubz  umbre  ducharroy  qu'ilz  îivroient  comme 
autrement,  parquoy  seroit  besoinget  neccessité  de  obvier  ad  ce? 
et  y  ordonner  salaire  raisonnable  pour  le  temps  avenir  :  pour  ces 
cause  ,  ordonnons  que  nul  deschargeur  pour  la  peine  de  lui  et  de 
ses  variez,  et  pour  livrer  filez,  harnoiz,  Hette  et  toutes  autres 
choses  neccessaires,  excepté  le  charroy  seulement,  pour  ce  que 
on  y  peut  pas  bonnement  mettre  limitaeio'n  pour  la  distence  des 
t  I  lieux  où  l'en  maine  iesdis  vins,  ne  pourra  doresen  avant  deman- 
I  der  ,  prendre  ne  avoir  des  vins  qu'il  labourera,  plus  grant  salaire 
»  que  cellui  qui  s'ensuit;  c'est  assavoir,  pour  prendre  une  queue 
(   de  vin  ou  deux  muis  pour  une  queue  en  une  nef  ou  batel,  et  de 
la  nef  ou  batel  les  mettre  en  une  flette,  et  de  la  flotte  charger  en 
|  chariot  ou  charrette,  deulx  solz  parisis ,  de  quelque  moison  que 
e  ladicte  queue  ou  muis  seront. 

f  ( 1 55)  Item.  De  labourer  en  descente  vin  qui  sera  de  bouta 
•\  ;  terre;  c'est  assavoir,  de  prendre  une  queue  ou  deux  muis  en  une 
z  nef  ou  batel,  et  du  batel  charger  en  charrette  ou  chariot,  six 
.  deniers  parisisis  pour  chaque,  et  trois  deniers  pour  mui  de  quel- 
a  que  moison  que  lesdictes  queues  et  muis  seront. 

(i56)  Item.  De  rascher  vins  de  batel  en  autre,  bort  à  bort,  se 
e  c'est  d'une  batellée  frettée  entière,  seize  deniers  parisis  du  ton- 
,1  neau,  et  huit  deniers  de  la  queue,  et  des  autres  bateilées  qui  ne 
seront  pas  entières,  vingt  deniers  parisis  du  tonneau,  et  dix  de- 
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niers  de  la  queue,  à  prendre  et  compter  quatre  muis  pour  le  ton- 
nel,  et  deux  muis  pour  la  queue,  ainsi  que  lesdictes  queues  et 
muis  seront  :  et  se  il  les  fault  cueillir  parmy  le  port  en  plusieurs 
nefz  ou  bateaulx,  ilz  auront  deux  solz  parisis  pour  tonnel  par  la 
manière  dessusdicle. 

(i  5y)  Item.  De  mettre  vin  de  la  rue  en  une  sale,  ou  en  autre 
lieu  semblable ,  où  il  ne  faille  point  dévaler  ,  quatre  deniers  pour 
queue,  et  trois  deniers  pour  muy  ,  ainsi  que  lesdictes  queues  et 
muis  seront. 

(  1 58)  Item.  Tour  descendre  vin  en  cellier  ou  en  cave.,  et  mettre 
sur  chantiers,  pourveu  qu'il  n'y  ait  que  un  labourage;  c'est  as- 
savoir, que  les  degrez  soient  tous  à  l'endroit  l'un  de  l'autre,  huit 
deniers  pour  queue,  et  six  deniers  pour  muy  ;  et  se  il  fault  deux 
labourages,  tellement  que  il  convieigne  avoir  double  filé;  c'est 
assavoir,  couppler  son  filé  à  deulx  foiz,  douze  deniers  pour 
queue,  et  neuf  deniers  pour  muy,  ainsi  que  lesdictes  queues  et 
muis  seront. 

(159)  Item.  De  tirer  vin  contremont  les  degrez  d'une  cave  ou 
d'un  cellier,  deux  solz  parisis  pour  queue,  et  seize  deniers  pour 
muy,  pourveu  qu'il  n'y  ait  que  un  labourage  comme  dessus  :  c'est 
assavoir,  que  les  degrez  soient  tous  drois,  tellement  que  ou 
puisse  labourer  du  long  du  filé  et  à  une  foiz,  mais  s'il  y  avoit 
deux  paires  de  degrez,  qui  ne  feussent  pas  l'un  à  l'endroit  de 
l'autre,  parquoy  il  faillist  reploier  le  filé,  et  faire  double  labou- 
raigeet  que  en  iceulz  degrez  eust  plus  de  cinq  marches  et  que  par 
tout  faille  labourer  à  filé,  trois  solz  pour  queue,  et  deux  solz  pour 
muy,  ainsi  que  lesdictes  queues  et  muis  seront;  et  sera  tenu  ledit 
deschargeur  parmi  ce,  de  charger  le  vin  en  la  charrelte  ou  cha- 
riot, s'il  est  prest. 

(160)  Item.  Pour  descendre  une  chariotée  de  vin  d'un  chariot 
sur  les  carreaux,  soit  que  le  chariot  ait  toute  sa  charge  ou  non, 
seize  deniers  parisis,  pourveu  que  ledit  deschargeur  sera  tenu 
parmy  ledit  pris  de  mettre  le  vin  dessus  lesdis  carreaux  en  une  sale 
ou  autre  lieu  sans  dévaler,  se  il  pîaist  à  cellui  à  qui  sera  ledit  vin, 
et  aussi  de  descendre  ycellui  vin  en  divers  lieux,  se  mestier  est, 
sans  dévaler  comme  dit  est. 

(1G1)  Item.  Pour  soustraire  vin  que  on  appelle  mettre  vin  de 
cellier  en  cave,  et  de  cave  en  cellier,  sur  chantiers;  c'est  assa- 
voir, au  regard  de  ceiiui  qui  sera  mis  de  cellier  en  cave,  huit  de- 
niers pour  queue,  et  six  deniers  pour  muy;  et  au  regard  de  cellui 
qui  sera  tiré  de  cave,  et  mis  en  cellier  aussi  sur  chantiers,  s'il  y 
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a  plus  de  cinq  marches  à  monter,  seize  deniers  pour  queue,  et 
douze  deniers  pour  muy,  ainsi  que  lesdictes  queues  el  muis  se- 
ront :  et  n'est  pas  à  entendre  que  se  aucun  peut  faire  labourer 
ses  vins  pour  mendre  salaire  que  cellui  ou  ceulz  dessus  declairez 
en  ce  présent  article  ne  autres  précédons,  ne  le  puissent  prendre, 
mais  lesdis  deschargeurs  n'en  pourront  plus  demander,  sur  paine 
d'amende  arbitraire. 

(162)  Item.  Quiconques  reffusera  des  maistres  dessusdis,  par 
fraude,  à  faire  les  labourages  pour  les  pris  dessusdis  au  plus 
hault,  puis  qu'ilz  ou  aucun  d'eulz  en  sera  requis,  il  perdra  1g 
mestier,  et  sera  banny  de  la  vicomté  de  Paris  ung  an. 

(163)  Hem.  Lesdis  deschargeurs,  chascun  en  droit  soy,  diront 
et  dénonceront  toutes  les  fraudes  qu'ilz  aviseront  ou  sauront  estre 
faictes  ou  fait  de  ladicte  marchandise  >  ou  qui  trépasseront  les 
ordonnances  dessusdictes ,  incontinant  que  ilz  les  sauront,  aux 
dessusdis  prevost  des  marchands  et  eschevins,  ou  au  procureur 
de  la  marchandise,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(164)  Item.  Et  pour  mieulz  faire,  tenir  et  garder  les  ordon- 
nances dessusdictes,  en  leur  termes,  sans  enfraindre,  tant  au 
regard  de  la  marchandise  de  vins  et  des  offices  des  vendeurs,  cor- 
rettiers,  jaugeurs  et  deschargeurs,  comme  autrement ,  audit 
port  de  Grève,  aura  deux  commissaires  ordonnez  par  lesdis  pre- 
vost et  eschevins ,  jurez  et  sermentez,  pour  diligemment  aviser, 
visiter  et  rapporter  ce  que  par  eulz  sera  trouvé  estre  fait  contre 
lesdictes  ordonnances,  et  aussi  pour  faire  arriver  les  bateaulx 
venans  audit  port,  et  faire  oster  les  vinz  avec  les  autres  choses 
neccessaires  à  faire  pour  le  bien  publique;  et  auront  puissance 
de  faire  toutes  manières  d'arrests,  ajournemens  et  autres  ex- 
plois  touchans  justice  seulement,  et  de  adjourner  les  parties 
contre  le  procureur  de  nous  et  de  ladicte  ville,  sur  le  fait  de  la 
marchandise  de  l'eaue;  et  pour  ce  faire,  auront  le  quint  des 
amendes  ou  forfaictures  qui  par  eulz  vendront  à  congnoissance, 
avec  les  autres  drois  et  proffiz  pour  ce  faire  appartenans. 

Des  crieurs  de  vins  et  de  corps. 

(165)  Item.  En  ladicte  ville  de  Paris  aura  vingt-quatre  crieurs 
de  vins  et  de  corps  par  nombre;  et  pour  ce  que  de  présent  en  y 
a  grant  quantité  oultre  ledit  nombre,  ordonnons  que  après  le 
trespassement  de  ceulz  qui  trespasseront  doresenavant ,  leursdiz 
offices  de  criages  seront  non  impetrables ,  jusques  ad  ce  qu'ilz 
soient  réduis  audit  nombre  de  vingt-quatre,  sans  ce  que  aucun 
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autre  se  puisse  entremettre  de  faire  ledit  office,  sur  paine  d'a- 
mende arbitraire. 

(166)  Item.  Quant  ledit  office  de  crieur  vacquera,  lesdis  prevost 
des  marchans  et  eschevins  le  donrront  à  homme  qui  par  informa- 
cion  deuement  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  et  renom- 
mée et  honneste  conversacion  ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche, 
et  habille,  souffisant  et  ydoine  pour  icellui  office  excercer. 

(  167)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office ,  il  fera  sere- 
ment  que  bien  loyaument  il  exercera  icellui  office  en  sa  per- 
sonne, et  qu'il  ne  prendra  ne  demandera  plus  grant  salaire  que 
cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  exercer,  et  qu'il  gardera 
les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit  office  que  sur  ladicte  mar- 
chandise ;  et  que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des 
privilèges,  franchises  et  libériez  de  ladicte  ville,  ou  contre  les 
ordonnances  d'icelle,  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins 
ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et  obéira  à  leurs  commen- 
démens;  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance  appartiegne  aus- 
dis prevost  et  eschevins,  il  ne  mettra  aucun  en  cause  ailleurs  que 
pandevant  eulz. 

(168)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  et  aura  fait  ledit 
seremcnt,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par 
l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage ,  que  lesdis 
prevost  et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour 
ce  faire  deux  solz  parisis  seulement  ;  et  ce  fait  il  baillera  caucion 
de  soixante  solz  ung  denier  parisis  pour  le  pot  et  pour  le  hanap 
que  on  leur  baille  pour  crier  les  vins  aval  ladicte  ville. 

(169)  Item.  Paiera  pour  son  entrée  la  somme  de  trente-deux 
solz  parisis,  pour  convertir  et  emploier  ès  services  et  messes  cé- 
lébrées pour  leur  confrairie;  et  oultre  paiera  pour  chascune  sep- 
maine  deux  deniers  parisis  pour  mettre  en  la  boiste  de  leurdicte 
confrairie,  pour  estre  emploiez  et  convertiz  à  aidier  ceulz  d'iceulz 
crieurs  qui  cherront  en  mendicité  ou  neccessité  de  maladie  ou  de 
viellesse,  parquoy  ilz  ne  puissent  leursdiz  offices  exercer  ne  gai- 
gner  leur  vie. 

(170)  Item.  Donrra  les  chappeaux  de  roses  aux  maistres  qui 
yront  quérir  leur  confrairie  à  la  Saint  Martin  le  Bouillant,  et 
aussi  tous  iceulz  crieurs  accompaigneront  cellui  qui  portera  le 
baslon  de  leurdicte  confrairie  les  jours  et  veille  de  la  feste  dudit 
Saint  Martin  ;  et  cellui  qui  delfauldra ,  paiera  demie  livre  de  cire 
au  proffit  de  leur  confrairie,  s'il  n'a  excusation  légitime. 

(171)  Item.  Tous  iceulz  crieurs  exerceront  leurs  offices  en 
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leurs  personnes;  et  quant  aucuns  d'eulz  yra  en  pèlerinage  en 
aucuns  lieux  loingtains,  il  en  prendra  congié  ausdis  prevost  et 
eschevins,  et  ycellui  congé  donné,  sera  enregistré  par  le  clerc  de 
de  la  ville,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(172)  Item.  Tous  lesdis  crieurs ,  quant  l'un  d'eulz  sera  trespassé, 
ou  Tune  de  leurs  femmes,  yront  conduire  le  corps  d  icellui  tres- 
passé depuis  l'ostel  ou  le  lieu  où  le  corps  dudit  trespassé  sera 
juins,  jusque  s  au  lieu  de  la  sépulture,  à  toutes  leurs  cloches,  en 
ycelles  sonnant  au  devant  du  corps,  en  le  portant  en  terre,  etseront 
vestus  de  leui.  *  >bes  de  confrairie,  se  aucunes  en  ont,  sur  paine 
de  demie  livre  t  ïire  à  applicquer  à  leurdicte  confrairie,  sur  ung 
chascun  défaillant. 

(1 7 5)  Item.  Et  avec  ce  seront  deux  d'iceulx  crieurs  entour icellui 
corps  du  cricur  trespassé,  Tung  tenant  ungpotde  vin,  et  l'autre  ung 
beau  hannap  pour  présenter  et  donner  à  boire  à  tous  ceulz  qui  por- 
teront le  corps,  et  à  tous  autres  qui  boire  vouldront;  et  mettront 
reposer  ledit  corps  à  chascun  carrefour  sur  deux  tresteaux,  et  en 
ycellui  reposant,  présenteront  à  boire  àceulxqui  là  seront  pre- 
sens,  aux  despens  de  ladicte  confrairie. 

(174)  Item.  Ne  crieront  iceulz  crieurs  aucune  taverne  pour 
quelque  personne  que  ce  soit  voulant  faire  crier  vin  en  taverne 
en  ladicte  ville ,  sinon  qu'ils  saichent  certainement  que  il  soit  et 
ait  esté  stacionnaire,  demeurant,  résidant  et  tenant  son  domicile 
en  ladicte  ville,  par  an  et  par  jour,  en  telle  manière  qu'il  puisse 
et  doie  joir  des  privilèges  de  ladicte  ville,  et  autrement  ilz  ne  la 
crieront,  mais  s'ilz  treuvent  ou  scevent  le  contraire,  ilz  le  yront 
incontinant  dire  et  denoncier  ausdis  prevost  et  eschevins  ou  au 
procureur  de  ladicte  ville,  sur  paine  d'amende  arbitraire  et  de 
privacion  d'omee. 

(175)  Item.  Et  pour  ce  que  nul  ne  doit  vendre  vin  en  ladicte 
ville  de  Paris  ,  à  détail  sans  serceau,  afin  que  ladicte  ville  ne  soit 
fraudée  de  ses  droits,  tant  de  criages  et  celeraiges,  comme  d'au- 
tres, se  lesdis  crieurs  scevent  aucun  de  quelque  estât  oucondicion 
qu'il  soit,  qui  vende  ou  face  vendre  aucun  vin  en  ladicte  ville 
sans  serceau,  ilz  le  yront  dire  et  denoncier  ausdis  prevost  et  es- 
chevins, ou  au  procureur  de  ladicte  ville,  sur  paine  d'amende 
arbitraire,  et  de  privacion  d'omee. 

(17G)  Item.  Lesdits  crieurs  ne  crieront  aucuns  vins,  si  ce  n'est 
depuis  prime;  c'est  assavoir,  depuis  huit  heures  jusques  à  midi, 
excepté  aux  cinq  vigiles  qui  sont,  à  la  Toussains,  Saint  Martin, 
Noël,  le  premier  jour  de  l'an,  et  la  Tiphaine,  esquelles  vigiles 
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fis  crieront  vin  cleré,  saugé,  roumarin,  et  toutes  manières  dê 
vins  tout  le  jour  jusques  à  quevrefeu,  et  non  autrement,  sur 
paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(177)  Item.  Quant  ils  auront  crié  aucuns  vins  par  la  dicte  ville 
pour  aucunes  gens,  soient  bourgois  ou  autres,  et  on  ne  les  veult 
paier  de  leur  salaire >  ilz  retendront  le  hanap  qu'ilz  auront,  pour 
leur  deu,  et  le  porteront  par  devers  lesdis  prevost  des  marchans 
et  eschevins,  pour  être  paiez. 

(178)  Item.  Aucun  ne  se  entremettra  en  ladicte  ville  de  Paris, 
de  quérir  robes,  manteaulz et  chaperons,  pour  obsèques  et  funé- 
railles, que  lesdis  crieurs,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(179)  Item.  Un  crieur  ne  criera  en  ladicte  ville  de  Paris  for» 
un  corps  seulement  pour  jour,  afin  que  un  chascun  d'eulx  ait  des 
besongnes  par  égal  porcion  ,  au  mieulz  que  faire  se  pourra,  sur 
paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(180)  Item.  Se  un  crieur  va  en  aucun  hostel  pour  marchander 
d'aucune  chose  appartenant  à  son  office,  et  il  en  survient  ung 
autre,  cellui  qui  survendra  aura  part  au  gaing  du  premier;  et 
pareillement  se  il  en  va  deux  en  ung  hostel,  et  on  marchande  à 
l'un  en  délaissant  l'autre,  celui  qui  sera  delaissié,  aura  part  avec- 
crues  cellui  qui  sera  retenu. 

(181)  Item.  Lesdis  crieurs  auront  pour  leur  salaire  de  crier 
une  taverne  de  vins  autres  queestrangers ,  huit  deniers  parisis;  et 
de  crier  autres  vins  composez  ou  mistionnez,  comme  cleré,  ou 
autres  semblables,  pour  lesquelz  crier  ilz  auront  une  belle  touaille 
blanche,  et  un  beau  pot,  et  un  hanap,  pour  chascun  d'iceulz 
douze  deniers  parisis. 

(182)  Item.  Et  entant  qu'il  touche  les  autres  tavernes  que  il 
fault  crier  en  ladicte  ville,  tant  de  Garnache,  Malvoisie,  vin  de 
Lieppe,  vin  d'Osoye,  vin  Bastart,  vin  de  Rosette,  vin  de  Musca- 
det, comme  tous  autres  vins  estrangers,  lesdis  crieurs  auront 
pour  les  crier,  quatre  solz  parisis,  pource  que  ilz  les  crieront 
par  tous  les  carrefours  et  ès  hostelz  royaulz  de  ladicle  ville  de 
Paris. 

(i85)  Item.  Auront  lesdis  crieurs  pour  crier  corps,  confrairies, 
huilles,  ongnons ,  pois,  fèves,  choses  égarées.,  comme  enfenz, 
mullcz,  chevaulx  et  toutes  autres  choses  qui  appartiendront  à 
crier  en  ladicte  ville,  tant  par  nuit  que  par  jour,  réservé  bûche 
et  foing,  cinq  solz  parisis;  et  pour  crier  vin  aigre  et  vertjus,  seize 
deniers  parisis;  et  se  c'est  aucune  personne  d'estat  trespassé  qui 
aille  crier  deux  foiz,  ilz  auront  huit  solz  parisis.  et  querront  les 
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robes  et  manteaulz,  serges  et  ehapperons  qui  appartiendront  à 
quérir  pour  les  obsèques  et  funérailles  ;  elauront  pour  chascun 
manteau  et  ebapperon  pour  chascun  jour,  deux  solz  parisis,  et 
pour  chascune  serge  peur  jour,  seize  deniers  parisis;  et  pour 
chascun  jour  pour  chascune  robe  pour  ceulz  qui  porteront  les- 
torches,  deux  soîz  parisis,  parmy  ce  qu'ilz  paieront  ceulx  qs:i 
porteront  lesdictes  torches,  et  ne  auront  aucunes  desdictes  robes» 
manteaulx  ,  ehapperons  ne  sarges  qui  soient  leurs  propres,  pour 
louer  à  leur  proffit  plus  graird  pris  que  dessus  est  dit,  sur  paine 
de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(i8Zj)  Item.  Ne  crieront  lesdis  crieurs  aucuns  ënferis  csgarez 
qui  aient  plus  de  huit  ans  d'aage,  sans  le  congié  et  licence  desdis 
prevost  et  eschevins,  sur  painc  de  vint  soîz  parisis  d'amende. 

(185)  Item.  Pource  que  plusieurs  personnes  pourroient  avoir 
abhominacion  ou  desplaisance  ou  vin  que  lesdis  crieurs  crieroienl, 
se  ilz  ne  se  maintenoient  honnestement ,  ordonnons  que  doresc- 
navant  aucun  crieur  ne  sera  varlet  d'estuves,  fosseur,  et  si  ne 
portera  aucun  corps  au  moustier,  se  ce  n'est  en  cas  de  neccessité, 
«ur  paine  d?amende  arbitraire. 

Des  pontonniers  du  port  au  vin  en  Grève. 

(186)  Item.  En  la  ville  de  Paris,  aura  par  nombre  deux  pon- 
tonniers pour  le  port  au  vin  en  Grève,  dont  l'un  sera  apellé  le 
pontonnier  du  port  de  Bourgongne,  et  l'autre,  le  pontonnier  du 
port  François;  et  ne  se  entremêla  aucun  autre  de  faire  l'office 
desdis  pontonniers,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(187)  Item.  Quant  ledit  office  de  pontonnage  vacquera,  lesdis 
provost  des  marchans  et  eschevins  le  donrront  à  homme  qui  par 
informacion  duement  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie, 
renommée  et  honneste  conversacion,  sans  aucun  blasme  ou  re  - 
prouche,ethabiîle,souffisant  etydoinepouryceIiuy  office  excercer, 
prins  par  l'eslcction  de  bons  marchans,  vendeurs,  qorrectîera 
de  vius,  et  par  maronniers,  voicturiers  et  gens  en  ce  congnoîssans, 

(188)  Item.  Quant  aucun  sera  institué  oudit  office,  il  fera  se- 
rement  que  justement  et  loyaument  il  fera  et  excercera  icetluî 
office  en  sa  personne,  et  qu'il  ne  prendra  ne  demandera  plus 
grant  salaire  que  celiui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  faire  et 
excercer  ;  et  aussi  qu'il  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur 
ledit  office  comme  sur  le  fait  de  ladicte  marchandise  qui  chas  - 
cun jour  se  fera  oudit  por  t  ;  et  que  s'il  scet  chose  qui  soient  faicle 
ou  préjudice  des  franchises  et  libériez  de  ladicîe.  villa  ne  dc^  oî> 
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donnances  d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et 
eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et  obéira  à  leurs 
commandemens;  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance  appar- 
tienne à  la  jurisdiction  desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne  mettra 
ou  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulz. 

(^89)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  ét  aura  fait  ledit 
serement,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par 
l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis 
prevost  et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour 
ce  faire ,  deux  solz  parisis  seulement. 

(190)  Item.  Pour  faire  et  excercer  ledit  office,  lesdis  ponton- 
niers feront  continuelle  résidence  audit  port  de  Grève;  c'est  as- 
savoir, le  pontonnier  du  port  de  Bourgoingne ,  au  port  de  Bour- 
goingne,  et  le  pontonnier  du  port  françois,  au  port  français;  et 
auront  chascun  certaine  quantité  de  nettes,  selon  ce  que  la  ri- 
vière sera  grande  ou  petite,  pour  faire  pont  ou  passaige  conve- 
nable pour  passer,  rapasser,  aler  et  venir  marchans.,  vendeurs, 
courrectiers,  jaugeurs  et  toutes  autres  manières  de  gens  qui  iront 
audit  port,  tant  pour  achetter  aucuns  vins  à  heure  de  vente,  com  me 
autrement;  et  en  ycellui  passage  faisant,  deffermeront  leurs 
llettes  quant  il  fauldra  oster  aucuns  bateaux  vis  ou  chargez, 
pour  passer  toutes  manières  de  gens  qui  auront  à  faire  audit 
port,  les  uns  après  les  autres,  et  ledit  passaige  continueront  par 
chascun  jour  depuis  le  souleil  levant  jusquesadce  qu'il  soit  nuit; 
et  lors  crieront  hors  et  ens,  afin  que  les  varies  ou  groumez  des 
marchans  se  ils  sont  hors  îeurf  bateaux  sur  le  cay  ou  ailleurs,  se 
retraient  en  leurs  bateaulx,  se  bon  leur  semble;  et  aussi  s'il  y  a 
aucuns  marchans  ou  autres  sur  iceulx  bateaulx,  qu'ilz  se  retraient 
pareillement  pour  aler  hors  ou  ens;  et  ce  fait,  osteront  leurs 
ileltes  et  les  fermeront  à  chesne  et  serreure,  tellement  que  au- 
cun ne  s'en  puisse  aidier  pour  aler  sur  ledit  port  ne  ailleurs,  sur 
paine  d'amende  arbitraire. 

(191)  Item.  Et  avecques  ce  seront  lesdis  pontonniers  bons 
ouvriers;  c'est  assavoir,  batelliers  bien  congnoisans  ou  fait  et 
industrie  du  labouraige  de  la  rivière,  afin  que  s'il  y  a  aucuns 
bateaulx  estans  ausdis  pors,  qui  s'en  aille  aval  l'eaue,  qu'ilz  les 
saichent  et  puissent  mettre  à  sauvette,  et  aussi  pour  fermer  les 
hunes  et  les  filez  d'ieeulx  bateaux  chascun  jour  venens  audis 
pors;  car  de  ce  faire  seront  tenuz  à  cause  de  leursdis  offices, 
sur  paine  d'amende  arbitraire,  et  de  recouvrer  sur  eulx  les  dom- 
mages qui  par  leur  delFault  se  pourroient  ensuir. 
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(192)  Item.  Lesdis  pontonniers  ne  se  entremettront  de  ladicte 
marchandise  de  vins,  ne  n'en  marchanderont  pour  eulx  ne  à 
leur  profit  en  gros,  à  détail  ne  autrement,  se  n'est  du  vin 
de  leur  cru;  ne  aussi  ne  se  entremettront  de  vendaige  ne  de  cour- 
retaige  de  vins,  sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende,  et  de 
perdre  la  marchandise. 

(190)  Item.  Ne  seront  voicturiers  ne  auront  bateaulx  pour  faire 
voicturesou  bailler  à  louages  quelz  qu'ilz  soient,  fors  seulement 
les  bateaulx  ou  flettes  qui  leur  seront  neccessaires  pour  faire  les 
passaiges  ausdis  pors,  par  la  manière  dessusdicte,  et  sur  ladicte 
paine. 

(194)  Item.  Et  pour  faire  et  excercer  yceulz  offices  par  la  ma- 
nière que  dit  est,  lesdis  pontonniers  aront  pour  leur  droit  et  sa- 
laire; c'est  assavoir,  le  pontonnier  du  port  de  Bourgongne,  pour 
c  hase  une  batellée  de  vin  qui  sera  fermée  à  la  palée  du  dît  port, 
appeilée  la  palée  de  Bourgoingne,  et  aussi  dessoubz  les  moulins 
du  Temple,  pourveu  que  il  sera  tenu  de  y  faire  et  bailler  passaige, 
aussi  bien  que  aux  autres,  deux  solz  parisis;  et  le  pontonnier  du 
port  françois,  si  aura  pour  chascune  batellée  qui  sera  amenée  et 
fermée  à  la  palée  dudit  port,  douze  deniers  parisis;  et  ne  pren- 
dront lesdiz  pontonniers  aucune  chose  des  vins  qui  seront  amenez 
et  descenduz  de  bout  à  terre,  s'ilz  n'ont  esté  fermez  ou  atachez 
ausdites  palées  par  un  jour  et  une  nuit;  et  se  lesdis  bateaux  arri- 
vent le  soir  et  sont  deschargez  au  matin  ,  et  par  ce  ne  soient  que 
la  nuit  à  l'un  desdis  pors,  ilz  n'en  auront  que  la  moitié  dudit  sa- 
laire, et  plus  n'en  prendront,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(195)  Item.  Lesdis  pontonniers  se  prendront  garde  des  fraudes 
qui  pourront  estre  commises  ausdis  pors,  tant  sur  le  fait  de  la 
marchandise  que  contre  lesdictes  ordonnances,  et  aussi  despre- 
vileges  et  franchises  de  ladicte  ville,  et  rapporteront  incontinant 
ce  qu'ilz  ou  l'un  d'eulx  trouvera  estre  fait  au  contraire,  pardevers. 
lesdis  prevost  et  eschevins,  ou  le  procureur  de  la  marchandise, 
sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 

Des  courretiers  de  chevaulx  sur  ie  fait  de  la  marchandise. 

(196)  Item,  En  la  ville  de  Paris,  aura  seulement  deux  courret- 
îiers  pour  louer  les  chevaulx  aux  marchansmenans  voictures  par 
la  rivière  de  Saine,  sans  ce  que  aucun  se  puisse  entremettre  de 
faire  l'office  desdis  courrectiers,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(197)  Item.  Quant  ledit  office  de  courretaige  vacquera,  lesdis 
prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donrront  à  homme  qui  par 
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informacion  deuemerit  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie, 
renommée  et  honneste  conversacion ,  sans  aucun  blasme  ou 
reproche,  et  habille,  souffisant  et  ydoine  pour  icellui  office 
excercer,  prins  par  l'élection  de  bons  marchans,  mariniers  , 
voicturiers  et  gens  en  ce  congnoissans. 

(198)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office  de  courre- 
taige,  il  fera  serement  que  bien  loyaument  et  diligemment  il 
excerecra  ycellui  office  en  sa  personne,  et  qu'il  bandra  bons  et 
loyaulx  fardeaux  aux  bateaux  ou  nefz  selon  la  charge  des  che- 
vaulx,  en  gardant  le  droit  tant  des  marchans  que  des  voicturiers, 
et  qu'il  ne  prendra  ne  demandera  plus  grant  salaire  que  cellui 
qui  est  ordonné  pour  ledit  office  excercer;  et  aussi  qu'il  gardera 
les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit  office  que  sur  le  fait  de  la 
marchandise;  et  que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice 
des  privilèges,  franchises  et  libertez  de  ladicte  ville,  ou  contre 
les  ordonnances  d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  pre- 
vost  et  eschevins  ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et  obéira  à 
leurs  commandemens,  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance 
apparticigne  à  la  juridicion  desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne 
mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant 
eulx. 

(199)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  et  ara  fait  ledit  se^ 
rement,  il  sera  présenté;  c'est  assavoir,  mis  en  possession  dudit 
office  par  l'un  des  serge n S  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage  , 
que  lesdis  prevost  et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui 
aura  pour  ce  faire  deux  sols  pari  sis  seulement. 

(2Q0)  Item.  Un  chascun  desdis  courrectiers,  quant  il  auraqnis 
et  trouvé  chevaulx  à  aucun  marchant,  voicturier  ou  autre,  selon 
ce  qu'il  appartient,  aura  pour  son  salaire  pour  avoir  quis  lesdis 
chevaulx,  et  pour  les  habiller,  seulement  douze  deniers  parisis 
pour  chacune  courbe,  c'est  assavoir,  six  deniers  du  marchant,  et 
six  deniers  du  voicturier,  ou  cas  que  lesdis  courretiers  ou  l'un 
d'eulx  seront  presens  à  abiiler  lesdis  chevaulz,  et  aussi  à  revisiter 
les  fardeaux;  c'est  assavoir  se  les  bateaulx  ont  trop  ou  pou  pour 
la  charge  desdis  chevaulx. 

(201)  Item.  Se  le  voicturier  qui  boutera  les  bateaux  hors,  et 
aussi  se  les  bateaux  qui  seront  chargez  pour  lesdictes  marchan- 
dises mener,  ne  sont  bons,  convenables  et  souffisans,  lesdis  cour- 
retiers le  feront  savoir  à  justice  pour  y  pourveoir  par  raison  ;  et 
ou  cas  que  lesdis  correttiers  le  recelleront  ou  n'en  feront  leur  de- 
voir, ilz  l'amenderont  à  justice  d'amende  arbitraire. 
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(202)  Item.  Lcsdis  courretiers  délivreront  les  marchans  ou  voic- 
turiers  qui  vendront  devers  eulx,  le  plus  diligemment  qu'ilz  pour- 
ront, et  préféreront  sur  toutes  choses  les  premiers  qui  seront 
adreciez  vers  eulx,  et  aussi  aviseront  que  les  bateaulz  qui  men- 
ront  lesdictesmarchandises,  soient  bons,  souffisansetconvenables, 
afin  que  aucun  inconvénient  n'en  puisse  avenir  aux  marchan- 
dises qu'ilz  menront  ;  et  se  ilz  les  treuvent  autres  ,  ilz  feront  com- 
mandement à  ceulz  à  qui  ils  seront  ou  aux  voicturiers  qui  les 
conduiront  ou  vouldront  charger,  que  dedens  certain  temps  à 
eulx  prefigé  ilz  les  ostent  et  ne  les  mettent  plus  en  besongne,  se 
ilz  ne  pevent  plus  bonnement  servir;  els'ilz  pevent  servir,  jusques 
ad  ce  qu'ilz  soient  rapareillez  et  mis  en  bon  et  souffisant  cslat, 
sur  paine  de  les  perdre;  et  ou  cas  que  ilz  s'efforceront  de  faire  le 
contraire  j  après  ledit  commandement,  lesdis  courrectiers  les  fe- 
ront mettre  hors  de  l'eaue  sur  terre,  et  en  feront  leur  raport  aus- 
dis  prevost  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise, 
pour  les  faire  vendre  au  profïit  de  nous  et  de  ladicte  ville. 

(•200)  Item.  Lesdiz  courretiers  ne  seront  charrettiers  ne  voictu- 
riers, gardes  de  bateaux,  ne  n'auront  nefz  ou  bateaulx  qui  soient 
leurs,  pour  mener  aucunes  marchandises,  et  aussi  ne  tendront 
pour  eu!z  ne  pour  autres  aucuns  chevaulz  à  louage  ne  autrement 
synon  seulement  ung  cheval  pour  leur  chevaucher  en  leurs  be- 
songnes  et  affaires.  Et  avecques  ce  ne  marchanderont  d'aucune 
marchandise  sur  ladicte  rivière  ,  ne  ne  seront  hostelliers  de  char- 
rettiers ou  voicturiers  par  eaue,  sur  paine  de  perdre  la  marchan- 
dise, et  de  amende  arbitraire  selon  l'exigence  du  cas. 

Du  merrien  et  buchz. 

(204)  Item.  Quant  aucune  marchandise  de  merrien  ou  bûche 
sera  chargée  sur  ladicte  rivière  de  Saine,  ou  sur  l'une  des  autres 
rivière  descendans  en  ycelle,  pour  estre  amenée  vendre  en  ladicte 
ville  de  Paris,  elle  ne  sera  vendue  ne  descendue  ou  chemin  ,  sur 
paine  de  forfaicture,  sinon  que  le  marchant  à  qui  sera  ycelle 
maifchandise,  ait  dit  expressément  en  faisant  son  marché  au  voic- 
turier  qui  ycelle  amenra ,  que  il  aura  entencion  de  la  vendre  à 
aucun  port  ou  marché  juré  qui  sera  entre  le  lieu  où  icelle  mar- 
chandise sera  chargée  et  ladicte  ville  de  Paris,  et  non  autrement, 
sur  paine  de  forfaicture. 

(205)  Item.  Quant  aucunes  desdictes  marchandises  seront  char- 
gées sur  ladicte  rivière  de  Saine,  ou  sur  l'une  des  autres  rivières 
4esecudans  en  ycelle,  pour  amener  vendre  en  ladicte  ville  de 
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Paris ,  les  mardi  ans ,  maronniers,  voicturiers  ou  autres  à  qui  elles 
seront,  ne  les  feront  séjourner  sur  les  pors  où  elles  auront  esté 
chargées,  ne  aussi  sur  le  chemin  ,  que  deux  jours  ,  que  ceulx  qui 
les  devront  amener  ne  les  mettent  à  chemin  pour  amener  en  la- 
dictc  ville  de  Paris,  se  par  fortune  ou  neccessité  de  temps,  ilz  ne 
sont  destourbez  ou  cmpeschez,  sur  paine  de  forfaieture. 

(206)  Item.  Quant  un  marchant  forain  amenra  gros  merrien 
en  ladicte  ville  de  Paris ,  il  le  mettra  au  dessus  de  la  bonde  des 
barres  ,  et  ne  le  mettra  ne  descendra  dedens  ladicte  ville  de  Paris 
sur  terre,  se  n'est  par  le  congié  et  licence  desdis  prevost  esche- 
vins,  sur  paine  de  confiscacion  et  forfaieture. 

(207)  Item.  Tous  marchans  quelz  qu'ilz  soient  faisans  venir 
bûche  quelle  que  ce  soit,  d'amont  l'eau;  c'est  assavoir,  de  devers 
lîourgoingne  ou  Champaigne,  ou  d'autre  lieu  d'audessusdespons 
de  Paris,  la  pevent* amener  ou  faire  venir  au  port  en  Grève  ou  à 
la  bucherie  de  petit  pont,  sans  congié,  sans  hanse  et  sans  corn- 
paignie  française  ;  mais  non  pas  ceulz  qui  en  ameineront  ou  feront 
venir  d'aval  l'eaue  :  car  ilz  ne  la  pourront  mettre  sur  ladicte  ri- 
vière ,  ne  aussi  aucun  merrien  entre  le  pont  de  Mente  et  ceulz  de 
Paris  pour  rebourser  contremont  l'eaue  ne  autrement,  que  ycelles 
denrées  et  marchandises  ne  soient  forfaictes  ou  confisquées,  sinon 
que  cellui  ou  ceulz  à  qui  seront  ycelles  marchandises,  soient 
bourgois  de  Paris,  et  hancez  de  la  marchandise  de  l'eaue;  et  se 
ilz  ne  sont  bourgois  de  Paris,  ilz  seront  tenuz  d'estre  hansez,  et 
avecquesce  auront  compaignie  française  à  eulx  baillée  par  lesdiz 
prevost  et  eschevins,  sur  ladicte  paine. 

(208)  Item.  Et  après  ce  que  aucuns  marchans,  soient  de  Paris 
ou  forains,  auront  amené  ou  fait  venir  aucune  bûche,  tant  au 
port  de  Grève  comme  à  l'escolle  Saint-Germain  ,  et  à  la  bucherie 
du  petit  pont,  elle  sera  mise  à  pris  et  exposée  en  vente  dedens  le 
tiers  jour  après  ce  que  elle  sera  arrivée ,  se  le  marchant  peut  avoir 
port  pour  y  mettre  planche,  sans  ce  qu'il  puisse  plus  attendre, 
s'il  n'est  jour  de  feste  commandée  ;  et  icelle  bûche  vendra  conti- 
nuellement à  qui  en  vouldra  avoir  jusques  ad  ce  qu'elle  soit  toute 
vendue  :  et  aussi  iceulx  marchans  procéderont  par  run  ,  sans 
mettre  leurs  bateaulz  l'un  devant  l'autre,  pour  osterle  run  à  cel- 
lui qui  le  devra  avoir,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende 
pour  chascunc  foiz  qu'ils  feront  le  contraire,  et  de  restablir  les 
bateaux  es  lieux  dont  ilz  auront  esté  ostez,  auxdespensde  ceulx 
à  qui  ilz  seront,  ou  qui  ce  auront  fait  ou  fait  faire;  et  mettront 
tellement  leurs  nefs  ou  bateaux,  qu'ilz  ne  puissent  aucunement 
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empescher  le  passaige  des  autres  nefz  ou  bateaulx  qu'il  convien- 
dra mener  par  ladicte  rivière,  tant  en  avalant  que  en  montant , 
sur  la  paine  dessusdicte. 

(209)  Item.  Aucuns  marchans  ne  tendront  ne  exposeront  en 
Tente  aucuns  bateaulz  chargiez  de  ladicte  marchandise ,  audessus 
du  ruisseau  qui  vient  de  la  ruelle  Saint-Jehan,  pource  que  les 
descentes  des  autres  marchandises  s'y  doivent  faire,  ne  aussi  au- 
dessus  de  la  paiée  du  port  Français,  ne  ne  mèneront  leurs  bateaulx 
cliargez  de  ladicte  marchandise  autour  de  ladicte  paiée  du  port 
François,  pour  mettre  devant  les  autres  bateaulx  qui  seront  expo- 
sez ou  à  exposer  en  vente ,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'a- 
mende. 

(210)  Item.  Nul  marchant  ayant  bûche  à  vendre  en  ladicte 
ville  de  Paris ,  à  aucun  desdis  pors,  ne  fera  aucun  alcgement  de 
son  bateau  de  une  mesme  bûche,  sinon  en  cas  de  neccessité, 
péril  ou  fortune  ;  ouquel  cas  il  tendra  son  alegement  derrière  le  ba- 
tel  dont  il  aura  esté  fait,  et  tousjours  sera  ledit  allégement  derrière 
icellui  grant  batel,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(211)  Item.  Tous  marchans,  voicturiers,  maronniers  et  autres 
à  qui  seront  les  bateaulx  menens  icelles  marchandises  ou  autres, 
pour  vendre  esdis  pors  et  places,  tantost  que  lesdis  bateaulx  se- 
ront mis  à  port,  osteront  les  gouvernaulx  estans  en  iceulx  et  les 
mettront  en  l'eaue  au  long  des  bois,  affin  qu'ilz  ne  nuisent,  pre- 
judicient  ou  empcschent  les  places  aux  autres,  sur  paine  de  vint 
solz  parisis  d'amende. 

(212)  Item.  Quant  aucune  bûche  sera  arrivée  en  ladicte  ville 
de  Paris ,  et  qu'elle  sera  à  port  et  aura  son  run  pour  estre  mise  et 
exposée  en  vente,  incontinant  que  les  trois  premiers  jours  de  sa 
première  vente  seront  passez,  le  marchant  et  le  juré  mclleur  ou 
compteur  de  bûche,  qui  fera  icelle  besongne,  yront  en  Postel  de 
la  ville  pardevers  lesdis  prevost  et  eschevins,  pour  y  faire  mettre 
rabais  tel  qu'il  appartendra  par  raison,  selon  la  discrecion  desdis 
prevost  et  eschevins,  en  continuant  ycellui  rabais  de  trois  jours 
en  trois  jours,  comme  dit  est  dessus ,  jusques  ael  ce  que  elle  sera 
toute' vendue,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(2i5)  Item.  Puis  que  aucun  marchant  quel  qu'il  soit,  aura  ex- 
posé aucune  bûche  en  vente,  il  ne  la  fera  descendre  ne  mettre 
en  chantiers  pour  ycelle  revendre,  sinon  ès  places  ordonnées  pour 
icelles  marchandises  vendre  en  plain  marchié  à  un  chascun  ,  sur 
paine  de  forfaicture  au  regart  des  marchans  forains,  et  d'amende 
arbitraire  au  regard  de  ccuiz  de  Paris;  excepté  seulement  que  uu 
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marchant  bourgois  de  Paris,  pourra  prendre  de  sa  bûche  quif 
aura  exposée  et  mise  en  vente  pour  son  user  tant  seulement,  par 
le  congié  desdis  prevost  et  eschevins,  et  non  autrement  ,  sur  la- 
dicte  paine. 

(214)  Item.  Nul  marchant  forain  ne  mettra  ne  descendra  au- 
cune bûche,  perches,  merrien  à  charrons,  latte,  essaune  (1)  ne 
autres  semblables  denrées  ou  marchandises,  en  grandies  ou  chan- 
tiers sur  terre,  ainçois  les  vendra  ès  places  et  marchez  establiz  et 
ordonnez  pour  icelles  marchandises  vendre  et  distribuer,  ou  les 
vendra  et  distribuera  ès  bateauîx  où  elles  auront  esté  amenées,  et 
non  autrement,  sur  paine  de  confiscacion  et  forfaicture. 

(21 5)  Item.  Nul  ne  desliera  bûche  pour  icelle  relier  ou  dimi- 
nuer; ainçois  toutes  manières  de  marchans  et  autres  vendens 
bûche,  vendront  icelle  en  la  forme  et  manière  qu'elle  esté  faicte 
et  amenée  et  achettée  au  lieu  où  elle  aura  esté  faicte,  pourveu 
que  elle  soit  bonne  ,  loyale  et  marchande ,  et  de  la  fourniture  dont 
elle  doit  estre ,  et  non  autrement,  sur  paine  de  forfaicture. 

(216)  Item.  La  bûche  de  costerez  de  mole,  que  on  amenra 
pour  vendre  en  ladicte  ville  de  Paris,  sera  de  la  moison  et  fourni- 
ture qui  s'ensuit;  c'est  assavoir,  les  costerez  de  la  mendre  moison, 
auront  de  gros  hante  et  rondin,"  qui  est  à  dire,  tant  que  un  g 
homme  peut  tenir  entre  deux  mains  estendues,  avec  un  pouce 
escaché  entre  les  deux  poulces  ,  pour  ledit  rondin  ;  et  de  long  la 
mendre  aura  deux  piez  entre  deux  tailles;  et  la  bûche  de  mole 
que  on  amenra  d'amont  l'eaue  d'audessus  des  pons  de  Paris,  aura 
la  mendre  trois  piez  et  demy  de  long,  et  celle  d'aval  l'eaue  de 
audessoubz  desdiz  pons,  la  mendre  de  deux  piez  et  demy,  et  deux 
doiz  de  long,  et  de  gros  plain  poing  et  deux  doiz,  selon  l'estalon 
qui  est  en  l'ostel  de  la  ville. 

(217)  Item.  Nul  ne  me  siéra  aucune  bûche  ;  c'est  assavoir,  mettre 
grosse  et  menue  ensemble,  ne  aussy  n'y  fera  aucun  parement  en 
mectant  belle  bûche  par  dessus  et  autre  par  dessoubz,  ainçois 
sera  la  bûche  qui  sera  en  un  baslel,  toute  pareille,  d'une  mesme 
lieure,  et  aussi  belle  dessoubz  comme  dessus;  et  qui  fera  le  con- 
traire, par  fraude  ou  decepeion,  il  forfera  les  denrées  et  le  ad- 
mendera  d'amende  arbitraire. 


(1)  L'essaune  ou  l'essau  que  nous  appelons  bardeau,  est  un  petit  aïs  de  bois 
propre  à  couvrir  îcs  toils  an  lieu  de  tuiles.  (V.  le  Glossaire  de  Du  Cançc  ,  au  mot 
Scindula ,  cl  le  Dictionnaire  du  commerce  par  Savary,  au  mol  Esscau.) 
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(218)  Item.  Et  se  aucun  marchant  ne  peut  faire  la  charge  de 
son  batel  d'une  pareille  et  semblable  bûche,  et  il  veuille  parfaire 
ladicte  charge  d'autre  bûche  et  non  pareille,  il  mettra  des  bars 
entre  deux»  ou  y  fera  telle  autre  différence  que  on  la  pourra 
et  saura  cîerement  congnoistre,  ad  ce  que  aucun  n'y  puisse 
estre  fraudé  ou  deceu,  et  exposera  l'une  avant  l'autre  en  vente, 
*ans  vendre  l'une  jusques  ad  ce  que  la  première  exposée  en  vente 
sera  vendue,  ou  au  moins  mettra  chascune  à  son  pris,  sans  fraude 
ou  déception  ,  sur  la  paine  dessusdicte. 

(219)  Item.  Nul  n'achettera  aucunes  desdictes  marchandises 
exposées  en  vente  en  ladicte  ville  de  Paris,  en  aucuns  des  pois 
dessusdiz,  pour  icelles  revendre  en  chantier  ne  ausdis  pors,  sur 
paine  de  forfaicture  et  d'amende  arbitraire. 

(220)  Item.  Nul  marchant  ne  autre  qui  se  entremette  de  la- 
dicte marchandise  de  bûche,  soit  crochetteur  ou  autre,  ne  comp- 
tera ou  mollera ,  ne  ne  fera  compter  ou  moller  aucune  bûche  ea 
son  chantier  ne  ailleurs  en  ladicte  ville  ,  oultre  trois  molles  le  jour, 
de  bûche  de  molle,  ne  aussi  ne  comptera  aucuns  costerez  ou 
autre  bûche  qui  se  vendra  à  compte,  oultre  ung  quarteron  ,  et  de 
gloe  oultre  demi-cent,  sans  avoir  deux  compteurs  et  moîleurs 
jurez  de  ladicte  marchandise,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(221)  Item.  Quant  aucune  bûche  sera  exposée  en  vente  en 
aucun  des  pors  dessusdis ,  cellui  a  qui  ladicte  bûche  sera,  ne  la 
pourra  faire  vendre,  sinon  par  lui,  sa  femme,  ou  mesgnie  do- 
mestique ,  se  n'est  par  le  congié  et  licence  desdis  prevost  et  esche- 
vins,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(222)  Item.  Puis  que  aucune  bûche  sera  une  fois  asseurée  et 
mise  à  pris,  elle  ne  sera  rencherie  ne  mise  à  plus  haut  pris,  sur 
paine  d'amende  arbitraire. 

(223)  Item.  Pour  ce  que  aucuns  marchans  se  sont  efforcez  ou 
temps  passé ,  de  faire  d'un  chantier  d'une  mesme  bûche,  divers 
tas  ou  monsseaulx  de  bûche ,  sans  aparence  d'aucune  dif- 
férence, afin  qu'ilz  peussent  renchérir  leur  bûche  d'un  mesme 
chantier,  quant  bon  leur  sembleroit,  en  venant  contre  l'ordon- 
nance dessusdicte,  ordonnons  que  doresenant  aucun  marchant 
ne  fera  d'un  chantier  plusieurs  tas  ou  monsseaulx,  qu'il  n'y  ait 
veue  clere  entre  yceulx  tas  de  l'espasse  de  deux  dois  tout  au  long , 
tellement  que  on  puisse  cîerement  apparcevoir  la  différence  d'i- 
ceulx  tas,  comme  ce  s'estoient  divers  chantiers,  sur  paine  d'a- 
mende arbitraire. 

(224)  Item.  Les  marchans  vendons  huche,  tant  en  leurs  mai- 
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sons  que  en  chantiers  et  sur  l'eaue,  ne  ouvreront  leursdicles  mai- 
sons ne  chantiers  à  jour  de  teste  d'apostre  ou  autre  solennelle  leste, 
ne  ne  mettront  planche  en  leurs  bateaulx  pour  vendre  leurdicte 
bûche,  se  n'est  en  cas  de  neccessité,  ou  pour  seigneurs  ;  et  aussi  ne  ! 
mettront  ou  laisseront  leur  bûche  à  jour  ouvrable  en  la  rue  hors  de  j 
leursdicles  maisons  ou  chantiers ,  afin  que  le  chemin  n'en  soit 
empesché,  se  n'est  en  la  chargeant  ou  descendant,  sur  paine  de 
soixante  solz  paiisis  d'amende. 

(220)  Item.  Puis  que  aucune  bûche  sera  amenée  d'aval  l'eaue 
pour  vendre  en  ladicte  ville  de  Paris,  elle  sera  vendue  an  port  ou 
en  la  place  de  l'escolle  Saint-Germain,  et  non  ailleurs;  et  celle 
qui  sera  amenée  d'amont  l'eaue,  sera  vendue  au  port  de  Grève 
ou  de  la  bucherie  de  petit  pont,  sans  ce  que  on  mette  ou  vende 
ladicte  bûche  venant  d'amont  l'eaue,  audit  port  de  l'escolle  Saint- 
Germain,  ne  aussi  celle  qui  vient  d'aval  l'eaue,  ausdis  pors  de 
Grève  ne  de  ladicte  bucherie,  et  se  vendra  la  bûche  de  costerez 
qui  sera  amenée  audit  port  de  Grève,  dedens  les  bateaux  où  elle, 
sera  amenée  ;  et  celle  de  mole ,  sur  terre;  et  nefera  aucun  mettre 
ne  exposer  aucune  bûche  en  vente  sur  l'eaue  à  l'un  des*  pors  des- 
susdis,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(226)  Item.  Depuis  que  aucune  bûche  sera  chargée  et  mise  à 
chemin  pour  estre  amenée  à  Paris,  aucun  ne  yra  audevant  pour 
icelle  marchander,  retenir  ne  achetter,  sur  paine  que  le  mar- 
chant vendeur  perde  la  marchandise,  et  l'achetteur  le  pris  de 
l'achat. 

(227)  Item.  Quant  aucun  merrien  de  fou  (1)  et  tout  autre  menu 
merrien  que  les  bûchers,,  escriniers  et  faiseurs  de  fourreaux  d'es- 
pée,  ont  accoustumé  de  mettre  en  besongne,  sera  amenée  par 
eaue  et  par  aucuns  marchans  forains,  pour  vendre  en  ladicte  ville 
de  Paris;  se  il  est  amené  en  flotte,  il  sera  trois  jours  sans  defïlot- 
ter  après  ce  qu'il  sera  arrivé;  et  pendent  ce  les  floteurs  qui  l'au- 
ront amené,  ou  les  marchans  qui  le  auront  fait  venir ,  yront  faire 
savoir  aux  huchiers,  escripniers  et  faiseurs  de  fourreaux  d'espées 
de  ladicte  ville  ,  que  la  flolte'est  venue,  aflin  que  un  chascun  qui 
en  vouldra  avoir  si  en  ait  par  égal  porcion,  ou  selon  sa  possibi- 
lité; et  ce  fait ,  lesdis  escriniers,  huchiers  et  autres  qui  dudit  bois 
vouldront  avoir,  yront  defllotter  et  mettre  sur  terre  ledit  bois, 
pour  le  partir  et  distribuer  entre  eulz  et  autres  qui  en  vouldront 


(1)  On  trouve  dans  le  Trésor  de  Borel ,  au  mot  Fou,  que  c'est  du  Ibuteau,  du 
hêtre. 
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avoir,  et  en  auront  les  bourgois  de  Paris  pour  leur  user  avant  tous 
autres.  Et  s'il  s'est  amené  en  bateaulx,  il  sera  descendu  sur  terre, 
et  le  fera  pareillement  savoir  ausdis  huchiers,  escriniers  et  fai- 
seurs de  fourreaux  d'espées,  afin  que  chascun  en  ait  par  la  ma- 
nière dessus  dicte;  et  se  dedens  lesdis trois  jours,  lesdis  huchiers 
4 et  autres  qui  en  vouldront  avoir,  n'en  font  diligence,  les  mar- 
chans  pourront  vendre  leur  bois  ou  bon  leur  samblera,  et  ne 
vendront  les  marchans  amenens  ladicte  marchandise,  couver- 
tement  ne  autrement,  que  par  la  manière  que  dit  est,  sur  paine 
d'amende  arbitraire. 

Des  compteurs  et  moteurs  de  huche. 

(228)  Item.  En  la  ville  de  Paris  aura  par  nombre  quarente  jurez 
i compteurs  et  moleurs  de  bûche,  et  non  plus,  sans  ce  que  autre 

se  puisse  entremettre  de  excercer  l'office  desdis  moleurs  et  comp- 
'■  teurs,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(229)  Item.  Quant  ledit  office  de  compteur  et  moleur  vacquera 
i;  lesdis  prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donrront  à  homme 
I  qui  par  informacion  deuement  laicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne 
,  vie,  renommée  et  honneste  conversacion ,  sans  aucun  blasmc  ou 

reproche,  et  habille,  souffisant  et  ydoine  pour  ycellui  office 
excercer. 

|e  |  (25o)  Item.  Quant  ont  instituera  aucun  oudit  office  de  mollage , 
il  fera  serement  que  justement  et  loyalment  il  exercera  ycellui 
u  office  en  sa  personne ,  et  gardera  le  droit  du  vendeur  et  de  l'achet- 
s.  teur,  et  qu'il  ne  prendra  ne  demandera  plus  grant  salaire  que 
jr  cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  excercer;  et  aussi  qu'il 
]e  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit  office,  comme  sur 
\.  ladicte  marchandise  ,  et  que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  pre- 
(1.  judicc  des  franchises  et  libertez  de  ladicte  ville,  ne  des  ordon- 
rC  nances  d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  es- 
,es  chevins  ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et  obéira  à  leurs 
lui  commandemens;  et  que  de  chose  dont  la  congnoîssance  ap- 
j.  partieigne  à  la  juridicion  desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne  mettra 
1  ou  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulz. 

is,  (201)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  sere- 
in! ment,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un 
-  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis  prevosÊ 
j,  et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce  faire 
!  deuz  solz  parisis  seulement;  et  ce  fait,  il  baillera  au  clerc  de  la 
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ville,  pour  sa  lettre,  cinq  solz  parisis;  et  quant  il  fera  son  past, 
deux  pains  et  ung  niais  de  char,  et  deux  pos  de  vin. 

(232)  Item.  Lng  chascun  desdis  jurez,  quant  il  fera  son  past, 
paiera  d'entrée  six  livres  parisis,  pour  mettre  en  la  bouesle  de 
leur  contrarie,  et  pour  convertir  et  emploier  ès  besongnes  et  af- 
faires d'icelle  et  de  leur  eommunaulté. 

(2^3)  Item.  Et  s'aucun  d'eulx  chet  en  neccessité  de  maladie, 
il  prendra  et  aura  sur  les  autres  moleurs  et  compteurs,  pour  cha- 
cune sepmaine,  quatre  solz  parisis. 

(204)  Item.  Et  quant  ieeulx  jurez  auront  trop  grant  charge  pour 
paier  lesdis  malades  ou  autrement,  ilz  mettront  chascun  d'eulx 
par  chascune  sepmaine,  deux  deniers  parisis  en  leur  boitte;  et 
ceulz  qui  seront  de  ce  faire  refusans,  paieront  cinq  solz  parisis 
d'amende,  moittié  au  proffit  de  nous  et  de  ladicte  ville,  et  moit- 
tié  à  leurdicte  boitte. 

(255)  Item.  Chascun  desdis  jurez  aura  les  moles  de  fer  pour 
moler  chascun  jour  la  bûche  ès  places  ad  ce  limitées,  selon  l'es- 
talon  qui  est  oudit  hostel  de  la  ville,  pardevers  lesdis  prevost  et 
eschevins;  lesquelz  moles  leur  seront  baillez  et  livrez  par  les 
marchans  pour  qui  ilz  venderont,  à  leurs  despens,  et  ne  mollera 
à  molle  ou  anneau  qui  soit  rompus,  et  aussi  qu'il  ne  soit  seignéau 
seing  de  la  fleur  de  liz,  surpaine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(236)  Item.  Lesdis  jurez  en  molant  bûche  ne  mettront  oudit 
mole  ou  annel,  aucune  huche  qui  ne  soit  bonne,  loyale  et 
marchande,  de  la  fourniture  et  longueur  qu'elle  doit  estre,  et 
selon  l'estalon  qui  est  oudit  hostel  de  ladicte  ville,  sur  paine  de 
soixante  solz  parisis  d'amende. 

(257)  Item.  Lesdis  jurez  auront  pour  leur  droit  et  salaire  de 
leursdis  offices  exercer,  ce  qui  s'ensuit;  pour  chascun  quarteron 
de  huche  de  molle,  moller  ou  compter,  tant  en  Teaue  comme  à 
terre,  troiz  solz  quatre  deniers  parisis,  dont  le  vendeur  paiera  la 
moittié  et  l'aehetteur  l'autre  :  ainsi  est  pour  chascun  mole,  deux 
deniers  tournoys,  un  denier  pour  l'aehetteur  et  autant  pour  le 
vendeur. 

(238)  Item,  Pour  le  cent  de  bourrées  compter,  deux  deniers 
parisis;  c'est  assavoir,  un  denier  parisis  pour  le  vendeur,  et  un 
denier  pour  Fachetteur. 

(239)  Item.  D'un  cent  de  cousterez  compter,  tant  sur  l'eaue 
comme  sur  terre,  deux  deniers  parisis;  c'est  assavoir,  un  denier 
du  vendeur,  et  un  autre  de  l'acheteur  :  du  cent  de  falourdes  à 
deux  bars,  six  deniers  parisis,  trois  deniers  du  vendeur  et  trois 
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deniers  de  Pacîietteur  :  du  cent  de  gloe,  deux  deniers  ,  un  denier  du 
vendeur  et  un  denier  de  l'achetteur  :  du  millier  de  latte,  quatre 
deniers  du  vendeur  :  de  cent  milliers  d'essaune  compter,  dix  soîz 
parisis,  à  prendre  sur  le  marchant  vendeur  ;  et  sont  lesdis  comp- 
teurs tcnuz  décompter  et  moller  tant  sur  terre  comme  sureaue, 
tout  autre  bois  et  merrien  qui  se  vent  à  cens  et  à  milliers,  de 
quelque  longueur  qu'il  soit,  selon  l'esliinacion  dessusdicte  :  et  ne 
pourront  lesdis  officiers  prendre  plus  grand  salaire,  sur  paine 
d'amende  arbitraire.  v 

(240)  Item.  Lesdis  moleurs  et  compteurs  auront  droit  de 
comptaige  et  molage,  de  toute  manière  de  bûche  vendue  et  li- 
vrée à  Paris,  à  compte  et  à  molle,  supposé  qu'iîz  ne  comptent  ou 
moîlent  iceile  bûche,  puis  qu'iîz  se  seront  à  ce ■  ofFers  à  ce  faire  ; 
mais  s'aucune  bûche  est  vendue  en  tache  à  batcllées  ou  autre- 
ment, ainsi  qu'elle  sera,  sans  ce  que  elle  soît> vendue  à  molle  ou 
à  compte ,  lesdis  înolieurs  n'y  auront  pour  ce  aucun  droit  de  comp- 
taige ou  rnollaige,  se  elle  n'est  par  euîz  comptée  ou  moîiée,  du 
consentement  de  ceulx  à  qui  elle  sera. 

(241)  Item*  Lesdis  compteurs  et  molîeurs  auront  de  chascun 
molle  de  bûche  qu'ils  moilcront,  pour  quelque  personne  que  ce 
soit une  bûche  prinseen  l'annel,  sans  ce  que  le  marchant,  soit 
vendeur  ou  acheteur,  le  puisse  contredire,  ou  cas  que  on  ne  les 
vouldra  paier  de  ieurdit  comptaige  ;  c'est  assavoir,  de  un  denier; 
et  ne  pourra  ledit  marchant  vendeur  retenir  la  bûche  oui  sera 
prinse  par  defïauit  du  paiement  de  l'achetteur;  ne  aussi  le  mar- 
chant achetteur,  par  deiïault  du  paiement  du  marchant  veitÉbur 
ladicte  bûche ,  ainsi  choisie  ondit  aunel  ,  en  payant  ledit 
denier,  sans  le  consentement  desdis  moileurs. 

(24^)  Item.  Lesdis  jurez  exeerceront  îoursdjs  offices  en  leurs 
personnes,  et  feront  continuelle  résidence  à  jours  ouvriers,  sur 
lesdis  pors  de  Grève,  de  l'Escolle  Saint  Germain  et  de  la  Bucherie 
de  petit  pont,  afin  que  le  peuple  en  soit  diligemment  servi,  sur 
paine  d'amende  arbitraire. 

(243)  Item,  Feront  lesdis  jurez  les  ventes  de  chascune  be~ 
songne  qu'iîz  auront  justement  et  loyaument ,  et  sans  prendre 
autre  besongne  jusques  à  ce  que  celle  qu'iîz  auront  entre  mains 
soitparfaicte;  et  aussi  feront  bons  et  loyaulx  rappors  de  trois  jours 
en  trois  jours  ausdis  prevost  et  eschevins,  pour  faire  rabais  sur 
les  ventes  desdictes  besongnes ,  à  la  vouîenïé  et  discreccion  des- 
dis prevost  et  eschevins,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(244)  Item.  Quant  lesdis  jurez  trouveront  ou  sauront  aucun© 
8,  5i 
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bûche  tant  de  molle,  comme  costerez,  fagos  ou  bourrées,  qui 
soit  entremellée,  et  dont  l'apparence  sera  plus  belle  dessus  que 
dessoubz,  ilz  le  feront  savoir  diligemment  ausdis  prevost  et  es- 
chevins,  ou  audit  procureur  de  la  marchandise,  pour  y  pour- 
veoir,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(245)  Item.  Se  aucun  marchant  treuve  l'un  desdis  jurez  oiseux, 
et  il  en  ait  afaire,  iceliui  compteur  et  molleur  yra  faire  la  beson- 
gne  d'icellui marchant,  tanlost  et  diligemment,  s'il  en  est  requis, 
soit  sur  terre  ou  sur  l'eaue,  sur  paine  de  perdre  son  office  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(24b)  Item.  Lesdis  jurez  seront  deux  dudit  office  ensemble,  en 
tous  lieux  et  en  toutes  places  là  où  ilz  auront  à  moller  ou  comp- 
ter aucune  bûche  ou  autre  merrien,  sur  paine  d'amende  ar- 
bitraire. 

(247)  Item.  Lesdiz  jurez  se  porporcionneront  également  par  run 
et  par  sepmaines,  ad  ce  que  les  deux  d'eulx  soient  par  chascun 
jour  de  vente  au  port  de  la  Bucherie  de  petit  pont,  pour  moller 
et  compter  toute  la  bûche  qui  chascun  jour  y  sera  vendue,  et 
pour  ycelle  porter  pardevers  cellui  qui  sera  ordonné  et  establi 
audit  lieu  de  par  lesdis  prevost  des  marchans  et  eschevins,  pour 
faire  les  rabais  d'icelle,  ainsi  qu'il  appartient;  et  le  samedi  pré- 
cèdent lasepmaine  que  ilz  serviront,  ilz  yront  au  matin  ou  après    j  I 
disner  en  ladicte  bucherie  pardevers  les  deux  autres  jurez  qui 
auront  servy  ycelle  sepmaine,  pour  savoir  Testât  du  port  et  le 
pris  à  quoy  la  bûche  aura  esté  mise,  soit  par  rabais  ou  autrement, 
icelle  sepmaine,  pour  faire  et  continuer  ledit  rabais  ainsi  qu'il 
est  acoustumé,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amande,  à    j  i 
prendre  tant  sur  chascun  de  ceulx  qui  auront  servi,  comme  sur   j  \ 
ceulx  qui  serviront  la  sepmaine  ensuyvant. 

(2^8)  Item.  Ne  yront  lesdis  jurez  audevant  des  marchans,  ba- 
teaux ou  vaisseaux,  qui  amenront  ladicte  marchandise  de  bûche 
en  ladicte  ville,  ne  aussi  n'en  marchanderont  ne  n'en  feront 
vendre  ne  achetterpar  eulz  ne  par  autre  à  leur  proffit,  sinon  pour 
leur  user  tant  seulement,  sur  paine  de  perdre  la  marchandise  et 
d'amende  arbitraire. 

(249)  Item.  Entre  la  Toussains  et  Pasques,  les  fourriers  de 
nous  et  d'autres  de  nostre  sang,  prendront  telz  molleurs  qu'ilz 
leur  plaira ,  et  seront  tenuz  lesdis  molleurs  qu'ilz  prendront ,  de 
les  servir  durant  ledit  temps,  tant  qu'il  plaira  ausdis  fourriers, 
et  que  le  seigneur  à  qui  ilz  seront,  sera  à  Paris,  pource  que  c'est 
le  temps  que  Yen  livre  bûche  pour  la  courl;  et  tant  comme  les- 
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dis  molleurs  serviront,  ilz  n'auront  aucun  run  avec  leurs  com- 
paignons, et  la  bûche  qu'ilz  gaigneront  en  ce  faisant,  ilz  ne  la 
feront  moller  ne  compter  par  eulx  ne  par  autre  que  par  leurs 
compaignons,  se  ilz  la  revendent;  mais  entre  Pasques  et  la  Tous- 
sains,  pource  que  ce  n'est  pas  le  temps  ordinaire  que  l'en  doit 
livrer  la  bûche  à  la  court ,  aucun  fourrier  ne  prendra  autres  mol- 
leurs  que  les  premiers  qu'il  trouvera,  sans  ce  que  il  ait  aucun 
chois  quant  ad  ce  ;  et  ne  perdront  point  les  molleurs  qu'il  prendra , 
leur  run  avecques  leurs  compaignons,  sinon  tant  qu'ilz  molleront 
et  compteront  ladicte  bûche. 

(250)  Item.  Se  lesdis  fourriers  veulent  avoir  autre  bûche  dont 
le  run  soit  escheu  à  aucun  molleurs,  les  autres  molleurs  que 
lesdis  fourriers  auront  prins  pour  eulz  servir,  ne  auront  point 
le  droit  de  mollage  de  ladicte  bûche,  supposé  qu'ilz  la  molent, 
mais  appartendra  à  ceulx  qui  auront  ledit  run  et  besongne. 

(25 1)  Item.  Lesdis  jurez  excercerontleursdis  offices  jusques  aux 
blans  murs ,  et  ailleurs  environ  Paris ,  ou  cas  qu'ilz  en  seront  re- 
quis par  aucuns  marchans,  et  qu'ilz  en  auront  congié  et  licence 
desdis  prevost  et  esche  vins  ou  leur  lieutenant,  en  leur  paiant  le 
droit  et  salaire  dessus  declairé  avecques  leurs  despens. 

(252)  Item.  Lesdis  jurez  se  prendront  garde,  chascun  en  droit 
soy,  des  fraudes  qui  seront  commises  ausdis  pors  de  Grève,  de 
l'Escolle  Saint-Germain  et  de  la  Bucherie  de  petit  pont  et  ai/leurs 
tant  sur  le  fait  de  la  marchandise  que  contre  lesdictes  ordon- 
nances faictes  sur  icelle,  et  raporteront  incontinant  pardevers 
lesdis  prevost  et  eschevins,  ou  le  procureur  de  la  marchandise, 
ce  qu'ilz  ou  l'un  d'eulz  trouvera  estre  fait  au  contraire,  sur  les 
paines  dessusdictes  ou  autres  arbitraires ,  selon  l'exigence  du  cas. 

Du  charbon. 

(253)  Item.  Quant  aucun  charbon  sera  chargié  sur  la  rivière 
de  Saine,  ou  sur  l'une  des  autres  rivières  descendens  en  ycelle 
pour  estre  amené  vendre  en  ladicte  ville  de  Paris,  il  ne  sera  vendu 
ne  descendu  ou  chemin,  sur  paine  de  forfaieture,  sinon  que  le 
marchant  à  qui  sera  icellui  charbon,  ait  dit  expressément  en 
faisant  son  marchié  au  voicturier  qui  le  amenra,  que  il  aura  en- 
tencion  de  le  vendre  à  aucun  port  ou  marchié  juré  qui  sera  entre 
le  lieu  où  ledit  charbon  aura  esté  chargié  et  ladicte  ville  de  Paris , 
et  non  autrement,  sur  ladicte  paine  de  forfaieture. 

(254)  Item.  Quant  aucun  charbon  sera  chargié  sur  ladicte  ri- 
vière de  Saine,  ou  sur  l'une  desdites  rivières,  pour  amener  en 
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ladicte  tille  de  Paris ,  nul  ne  ie  fera  séjourner  sur  le  chemin  ne 
sur  le  port  où  il  aura  esté  chargié  ,  que  deux  jours,  que  ceulz  qui 
le  devront  amener  ne  le  mettent  à  chemin  pour  venir  en  ladicte 
ville,  se  par  fortune  de  temps  ou  autre  fortune  ou  neccessité,  ilz 
ne  sont  destourbez  ou  cmpeschez,  sur  ladicte  paine. 

(255)  Item.  Tous  marchans  pourront  faire  amener  charbon 
d'amont  l'eaue,  sans  passer  les  ponsde  ladicte  ville,  sans  congié, 
sans  hanse  ou  compaignie  françoise;  mais  s 'aucun  en  fait  venir 
d'aval  en  reboursant  l'eaue,  depuis  le  pont  de  Mente  jusques 
auxpons  de  Paris,  il  sera  hansé  de  la  marchandise  de  l'eaue,  et 
aura  compaignie  françoise  se  il  n'est  bourgois  de  Paris,  ouquel 
cas  il  ne  lui  fault  que  hanse ,  ou  autrement  ledit  charbon  sera 
forfait. 

(^56)  Item.  Et  quant  les  marchans  feront  venir  charbon  à  au- 
cun des  pors  de  ladicte  ville  à  ce  ordonnez,  ilz  procéderont  à  la 
délivrance  d'icellui  par  run,  se  ilz  pevent  avoir  port;  et  sitost 
qu'ilz  pourront  avoir  port,  ilz  mettront  planche  en  leurs  bateaulx, 
et  mettront  ledit  charbon  en  vente  le  tiers  jours  après ,  se  il  n'est 
feste  ;  et  se  lesdis  bateaux  ne  pevent  avoir  port ,  ilz  feront  diligence 
incontinant  qu'ilz  l'auront,  de  mettre,  ledit  charbon  en  vente, 
sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(257)  Item.  Quant  aucun  charbon  sera  mis  en  vente  à  aucun 
desdispors,  sitost  qu'il  aura  eu  trois  jours  de  vente,  les  mesu- 
reurs qui  feront  iceile  besongne  yront  pardevers  lesdis  prevost  et 
eschevins  pour  le  affeurer  et  mettre  à  pris,  et  pour  de  trois  jours 
en  trois  jours  ensuivans,  y  faire  rabats  selon  leur  advis  et  dis- 
creccion,  jusques  ad  ce  que  tout  soit  vendu,  sur  paine  de  soixante 
solz  parisis  d'amende. 

(258)  Item.  Puis  que  un  marchant  aura  exposé  charbon  en 
vente  sur  l'eaue,  il  ne  le  descendra  pour  mettre  en  chantier  poul- 
ie revendre,  ainçois  sera  tout  vendu  sur  ladicte  rivière  ,  sur  paine 
de  le  perdre  et  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(25g)  Item.  Les  marchans  forains  ne  descendront  charbon  sur 
terre  pour  vendre  en  chantier  ne  autrement,  ainçois  le  vendront 
ès  bateaulx  sur  ladicte  rivière ,  synon  que  le  batel  où  sera  ledit 
charbon ,  soit  en  dangier  par  fortune,  ouquel  cas  ilz  le  pourront 
mettre  en  chantier  par  le  congié  desdis  prevost  et  eschevins,  et] 
non  autrement,  sur  paine  de  foriaicture. 

(260)  Item.  Aucun  marchant  quel  qu'il  soit,  ne  achettera  entre! 
Vasques  et  la  Toussains,  aucun  charbon  sur  rivière  ne  en  ladicte 
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Tille  de  Paris,  pour  ycellui  mettre  en  grenier  pour  revendre  eu 
îcelle  ville,  sur  ladicte  paine. 
I  (261)  Item.  Un  marchant  ne  exposera  en  vente  charbon  moullé, 
et  qu'il  ne  soit  bon,  loyal  et  marchant,  ne  aussi  où  il  §  ait  plug 
brese  que  celle  qui  y  pourra  estre  de  tant  que  le  charbon  se  pourra 
diminuer  en  le  amenant,  sans  y  commettre  aucune  fraude,  sur 
ladicte  paine. 

(262)  Item.  Nul  ne  yra  audevant  du  charbon  que  on  amenra 
en  ladicte  ville,  pour  le  achetter,  et  aussi  le  marchant  à  qui  il 
sera ,  ne  le  vendra  ou  chemin  ne  jusques  ad  ce  qu'il  soit  en  la- 

i  dicte  ville,  sur  raine  audit  marchant  vendeur  de  perdre  le  char- 
\  bon,  et  à  Fachetteur,  le  pris  de  l'achato 

(263)  Item.  Aucun  ne  achetlera  charbon  exposé  en  vente  en 
aucun  desdis  pors  ne  ailleurs  en  ladicte  ville,  pour  revendre  sur 

jl'eaue  ne  en  chantier,  sur  paine  de  perdre  Le  charbon,  et  d'a- 
mende arhiraire. 

(264)  Item.  Quant  aucun  charbon  sera  exposé  en  vente  en  au- 
cun desdis  pors,  cellui  à  qui  il  sera  ne  le  fera  vendre,  sinon  par 
lui,  sa  femme  ou  mesgnie  domestique,  sans  congié  desdis  pre- 
vost  et  eschevins ,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(265)  Item.  Quant  aucun  charbon  sera  affeuré  et  mis  à  pris, 
on  ne  le  enchérira  ne  mettra  à  plus  hault  pris,  mais  en  aura 

i  ichascun  au  pris  qu'il  aura  esté  mis,,  sur  paine  d'amende  arbitraire, 
il     (266)  Item,  Et  quant  le  charbon  venant  par  terre  sur  charioz, 

charrettes  et  chevaulx,  sera  arrivé  en  ladicte  ville,  ceuîz  qui  le 
,  amenront  ne  le  deschargeront  ne  descendront  en  chantier  ne 

ailleurs  que  ès  places  cy-après  deciairées,  ainçois  le  menront 
!  vendre  par  ladicte  ville,  et  ne  le  mueront  de  sac  en  autre,  sur 
(  ladicte  paine  de  forfaicture  et  d'amende  arbitraire. 
e     (267)  Item.  Quant  ledit  charbon  amené  par  terre,  ne  pourra 

estre  vendu  en  le  menant  aval  la  ville  la  journée  qu'il  ara  esté 
r  amené  ,  on  le  descendra  en  l'une  des  places  qui  s'ensuivent;  c'est 
|  assavoir,  en  la  place  de  grève,  aux  haies,  à  la  crois  du  tiroir,  à 
.jla  fontaine  Gaucher  et  à  la  place  Maubert,  pour  y  eslre  vendu  et 
]t  distribué  comme  en  plein  marchié  à  qui  en  vouldra  avoir  son 
j'argent,  et  non  ailleurs,  sur  ladicte  paine. 

(268)  Item.  Le  charbon  qui  sera  amené  pour  vendre  en  ladicte 
ville,  soit  par  eaue  ou  par  terre,  ne  sera  mené  ne  transporté  hors 
■ladicte  ville,  mais  y  sera  vendu  et  distribué,  sur  paine  de  forfaic- 
ture. 

(269)  Item.  Pour  obvier  aux  fraudes  el  dècppcidns  que  on  a 
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fait  ou  temps  passé,  et  peut  on  faire  chascun  jour  ou  charbon 
amené  par  terre  sur  charioz,  charrettes,  chevaulx  et  autres  bes- 
tes,  outrès-grant  préjudice  du  bien  publique  ,  ordonnons  que  do- 
resenavant  les  sacs  esquelz»sera  amené  ledit  charbon,  seront  de 
certaine  moison  ;  c'est  assavoir,  les  uns  de  six  minos  chascun  , 
les  autres  de  trois  minos  chascun,  et  les  autres  d'un  minot  seule- 
ment chascun,  afin  que  l'en  puisse  faire  grans  sommes  et  petites 
sommes;  laquelle  grant  somme  sera  de  treize  minos  en  deux 
grans  sacs  ,  de  chascun  six  minoz,  et  de  un  petit  sac  d'un  minot 
appellé  le  cart  sommeau  ;  et  la  petite  somme  sera  de  neuf  minos 
en  moyens  sacs  de  chascun  trois  minos;  lesquelz  sacz  seront  es- 
talonnez  et  adjoustez  par  chascun  an  une  fois  à  l'estallon  du  par- 
louer  aux  bourgois,  qui  est  en  l'ostel  de  la  ville;  et  qui  fera  le 
contraire,  il  l'amendera  d'amende,  et  sera  le  charbon  forfait. 

(270)  Item.  S 'aucun  fait  doubte  que  le  charbon  qu'il  achettera 
ne  soit  bon  et  convenable ,  et  qu'il  y  ait  plus  brese  que  celle  qui 
y  devra  estre  raisonnablement  selon  ce  que  le  charbon  se  peut  ou 
pourra  diminuer  en  le  amenant,  ou  qu'il  n'y  ait  mesure  souffi- 
sant ,  il  le  pourra  faire  visiter  et  mesurer  par  l'un  des  mesureurs 
jurez,  lequel  sera  tenu  de  faire  son  rapport  sur  ce ,  se  il  treuve  au- 
cune faulte ,  pardevers  lesdiz  prevost  et  esche  vin  s,  ou  au  procureur 
de  la  marchandise,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

Des  mesureurs  de  charbon. 

(271)  Item.  En  la  ville  de  Paris  a  esté  accoutumé  d'avoir  par 
nombre  ancien  ,  douze  mesureurs  de  charbon  seulement;  mais 
pour  ce  que  depuis  et  ouître  ledit  nombre  ancien,  on  y  a  mis  un 
autre  mesureur,  et  aussi  pour  eschever  îes  debas,  noises  et  pro- 
cès estans  entre  lesdis  mesureurs  et  les  porteurs  de  ladicte  mar- 
chandise de  charbon  ,  voulens  entreprendre  l'un  sur  l'autre,  pour 
lesquels  le  peuple  en  a  esté  très-mal  servy,  et  qu'il  est  très-ex 
pedient  et  nécessité,  afin  que  le  peuple  soit  mieulx  servy,  qu'il  y 
ait  plus  de  porteurs  et  moins  de  mesureurs  qu'il  n'a  esté  accoutu 
mé,  ordonnons  que  le  nombre  de  treise  mesureurs  sera  ramené 
à  neuf,  et  cellui  desdis  porteurs  creu  pareillement  à  neuf,  et  les 
trois  mesureurs  qui  sont  en  procès  contre  les  six  porteurs;  c'est 
assavoir,  Yvonnet  le  Barhardel,  Jehan  le  Barhardel,  et  Bolin  de 
Kouenne,  pourront  porter  et  mesurer  tant  comme  ilz  tendront 
l'office,  et  les  autres  mesureurs  qui  ont  renoncié  au  portaige,  ne 
pourront  que  mesurer  seulement;  et  pour  ladicte  reducion  et 
creue  faire,  les  quatres  premiers  offices  d'iceulx  mesurages  vac- 
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quans,  ou  que  lesdis  mesureurs  laisseront,  seront  non  impetra- 

bles  quant  au  mesuraige,  et  en  seront  les  trois  converties  en  por- 
taige;  et  deslors  en  avant  n'aura  en  ladicte  ville  que  neuf  mesu- 
reurs et  neuf  porteurs  de  ladicte  marchandise  de  charbon ,  et  ne 
^'entremettront  aucunement  sur  l'office  l'un  de  l'autre;  c'est 
.assavoir,  que  lesdis  mesureur;»  feront  l'office  de  mesurage  seule- 
ment, et  les  porteurs  d'office  de  portaige  pareillement,  pour  la 
quelle  ordonnance  entretenir  pour  le  temps  avenir,  ordonnons 
premièrement  au  regard  desdis  mesureurs,  que  ilz  feront  et  ex- 
cerceront  yceulz  offices  de  mesurage,  sans  ce  que  aucun  s'en 
puisse  entremettre,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(272)  Item.  Quant  ledit  office  de  mesurage  vacquera,  lesdiz 
prevost  des  marchands  et  eschevins  le  donront  à  homme  qui  par 
informacion  deuement  faicte  ,  sera  trouvé estre  de  bonne  vie,  re- 
nommée et  honneste  conversacion,  sans  aucun  blasme  ou^ëpro- 
che  ,  et  habile,  souffisant  et  ydoiue  pour  ycellui  office  excercer. 

(273)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  ilferasere- 
ment  que  justement  et  loyalement  il  excercera  icellui  office  en  sa 
personne,  et  gardera  le  droit  du  vendeur  et  de  l'achetteur,  sans 
prendre  ne  demander  plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné 
pour  ledit  office  excercer,  et  aussi  qu'il  gardera  les  ordonnances 
faictes  tantsur  ledit  office  comme  sur  ladicte  marchandise  de  char- 
bon :  et  que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previle- 
ges  et  franchises  de  ladicte  ville,  ne  contre  les  ordonnances  d'icelle 
incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins,  ou  au 
procureur  de  la  marchandise,  et  obéira  à  leurs  commendemens  , 
et  que  de  chose  dont  la  congnoissance  appartieigne  à  la  juridicion 
desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne  mettra  ou  fera  mettre  aucun 
en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulz. 

(274  )  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  se- 
rement,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un 
des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage ,  que  lesdis  pre- 
vost et  eschevins  vouldront  à  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce 
faire  deux  soîz  parisis  seulement  ;  et  ce  fait  ,  il  aura  lettre  d'icel- 
lui  office,  pour  laquelle  il  paiera  au  clerc  de  la  ville,  un  sac  de 
charbon ,  et  avec  ce  baillera  caucion  bourgoise  de  dix  livres  pa- 
risis, avant  qu'il  puisse  excercer  ledit  office,  sur  paine  de  priva- 
cion  d'icellui. 

(275)  Item.  Lesdis  mesureurs  excerceront  leurs  offices  en  leurs 
personnes,  et  feront  continuelle  résidence  ès  lieux  et  places  où 
l'en  a  accoustumé  de  vendre  et  descendre  charbon  ,  afin  que  ung 
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chascun  puisse  être  se  rvi  ainsi  qu'il  appartient,  sur  paine  de  pri- 
vation d'office. 

(27G)  Item.  Pour  iceulz  offices  excercer  en  leurs  termes,  quant 
il  y  aura  aucune  nef  ou  batel  chargié  de  charbon,  exposée  en 
vente  en  aucun  desdis  pors,  ilz  auront  ung  minot,  demy  minot, 
et  deux  pelles  pour  mesurer  ledit  charbon  à  rez.,  à  chascun  qui 
en  vouidra  avoir  :  et  pareillement  quant  il  y  aura  aucun  charbon 
à  vendre  sur  terre,  esdicîes  places  sur  ce  limitées,  ilz  auront  un 
minot,  demi-minot  et  une  pelle  ,  sur  paine  de  soixante  solz  pa- 
risis  d'amende. 

(277)  Item.  Lesdis  mesureurs  ne  mesureront  aucun  charbon  à 
la  pelle,  sinon  en  emplissant  lesdis  sacz  estallonnez,  mais  mesu- 
reront tout  l'autre  charbon  qui  se  vent  autrement  que  au  sac  ,  au 
minot  ou  demy-minot,  et  non  autrement,  sur  paine  de  soixante 
m>1z  rjsrisis  d'amende  peur  chascune  fois  ifu'îlz  le  feront. 

(9.78)  Item  Lesdis  mesureurs  auront  chascun  deux  sacz  de 
bonne  moison,  estallonnez  et  adjousiez  par  chascun  an  une  foiz 
à  l'estallon  qui  est  oudit  hostel  de  ladiete  ville  ,  lesquelz  sacz 
tendront  chascun  six  minos  mesurez  à  rez;  et  ne  mettront  ne 
mesureront  charbon  en  aucun  sac  qui  soit  mouillé,  sur  paine  de 
spfeahte  solz  parisis  d'amende  pour  chascune  fois. 

(279)  Item.  Lesdis  mesureurs  ne  mesureront  charbon  mouillé 
et  qui  ne  soit  bon  ,  seuffisant,  loyal  et  marchant;  et  se  ils  treu- 
verit  le  contraire ,  ilz  le  diront  et  dénonceront  incontinant  ausdis 
prevest  et  eschevins,  ou  audit  procureur  de  la  marchandise,  sur 
ladiete  paine. 

(280)  Item.  Feront  lesdis  mesureurs  leurs  rapors  de  trois  jours 
en  trois  jours  ausdis  prevost  et  eschevins,  de  tousles  hateaulz  qui 
amenront aucun  charbon  en  ladiete  ville,  pour  les  faire  mettre  en 
vente  esdis  pors,  tanîost  après  lesdis  trois  jours  passez  qu'ils  se- 
ront venuz;  et  aussi  pour  faire  les  rabais  ainsi  qu'il  est  accoustu- 
mé,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(281)  Item.  Ne  feront  lesdis  mesureurs  porter  aucun  charbon 
en  sacz,  sinon  aux  porteurs  jurez  de  ladiete  ville  de  Paris,  sur 
ladiete  paine. 

(282)  Item.  Iceulz  mesureurs  ne  marchanderont  ne  s'entre- 
mettront, ne  feront  entremettre  de  ladiete  marchandise  de  char- 
bon ,  par  culx  ne  par  autres  à  leur  profit ,  ne  aussi  ne  achèteront 
ne  feront  achetter  aucun  sour-tref,  par  quelque  manière  que  ce 
soit ,  sur  paine  de  perdre  la  marchandise  et  d'amende  arbitraire. 

(28a)  Item.  Exerceront  leurs  offices  par  run;  c'est  assavoir, 
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que  des  besongnes  qui  surviennent  et  survendront  tant  sur  ï'eaue, 
ès  nefz  et  bateaulx,  comme  sur  terre,  en  charrios,  charrettes, 
sur  bestes  ou  autrement ,  un  chascun  d'eulz  aura  une  besongne 
à  faire  qui  sera  à  un  marchant,  sans  en  avoir  autre  jusques  ad 
ce  qu'elle  soit  parfaicte  et  que  son  run  vieigne;  et  garderont  leur 
run  l'un  après  l'autre,  sur  paine  de  cinq  solz  parisis  d'amende 
pour  chascun e  foiz  qu'ilz  ou  aucun  d'euiz  le  rompront. 

(284)  Item.  Lesdis  mesureurs  clorront  et  desclorront  les  ba- 
teaux et  nefz  dont  ilz  seront  mesureurs,  et  auront  la  charge; 
c'est  assavoir,  qu'ilz  esteront  les  pieux  et  les  cloisons  estans  de- 
dens  et  environ  iceulz  bateaux  ou  vaisseaulx,  pour  garder  et  rete- 
nir ledit  charbon  ;  et  seront  tenuz  de  ce  faire  parniy  le  salaire  que 
ilz  ont  pour  icelles  ventes  faire,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis 
d'amende. 

(s85)  Item.  Chascun  desdis  mesureurs  aura  pour  son  salaire 
de  chascun  batel  ou  nef  chargée  de  charbon  que  il  mesurera,  et 
dont  il  aura  la  besongne,  douze  gros,  qui  valent  seize  solz  parisis, 
à  prendre  sur  le  marchant  vendeur. 

(286)  Item.  Et  pour  mesurer  le  charbon  qui  sera  vendu  et  dé- 
livré par  menues  parties;  c'est  assavoir ,  à  mines,  minnoz,  chas- 
cun d'eulz  aura  pour  chascun  minot,  un  denier  tournois,  et  de 
la  mine,  deux  deniers  tournois,  à  prendre  sur  les  achetteurs. 

(287)  Item.  Et  pour  chascun  sac  mesurer  ou  batel,  lequel 
contient  six  minoz,  au  pris  d'un  gros  le  muy ,  qui  fait  pour  le  sac 
deux  deniers  parisis,  à  prendre  sur  les  achetteurs;  et  de  cellui 
qui  vendra  parterre,  pour  chascun  sac ,  deux  deniers  de  l'a- 
chelteur,  et  un  denier  du  vendeur. 

(288)  lia n.  Se  lesdîs  mesureurs  scevent  aucunes  fauites  ou 
mesprentures  qui  soient  faïcJes  en  ladicte  marchandise  .  ne  con- 
tre lesdictes  ordonnances,  inc&ntinant  ilz  le  diront  et  dénonce- 
ront chascun  en  droit  soy  ausdis  prevost  et  eschevios,  ou  au 
procureur  de  la  marchandise,  sur  les  paines  dessusdictes  ou 
autres  arbitraires  selon  l'exigence  du  cas. 

Des  porteurs  de  charbon. 

(289)  Item.  En  iadicîe  ville  de  Paris ,  aura  par  nombre  pour 
le  temps  avenir,  neuf  pôrteurs-jurez  de  charbon  ,  sans  ce  que 
aucun  autre  se  puisse  entremettre  défaire  l'office  desdits  porteurs, 
bur  paine  d'amende  arbitraire. 

(290)  Item.  Quant  ledit  office  vacquera ,  lesdis  prevost  des 
marchans  et  esche  vins  le  donrront  à  homme  qui  par  informa- 
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cion  douement  faicte  ,  sera  trouvé estre  de  bonne  vie,  renommée 
et.  honneste  conversacion,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  et 
habille,  souffisant  et  vdoine  pour  icellui  office  exercer. 

(291)  Item.  Et  quant  on  instituera  aucun  oudit  office  de  por- 
laige,  il  fera  serement  que  justement  et  loyalement  il  exercera 
icellui  office  en  sa  personne  ,  et  gardera  le  droit  du  vendeur  et 
de  l'achetteur,  sans  prendre  ne  demander  plus  grant  salaire  que 
ceîlui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  excercer;  et  aussi  qu'il 
gardera  les  ordonnances  iaictes  tant  sur  ledit  office  que  sur  la- 
dicte  marchandise;  et  que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou 
préjudice  des  franchises  et  libertez  de  ladicte  ville,  ne  des  or- 
donnances d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost 
eteschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et  obéira  à 
leurs  commandemens;  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance 
appartieigne  à  la  juridicion  desdiz  prevost  et  eschevins ,  il  ne 
mettra  ou  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant 
eulx. 

(292)  Item.  Et  après  qu'il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  sere- 
ment. il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un 
des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis  pre- 
vost et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce 
faire  deux  solz  parisis  seulement  ;  etcefait,  il  aura  lettre  d'icellui 
office,  pour  laquelle  il  baillera  au  clerc  de  ladicte  ville,  demy- 
sac  de  charbon,  et  avecques  ce  baillera  caucion  souffisante  de  la 
somme  de  cent  soiz  parisis,  avant  qu'il  puisse  exçercer  ledit  office, 
sur  paine  de  privacion  d'icellui. 

(295)  Item.  Lesdis  porteurs  excerceront  leurs  offices  en  leurs 
personnes,  et  feront  continuelle  résidence  ès  pors  et  places  sur 
ce  limittées,  tant  de  Grève,  de  l'Escolle-Saint-Germain  ,  comme 
autres,  establies  et  ordonnées  pour  vendre  ledit  charbon  ;  et  au- 
ront chascun  deux  sacs  pour  porterie  charbon  par  ladicte  ville, 
ès  lieulx  011  ilz  le  devront  porter,  afin  que  se  l'un  de  leurs  sacz 
cstmouljié,  qu'ilz  portent  en  ceîlui  qui  sera  sec,  lesquelz  sacz 
seront  de  bonne  et  juste  moison,  estalonnez  et  adjustez  par  chas- 
cun an  unefoiz,  à  l'estallon  du  parlouer  aux  bourgois  qui  est 
oudit  hostel  de  ladicte  ville,  et  tendra  chascun  sac  six  minoz 
mesurez  à  rez;  et  ne  mettront  ne  porteront  aucun  charbon  en 
aucun  sac  qui  soit  mouliié,  sur  paine  de  vint  solz  parisis  d'a- 
mende. , 

(294)  Item.  Et  ne  porteront  aucun  charbon  mouliié  et  qui  ne 
soit  bon,  loyal  et  marchant;  et  se  ilz  treuvent  le  contraire,  ilz  le 
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diront  et  dénonceront  incontinant  ausdis  prevost  et  eschevins, 
ou  audit  procureur  de  la  marchandise ,  sur  paine  de  vint  solz 
parisis  d'amende. 

(295)  Item.  Et  ne  se  entremettront  de  ladicte  marchandise  de 
charbon,  ne  n'achetteront  aucun  sour-tref,  ne  n'en  marchan- 
deront ne  feront  marchander  par  autrui  à  leurprofïit,  par  quel- 
que manière  que  ce  soit,  sur  paine  d'amende  arbitraire,  et  de 
perdre  la  marchandise. 

(296)  Item.  Lesdis  porteurs  excerceront  leursdis  offices  chas- 
cun  à  son  tour;  c'est  assavoir  par  run,  afin  que  l'un  gaingne 
autant  que  l'autre  par  égal  porcion ,  au  mieulz  et  le  plus  égale- 
ment que  faire  se  pourra,  sur  paine  de  cinq  solz  parisis,  qui 
brisera  ledit  run. 

(297)  Item  .  Lesdis  porteurs  auront  pour  leur  salaire  de  porter 
ledit  charbon  pariny  ladicte  ville  de  Paris;  c'est  assavoir,  pour 
chascun  sac  qu'ilz  porteront  depuis  ladicte  place  de  Grève  ,  en 
alant  par  la  rue  de  la  ïennerie,  jusques  à  l'entrée  du  pont 
Nostre-Dame,  et  en  tournant  au  bout  dudit  pont  Nos tre- Dame 
par  la  Planche  de  Mybray,  en  alant  tout  aval  la  rue  de  la  Tixer- 
randerie,  jusques  à  la  porte  Baudet  >  et  d'illec  en  tournant  par  la 
rue  Saint  Gervais,  jusques  au  port  au  foing,  quatre  deniers 
parisis. 

(298)  Item.  Pour  chascun  sac  qu'ilz  porteront  depuis  ledit 
bout  du  pont  Nostre-Dame,  en  alant  contremont  ladicte  rue  de 
la  Tennerie,  jusques  en  Chastellet,  et  de  Chastellet,  en  alant 
par  la  rue  Saint  Denis,  jusques  à  Saincte  Katherine,  et  en  tour- 
nant audit  lieu  de  Saincte  Katherine  par  la  rue  aux  Lombars,  en 
alant  parles  rues  de  la  Verrerie,  Anquetin-le-Faucheur  (  1) ,  et  en 
retournant  par  la  rue  de  Tiron  et  la  rue  Froger-Lasnier,  en  descen- 
dant au  bout  de  ladicte  rue  à  la  rivière  de  Saine,  six  deniers  parisis. 

(299)  Item.  Pour  chascun  sac  qu'ilz  porteront  plus  avant  que 
les  lieux  dessus  declairez ,  dedens  les  anciens  murs  de  Paris ,  et  en 
la  cité,  huit  deniers  parisis. 

(300)  Item.  Pour  chascUn  sac  qu'ilz  porteront  entre  lesdis 


(1)  Cette  rue  se  nomme  aujourd'hui  de  (a  Croix  /Hanche.  (V.  l'Histoire  de 
Paris,  par  Sauvai ,  tom.  I ,  p.  i5o).  M.  l'abbé  Le  Beuf  dit  dans  son  Histoire  de 
la  ville  de  Paris  et  du  diocèse ,  tom.  1 ,  2<"  part.  ,  p.  597,  note  i5i,  qu'il  est  évi- 
dent que  la  rue  Tiron  est  celle  que  nous  appelons  aujourd'hui  Cloclicpercc.  La 
rue  Froger-Lasnier  est  celle  appelée  Geoffroy -Lasnier.  (V.  P Histoire  de  Paris, 
par  Sauvai ,  p.  i3<).) 
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anciens  murs  et  les  bastides  de  ladicte  ville,  et  aussi  par  tout 
oultre  les  pons,  vers  Saincte  Geneviefve  et  les  Jacobins,  dedens 
les  portes  de  ladicte  ville,  dix  deniers  parisis, 

(5oi)  Item.  Pour  chascun  sac  qu'ilz  porteront  ès  fauxbourg 
de  ladicte  ville ,  douze  deniers  parisis;  et  seront  tenuz  lesdis  por- 
teurs, moyennant  ledit  salaire,  de  porter  ledit  charbon  en  chas- 
cun hostel  des  bourgoiset  autres  manensen  ladicte  ville,  jusques 
à  deux  planchiers  ou  estagesde  hault  au  dessus  de  chaussée,  et  se 
ilz  le  portent  plushault,  ilz  en  seront  payez  oultre  et  par  dessu  iïq 
que  dit  est,  de  ung  denier  pour  chascune  estage  :  et  aussi  se  lesdis 
porteurs  prennent  ou  chargent  ledit  charbon  en  autres  lieux  ou 
places  que  audit  port  et  en  ladite  place  de  Grève ,  comme  à  l'Es- 
colle-Saint-Germain ,  à  la  Bucherie  de  petit  pont  ou  ailleurs;  et 
aussi  se  ilz  portent  moins  de  charbon  que  ung  desdis  sacs,  ilz  en 
seront  paiez  au  leur  l'emplaige  selon  la  distance  des  lieux. 

(002)  Item.  Se  lesdis  porteurs  scevent  aucunes  fraudes  qui 
soient  commises  ou  fait  de  ladicte  marchandise,  ne  contre  les 
ordonnances  dessusdictes ,  incontinant  ilz  le  diront  et  dénonce- 
ront chascun  en  droit  soy  ausdis  prevost  et  eschevins,  ou  au 
procureur  de  la  marchandise,  sur  les  paines  dessusdictes  ou 
autres  arbitraires.,  selon  l'exigence  du  cas. 

Da  set. 

(3o3)  Item.  Quant  aucun  sel  sera  chargié  sur  ladicte  rivière  de 
Saine,  ou  sur  l'une  des  autres  rivières  descendens  en  ycelîe, 
pour  estre  amené  vendre  en  la  ville  de  Paris,  il  ne  sera  vendu  ne 
descendu  ou  chemin,  sur  paine  de  forfaicture,  sinon  que  le 
marchant  à  qui  sera  icellui  sel,  ait  dit  expressément  en  faisant 
son  marchié  au  voicturier  qui  icellui  amenra  ,  que  il  aura  inten- 
cion  de  le  vendre  à  aucun  port  ou  marchié  juré  qui  sera  entre  le 
lieu  où  icelle  marchandise  sera  chargîée  et  ladicte  ville  de  Paris, 
et  non  autrement,  sur  lsdicte  paine. 

(5o4)  Item  .  Tous  marchans  pourront  faire  amener  ladite  mar- 
chandise d'amont  l'eaue  ,  jusques  au  dessus  desdis  pons  de  Paris, 
sans  yccllc  avaler  par  dessoubz  lesdis  pons,  sans  congié,  sans 
hance  et  sans  compagnie  française;  mais  cculz  qui  en  feront 
venir  d'aval  l'eaue  en  reboursant  l'eaue,  et  par  especial  depuis  le 
pont  de  Mante  jusques  à  Paris,  il  faudra  qu'ilz  soient  hansez  et 
qu'ilz  aient  compaignic  francoise ,  s'ilz  ne  sont  bourgois  de  Paris, 
ouquel  cas  ilz  ne  seront  que  hansez  seulement;  et  qui  autrement 
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le  fera ,  la  marchandise  sera  forfaicte  et  acquise  à  nous  et  à  ladicte 
ville. 

(305)  Item.  Quant  aucun  sel  sera  amené  par  eaue  eh  îadicte 
ville  de  Paris,  pour  estre  vendu,  il  sera  mené  au  port  de  la  Sau- 
nerie,  pour  illec  estre  vendu,  ou  descendu,  pour  mettre  en 
grenier 

(306)  Item.  Le  sel  qui  sera  amené  par  terre  pour  vendre  en 
ladicte  ville  de  Paris,  sera  amené  en  la  place  de  la  Saunerie, 
pour  illec  estre  vendu,  ou  descendu,  pour  mettre  en  grenier,  se 
ce  n'est  pour  ung  marchant  ou  bourgois  de  Paris. 

*  (507)  Item.  Tons  marchans  quelz  qu'ilz  soient,  depuis  ce  que 
ilz  auront  amené  ou  fait  venir  aucun  sel  en  ladicte  ville ,  et  il  est 
une  foiz  afïeuré  et  mis  à  pris,  soit  sur  l'eaue,  soit  en  grenier 
ou  en  la  place  de  la  Saunerie,  il  ne  le  enchériront  ne  mettront  à 
plus  hault  pris,  surpainc  de  perdre  le  sel,  et  de  l'admcnder. 

(5o8)  Item.  Tous  marchans  qui  auront  sel  en  greniers  en  la- 
dicte ville,  ne  le  tendront  en  grenier  que  quarante  jours,  sans  ce 
que  ledit  grenier  ne  soit  ouvert  et  que  le  sel  estant  en  icellui,  ne 
soit  mis  et  exposé  en  vente;  etad  ce  seronteontrains,  lesdis  qua- 
rante jours  passez  après  ce  que  ycellui  sel  aura  esté  mis  en  gre- 
nier j  et  se  ilz  font  le  contraire,  ilz  le  admenderont  et  perderont 
la  marchandise. 

(309)  Item.  Et  avecques  ce,  quant  aucun  sel  aura  esté  en 
grenier  par  quarante  jours ,  et  il  sera  exposé  en  vente  ainsi  que 
dit  est,  se  les  marchans  ne  le  mettent  à  pris  raisonnable,  ilz  y 
seront  contrains,  et  y  mettra  on  pris  convenable  eu  regard  au 
temps  qu'ilz  l'auront  acheté  ,  à  quoi  ilz  seront  astrains  par  serc- 
ment,  et  aussi  au  temps  qu'il  sera  vendu  et  à  la  monnoye  qui 
courra,  et  sans  ce  que  ilz  le  puissent  enchérir  ne  mettre  à  plus 
hault  pris  que  cclliti  où  il  aura  esté  mis,  sur  ladicte  paine. 

(5 10)  Item.  Puis  que  aucun  sel  sera  parti  et  mis  en  chemin  , 
soit  par  eaue  ou  par  terre,  pour  estre  amené  vendre  en  ladite 
ville  de  Paris,  nul  ne  le  achettera,  et  aussi  ne  sera  vendu  ou 
chemin,  mais  sera  amené  au  port,  ou  en  place  de  la  Saunerie, 
sur  ladicte  paine. 

(3i  1)  Item,  Nul  ne  achettera  sel  exposé  en  vente  sur  la  rivière, 
pour  icellui  revendre  en  ladicte  ville  ,  sinon  les  marchans  reven- 
deurs ,  lesqueïz  en  pourront  achetter  jusques  à  ung  muy  seule- 
ment pour  une  foiz,  et  non  autrement,  sur  paine  de  perdre  la 
marchandise  et  de  l'admender. 

(3i2)  Item.  Un  marchant  reverendeur  qui  achettera  sel,  soit 
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sur  la  rivière  eu  en  grenier,  pour  revendre  et  débiter  en  menues 
parties,  ne  pourra  achetter  à  une  foiz,  ne  tenir  en  son  hostel  ne 
ailleurs  que  ung  muy  seulement,  sur  ladicte  paine;  lesquelles 
ordonnances  de  présent  ne  pevent  pas  estre  gardées  en  leurs 
termes  ,  pour  cause  de  la  gabelle  ;  mais  nous  voulons  que  néant  - 
moins  lesdictes  ordonnances  soient  incorporées  avecques  les 
ordonnances  des  autres  marchandises,  pour  en  user  quant  il 
appar  tendra. 

Des  mesureurs  de  seL 

(5 1 3)  Item.  En  la  ville  de  Paris  aura  par  nombre  vingt-quatre 
mesureurs  de  sel  seulement,  sans  ce  que  aucun  se  puisse  entre-  j 
mettre  de  faire  l'office  desdis  mesureurs  ,  sur  paine  d'amende 
arbitraire. 

(3i4)  Item.  Quant  ledit  office  de  mesurage  vacquera  ,  lesdis 
prevost  et  eschevins  le  donront  à  homme  qui  par  informacion  { 
deuement  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et 
honneste  conversacion ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  et  ha- 
bille, soulfisant  et  ydoine  pour  ycellui  office  excercer. 

(5 1 5)  Item.  Et  quant  on  instituera  aucun  oudit  office  de  mesu- 
raige,  il  fera  sercment  que  justement  et  loyaument  il  excercera 
icellui  office  en  sa  personne  ,  et  gardera  le  droit  du  vendeur  et  de  il 
l'achetteur,  sans  prendre  ne  demander  plus  grant  salaire  que  celui  j 
qui  est  ordonné  pour  ledit  office  excercer;  et  aussi  qu'il  gardera  les 
ordonnances  faicles  tant  sur  ledit  office  comme  sur  ladicte  mar-j 
chandise,et  que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previ-ii 
leges  et  franchises  de  ladicte  ville,  ne  contre  les  ordonnances 
d'icelle,  incontinent  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins,!! 
ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  obéira  à  leurs  commande-! 
mens,  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance  appartieigne  à  la[  I 
juridicion  desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne  mettra  ou  fera  mettre  I 
aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulx. 

(3i6)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  sere-j  j 
ment,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un  j 
des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage  que  lesdis  prevost!  I1 
et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre  ,  qui  aura  pour  ce  fairef  f 
deuxsolz  parisis  seulement;  et  ce  fait,  il  paiera  à  son  entrée  auxl  h 
autres  mesureurs  anciens,  six  livres  quatre  solz  parisis  pour  soni  1 
past,  lesquelz  le  recevront  et  tendront  pour  leur  compaignon,  et!  js 
lui  bailleront  dès-lors  en  avant  telle  part  et  porcion  qu'il  lui  com-j  fi 
pétera  et  appartendra  des  salaires  et  proffiz  à  eulz  appartenans  ;|  Il 


FÉVUIER    1 4 1 5  -  49  1 

et  si  feront  à  lui  et  à  tous  autres  nouveaulx  mesureurs,  loyauté 
de  ce  qu'il  gaigneront,  sur  paine  de  privacion  d'office. 

(517)  Item.  Lesdis  mesureurs  auront  pour  leur  salaire,  pour 
chascun  muy  de  sel  qu'ilz  mësureront  en  l'eaue  et  de  bort  à  autre; 
c'est  asssavoir,  en  deux  bateaulz  l'un  joingnant  à  l'autre,  et  me- 
surer en  l'un  le  sel  et  le  mettre  en  l'autre,  douze  deniers  parisis, 
quant  il  sera  à  un  marchant  qui  ne  Tait  point  vendu,  et  qui 
le  veuille  faire  mener  contremont  l'eaue  :  et  se  il  est  vendu,  ilz 

|  en  auront  deux  solz  parisis,  douze  deniers  du  vendeur,  et  douze 
de  l'acheteur. 

(5 18)  Item.  Et  pour  chascun  muy  de  sel  mesurer,  qui  sera  des- 
cendu sur  terre  et  mis  en  greniers,  douze  deniers  parisis. 

(319)  Item.  Auront  de  tout  le  sel  qui  sera  vendu  et  distribué  à 
détail  ès  greniers  de  ladicte  ville  de  Paris,  en  gabelle,  lequel  ilz 
s  seront  tenuz  de  mesurer,  de  chascun  minot,  un  denier;  de  la 
1  mine,  deux  deniers,  et  au  dessus,  au  feur  l'emplaige,  à  prendre 
it  sur  les  marchans  et  tous  autres  achetteurs  qui  par  chascun  jour 
1-  iront  ou  envoieronl  quérir  le  sel  esdis  greniers  pour  leurs  garni- 
sons et  user;  et  quant  la  vente  du  marchant  à  qui  sera  le  sel,  sera 
il-  finée,  pour  celle  foiz,  ledit  marchant  leur  paiera  pour  chascun 
a  muy,douze  deniers,  et  non  autrement. 

le|  (32o)  Item.  Pour  excercer  ycellui  office  de  mesurage ,  lesdis 
lui  mesureurs  ne  bailleront  ne  livreront  fors  leur  paine  seulement: 
les  caries  courretiers  de  sel  leur  bailleront  et  livreront  les  minos  et 
ar-i  es  greniers  ;  c'est  assavoir,  grans  draps  pour  mettre  soubz  la  mi- 
ivi-be  ,  pour  garder  le  sel  qui  sera  mesuré  :  les  briseurs  de  sel  leur 
g  ivreront  pelles;  et  les  fournisseurs,  les  ratouers  à  rere  ledit  sel, 
injlbource  que  lesdis  briseurs,  courretiers  et  fournisseurs ,  ont  cer- 
Mle.  S  dins  autres  drois  tant  pour  ce  bailler  et  livrer  ^  comme  pour  leurs 
\  la  )ffices  excercer. 

ttre  (021)  Item.  Lesdis  mesureurs  mesureront ,  adjusteront,  esta- 
anneront  et  signeront  toutes  les  mesures  des  greniers  à  sel,  ét 
çie.  tussi  les  mesures  à  grain  de  la  ville,  banlieue,  prevosté  et  vi- 
j-Jjonté  de  Paris,  de  tous  les  lieux  où  lesdis  prevost  et  esehevins 
ï08l  >nt  droit  de  bailler  lesdites  mesures  pour  nous  et  ladicte  ville,  et 
^  es  ajusteront  aux  estalons  de  cuivre  qui  sont  audit  ostel  de  la- 
Uiicte,  ville. 

(522)  Item.  Lesdis  mesureurs  feront  Visitation  desdictes  mesu- 
res en  laditte  ville,  prevosté  et  viconté  de  Paris,  ès  lieux  dessus- 
is;  et  en  especial,  sur  les  marchans,  regratiers,  hostelliers,  ta- 
erniers  et  autres  qui  vendront  et  recevront  aucuns  gains  et  ten- 
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dront  aucunes  mesures,  tant  grans,  moyennes  comme  petites, 
et  les  leur  feront  adjuster  chascun  an  ;  et  ou  cas  qu'ilz  trouveront 
aucunes  desdictes  mesures  non  estalonnées  ne  signées  à  lectre  de 
l'année,  et  qui  ne  soient  bonnes,  ils  les  mettront  en  la  main  de 
nous  et  desdis  prevost  et  esclievins,  sur  paine  de  soixante  solz 
parisis  d'amende;  et  de  ce  auront  commission,  se  mestier  est, 
tant  pour  faire  ladicte  visitacion  ,  comme  pour  adjourner  les  de- 
linquans  qu'ilz  trouveront,  pardevant iceulz  prevost  eteschevins, 
contre  le  procureur  de  nous  et  de  nostredicte  ville. 

(5 20)  Item.  Un  des  anciens  mesureurs  aura  une  clef  du  lieu 
où  sont  les  estalons  d'icelles  mesures,  et  l'un  des  nouveaulx l'au- 
tre; et  avecques  ce,  toutesfoiz  qu'ilz  adjusteront  aucunes  mesu- 
res, ilz  seront  trois  des  plus  anciens  mesureurs,  et  trois  des  plus 
nouveaulz,  afin  d'aprendre  tousjours  l'office;  c'est  assavoir,  un 
ancien  et  ung  nouvel  à  adjuster  la  mesure,  ung  ancien  et  ung 
nouvel  à  signer  et  raboter,  et  un  ancien  et  un  nouvel,  à  aler! 
quérir  les  mesures  par  ladicte  ville  de  Paris,  et  partout  ailleurs! 
où  il  appariendra;  etceulz  qui  feront  un  jour  cellui  office,  ne  le! 
feront  pas  le  lendemain,  ainçois  le  feront  les  aulrcs  avant  ce  quel 
ceulz  qui  auront  ce  fait,  en  lacent  plus;  et  prendront  leur  despens; 
oudit  office  faisant,  tclz  comme  ilz  regarderont  etadviseront  en- 
semble. 

(524)  Item.  Pour  adjuster  les  mesures  que  on  apportera  chas-| 
cun  jour  oudit  hosîcl  de  ladicte  ville,  ilz  auront  pour  leur  salaire; 
c'est  assavoir,  de  chascun  e  jasle  à  guesdeoù  il  fauit  plusieurs  es-i 
talions ,  pour  ce  que  elles  sont  de  grant  painè  quant  elles  seront 
neuves  et  de  douves ,  six  solz  parisis,  et  quant  elles  seront  vieilles, 
trois  solz  parisis. 

(52  5)  Item.  De  chascun  minot,  tant  à  grain  comme  à  sel,  quan 
il  sera  neuf,  seize  deniers  parisis,  tant  pour  la  paine  de  l'adjus 
ter,  jecter  et  raboter,  comme  pource  que  s'ilz  le  despecent,  il 
seront  tenuz  de  le  rendre ,  et  quant  il  sera  viel,  huit  deniers  pa 
sisis. 

(526)  Item.  Pour  demy-minot  à  sel  adjuster,  quant  il  sera  ton 
neuf,  huit  deniers  parisis;  et  quant  il  sera  viez,  en  revisilacioj 
ou  autrement  une  foiz  l'an ,  quatre  deniers  parisis.  • 

(527)  Item.  Pour  boisseau  tant  à  blé  que  à  sel,  quant  il  ser 
neuf,  huit  deniers  parisis  ;  et  quant  il  sera  viez,  pour  revisitacio 
ou  autrement,  quatre  deniers  parisis;  et  pour  boisseau  à  avoine 
lequel  est  plus  grant  que  cellui  a  blé,  quant  il  sera  neuf,  hu 
deniers;  et  (ruant il  sera  viez,  quatre  deniers. 
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(5a8)  Item.  Pour  le  piquotin  à  avoine,  autre  que  de  osier, 
quant  il  sera  neuf,  huit  deniers;  et  quant  il  sera  viez,  quatre  de- 
niers; et  ne  aura  aucun  hostellier  piquotin  d'osier,  ainçois  le 
aura  de  bois,  signé  au  saing  et  à  la  lettre  de  ladicte  ville,  sur 
paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(329)  Item.  Et  pour  demy-boisseau ,  tant  à  blé  que  à  sel,  quant 
il  sera  neuf,  pour  chascun  quatre  deniers  parisis;  et  quant  il  sera 
viez,  deux  deniers  parisis;  et  pour  le  quart,  demy-quart,  litte- 
ron  et  demy-ïitleron ,  pour  pièce,  quant  il  sera  neuf,  quatre  de- 
niers parisis;  et  quant  il  sera  vielz,  deux  deniers  parisis. 

(53o)  Item.  Auront  de  compter  et  tailler  les  quaques  de  ha- 
rené ,  quant  on  les  descendra  du  batel ,  et  de  bort  à  autre,  pour 
chascun  caque,  un  denier;  et  pour  cause  du  comptaige  du  cent 
de  morues,  huit  deniers  parisis;  et  pour  le  comptaige  du  millier 
de  maquereaux,  huit  deniers;  et  pour  le  comptage  du  cent  de 
beurre  salé,  quatre  deniers;  et  pour  le  comptaige  du  cent  d'ai- 
grefins ,  quatre  deniers  parisis;  pour  le  comptagedu  centdeanon- 
ceîles,  quatre  deniers  parisis  ;  et  pour  le  comptaige  du  cent  de 
seiches,  quatre  deniers  parisis ,  à  prendre  lesdites  sommes  sur  les 
marchans  vendeurs. 

(33 1)  Item.  Lesdis  mesureurs,  quant  il  vendra  aucun  officier 
nouveau  oudit  office  de  mesurage,  lui  monslreront  et  appren- 
dront à  faire  ce  qu'il  appartient  pour  icellui  office  faire  et  ex- 
cercer. 

(502)  Item.  Lesdis  mesureurs  se  partiront  et  proporcionneront 
par  moictié,  afin  que  l'une  moictié;  c'est  assavoir,  les  douze 
d'eulz  labourent  et  besongnent  un  jour,  et  les  autres  labourent 
et  besongnent  l'autre  jour  ensuivant,  affin  qu'il  n'y  ait  delfaulte, 
sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(535)  Item.  Se  il  y  a  aucuns  desdis  mesureurs  ouvrans  en  un 
jour,  qui  ait  afaire  en  aucun  lieu  pour  aucune  certaine  cause  , 
et  il  prie  un  de  ses  compaignong  qu'il  vueilie  ouvrer  pour  lui  en 
icelîe  journée,  ledit  compaignon,  supposé  qu'il  soit  pour  ouvrer 
à  autre  journée ,  faire  le  pourra  au  proffit  de  cellui  qui  le  priera, 
jusques  à  trois  muis  seulement,  parmy  ce  que  cellui  qui  priera 
sera  tenu  decertiffier  son  affaire  à  ses  compagnons ,  au  soir  ou 
au  matin,  sur  paine  de  vingt  solz  parisis  d'amende. 

(534)  Item.  Se  aucuns  desdis  mesureurs  ne  sont  aussi  matin  en 
la  Saunerie  au  jour  qu'ilz  devront  ouvrer  comme  les  autres,  ei  qu» 
les  premiers  n'aient  labouré  que  deux  muis  de  sel  ou  trois  au 
plus  ,  avant  que  les  autres  soient  venuz,  ilz  ne  seront  point  mis 
8.  3i 
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en  dcffault  de  labourage,  pourveu  que  yceulx  derrcniers  mesu- 
reurs en  mesurent  autant  que  les  premiers. 

(535)  Item.  Lesdis  mesureurs  ne  se  pourront  excuser  du  jour 
qu'ilz  devront  ouvrer,  qu'ilz  ne  soient  au  matin  à  la  saunerie  à 
souleil  levant,  affin  que  les  marchans  puissent  avoir  mesureurs 
pour  mesurer  leur  sel,  sans  attendre  ou  délayer,  s'il  n'y  a  cause 
raisonnable  par  quoy  ilz  ou  l'un  d'eulx  n'y  puissent  estre,  ou 
que  aucuns  de  leurs  compaignons  vueillent  ouvrer  pour  eulx  , 
comme  dit  est ,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(536)  Item.  Lesdis  mesureurs  esiiront  un  boursier,  lequel  gar- 
dera les  drois  d'un  chascun ,  aussi  bien  le  droit  des  malades  comme 
deceulx  qui  seront  en  santé,  et  payera  chascun  d'eulx  au  bout 
de  la  sepmaine  ;  et  quant  ilz  seront  relevez  de  leur  maladie  ,  ilz 
seront  tenuz  d'aler  tout  droit  en  la  saunerie  ,  afin  que  se  on  de- 
mande leurs  compaignons,  qu'ilz  les  enseignent;  et  se  aucun 
d'eulz  fait  le  contraire  ,  il  n'aura  riens  pour  sa  sepmaine. 

(33^)  Item.  Se  il  y  a  aucun  d'eulz  qui  preigne  congé  de  deschar- 
ger poissons  salez  et  autres  marchandises?  il  apportera  tout  le 
proffit  qui  en  ystra  pardevers  les  autres ,  affin  que  un  chascun 
d'eulx  y  ait  autel  proffit  comme  lui,  sur  peine  de  soixante  solz 
parisis  d'amende. 

(358)  Item.  Lesdis  mesureurs  ne  marchanderont  ne  feront  mar- 
chander par  culz  ne  par  autre,  de  ladiete  marchandise  de  sel  , 
ne  des  autres  marchandises  dont  ilz  s'entreméttront  à  cause  de 
leurs  offices,  sur  paine  d'amende  arbitraire  et  de  perdre  la  mar- 
chandise. 

(559)  Item.  Se  lesdis  mesureurs  scevent  aucunes  faultes  qui 
soient  commises  ou  fait  de  ladiete  marchandise,  ne  contre  lesdic- 
tes  ordonnances  ,  incontinant  ilz  le  diront  et  dénonceront  chas- 
cun en  droit  soy,  ausdis  prevost  et  eschevins,  ou  au  procureur 
de  la  marchandise,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

Des  Heiiouars-porteurs  de  sei. 

(34o)  Item.  En  ladiete  ville  de  Paris,  aura  par  nombre  vingt- 
quatre  henouars-porteurs  de  sel  seulement ,  sans  ce  que  aucun 
autre  se  puisse  entremettre  de  faire  l'office  desdis  henouars,  sur 
paine  d'amende  arbitraire. 

(340  Item.  Quant  ledit  office  de  henouars  vacquera,  lesdis 
prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donrront  à  homme  qui  par 
informacion  deuement  faicte ,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie ,  re- 
nommée et  honneste  conversacion ,  sans  aucun  blasme  ou  repro- 


FÉVRIER   I /|  1 5 •  49^ 

cîie  ,  et  habille  ,  soumsanî  et  ydoiiie  pour  iceîîui  office  ex- 
cercer. 

(54^)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office  de  he- 
nouart  ,  il  fera  serement  que  justement,  loyaument  et  diligem- 
ment il  fera  et  exeercera  ledit  office  en  sa  personne,  tant  au  prof- 
lit  des  marchans  vendeurs  ,  comme  des  marchans  achetteurs  , 
sans  prendre  ne  demander  plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est 
ordonné  pour  ledit  office  excercer;  et  aussi  qu'il  gardera  les  or- 
donnances faictes  tant  sur  ledit  office,  que  sur  Iadicte  marchan- 
dise; et  que  s'il  scet  Chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previ- 
leges  et  franchises  de  Iadicte  ville  ,  ne  contre  les  ordonnances  d'i- 
celle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins, 
ou  au  procureur  de  la  marchandise ,  et  obéira  à  leurs  comman- 
de mens  ;  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance  appartieigne  à  la 
juridicion  desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne  mettra  ou  fera  met- 
tre aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulz. 

(343)  '  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  et  qu'il  aura  fait 
ledit  serement,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office 
par  l'un  des  sergens  de  Iadicte  prevosté  et  eschevinage  que  lesdis 
prevost  et  eschevins  vouldront  à  ce  commettre,  qui  aura  pour 
ce  faire  deux  solz  parisis. 

(344)  Item.  Lesdis  henouars  feront  résidence  continuellement 
chascun  jour  ouvrable,  en  la  place  delà  saunerie  (1) ,  et  aussi  sur 
les  nefz,  bateaulzet  greniers  ,  et  partout  où  il  appartendra  ,  pour 
ledit  office  excercer,  afin  que  par  leur  defFault  les  marchans  ne  au- 
tres ne  demeurent  à  estre  serviz  ainsi  qu'il  appartient;  et  aussi 
feront  et  deserviront  iceulz  offices  en  leurs  propres  personnes. 

(345)  Item.  Quantaucun  henouart  sera  ainsi  institué  ouditoffice, 
il  fera  son  past  à  tous  les  autres  henouars,  avant  qu'il  puisse  ex- 
cercer sondit  office  avecques  euîz;  c'est  assavoir  qu'il  leur  donra 
à  disner  à  eulx  tous  ensemble,  et  outre  payera  pour  son  entrée, 
soixante- quatre  solz  parisis  pour  mettre  en  leur  boueste  qui  est 
ordonnée  pour  mettre  certain  argent,  pour  faire  célébrer  cer- 
taines messes  qu'ilz  ont  acoustumé  de  faire  célébrer  chascune 
sepmaine. 

(546)  Item.  En  tant  qu'il  touche  le  salaire  desdis  henouars,  ilz 
auront  pour  porter  sel  des  nefz  atachéez  aux  degrez  de  la  saunerie, 
au  port  qui  y  est,  et  le  descendre  et  mettre  ès  greniers  des  sau- 


(1)  V.  sur  cette  place  et  sur  la  rue  de  ce  nom,  qui  est  appelée  aujourd'hui  par 
corruption  de  la  Sonnerie  ,  les  Antiquités  de  Paris  ,  par  Sauvai ,  tom.  I ,  p.  163. 
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niers  revendeurs  en  la  saunerie,  et  aussi  ès  greniers  des  marchai** 
eslans  en  ycelle  saunerie,  depuis  la  porte  de  Paris,  et  tant  comme' 
ladicte  saunerie  se  comporte,  en  venant  par  la  rue  Saint-Ger- 
main-i'Aucerrois,  et  retournant  sur  la  rivière  jusques  aux  estuves 
qui  furent  Jehan  Crieux,  seans  sur  la  rivière,  au  lieu  que  l'en 
dit  l'Abruvouer-Popin ,  et  tout  du  long  de  la  rivière  depuis  lesdis 
degrez  jusques  audit  abruvouer  ,  trois  solz  six  deniers  paiisis 
pour  muy. 

(Z^)Item.  Et  samblablement  par  toute  ladicte  rue  Saint-Ger- 
main ,  en  venant  jusques  à  la  porte  du  Louvre,  auront  autel  pris  de 
porter,  pourveu  que  les  marchans  à  qui  sera  le  sel,  seront  tenuz 
de  faire  avaler  leurs  nefz  à  l'endroit  des  rues  qui  chéent  en  la- 
dicte rue  Saint-Germain,  en  alant  depuis  ledit  abruvouer  jusques 
à  ladicte  porte  du  Louvre,  au  plus  près  du  grenier  que  l'en  pourra 
bonnement;  et  aussi  le  feront  par  toute  ladicte  rue  de  la  Saunerie 
et  de  St-Germain  ,  d'un  costé  et  d'autre  des  rues  qui  descendent 
sur  la  rivière;  et  tout  du  long  de  la  dicte  rivière;  et  se  lesmarcbans 
veulent  faire  porter  leur  sel  oultre  ladicte  rue  Saint-Germain  ; 
c'est  assavoir,  en  la  rue  de  Perrin-Gasselin  (1),  en  la  rue  aux  La- 
vendieres  jusques  en  la  Barre-Pidoe,  en  la  rue  aux  Deux-Portes 
jusques  en  la  rue  Jehan-Lointier  (2),  où  demeure  maistre  Michel 
Mignon  ,  et  tout  du  long  d'icelle  rue  Jehan-Lointier,  et  aussi  en 
venant  en  la  rue  Bertin-Porée  jusques  en  la  rue  Guillaume- 
Porée  (3),  et  en  venant  en  la  rue  Thibault-aux-Dez  jusques  au 
coing  de  ladicte  rue,  et  de  ladicte  rue  Guillaume  -  Porée ,  en  la 
Fosse-aux-Chiens,  et  en  venant  par  la  rue  du  Serf  (4)  où  est  la 
Monnoye,  jusques  à  l'ostel  de  maistre  Pierre  de  Berigny,  qui 
est  au  coing  de  ladicte  rue  du  Serf,  et  en  venant  par  la  place 
aux  marchans  jusques  au  carrefour  de  la  Cave  de  Pontis  (5),  à 


(1)  Suivant  Sauvai,  ibid. ,  tom.  I ,  p.  125,  cette  rue  se  nomme  aujourd'hui  Fa 
rue  du  Chevalier  du  Guet. 

(2)  Suivant  Sauvai,  ibid.,  tom.  I,  p.  1 44 9  cette  rue  est  dite  autrement  de» 
Orfèvres  ou  des  Deux-Portes.  L'abbé  Le  Beuf ,  dans  son  Histoire  de  la  ville  et  de 
tout  le  diocèse  de  Paris ,  tom.  I,  p.  579,  note  9,  dit  qu'on  l'écrit  aujourd'hui 
Jean-Lantier. 

(5)  Selon  Sauvai,  ibid. ,  tom.  p.  118,  c'est  la  rue  des  Deux -Boules,  quartier 
Sainte-Opportune. 

(4)  Selon  Sauvai ,  ibid.,  tom.  I ,  p.  1 5 1 ,  la  rue  du  Cerf  a  pris  depuis  le  nom  de 
rue  de  la  Monnaie. 

(5)  Sauvai,  ibid. ,  tom.  I ,  p.  1 16,  dit  que  la  rue  de  Betisy  s'appelait  dans  le 
treizième  siècle  et  au  commencement  du  quatorzième  ,  la  rue  au  Comte  de  Ponti, 
On  lit  dans  l'abbé  Le  Beuf,  ibid, ,  tom.  I ,  pag.  682 ,  rue  aux  Quains  de  Pontis 
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îa  maison  où  est  le  Gros-Tournois,  et  en  venant  par  la  rue  des 
Noyers  jusques  à  la  maison  èe  Jehan  Selles ,  faisant  le  coing  de 
la  rue  des  Poullies  ;  et  en  venant  par  la  rue  d'Autreriche  (1) 
près  du  Louvre  jusques  à  l'ostel  du  seigneur  de  la  Roche-Guyon  , 
et  ès  maisons  et  rues  qui  sont  dedens  lesdietes  mettes  ,  auront 
quatre  solz  six  deniers  parisis  pour  muy  ;  et  s'il  convient  porter  le 
sel  plus  loing  des  lieux  dessusdis ,  iceulz  henouars  en  seront  payez 
au  feur  l'emplaige,  selon  la  distance  des  lieux. 

(548)  Item.  Lesdis  henouars  auront  de  porter  le  muy  de  sel  + 
du  port  de  la  Saunerie,  en  venant  pardevant  la  grant  boucherie 
de  Paris ,  jusques  à  la  maison  Pierre  Chappellu ,  quatre  solz  six 
deniers;  et  au-dessus  en  alant  en  la  rue  Saint- Jacques  et  jusques 
aux  Planches  de  Mybray,  et  en  Pescorcfaerie(2)et  dessus  la  rivière, 
jusques  audictes  Planches  de  Mibray,  cinq  solz  six  deniers;  et  se 
ilz  portent  plus  avant  en  venant  en  Grève,  et  ouître  ou  ailleurs 
de  ce  costé,  ilz  en  seront  paiez  de  plus  grant  salaire ,  eu  regard 
à  la  distance  du  lieu;  et  s'ilz  portent  sel  au  Palais,  ilz  en  auront 
dix  solz  du  muy;  et  se  ilz  vont  plus  avant  en  la  Cité,  ilz  en  auront 
plus  grant  pris  selon  la  distance  du  lieu;  etseilavientqueaucun* 
marchans  facent  porter  leur  sel  de  leurs  greniers  en  la  rivière,  au 
port  de  la  Saunerie,  les  henouars  auront  pris  pareil  du  rapporter  le 
sel  en  Peaue  du  grenier,  comme  il  a  esté  ordonné  ci-dessus  de  le 
porter  de  Peaue  ou  grenier  ;  et  en  oultre  pour  ce  que  aucunes  foiz 
les  marchans  de  sel  et  regraiiers  de  Paris,  vendent  de  leur  sel  estant 
en  grenier,  et  le  livrent  aux  marchans  dehors  ou  à  aucuns  regra- 
tîers  pour  revendre  à  Paris, "ou  à  aucuns  bourgois  ou  habitans  de 
Paris,  iceulx  henouari  auront  un  denier  pour  mine  ou  minot  , 
de  l'aporter  du  grenier  en  hault  sur  le  seuil  de  Puis,  et  pareil  pris 
de  aporter  le  sel  des  nefz  de  la  saunerie,  et  le  mettre  en  la  place 


rt  dans  la  note  3i,  il  dit  :  «  Cette  rue  éloit  peut-être  le  bout  occidental  de  ce 
«  qu'on  appelle  la  rue  de  Rètisy.  Le  comte  de  Ponthieu  y  a  voit  un  hôtel.  Ce  peufc 
«  aussi  être  la  rue  du  Roule.  » 

(1)  On  lit  plus  bas,  rue  d' Autriche.  Sauvai,  ibid. ,  tom.  I,  p.  >48,  assure  que 
c'est  la  rue  du  Louvre.  L'abbé  Le  Beuf,  ibid. ,  tom,  I,  p.  583  ,  note  4o,  ajoute  : 
«  Apparemment  celle  de  Saint  Thomas,  ou  quelqu'autre  rue  remplie  par  le» 
«  nouveaux  bâtimens  du  Louvre.  » 

(2)  Sauvai ,  ibid. y  tom.  1 ,  p.  i63  ,  la  nomme  rue  de  la  Tannerie  ou  de  l'Ecor- 
chérie.  L'abbé  Le  Beuf,  ibid.,  tom.  I ,  p.  600 ,  notes  181  et  18a ,  dit  que  l'Ecoi 
chérie  et  la  Triperie  sont  les  rues  situées  entre  la  grande  boucherie  et  la  rue  de 
fièvres,  et  qu'on  appelle  à  présent  les  rues  de  la  VieilIe-PIaec-iux-Vaux ,  du 
l^ed-de-Hœuf  et  de  la  Tueiic. 
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d'icelle  saunerie;  et  ou  tant  que  touche  le  labourage  de  sel  que  l'en 
fait  de  vuider  une  nef  en  l'autre  bort  à  bort ,  iceulx  henouars  auron  t 
vint  deniers  pour  muy;  et  seront  ces  choses  payées  au  pris  de  seize 
solz  le  franc,  nonobstant  mutacion  demonnoyes  :  c'est  assavoir, 
que  quant  lesdis  henouars  apporteront  sel  d'aucuns  greniers  aux 
regra  tiers  en  la  saunerie,  iceulx  henouars  en  seront  paiez  desdis 
regra tiers  en  la  manière  qui  s'ensuit  ;  c'est  assavoir,  des  greniers 
estans  sur  la  rivière  jusques  à  l'abruvouer  Popin,  et  en  venant 
par  la  rue  Saint-Germain  d'un  costé  et  d'autre,  ilz  auront  quatre 
solz  pour  muy. 

(34o)  Item.  Des  greniers  estans  en  la  rue  de  Perrin-Gasselin  , 
en  venant  jusques  à  la  Barre-Pidoe,  et  de  là  par  la  rue  aux  La- 
vendieres  en  venant  sur  la  rivière,  ils  auront  six  solz. 

(350)  Item.  Depuis  la  rue  aux  Lavendieres  jusques  en  la  rue 
Rertin-Porée,  en  comprenant  la  rue  aux  Deux -Portes,  la  rue 
Jehan-Lointier  et  la  rue  Guillaume-Porée,  et  sur  la  rivière  ,  tant 
comme  lesdictes  rues  se  comportent,  auront  six  solz. 

(35 1)  Item.  Depuis  la  rue  Bertin-Porée,  jusques  à  la  rue  Thi- 
bault-aux-Dez ,  en  allant  jusques  à  l'ostel  de  la  Trimouille,  qui 
fait  le  coing  de  la  rue  aux  Bourdon noys,  et  sur  la  rivière ,  tant 
comme  Icl dictes  rues  se  comportent,  auront  huit  solz. 

(352)  Item.  Depuis  lame  Thibault-aux-Dez,  jusques  à  la  rue 
du  Cerf  où  est  la  Monnoye,  en  alant  jusques  au  coing  de  la  mai- 
son maistre  Pierre  de  Berigny ,  en  comprenant  la  rue  de  la  Fosse- 
aux-Chiens  depuis  ledit  hostel  de  la  Trimouille,  en  venant  jusques 
au  bout  de  ladicte  rue  du  Cerf,  et  tant  comme  la  rivière  se  com- 
porte entre  lesdistes  rues,  huit  solz. 

(353)  Item.  Depuis  ladite  rue  du  Cerf  jusques  à  la  place  aux 
marchans,  en  venant  jusques  à  la  cave  de  Ponty,  en  comprenant 
les  rues  qui  en  dépendent  tant  par  en  hault  jusques  à  ladicte  cave, 
comme  par  embas ,  sur  la  rivière  et  cloistre  Saint-Germain ,  dix 
solz. 

(354)  Item.  Depuis  laditte  place  jusques  en  la  rue  du  Noyer,  en 
comprenant  le  fossé  Saint-Germain  et  en  venant  jusques  à  la  ri- 
vière, douze  solz  parisîs. 

(555)  Item.  Depuis  laditte  rue  du  Noier,  en  alant  jusques  en  la 
rue  d'Autriche  et  jusques  à  l'ostel  de  la  Roche ,  et  sur  la  rivière 
tant  comme  lesdictes  rues  se  comportent,  quatorze  solz;  et  des 
greniers  qui  sont  ou  seront  en  la  Saunerie,  en  la  rue  de  la  Bou- 
cherie, en  la  rue  Saint-Jaques  delà  Boucherie,  jusques  ou  porche 
Saint-Jaques,  lesdis  henouars  auront  desdis  regratiers  pour  ap- 
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porter  le  sel  en  la  saunerie,  quatre  solz;  et  depuis  ledit  porche 
Saint-Jaques,  en  alant  aux  planches  de  Mibray  et  en  la  rue  de 
l'Escorcherie  ou  en  la  Tennerie  depuis  lesdittes  planches,  six  solz 
parisis.  1 

(356)  Item,  Lesdis  henouars  pour  porter  une  mine  de  sel  à  un 
bourgois  ou  habitant  de  Paris,  en  sa  maison,  auront  douze  de- 
niers du  plus  loing  qu'ils  auront  dedens  l'ancienne  closture  de 
Paris;  et  s'ilz  vont  près,  quatre  deniers,  et  ou  milieu,  huit  de- 
niers, et  dehors  les  portes,  seize  deniers. 

(55?)  Item.  Quiconques  vouldra  aler  ou  envoyer  au  grenier  ou 
en  la  nef  quérir  du  sel  pour  son  vivre  ou  sa  garnison ,  il  y  pourra 
aler  ou  envoyer,  et  prendre  du  sel,  et  le  veoir  mesurer,  et  le 
aporter  ou  faire  aporter  par  qui  lui  plaira ,  sans  ce  que  lesdis 
henouars  y  puissent  mettre  empeschement ,  ne  y  reclamer  aucun 
droit  de  portaige  ou  autre  droit  ;  et  s'il  avient  que  lesdis  henouars 
soient  refusans  ou  en  demeure  de  ouvrer  pour  les  pris  dessusdi?, 
et  que  aucune  complainte  en  vieigne  à  justice,  elle  y  pourvoiera  r 
et  sera  donné  congié  aux  marchans  de  prendre  autres  personnes 
telles  qu'ilz  vouldront,  en  deffault desditz  henouars,  et  en  seront 
lesdis  henouars  punis  à  l'ordonnance  de  justice. 

(358)  Item.  Se  aucuns  marchans  de  sel,  regratiers  ou  forains, 
veulent  faire  charger  leur  sel  en  charrettes  hors  les  termes  des- 
susdis,  pour  porter  plus  loing  desdictes  mettes,  faire  le  pourront  ; 
et  seront  tenus  les  henouars  de  le  mettre  dedens  ladicte  charrette, 
en  prenant  un  denier  pour  mine,  soit  de  nef  ou  de  grenier;  et 
s'ilz  font  le  contraire,  ilz  seront  privez  de  leurs  offices,  et  le  amen- 
deront d'amende  arbitraire. 

(559)  Item.  Lesdis  henouars  ne  seront  marchans,  ne  ne  s'en- 
tremettront de  ladicte  marchandise  de  sel  pour  eulz  ne  pour  autre, 
sur  paine  de  perdre  la  marchandise  et  d'amende  arbitraire. 

(360)  Item.  Et  à  cause  de  leur  office  de  henouart  et  de  fournis- 
seurs ,  ilz  livreront  les  ratoueres  à  rere  le  sel  qui  sera  mesuré  par 
lesdis  mesureurs  de  sel  et  porté  par  lesdis  henouars;  et  pour  gar- 
der le  droit  tant  du  vendeur  comme  de  l'achetteur,  esliront  quatre 
des  plus  suffisans  d'entre  eulz  pour  faire  l'office  de  fournisseur. 

(36 1)  Item.  Se  lesdis  henouars  seevent  aucunes  fraudes  qui 
soient  commises  ou  fait  de  ladicte  marchandise,  ne  contre  les- 
dîctes  ordonnances,  incontinant  ilz  le  diront  et  dénonceront  chas- 
cun  en  droit  soy  ausdis  prevost  des  marchans  et  esche  vins,  ou 
au  procureur  de  ia  marchandise,  sur  paine  d'amende  arbitraire, 
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Des  briseurs  de  sel. 

(562)  Item.  En  la  ville  de  Paris,  aura  par  nombre  quatre  bri- 
seurs de  sel  seulement,  sans  ce  que  aucun  autre  se  puisse  en- 
tremettre de  faire  l'office  desdis  briseurs,  sur  paine  d'amende 
arbitraire. 

(563)  Item.  Quand  ledit  office  de  briseur  vacquera,  lesdis  pre- 
vost  des  m  arc  h  an  s  et  eschevins  le  donrront  à  homme  qui  par  in- 
formacion  deuement  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  re- 
nommée et  honneste^  conversacion,  sans  aucun  blasme  ou  re- 
proche, et  habille,  souffisant  et  ydoine  pour  yceliui  office  exercer. 

(364)  Item.  Et  quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fera 
serement  que  justement  et  loyaument  il  fera  et  exercera  ledit 
office  en  sa  personne  le  plus  proffîtablement  qu'il  pourra,  au  pro- 
fit du  marchant  pour  qui  on  labourera,  sans  prendre  ne  deman- 
der pour  son  salaire  fors  le  droit  tel  qu'il  est  ordonné  pour  ledit 
office  faire  et  exercer  ;  et  aussi  qu'il  gardera  les  ordonnances  faicles 
tant  sur  ledit  office  que  sur  ladicte  marchandise*  et  que  s'il  scet 
chose  qui  soit  faicte  au  préjudice  des  privilèges  et  franchises  de 
ladicte  ville,  ne  contre  les  ordonnances  d'icelle,  incontinant  il  le 
fera  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la 
marchandise,  et  obéira  à  leurs  commandemens ,  et  que  de  chose 
dont  la  congnoissance  appartieigne  à  la  juridiction  desdis  pre- 
vost et  eschevins,  il  ne  mettra  ou  fera  meltre  aucun  en  cause  que 
pardevant  eulz. 

(565)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  et  qu'il  aura  fait 
ledit  serement,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office 
par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis 
prevost  et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour 
ce  faire  deux  solz  parisis  d'amende. 

(566)  Item.  Lesdis  briseurs  exerceront  leurs  offices  en  leurs  per- 
sonnes, et  feront  résidence  continuelle  aux  jours  ouvrables,  tant 
en  la  place  de  la  Saunerie ,  sur  les  baleaulx  et  ès  greniers  sur  terre, 
comme  ailleurs  où  il  appartendra  pour  leurs  offices  exercer,  afin 
que  les  marchans  et  tous  autres  qui  en  auront  afaire  ne  puissent 
estre  retardez  par  leur  deffaulte,  sur  paine  de  privacion  d'office. 

(367)  Item.  Quant  il  y  aura  aucun  batel  ou  nef  chargée  de  sel 
à  mesurer ,  lesdis  briseurs  descouvront  ledit  sel  devant  et  derrière, 
et  feront  les  tailles;  c'est  assavoir,  rebourser  ledit  sel  ;  et  aussi  fe- 
ront voye  et  chemin  aux  mesureurs  qui  le  mesureront,  et  aux 
porteurs  qui  le  porteront  et  laboureront,  tellement  que  lesdis  me- 


FÉVRIER   ï4»5.  Soi 

sureurs  et  henouars  et  chacun  d'euix  pourront  faire  ce  qu'il  appar- 
tient à  faire  en  leursdis  offices,  ainsi  qu'il  est  accoustumé. 

(368)  Item.  Iceulz  briseurs  briseront  tout  le  sel  mesuré,  tant 
sur  l'eaue  ès  bateaux  ou  nefz,  comme  sur  terre  ès  greniers  et  ail- 
leurs, qui  est  à  entendre  que  ilz  seront  tousjours  devant  lesdis 
mesureurs,  et  leur  debriseront  et  mettront  devant  eulz  le  sel  que 
ilz  mesureront  ou  pourront  mesurer. 

(3Go)  Item.  Livreront  pelés  tant  à  eulz  comme  aux  mesureurs, 
et  à  ceulx  qui  metteront  en  minot  pour  briser  et  mesurer  tout  lo 
sel  qui  sera  mesuré,  vendu  ou  distribué,  tant  sur  l'eaue  comme 
sur  terre,  ès  bateaulx  ou  nefz,  et  aussi  ès  greniers,  quant  ilz  se- 
ront en  vente. 

P70)  Item.  Tout  ce  qu'ilz  gaigneront  sera  baillié  et  distribué  en 
commun  à  eulx  quatre  par  égal  porcion  ,  tellement  que  autant  en 
aura  cellui  qui  sera  absent  comme  le  présent,  se  ainsi  n'est  que 
le  absent  ne  laisse  à  aler  labourer  malicieusement  par  fraude, 
pour  îaissier  la  paine  à  ses  compaignons  ,  ou  qu'il  n'ait  juste 
excusation  et  raisonnable. 

(371)  Item.  Lesdis  briseurs  ne  se  entremettront  ne  ne  seront 
marchans  de  ladiete  marchandise  de  sel,  par  quelque  voye  ou 
manière  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  sur  paine  de  perdre  la  mar- 
chandise et  d'amende  arbitraire. 

(372)  Item.  Lesdis  briseurs  auront  pour  leur  salaire  pour  chas- 
cune  nef  ou  bateau  de  sel  qui  sera  mesuré,  et  pour  chascun  gre- 
nier qui  sera  mis  en  vente,  un  g  minot  de  sel  des  espouties;  c'est 
assavoir  du  fons  et  nectaieures  desdictes  nefz,  bateaux  ou  greniers 
lequel  minot  de  sel  leur  est  ordonné  pour  livrer  les  pelles  pour 
briser  et  mesurer  le  sel  qui  sera  vendu ,  mesuré  et  distribué  esdis 
bateaulz,  nefz  et  greniers. 

(373)  Item.  Auront  pour  briser  chascun  muy  de  sel  qui  sera 
mesuré  ès  nefz  et  bateaulz,  et  pour  icellui  descouvrir  esdis  ba- 
teaulz devant  et  derrière,,  et  aussi  pour  fa^re  les  tailles  et  chemin 
aux  henouars  pour  ledit  sel  porter,  pour  chascun  muy,  quatre 
deniers  parisis. 

(374)  Item.  Auront  pour  recevoir  sel  ès  greniers,  pour  chascun 
muy,  quatre  deniers,  et  pour  le  recevoir  en  queues,  pour  ce  qu'il 
y  a  plus  de  paine  à  le  recevoir  et  mettre  en  queues  que  en  grenier, 
pour  chascun  muy ,  six  deniers. 

(375)  Item.  Auront  pour  briser  chascun  muy  de  sel  qu'ils  bri- 
seront en  grenier  ,  six  deniers,  pour  ce  qu'il  y  a  plus  de  paine  à 
briser  ledit  sel  ès  greniers  que  aux  nefz  ou  bateaulx  ;  car  le  sel  qui 
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se  mesure  sur  l'eaue  ,  si  est  nouvellement  mis  ès  bateaulz,  et  est 
moitte  et  bien  aisié  à  manier;  mais  cellui  qui  est  ès  greniers,  si 
y  est  aucuneffbiz  de  quatre,  cinq,  six,  sept  ou  huit  ans,  et  telle- 
ment que  il  eU  si  dur  et  entassé,  que  il  le  fault  copper  et  briser 
à  haches  de  fer  ou  autres  ferremens,  parquoy  il  leur  est  de  plus 
grant  paine  et  coustcment. 

(5^6)  Item.  Se  lesdis  briseurs  scevent  aucunes  fa ultes  qui  soient 
commises  ou  fait  de  ladicte  marchandise  ne  contre  lesdictes  or- 
donnances, ils  le  diront  et  dénonceront  incontinant  chascun  en 
droit  soy  auxdis  prevost  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la 
marchandise,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

Des  courretiers  de  set 

(377)  Item.  En  la  ville  de  Paris,  aura  par  nombre  quatre  cour- 
retiers de  sel  seulement,  sans  ce  que  aucun  autre  se  puisse  en- 
tremettre de  faire  l'office  desdis  courretiers,  sur  paine  d'amende 
arbitraire. 

(378)  Item.  Quant  ledit  office  de  courretaige  vacquera ,  lesdis 
prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donrront  à  homme  qui  par 
informacion  deuement  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  re- 
nommée et  honneste  conversacion,  sans  aucun  blasme  ou  repro- 
che, habille,  soufïisant  et  ydoyne  pour  ycellui  office  exercer. 

(379)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office  de  courre- 
taige ,  il  fera  serement  que  justement  et  loyaument  il  fera  et  exer- 
cera ledit  office  en  sa  personne ,  et  conseillera  le  mieulz  et  plus 
proffitablement  que  il  pourra  tous  ceulx  qui  vendront  à  lui  pour 
achetter  ou  vendre  aucun  sel,  et  ne  prendra  ne  demandera  plus 
grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  exercer  'r 
et  aussi  qu'il  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit  office 
que  sur  ladicte  marchandise;  et  que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou 
préjudice  des  privilèges  et  franchises  de  ladicte  ville  ne  contre  les 
ordonnances  d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost 
et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et  obéira  à 
leurs  commandemens;  et  que  de  chose  dont  la  congnaissance 
appartieigne  à  la  juridicion  desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne 
mettra  ou  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant 
eulz,  etleurdonrra  obéissance. 

(380)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  sere- 
ment, il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un 
des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  (pie  lesdis  pre- 
vos  et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce 
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faire  deux  solz  parisis  seulement  ;  et  ce  fait,  il  vacquera  diligem- 
ment en  la  place  de  la  Saunerie ,  sur  le  cay  de  la  rivière,  et  aussi 
sur  les  bateaulx  et  en  toutes  les  places  de  ladicte  ville  de  Paris, 
où  il  cuidera  qu'il  y  aura  et  repairera  marchans  ou  autres  vou- 
lans  faire  marchandise  de  sel,  afin  que  il  puisse  et  saiche  ensei- 
gner, conseiller,  conduire  et  mener  les  survenens  et  toutes  ma- 
nières de  gens  qui  de  ladicte  marchandise  auront  afaire,  et  tant 
pour  vendre  comme  pour  achetter,  eschanger  contre  autres  mar- 
chandises, ou  autrement. 

(58 1)  Item.  Lesdizcourrectiers  ne  marchanderont  ne  ne  feront 
marchander  pour  eulz  ne  à  leur  profïit  de  ladicte  marchandise 
de  sel,  sur  paine  de  perdre  la  marchandise  et  de  dix  livres  parisis 
d'amende. 

(382)  Item.  Ne  yront  hors  de  ladicte  ville  de  Paris  audevant 
des  nefz,  bateaulz,  vaisseawlz  ou  autres  choses  amenens  sel  en 
ladicte  ville,  sur  ladicte  paine,  pource  qu'ilz  et  chascun  d'eulx 
pourroient  commettre  grans  fraudes  en  la  faveur  d'aucun  mar- 
chant qui  auroit  aucune  grosse  finance  pour  emploier  oudit  fait, 
parquoy  ilz  pourroient  prendre  et  retenir  tout  ou  la  plus  grant 
partie  du  sel  qui  vendroit  en  ladicte  ville ,  ou  préjudice  des  autres 
marchans  et  du  bien  de  la  chose  publique;  mesmement  que  se 
la  gabelle  n'avoit  cours  ,  plusieurs  marchans  forains  et  autres 
pourroient  vendre  et  débiter  leur  sel  sur  la  rivière  et  en  la  place 
le  la  saunerie,  sans  ce  qu'il  fust  mis  en  grenier,  parquoy  le  com- 
nun  en  auroit  plus  grant  marchié. 

(385)  Item.  Lesdis  courretiers  livreront  les  minos  à  quoy  sera 
nesuré  le  sel ,  tant  ès  nefz  ou  bateaulz  comme  ès  greniers ,  et  en 
burniront  les  mesureurs  de  sel;  et  aussi  les  greniers,  de  toille 
que  on  a  acoustumé  de  mettre  soubz  les  minos  en  mesurant. 

(384)  Item.  Lesdis  courrectiers  auront  pour  leur  salaire,  pour 
îhascun  muy  de  sel  que  ilz  feront  vendre  ,  et  dont  ilz  pourchas- 
eront,  poursuivront,  traitteront  ou  feront  le  marchié;  quatre 
olz  parisis,  à  prendre  deux  solz  du  marchant  vendeur,  et  deux 
oîz  du  marchant  achetteur. 

(585)  Item.  Auront  pour  chascune  navée  ou  batellée  de  sel 
nesurée  sur  la  rivière,  une  mine  de  sel ,  et  pour  chascun  jour  de 
renier,  quant  ledit  sel  sera  mesuré,  une  mine  de  sel  semblable- 
nent  comme  des  nefz  ou  bateaulx;  lequel  droit  de  sel  ilz  pren- 
ront  pour  livrer  lesdis  minos  et  greniers  ou  bannes  de  toille  pour 
lettre  soubz  iceulx  minoz,  ainsi  que  dit  est. 

(586)  hem.  Se  aucun  sel  après  ce  que  il  aura  esté  mis  en  gre- 
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nier  en  ladicte  ville,  est  levé  pour  mener  en  autre  grenier,  soit 
dedens  ladicte  ville  ou  hors,  lesdis  courretiers  en  auront  une  mine 
pour  livrer  lesdis  minos  et  greniers,  pareillement  que  dit  est. 

(587)  Item.  Se  lesdis  Courrectiers  scevent  aucunes  faultes  qui 
soient  commises  ou  fait  de  ladicte  marchandise,  ne  contre  les 
ordonnances  dessusdictes,  incontinant  ilz  le  diront  et  dénonce- 
ront ausdis  prevost  et  eschevins ,  ou  au  procureur  de  la  marchan- 
dise, sur  paine  d'amende  arbitraire. 

Du  foing. 

(388)  Item.  Quant  aucun  foing  sera  chargé  sur  la  rivière  de 
Saine,  ou  sur  l'une  des  autres  rivières  descendens  en  icelle,  pour 
estre  amené  vendre  en  ladicte  ville  de  Paris  ,  il  ne  sera  vendu  ne 
descendu  ou  chemin,  sur  paine  de  forfaicture,  sinon  que  le  mar- 
chant  à  qui  sera  ledit  foing,  ait  dit  expressément  en  faisant  sou  !i 
marchié  au  voicturier  qui  icellui  amfcnra,  que  il  aura  enteuciou  |j 
de  le  vendre  à  aucun  port  ou  marchié  juré  qui  sera  entre  le  lieu  | 
où  ycelle  marchandise  sera  chargée,  et  ladicte  ville  de  Paris,  et! 
non  autrement,  sur  ladicte  paine. 

(389)  Item.  Depuis  que  aucun  foing  sera  chargé  et  mis  à  chemin 
pour  amener  en  ladicte  ville,  il  ne  sera  vendu  sur  le  chemin ,  et 
sine  yra  aucun  à  rencontre  pour  le  acheter,  jusques  ad  ce  que  il 
sera  venu  en  ladicte  ville,  et  mis  et  exposé  en  vente  à  l'un  des 
pors  establiz  pour  vendre  ladicte  marchandise  ,  sur  paine  au 
marchant  vendeur  de  perdre  la  marchandise,  et  à  Pachetteur  le  1 
pris  de  l'achat. 

(090)  Item.  Tous  ceulz  qui  feront  amener  foing  d'amont  Feauej 
d'au  dessus  des  pons  de  ladicte  ville  de  Paris,  le  pourront  faire 
venir  sans  congié,  sans  hanse  et  sans  compaignie  françoise,  san  s 
avaler  lesdis  pons;  mais  ceulz  qui  en  feront  venir  d'aval  ladicte 
rivière,  par  especial  depuis  le  pont  de  Mante  en  venant  contre-| 
mont  par  les  des  trois  d'icelle  rivière,  jusques  en  ladicte  ville,  ne; 
le  pouront  faire  venir  sans  estre  hanccz  et  sans  avoir  compaignie 
françoise,  synon  qu'ilz  soient  bourgois,  stacionnaires ,  residens! 
et  demourans  à  Paris,  ouqucl  cas  il  ne  leur  fauldra  que  estre 
hancez  seulement;  et  qui  fera  le  contraire,  il  forfera  les  denrées,; 
et  seront  acquises  à  nous  et  à  ladicte  ville. 

(391)  Item.  Quant  aucuns  feront  venir  foing  pour  vendre  en| 
ladicte  ville,  à  l'un  des  pors  d'icelle  ad  ce  ordonnez,  ilz  le  met- 1 
tronten  vente,  et  procéderont  à  la  distribucion  d'iceiiui,le  plustosl 
que  bonnement  se  pourra  faire,  sans  empescher  longuement  le 
port ,  sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 
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(392)  Item.  Depuis  que  il  sera  exposé  en  vente  et  affeuré  et 
mis  à  pris ,  on  ne  le  enchérira  ne  mettra  à  plus  hault  pris ,  sur 
paine  d'amende  arbitraire. 

(393)  Item.  Aussi  depuis  que  aucun  foing  sera  exposé  en  vente 
à  l'un  desdis  pors,  ne  sera  descendu  sur  terre,  ne  mis  en  grandie, 
se  n'est  en  cas  de  neccessité ,  sur  ladicte  paine. 

(594)  Item.  Ceulz  qui  amenront  ou  feront  amener  aucun  foing 
pour  vendre  en  ladicte  ville,  ne  le  mesleront,  ainçois  sera  la  mar- 
chandise semblable  et  toute  une  ;  et  qui  fera  le  contraire  par 
fraude,  il  perdra  la  marchandise,  et  le  admendera  selon  l'exi- 
gence du  cas. 

(595)  Item.  Le  foing  qui  sera  amené  botelé  pour  vendre  en 
ladicte  ville,  soit  boteleure  de  ouvrage  de  Rouen  ,  ou  autrement  ? 
ne  sera  deslié,  pigné,  esrachié  ne  apeticié,  ainçois  sera  vendu 
tel  comme  il  aura  esté  chargé  et  amené,  sur  paine  de  perdre  la 
marchandise  et  de  amende  arbitraire. 

(396)  Item.  Nul  marchant  de  foing  ne  portera  ne  fera  porter 
aucun  foing  botellé  aval  ladicte  ville,  se  il  n'est  vendu,  fors 
seulement  un  boteau  pour  monstrer  le  tesmoing  pour  le  faire 
crier,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(397)  Item.  Aucun  ne  sera  marchant  de  foing  et  courrectier 
ensemble  de  celle  mesme  marchandise,  sur  paine  au  regard  du 
marchant,  de  perdre  la  marchandise,  et  samblablement  au 
regard  du  courretier,  et  d'amende  arbitraire. 

(398)  Item.  Et  samblablement  aucun  ne  sera  comporteur  de 
foing  et  marchant  ensemble,  sur  paine  de" soixante  solz  parisis 
d'amende. 

(399)  Item.  Nul  marchant  de  foing  ne  aura  courrettier  pour 
vendre  son  foing  à  détail ,  ne  pour  en  paier  ou  donner  courretaige; 
mais  s'il  a  vendue  sa  navée  ou  batelée  en  grandie ,  il  pourra  bien 
avoir  courrettier  et  donner  courretaige,  et  non  autrement,  sur 
paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(400)  Item.  Les  marchans  qui  auront  foing  en  grandie  en  la- 
dicte ville  ou  dehors,  pourront  bien  faire  boteler  leur  foing  et  le 
faire  lier  à  trois  liens,  pourveu  que  ilz  feront  ou  feront  faire 
leur  euvre  aussi  bonne  dedens  comme  dehors,  sans  fourreure, 
6ans  fraude  ,  et  sans  le  faire  porter  aval  ladicte  ville,  fors  ung 
boteau  seulement  pour  monstrer  le  tesmoing,  en  ycellui  faisant 
crier  comme  dit  est  ci-dessus;  et  qui  fera  le  contraire  par  fraude, 
il  perdra  les  denrées  et  le  admendera  selon  l'exigence  du  cas. 

(401)  Item.  Aucun  marchant  ne  vendra  foing  en  ladicte  ville, 
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à  un  porteur  de  foing,  se  cellui  pour  qui  ce  sera,  ou  autre  par 
lui ,  n'y  est  présent,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(402)  Item.  Aucun  marchant  ne  vendra  foing  à  deux  pris  ès 
nefz  ou  bateaulx  sur  la  rivière  en  ladicte  ville  de  Paris,  sur 
ladicte  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende  à  chascunc  fois 
qu'ilz  le  feront. 

(403)  Item.  Nul  ne  tendra  foing  à  estai;  c'est  assavoir  pour 
vendre  sur  la  rivière,  sinon  dedens  les  nefz,  bateaulz  ou  vaisseaux 
esquelz  sera  ladicte  marchandise  de  foing,  pour  ce  que  il  empes- 
cheroit  le  port  et  ladicte  marchandise,  sur  ladicte  paine. 

(404)  Item.  Depuis  ce  que  aucun  foing  sera  descendu  sur  terre 
et  mis  en  grandie  en  ladicte  ville,  nul  marchant  ne  le  fera  por- 
ter, soit  botelé  ou  à  boteler,  de  sa  maison  ou  de  sa  granche,  sur 
les  pors  de  ladicte  rivière,  pour  le  y  vendre  ne  autrement,  sur 
ladicte  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

Des  eschallas  et  merrien  à  treilles. 

(405)  Item.  Quant  aucuns  eschalas,  merrien  à  treilles,  osier 
et  pioion,  seront  chargez  sur  la  rivière  de  Saine ,  ou  sur  les  autres 
rivières  descendens  en  ycelle,  pour  estre  amenez  vendre  en  la- 
dicte ville  de  Paris ,  ilz  ne  seront  venduz  ne  descenduz  ou  che- 
min ,  sur  paine  de  forfaicture  ,  sinon  que  le  marchant  à  qui 
seront  ycelles  marchandises,  ait  dit  expressément  en  faisant  son 
marchié  au  voicturier  qui  icelles  amenra ,  que  il  aura  entencion 
de  les  vendre  à  auciîn  port  ou  marchié  juré  qui  sera  entre  le  lieu 
où  icelle  marchandise  sera  chargée,  et  ladicte  ville  de  Paris,  et 
non  autrement,  sur  ladicte  paine. 

(406)  Item.  Quand  lesdites  marchandises  ou  aucunes  d'icelles 
seront  chargées  sur  ladicte  rivière,  ou  sur  l'une  desdites  autres 
rivières,  pour  amener  vendre  en  ladicte  ville  les  marchans,  maron- 
niers(  1  ),  voicturiers  et  autres  à  qui  elles  seront,  ne  les  feront  séjour- 
ner sur  les  pors  où  elles  auront  esté  chargées,  ne  sur  le  chemin, 
que  deux  jours  ,  que  ceulx  qui  les  devront  amener  ne  les  mettent 
à  chemin  pour  les  amener  ès  pors,  lieux  et  places  ordonnées  pour 
les  vendre ,  se  par  fortune  de  temps  ou  neccessité  ilz  ne  sont  em- 
peschez;  et  qui  fera  le  contraire  par  fraude,  les  denrées  seront 
forfaictes. 

(407)  Item.  Les  quatraines  auront  chascune  perche  depuis 


(1)  Suivant  le  Trésor  de  Borel,  à  ce  mot,  il  signifie  mariniers- 
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le  gros  bout  jusques  à  six  pieds  de  hault,  plain  poing  de  gros  à 
tout  le  moins. 

(408)  Item.  Les  sisaines  auront  chascune  depuis  le  gros  bout, 
jusques  à  six  piés  et  demi  de  hault,  et  plain  poing  de  gros  à  tout 
le  moins. 

(409)  Item.  Les  perches  à  treilles  qui  seront  en  dousaines, 
auront  au  bout  de  huit  piez  de  hault,  la  mendre  un  gros  pouce 

j  fourny  largement,  et  les  quarterons  depuis  le  gros  bout,  jusques 
l    à  cinq  piez  de  hault,  un  pouce  fourny. 

(410)  Item.  Les  cinquantaines  seront  de  compectant  fourniture 

I  selon  lesdis  quarterons,  fors  ce  qui  y  sera  de  menu  pour  faire  les 
,c  losanges  des  jardins  ,  et  n'y  en  pourra  avoir  en  ladicte  cinquan- 
X  taine  que  demi-quarteron  dudit  menu  :  et  pource  que  les  pon- 
J  gnées  de  tous  ne  sont  pas  pareilles,  mais  ont  les  uns  plus  grans 

j;  pongnées  que  les  autres,  et  plus  grans  pouces,  aussi  la  mesure 
et  grosseur  de  la  pongnée  et  du  pouce  à  quoy  elles  seront  mesurées, 
sera  faicte  en  mooles  de  fer,  pour  plus  justement  esprouver. 
(4i  1)  Item.  Quant  à  l'osier  ront  et  rouge  de  Saint-Marcel,  qui 

1  est  le  meilleur,  on  en  fera  gerbes  bonnes,  loyaulz  et  marchandes, 
dont  les  unes  seront  de  quatre  piez  de  lien  ,  et  les  autres  de  deux 
piez  de  lien ,  pour  ceulx  qui  ne  les  vouldront  pas  avoir  si  grans; 
et  n'y  aura  point  d'autre  osier  meslé  en  fourreure  par  dedens 

.  lesdictes  gerbes  ne  autrement;  et  aussi  n'y  seront  point  mises  les 
esmondures  des  osiers  surannez. 

)i)  i 

|     (412)  Item.  L'osier  de  rivière,  aura  chascune  gerbe  trois  piez 
jet  demy  de  lien,  sans  point  de  sec  osier,  ne  fourreures  aucunes 
Ide  saux  surannez;  et  aussi  le  ploion  sera  tout  de  vert  ozier  cueilly 
en  saison,  sans  aucune  fourreure  de  sec  ne  de  houdry,  et  du  lien 
dessusdit;  etavecques  ce  les  esmondures  de  saux  surannez,  seront 
es  vendues  d'une  part,  sans  les  mesler  avecques  l'autre  osier. 
cs      (4*3)  Item.  Les  eschalas  amenez  à  Paris  pour  vendre,  seront 

II  bons,  loyaulz  et  marchans ,  et  de  la  moison  chascun  de  cinq  piez 
ir  et  demy  de  long ,  et  les  plus  cours  de  quatre  piez  et  demi  fournis 

à  la  valeur  des  autres  bons,  et  sera  chascune  javelle  cinquentaine, 
nt  et  n'y  en  aura  en  chascune  que  dix  de  ladite  petite  moison,  pour 

III  les  proins. 

M'j  (4 1 4)  Item.  Quiconques  trangressera  les  choses  dessusdictes 
du  aucunes  d'icelles,  il  l'amendera  d'amende  arbitraire,  et  les 
îenrées  qui  ne  seront  trouvées  bonnes  et  loyales ,  seront  arses  en 

-  ^igne  de  justice. 

~ I   (4*5)  Item.  Pour  garder  les  choses  dessusdictes  ainsi  qu'il 
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appartient  ,  et  poin*  obvier  aux  fraudes  et  abuz  que  on  y  peut  com- 
mettre, ordonnons  que  aucuns  eschalaz  ne  seront  mis  ne  exposez 
en  vente,  jusques  à  ce  qu'ilz  soient  visitez  par  deux  des  sergens 
de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  en  la  présence  du  procureur 
de  la  marchandise,  appeliez  deux  jurez  molleurs  et  compteurs  de 
bûches,  se  il  semble  expédient  audit  procureur;  et  auront  lesdis 
sergens  pour  chascune  visitacion  qu'ilz  feront  en  ladicte  ville,  de 
chascun  millier,  deux  solz  parisis,  et  dehors  ladicte  ville  ,  quatre 
solz  parisis. 

Du  piastre  cru  et  moiron. 

(4 16)  Item.  Quant  aucune  marchandise  de  pierre,  piastre  cru 
ou  moiron ,  sera  chargée  sur  la  rivière  de  Saine,  ou  sur  l'une  des 
autres  rivières  descendens  en  ycelle ,  pour  estre  amené  vendre  en 
la  ville  de  Paris,  elle  ne  sera  vendue  ne  descendue  ou  chemin, 
sur  paine  de  forfaicture;  sinon  que  le  marchant  à  qui  sera  ycelle 
marchandise,  ait  dit  expressément  en  faisant  son  marchié  au 
voicturier  qui  icelle  amenra,  que  il  aura  entencion  de  la  vendre 
à  aucun  port  ou  marchié  juré  qui  sera  entre  le  lieu  où  icelle 
marchandise  aura  esté  chargée,  et  ladicte  ville  de  Paris,  et  non 
autrement ,  sur  ladicte  paine. 

(417)  Item.  Pource  que  en  ladicte  ville  de  Paris  ,  vient  par 
chascun  grant  quantité  de  ladicte  marchandise,  tant  par  eaue 
comme  par  terre,  ordonnons  deux  pors  principaulz  pour  des- 
cendre et  vendre  ladicte  marchandise;  c'est  assavoir,  le  port  des 
Barrez  (1),  et  un  autre  port  qui  est  au  dessus  de  la  tour  de  TEscluse, 
appellée  la  tour  de  Bylii,  oultre  les  fossez,  et  ne  sera  ailleurs  des- 
cendue sans  le  congië  et  licence  desdis  prevost  et  eschevins,  sur 
paine  d'amende  arbitraire. 

(418)  Item.  Quant  ladicte  marchandise  sera  arrivée  ausdis  pors; 
pour  y  estre  vendue ,  elle  ne  sera  levée  pour  mener  vendre  ailleurs 
jusques  ad  ce  que  elle  soit  vendue,  sur  paine  de  forfaicture. 

(419)  Item.  Aucun  ne  fera  icelle  marchandise,  soit  vendue  oui 


(1)  Le  port  des  Barres  étoit  au  bout  de  la  rue  des  Barres  ,  à  côté  de  celle  de  lf 
Mortellerie. 

L'autre  port  étoit  au-dessus  de  la  tour  de  l'Ecluse  ou  de  Billy;  cette  tour  étoij 
placée  sur  le  bord  de  la  Seine,  hors  de  la  ville,  derrière  les  Céleslins.  Ce  dernier 
port  est  celui  où  arrive  le  plâtre,  le  moilon  et  la  pierre  :  il  a  conserve  son  nom  d< 
port  au  plâtre.  (V.  les  Antiquités  de  Paris ,  par  Sauvai ,  toia.  I,  p.  et  loin.  II 
pag.  3aS.  ) 
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à  véndrc  ,  ne  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  passer 
les  pons  de  Paris  ,  soîl  que  elle  soit  chargée  au  dessus 
ou  au  dessoubz  d'iceulz  ,  ne  aussi  ne  la  fera  mener  par  les 
destrois  de  ladiete  rivière  ,  tant  en  montant  comme  en  avalant, 
sinon  que  celiui  à  qui  sera  icelle  marchandise»  soit  hanséet  bour- 
gois  de  Paris;  et  se  il  n'est  bourgois  de  Paris,  avecques  ce  que  il 
serahancé,  il  aura compaignie  françoise  ,  et  non  autrement,  sur 
paine  de  forfaicture. 

(420)  Iteu^Li  pour  ce  que  pluseurs  fraudes  etdecepcions  ontesJè 
commises  ou  temps  passé  esdictes  maehandises,  par  espccialoudit 
piastre  cru,  pource  que  ledit  piastre  cru  doit  estre  vendu  à  cens  et 
à  demy-cens,  à  quarterons  et  à  demy  -  quarterons  de  chartées, 
qui  doivent  peser  certain  poix,  lequel  poix  n'estoit  point  baillié  : 
pour  ces  causes,  ordonnons  que  quant  iceliui  piastre  sera  vendu 
a  quarterons,  que  il  aura  oudit  quarteron  vingt  -six  chartées  de 
ladiete  marchandise  ,  chascune  chartée  pesant  le  poix  de  deux 
queues,  ou  un  tonneau  devin;  et  s'il  est  vendu  à  chartées,  en 

j  chascune  chartée  aura  pareillement  le  poix  dessusdiî. 

(421)  Item.  Quant  aucun  moiron  sera  vendu  à  charrettées,  en 

1  chascune  charrette  aura  ledit  poix  de  deux  queux  ou  un  tonneau 
de  vin  ;  et  se  il  est  vendu  à  batellées ,  en  chascune  bateîlée  aura 
le  poix  de  dix-huit  tonneaux  de  ladiete  matière  franchement,  et 
seront  jaugez  les  bateaulx  à  cloux  par  les  maistres  des  pons  de 
Paris,  à  ce  que  les  achetieurs  ne  puissent  estre  fraudez;  et  auront 
yeculz  maistres  pour  chascun  dédis  bateaux  qu'iiz  jaugeront, 
huit  solz  parisis  j  et  paimy  ce  seront  tenuz  de  mettre  leur  marque, 
ou  milieu  de  la  tenture  du  batel  près  du  clou  qui  sera  mis  pour 
jauger  ledit  batel ,  affin  que  l'en  puisse  apparcevoir  se  les  cloux 
estoient  ostez  ou  mis  plus  hault  ou  plus  bas,  la  fraude  qui  y  seroit 
faicte  :  et  seront  visitez  par  chascun  an  lesdis  bateaux  par  lesdis 
maistres  des  pons ,  et  auront  pour  chascune  visitacion  ,  deux 
solz  huit  deniers  parisis. 

(422)  Item.  Se  il  y  a  aucune  doupte  entre  les  vendeurs  et 
achetteurs,  que  lesdictes  marchandises  ne  soient  loyales  et  mar- 
chandes et  du  poix  dessusdit,  icelles  marchandises  seront  veues 
et  visitées  par  deux  sergens  de  ladiGfe  prevosté  et  eschevinage, 
qui  premièrement  en  seront  requis,  appeliez,  se  mestier  est, 
avecques  eulx  gens  congnoissans ,  iesquelz  seront  tenus  de  faire 
leur  raport  sur  ce  se  iiz  y  treuvent  aucune  fraude;  et  auront  pour 
visiter  chascune  batellée  dudit  moiron  ,  douze  deniers  parisis,  à 
prendre  six  deniers  sur  le  vendeur,  et  six  deniers  sur  i'àchetteur* 
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et  samblablement ,  pour  chdscun  quarteron  de  charlées,  douze 
deniers  parisis  à  prendre  par  la  manière  desâusdicte. 

Des  quarreaux  de  grés. 

(4^3)  Item.  Quant  aucune  marchandise  de  pierre  ou  carreaux 
de  grez  sera  chargée  sur  ladicte  rivière  de  Saine,  ou  sur  l'une  des 
autres  rivières  descendens  en  ycelle,  pour  estre  amené  vendre  en 
la  ville  de  Paris  ,  elle  ne  sera  vendue  ne  descendue  ou  chemin, 
sur  paine  de  forfaicture;  synon  que  le  marchant  à  oui  sera  ycelle 
marchandise  ait  expressément  mis  en  son  marchiflni  voiciurier 
(jui  icelle  amenra,  que  il  aura  entencion  de  la  vendre  à  aucun 
port  ou  marchié  juré  qui  sera  entre  le  lieu  où  icelle  marchandise 
nuira  eslé  chargée,  et  ladicte  ville  de  Paris ,  et  non  au | rement,  sur 
ladicte  paine, 

(4^4)  Item.  Depuis  que  ycelle  marchandise  sera  chargée  sur 
rivière  pour  estre  amenée  vendredi  ladicte  ville,  on  ne  la  fer? 
séjourner  que  deux  jours  au  port  où  elle  sera  chargée,  que  elle 
lie  soit  mise  à  chemin  pour  esîre  amenée  en  ladicte  ville;  et  aussi 
depuis  que  le  gouvernail  du  batel  où  sera  ladicte  marchandise 
chargée  sera  tourné  pour  ycelle  amener  en  ladicte  ville,  on  ne  la 
fera  séjourner  en  l'amenant ,  se  par  fortune  de  temps  ou  autre  nec- 
cessité  raisonnable,  elle  n'est  deslourbée  ou  empeschée,  ainçois 
sera  amenée  tout  droit  à  l'un  des  pors  de  ladicte  ville  ad  ce  es- 
tabliz  et  ordonnez,  pour  illec  estre  mise  et  exposée  en  vente,  sur 
paine  de  forfaiclure,  moictié  à  nous  et  moictié  à  ladicte  ville. 

(4^5)  Item.  Tous  marchans  et  autres  qui  feront  amener  ladicte 
marchandise  d'amont  l'eaue  d'au  dessus  des  pons  de  ladicte  ville 
de  Paris,  la  pourront  faire  venir  sans  congié,  sans  hance  et  sans 
■compaignie  française,  sans  avaler  lesdis  pons,  mais  non  pas  cculz 
qui  en  feront  venir,  d'aval  :  car  ilz  ne  pourront  passer  le  pont  de 
Plante,  ne  venir  contremont  par  les  destrois  de  ladicte  rivière, 
sans  estre  hansez  et  sans  avoir  compaignie  françoise ,  sinon 
qu'ilz  soient  bourgois,  stacïonnaires,  residans  et  demourans  à 
Paris,  ouquel  cas  il  ne  leur  fauldra  que  estre  haucez  seulement  ; 
et  qui  fera  le  contraire,  il  forfera  les  denrées,  et  seront  acquises 
à  nous  et  à  ladicte  ville. 

(4^0)  Item.  Depuis  que  ladicte  marchandise  sera  exposée  en 
vente  et  afeurée  et  mise  à  pris,  elle  ne  sera  encherie  ne  mise  à 
plus  hault  pris,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(4^7)  Item.  Et  après  ce  que  ladicïe  marchandise  sera  amenée 
.1  ladicte  ville  par  aucuns  marchans  forains  ,  pour  y  estre  vendue, 
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elle  ne  sera  levée  pour  mener  vendre  ailleurs  jusques  ad  ce  t[un 
elle  sera  vendue,  sur  peine  de  forfaicture. 

(4^8)  Item,  Ladicle  marchandise  sera  amenée,  vendue  et  dis- 
tribuée bonne,  loyale  et  marchande,  de  la  fourniture  dont  les 
carreaux  doivent  estre ,  sans  les  fendre  ou  diminuer,  en  faisant 
d'un  carreau  deux  ou  pluseurs  carreaux,  ou  sans  autrement  y 
commettre  aucune  fraude  ou  decepeion,  sur  paine  de  forfaicture. 

(429)  Item.  Pour  eschever  ycelles  fraudes  et  autres  que  on 
pourroit  commettre  chascun  jour  en  ycelîe  marchandise,  ordon- 
nons que  doresenavant  les  carreaux  qui  seront  amenez  pour 
vendre  en  ladicte  ville,  auront  de  six  à  sept  poulces  de  hauît,  da 
lé  et  en  tous  sens;  et  ou  cas  qu'ilz  ne  seront  du  lé  dessusdit  en 
tous  leurs  paremens,  et  ilz  sont  plus  longs  à  la  value,  ilz  seront 
tenuz  pour  bons  et  souffisans  :  et  pouree  que  lésais  carreaux  ont 
esté  diminuez  de  plus  du  tiers  de  la  fourniture  que  ilz  avoient 
ou  temps  passé,  ordonnons  que  d'oresenavant  n'y  aura  aucun 
triage,  et  que  se  aucuns  en  y  a  qui  soient  de  mendre  fourniture, 
ilz  seront  mis  à  part ,  et  ne  pourront  estre  venduz  sans  le  congiô 
desdis  prevost  et  eschevins,  sur  paine  de  forfaicture  et  d'amende 
arbitraire  :  et  seront  tenuz  les  marchans  desdis  carreaulx  de  les 
mettre  en  chantier;  c'est  assavoir,  ceulz  qui  seront  amenez  d'a- 
mont l'eau  ,  au  dessus  du  port  au  foing;  ceulx  qui  seront  amenez 
d'aval  l'eaue ,  au  long  de  murs  de  ladicte  ville  qui  sont  sur  la 
rivière  devant  le  Louvre;  et  ceulz  qui  seront  amenez  par  terre,  à 
la  porte  Saint-Jaques. 

(45o)  Item.  Et  aussi  pouree  que  plusieurs  fraudes  et  decepeions 
y  ont  esté  ou  pourroient  estre  commises  par  deffaulle  de  bonne 
visitacion,  parce  que  plusieurs  manens  et  habitans  de  ladicte 
ville  et  de  pluseurs  et  divers  estas,  en  ont  souventesfois  afaire, 
et  que  c'est  une  marchandise  où  pou  de  gens  se  congnoissent , 
ordonnons  que  quant  aucuns  desdis  carreaux  seront  amenez  en 
ladicte  ville,  avant  que  ilz  soient  mis  et  exposez  en  vente,  que 
ilz  seront  veuz  et  visitez  par  le  maistre  visiteur  des  pavemens  de 
ladicte  ville,  et  autres  en  ce  congnoissans ,  que  lesdis  prevost 
et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  appellé  le  procureur 
de  la  marchandise;  et  ne  pourront  autrement  estre  venduz,  sur 
paine  de  forfaicture. 

Du  poisson  d'eaue  doutée. 

f43i)  Item,  Quant  aucun  poisson  d'eaue  doulce  sera  chargé  en 
bouticles  ou  autres  vaisseaulx  en  ladicte  rivière  de  Saine,  ou  ès 
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antres  descendens  en  réelle,  pour  cstre  animé  vendre  en  ladietc 
\ille  de  Paris,  on  ne  le  vendra  ne  descendra  eu  chemin,  sur 
paine  de  forfaicture ,  sinon  f|ne  le  marchant  a  (]iii  sera  ycello 
marchandise  ait  dit  expressément  en  faisant  son  marchië  au 
^ oicturier  qui  l'amènera,  que  il  aura  entencion  de  l'amener  a 
aucun  port  ou  marchié  qui  sera  entre  le  lieu  ou  elle  aura  cslé 
chargée,  et  ladicte  ville  de  Paris,  et  non  autrement,  sur  ladkte 
naine. 

(45a)  Item.  Nul  ne  yra  audevant  du  poisson  d'eaue  doulce  que 
on  aportera  ou  amenra  à  Paris  ,  pour  l'acheîter,  ,  pour  revendre 
a  Paris  ne  ailleurs,  de  deux  lieues  en  tous  sens  à  l'environ  u'iceî!  ï 
ville;  mais  il  sera  aporîé  ou  amené  aux  houticîes  et  es  pierres  à 
poisson  d'entour  le  Cbasteiet  et  le  Petit-Pont;  et  qui  fera  le  con- 
traire, il  perdra  la  marchandise,  et  l'amendera  de  soixante  soiz 
parisiz. 

(453)  Item.  Se  aucun  est  trouvé  mucié  pour  vendre  son  poisson 
enrepost  (1)  ou  autrement,  il  perdra  le  poisson,  et  leadmendera 
à  vouîcnté  ;  et  aussi  l'amendera  celluy  sur  qui  il  sera  mucié  ,  lui 
le  saichant  ou  ses  gens. 

(454)  Item.  Nul  ne  mucera  son  poisson  ,  ne  ne  ramportera,  ne 
donnera  eaue  puis  qu'il  sera  meu  de  son  hostel  pour  l'aporter 
vendre  à  Paris ,  mais  le  aportera  tout  droit  auxdictes  pierres  et 
non  ailleurs ,  pour  le  vendre  à  tous  ceulx  qui  en  vouldront  avoir  , 
sur  paine  de  forfaicture  et  de  amende  arbitraire.  Et  ne  pourra, 
aucun  marchant  ne  autre  achetter  aucun  poisson,  pour  revendre 
en  ladicte  ville  de  Paris  ne  ailleurs,  jusques  après  l'eure  de  neuf 
heures  sonnées,  sur  ladicte  paine. 

(455)  Item.  Aucun  soit  marchant  de  lemproyes  ou  autre,  ne 
yra  au  devant  des  marchans  qui  amenront  lemproies  à  Paris, 
pour  yceiles  marchander,  retenir  ou  aehelter,  pour  revendre  ne 
autrement  :  et  aussi  les  marchans  qui  les  amenront  ou  feront 
amener,  ne  les  feront  séjourner  ou  reposer  ou  chemin ,  en  aucun 
lieu  ou  reposouer,  plus  hauit  d'un  jour  naturel,  depuis  la  rivière 
de  Eure  qui  passe  par  Chartres  jusques  à  Paris,  sur  paine  d'amend  e 
arbitraire. 

(436)  Item.  Toutes  manières  de  marchans  de  lemproies,  dès 
ce  qu'il  seront  partis  de  leurs  hostelz  pour  venir  à  Paris,  aportc- 
ront  leurs  denrées,  et  les  descendront  aux  bouticles,  et  ne  entre- 


(1)  Suivant  le  Gîossairc  du  droit  franroix  ,  an  tn<  t  Refont,  vendre  qaeU}u« 
chose  en  repost,  est  la  vend.-e  en  secret,  furn'vcrm nt. 
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ront  en  ladicte  ville  de  Paris,  se  ce  n'est  de  plain  jour,  sur  pain8 
de  perdre  le  poisson  et  de  amende  arbitraire. 

(4^7)  Item.  Nul  poissonnier  de  Saint-Denis  ne  achettera  au- 
cuns  poissons  d'eaue  d'oulce,  venans  en  la  ville  de  Taris,  pour 
revendre  en  ladicte  ville  de  Paris,  sur  paine  de  forfaieture  et  de 
amende  arbitraire. 

(438)  Item.  Et  pour  garder  lesquelles  ordonnances,  seront 
establiz  deux  preudhommes  qui  seront  esleuz  par  le  commun  du 
mestier  et  d'autres  bonnes  gens  autres  que  du  meslier,  se  nies  - 
lier  çst,  lesquelz  jureront  de  bien  et  justement  garder  lesdieles 
ordonnances ,  sans  enfreindre ,  sur  paine  de  soixante  livres  parisi* 
d'amende,  et  auront  la  nioutié  des  admendes  pour  leurs  salaires. 

Des  mesureurs  d'ongnons. 

(459)  Item.  En  la  ville  de  Paris,  aura  deux  mesureurs  et  revisi- 
leurs  d'aulx  et  d'oignons  seulement,  sans  ce  que  aucun  autre  se 
puisse  entremettre  de  faire  l'office  desdis  mesureurs,  sur  paine 
d'amende  arbitraire. 

(44°)  Item.  Quant  ledit  office  de  mesureur  vacquera ,  lesçlis 
prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par 
informacion  deuement  faicle,  sera  trouvé  eslre  de  bonne  vie,  • 
renommée  et  honnestc  conversacîon  ,  sans  aucun  blasme  ou 
reproche  ,  et  habille  ,  souffisant  et  ydoine  pour  yceliui  office 
excercer. 

(440  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office  de  mesu- 
rage  ,  il  fera  serement  que  justement  et  loyaument  il  excercer  t 
yceliui  office  en  sa  personne,  et  gardera  le  droit  du  vendeur  et  de 
racketteur,  sans  prendre  ne  demander  plus  grant  salaire  que  cellu  i 
qui  est  ordonné  pour  ledit  office  excercer,  et  aussi  qu'il  gardera 
les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit  office  comme  sur  ladicte 
marchandise;  et  que  se  il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  prejudico 
des  previleges  et  franchises  de  ladicte  ville,  ne  contre  les  ordon- 
nances d'icelle  ,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et 
eschevins  ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et  obéira  à  leurs 
coramendemens;  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance  appar- 
tieigne  à  la  juridicion  desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne  mettra  ou 
fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulz. 

(44*0  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  et  ara  faict  ledit 
serement,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par 
l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage ,  que  lesdis 
prevost  et  eschevins  vcuklront  ad  ce  commettre  ,  qui  aura  pour 
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ce  faire  deux  solz  parisis  seulement;  et  ce  fait  il  baillera  caucion 
de  dix  livres  parisis,  avant  qu'il  puisse  excercer  ledit  office,  sur 
paine  de  privacion  d'icellui. 

(44^)  Item.  Lesdis  mesureurs  feront  continuelle  résidence  ès 
lieux  et  places  limitées  et  ordonnées,  pour  mesurer  ou  compter 
les  denrées  et  marchandises  qui  y  seront  à  mesurer  et  compter, 
afin  que  le  peuple  en  soit  servi;  et  auront  chascun  pour  excercer 
leurdît  office,  un  minot,  lequel  ilz  feront  signer  et  estalonner 
chascun  an  en  l'ostel  de  ladicte  ville;  et  auront  les  mesureurs  de 
sel  pour  ycellui  adjuster  et  signer,  deux  solz  parisis;  et  ne  sera  pas 
ledit  minot  de  la  façon  des  autres  minoz  ou  mesures  à  grain: 
car  celles  à  grains  sont  plates,  et  celles  à  ongnons  seront  gresles 
et  longues  et  estroittes  par  le  fons ,  et  larges  par  dessus,  pource 
que  lesdis  ongnons  ne  se  pourraient  bonnement  mesurer  autre- 
ment; et  se  ilz  font  le  contraire,  ilz  paieront  pour  chascune  foiz 
soixante  solz  parisis  d'amende, 

(444)  Item.  Quant  iceuix  mesureurs  mesureront  ongnons,  ilz 
seront  deux  ensemble,  dont  l'un  sera  à  genoulz  et  embrassera  le 
minot  parles  bors  de  dessus ,  et  l'autre  mettra  les  ongnons  dedens 
le  minot,  et  l'emplira  tant  que  les  bras  de  l'autre  seront  tous 
combles;  et  quant  il  sera  ainsi  plain ,  ledit  mesureur  ostera  ses 
bras  ,  et  adonc  les  ongnons  du  comble  qui  cherront  à  terre,  appar- 
tendrontau  marchant  vendeur,  et  ceulzqui  demourront  au  minot  , 
seront  à  l'achetteur. 

(4  '|5)  Item.  Auront  lesdis  mesureurs  pour  chascun  muy  d'oi- 
gnons mesurer,  du  marchant  vendeur,  six  solz  parisis;  et  pour 
chascun  sextier,  six  deniers  parisis.. 

(446)  Item.  Toits  marchans,  revendeurs  et  regratiers  de  ladicte 
marchandise  d'ongnons,  pourront  vendre  et  débiter  leurs  ongnons 
à  boisseaux,  quarset  demi-quars  ;  usais  s'ilz  en  vendent  telle  quan- 
tité qu'il  convieigne  mesurer  au  minot,  lesdis  mesureurs  les  me- 
sureront, et  en  auront  au  leur  l  cmplaige  ,  selon  le  pris  dessus  dit J 

(447)  Item.  Lesdis  mesureurs  à  cause  de  leur  offiee,  feront  la 
visitacion  «sur  les  aulx  et  ongnons  qui  chascun  jour  seront  amenez 
en  ladiete  % î Lie  de  Paris,  tant  par  eaue  comme  par  terre  ;  et  se  ilz 
en  treuvent  aucuns  qui  ne  soient  bons,  loyaulx  et  marchans,  ilz 
seront  ars  et  geclez  en  tel  lieu  que  jamais  personne  ne  s'en  puisse 
aî dier,  pource  que  se  on  les  gel  toit  aux  champs,  aucunes  simples 
gens  les  pouiroient  recueillir  et  en  user,  ou  par  aventure  les  pour- 
raient revenire  en  aucuns  lieux,  par»]u^y  plusieurs  iucoiiveuieus. 
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s'en  pourroient  ensuir;  el  pour  ce,  lesdis  mesureurs  seront  son- 
gneux  de  les  revisiter,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

Item.  Lesdis  mesureurs  auront  du  marchant  vendant  la- 
dicle  marchandise  d'aulx,  pour  compter  et  visiter  lescîis  aulx» 
I  pour  chascune  glanne  qui  contient  ou  doit  contenir  douze  bottes  , 

I quatre  deniers  parisis. 
(449)  Item.  Auront  de  chascun  marchant  vendans  ladicte  mar- 
chandise d'ongnons,  pour  yceulx  compter  et  visiter;  c'est  assa- 
voir, dc£  ongnons  qui  se  vendent  à  compte  et  par  bettes  ?  du  cent 
de  bottes  compter  et  visiter,- quatre  deniers  parisis. 

(450)  Item.  Lesdis  mesureurs  si  ne  marchanderont  de  ladicte 
marchandise  ne  n'en  feront  marchander  par  autruy  pour  euîx  ne 
à  leur  proffit,  et  aussi  ne  yront  audevant  d'icelles ,  soit  par  eaue 
ou  par  terre,  mais  les  laisseront  amener  ou  marché,  sur  paine 
de  perdre  la  marchandise  et  d'amende  arbitraire. 

Des  mesureurs  de  noix ,  pommes  et  autre  fruit. 

(4a  1)  Item.  En  ladicte  ville  de  Paris,  aura  seulement  deux  me 
sureurs  de  noix,  pommes,  neîïïes  et  chasteignes,  sans  ce  que 
aucun  autre  se  puisse  entremettre  de  faire  l'olïice  desdis  mesu- 
reurs, sur  paine  d'amende  arbitraiie. 

(4rJ2)  Item.  Quant  ledit  office  de  mesurage  vacquera ,  lesdis 
prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par 
informacion  deuement  faicte ,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  re- 
nommée  et  honnesteconversacion,  et  habille,  soutïisant  et  ydoine 
pour  îcellui  office  exercer. 

(4:^5)  Item.  Et  quant  on  instituera  aucun  oudit  office  de  mesu- 
rage, il  fera  serement  que  justement  et  loyaument  il  exercera 
!  iceliui  office  en  sa  personne ,  et  gardera  le  droit  du  marchant  ven- 
deur et  de  l'achetleur,  sans  prendre  ne  demander  plusgrant  sa- 
laire que  ecllui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  exercer,  et  aussi 
qu'il  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit  office  comme 
sur  ladicte  marchandise;  et  que  se  il  scet  chose  qui  soitfaicle  ou. 
préjudice  des  previleges  et  franchises  de  ladicte  ville,  ne  contre 
les  ordonnances  d'icelle ,  inconîinant  il  le  fera  savoir  ausdis  pre- 
vost et  eschevins  ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et  obeyra 
à  leurs  conuiiandemens ;  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance 
appartieigne  à  la  juridicion  desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne 
mettra  ou  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulx , 
i  l  leur  donra  obéissance. 

(45 1)  Item.  El  après  ce  que  il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  sfc? 
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îement ,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  Tan 
des  sergens  de  ladicte  prevosté  et eschevinage ,  que  lesdis  prevost 
et  eschevius  voulilront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce  faire 
deux  solz  parisis  et  non  plus;  et  ce  fait,  il  baillera  caucion  souf- 
fisant  de  vint  livres  parisis,  avant  qu'il  puisse  exercer  ledit  office, 
sur  paine  de  piivacion  d'iceîlui. 

(455)  Item.  Lesdis  mesureurs  exerceront  leursdis  offices  en 
leurs  personnes,  et  feront  résidence  ès  halles  de  ladicte  ville,  et  ji 
ès  autres  lieux  et  places  où  l'en  a  accousturné  de  vendre  icelles 
marchandises,  en  especial  à  jours  de  marchez,  pour  mesurer  ce 
qui  sera  à  mesurer  desdictes  marchandises,  sur  paine  d'amende 
arbitraire. 

(456)  Item.  Lesdis  mesureurs  auront  un  minot,  lequel  minot 
ilz  feront  signer  et  estalonner  chascun  an  oudit  hostel  de  ladicte 
ville,  et  paieront  pour  ycelui  estalonner,  visiter  ou  adjuster,  aux  j 
mesureurs  de  sel ,  deux  solz  parisis;  et  ne  sera  pas  ledit  minot  de  j 
la  façon  des  autres  minos  ou  mesures  à  grains  :  car  les  mesures 
à  grains  sont  plates  et  basses,  et  le  minot  pour  lesdictes  noix  et  ! 
autres  choses  dessusdictes  mesurer,  sera  gresle,  long  et  estroit  ! 
pardevers  le  fons,  et  large  pardessus,  pource  que  lesdictes  den- 
rées ne  se  pourroient  bonnement  ne  proffilablement  mesurer  au-  j 
t renient;  et  se  ilz  font  le  contraire,  ilz  paieront  pour  chascune 
fois  soixante  soîz  parisis  d'amende. 

(457)  Item.  Et  quant  ilz  vouldront  mesurer  aucunes  desdictes  I 
marchandises,  ilz  seront  deux  ,  dont  l'un  acolera  le  minot  par  en- 
hault,  et  l'autre  gettera  à  la  pele  dedens,  tant  que  les  bras  de  ! 
cellui  qui  accoîlera,  seront  couvers  desdictes  marchandises;  et! 
quant  il  sera  ainsi  pîain ,  ledit  mesureur  ostera  ses  bras,  et  ce 
qui  demoura  au  minot,  sera  à  l'achetteur,  et  le  seurplus  au  ven- 
deur. 

(458)  Item.  Auront  pour  leur  salaire  pour  mesurer  chascun 
muy  desdictes  marchandises,  du  marchant  vendeur,  quatre  solz  j 
parisis  ;  et  pour  chascun  stier,  quatre  deniers;  et  pour  chascun 
minot,  ung  denier  parisis. 

(459)  Item.  Totfc  marchans,  revendeurs  et  regra tiers  pourront 
mesurer  et  débiter  lesdictes  denrées  ou  marchandises  à  boisseaulx,  I 
quars  et  demy-quars  ;  et  se  ilz  en  vendent  si  grant  quantité  que  il 
convieigne  mesurer  audit  minot,  lesdis  mesureurs  le  mesureront, 
et  en  auront  ledit  salaire. 

(460)  Item.  Auront  lesdis  mesureurs  pour  mesurer  noisettes  et 
chasteignes  qui  se  mesurent  à  une  petite  mesure  appeilée  lej 
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comble  ,  dont  les  trois  font  îe  boisseau  ,  pour  chascun  comble  ,  un 
denier;  et  poiuce  que  souventesfois  ilz  se  mesurent  à  sommes  ,  iîz 
auront  pour  chascune  somme*,  quatre  deniers  parisis,  à  prendre 
tout  sur  le  marchant  vendeur. 

(461)  Item.  Auront  oultre  ce  que  dit  est  pour  chascun  comble, 
une  noisette  ou  chasteigne,  à  prendre  sur  le  marchant  vendeur 
et  en  ses  sacz,  et  non  pas  sur  l'achelîeur;  lesquelles  noisettes  ou 
ch asteignes  seront  mises  à  part  pour  trouver  et  savoir  ce  qui  aura 
esté  mesuré,  tant  pour  le  droit  du  marchant  ou  autre  achetleur, 
comme  dudit  marchant  vendeur. 

(462)  Item.  Lesdis  mesureurs  ne  se  entremettront  desdictes 
marchandises  par  eulz  ne  par  autrui,  à  leur  profïit,  et  ne  yront 
audevant  quant  on  les  amenra ,  soit  par  eaue  ou  par  terre;  mais 
les  laisseront  descendre  esdictes  places  et  marchez  ordonnez  ,  pour 
estre  vendues  et  distribuées  au  bien  de  la  chose  publique,  sur 
paine  de  perdre  la  marchandise,  et  d'amende  arbitraire. 

,  Des  mesureurs  de  guesdes  (1). 

(463)  Item.  En  la  ville  de  Paris,  aura  trois  mesureurs  de  guesdes 
seulement,  sans  ce  que  aucun  autre  se  puisse  entremettre  de 
faire  l'office  desdis  mesureurs,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(4^4)  Item.  Quant  ledit  office  de  mesurage  vacquera,  îesdis 
prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par 
ini'ormacion  deuement  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  re- 
nommée et  honneste  conversacion  ,  sans  aucun  bîasme  ou  repro- 
che ,  et  habille,  souffisanl  et  ydoine  pour  yccllui  office  exercer. 

(7j65)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office  de  mesurage, 
il  fera  serjjjHpt  que  justement  et  loyaument  il  exercera  ycellui 
office  en  sa^Prsonue,  et  gardera  îe  droit  du  vendeur  et  cellui  de 
l'achetîeur,  sans  prendre  ne  demander  plus  grant  salaire  que 
cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  exercer;  et  aussi  qu'il  gar- 
dera les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit  office  comme  sur  ladicle 
marchandise;  et  que  se  il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  ■préjudice 
des  previleges  et  franchises  de  ladicte  ville,  ne  contre  les  ordon- 
nances d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  es- 
chevins ou  au  procureur  de  la  marchandise,  et  obeyra  à  leurs 
commen démens;  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance  appai* 


(1)  La  guesde  est  une  drogue  propre  à  teindre  en  bleu  :  on  l'appelle  autrement 
fastet.  { V.  Ic  Diclionn.  du  Commerce  par  Suvarv,  aux  mots  Guesde  et  Pastel 


5  I  R  CHARLES  VI. 

tîeigne  à  la  îmiidicio«  desdis  prevost  et  eschevins,  il  ne  mettra  ott 
fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulz. 

(-j66)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  se- 
renient ,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  du&it  office  par  l'un 
oes  sergens  de  ladicte  prevosté  et  esciievitiage  ,  que  lesdis  prevost 
et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce  faire, 
deux  solz  parisis,  et  non  plus  ;  et  ce  fait,  baillera  caneton  bour- 
goise  de  dix  livres  parisis  avant  qu'il  puisse  exercer  ledit  office, 
sur  paine  de  privacion  d'icellui. 

(467)  Item.  Lesdis  mesureurs  auront  chascun  une  mesure  et 
une  pelle  et  ratouere  pour  ycellui  office  exereer,  ainsi  qu'il  ap- 
partient :  car  ilz  seront  teniez  parmy  le  salaire  qu'iiz  ont  pour  ledit 
mesurage  ,  faire  livrer  mesure,  pelle  et  ratouere,  comme  dit  est. 

(468)  Item.  Et  avec  ce  lesdis  mesureurs  porteront  chascun  an 
nue  foiz  oudit  ho  s  tel  de  ladicte  ville,  lenrdicie  mesure  pour  la 
faire  esiaionner  aux  mesureurs  de  sel  ad  ce  ordonnez,  et  la  faire 
signer  au  saing  et  à  lettre  à  quoy  ilz  signeront  ycelles  mesures 
pour  Tannée,  sur  paine  de  soixante  softs  parisis  d'amende. 

(4t>9)  Item.  Et  pour  exercer  lesdis  offices,  lesdis  mesureurs 
pour  leurs  salaires  auront  tant  du  marchant  vendeur  comme  du 
marchant  acheiteur,  de  chascun  par  nioictié,  pour  chascun  muy 
de  gi'.esde  que  ilz  mesureront,  vint-quatre  solz  parisis;  et  pour 
chascun  sextier,  deux  solz  parisis. 

(47'o)  Item.  Lesdis  mesureurs  ne  se  entremettront  de  ladicte 
masehandise  de  guesde;  c'est  assavoir,  ne  en  marchanderont  ne 
feront  marchander  par  autres  pour  eulz  ne  à  leur  proffit,  sur  paine 
de  dix  livres  parisis  d'amende,  et  de  perdre  la  marchandise. 

Des  mesureurs  de  chaulx.  ^Hk 

Item.  En  la  ville  de  Paris  aura  deux  mesurc^ro  de  chaulx 
s<  ulement,  sans  ce  que  aucun  autre  se  entremeile  de  faire  l'office 
desdis  mesureurs,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(472)  Item.  Quant  ledit  office  de  mesuraige  vaeqnera ,  lesdis 
prevost  et  eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion 
deuement  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et 
honneste  conversacion ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  et  ha- 
bille, souffisant  et  idoine  pour  ycellui  office  exercer. 

(/j j5)  Item.  Kt  quant  il  sera  institué  oudit  office,  il  ferascre- 
ment  que  justement  et  ioyaumentil  exercera  ycellui  office  en  sa 
personne,  cl  gardera  le  droit  du  vendeur  et  de  i'aehcUeur,  sans 
prendre  ne  demander  plus  gr  s  nd  salaire  que  ccilui  qui  est  ordonné: 
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pour  ledit  office  exercer;  et  aussi  qu'il  gardera  les  ordonnances 
fàictes  tant  sur  ledit  office  comme  sur  ladiete  marchandise  ;  et  que 
se  il  scet  chose  qui  soit  faicle  ou  préjudice  des  previleges  et  fran- 
chises de  ladiete  ville,  ne  contre  les  ordonnances  d'icelle,  incon- 
tinantil  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  escheVihs,  ou  au  procu- 
reur de  la  marchandise,  et  obéira  à  leurs  eommandemens  :  et 
que  de  chose  dont  la  congnoissance  appartieigne  à  la  juridieion 
desdis  prevost  et  eschevii)S,  il  ne  mettra  ou  fera  mettre  aucun  en 
cause  ailleurs  que  pardevant  eulx. 

(474)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  se- 

,  renient,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office,  par 
l'un  des  sergens  de  ladiete  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis  pre- 
vost et  eschevins  vouîdront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  te 
faire,  deux  soiz  parisis  seulement. 

(47$)  Item.  Lesdis  mesureurs  exerceront  leursdis  offices  en 

1  leurs  personnes  ,  et  feront  résidence  ès  lieux  et  places  où  l'en  a  ac- 
coustumé  de  vendre  ladiete  marchandise  de  chanlx;  et  en  cè  fai- 
sant, auront  mesures  et  pelles  pour  ladiete  chaulx  mesurer;  les- 

^  quelles  mesures  seront  pareilles  à  celles  à  blé  ,  et  les  feront  par 

1  chascun  an  estallonner  à  l'estaîîon  dudit  hostel  de  la  ville,  et  se- 
ront signées  au  saing  et  à  la  lettre  à  quoy  elles  seront  signées  pour 

'  Tannée ,  et  ne  mesureront  à  autres  mesures  ladiete  marchandise, 
sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende  pour  chascune  foiz 

'  tju'ilz  le  feront. 

(476)  Item.  Quant  lesdis  mesureurs  mesureront  aucune  chaulx, 
•e  elle  est  estainte  tellement  qu'elle  soit  en  poulHre,  iiz  la  mesu- 
reront à  comble;  et  se  elle  n'est  estaincte;  c'est  assavoir  que  elle 
soit  en  pierre  sans  estaindre,  elle  sera  mesurée  «à  rez  :  car  ladiete 
marchandise  se  mesure  pareillement  que  le  blé  qui  est  mesuré  à 

*  rez,  et  la  farine  à  comble. 

(477)  Item.  Lesdis  mesureurs  ne  mesureront  chaulx  qui  ne  soit 
bonne,  loyale  et  marchande;  et  se  elle  n'est  telle,  ilz  en  advise- 

s  ront  le  marchant  achetteur;  et  se  ilz  y  trouvent  aucunes  pierres 
1  qui  ne  soient  pas  bien  cuites,  que  on  appelle  beeuit,  i'z  les  os- 
1  leront,  sur  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(4^8)  Item.  Lesdis  mesureurs  ne  marchanderont  ne  feront  mar- 
chander de  ladiete  marchandise  de  chauix,  pour  euîx  ne  à  lèur 
proffiî,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  paine  de  dix  livres 
1  parisis  d'amende  ,  et  de  perdre  la  marchandise. 
5     (479)  Item.  Lesdis  mesureurs  auront  pour  leur  salaire  pour  mc- 
s'iitr  un  muy  de  chaulx ,  six  solz  six  deniers  parisis  ;  c'csl  assavoir, 
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à  prendre  sur  le  marchant  vendeur  les  deux  solz  six  deniers,  e*' 
quatre  solz  à  prendre  sur  le  marchant  acheiteur,  sans  comprendre 
le  portaige;  et  se  moins  en  mesurent,  ilz  auront  pour  chascuu 
sextier  au  pris  dessusdit,  et  n'en  prendront  plus,  sur  paine  d'a- 
mende arbitraire* 

(/|8o)  Item.  Aucun  marchant  de  ladicte  marchandise  ne  livrera! 
aucune  chaux  par  lui  vendue,  se  elle  n'est  mesurée  par  l'un  desdijl 
mesureurs ,  sur  ladicte  paine. 

Des  courrctiôrs  de  gresses. 

(481)  Item.  En  la  ville  de  Paris,  aura  par  nombre  deux  couret 
"tiers  de  gresses  seulement  ,  sans  ce  que  aucun  se  puisse  entre- 
mettre de  faire  l'office  desdis  courreltiers,  sur  paine  d'amendu 
arbitraire. 

(482)  Item.  Quant  ledit  office  de  courrellier  vacquera,  lesdû 
prevost  des  marchands  et  eschevins  le  donneront  à  homme  qu 
par  inforinacion  deuement  faicte ,  sera  trouvé  eslre  de  bonne  vie 
renommée  et  honneste  conversacion ,  sans  aucun  blasme  ou  re j 
proche,  et  habiile,  souffisant  et  ydoine  pour  ycellui  office  exercer 

(483)  Item.  Et  quant  on  instituera  aucun  oudit  effice  de  cour 
retaige,  il  fera  serement  que  justement  et  loyaument  il  fera  e 
excercera  ledit  office  en  sa  personne,  et  conseillera  le  mieulx  e 
plus  proffitablement  que  il  pourra  tous  ceulz  qui  vendront  à  lu 
pour  acheîter  ou  vendre  aucunes  gresses,  et  ne  prendra  ne  de 
inondera  plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  ledi 
office  faire  excercer;  et  aussi  qu'il  gardera  les  ordonnances  faittfi 
tant  sur  ledit  office  que  sur  ladicte  marchandise;  et  que  s'il  sce, 
chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges  et  franchises  ik 
ladicte  ville,  ne  contre  les  ordonnances  d'icelle,  iucoulinant  il 
le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  U 
marchandise,  et  obeyra  à  leurs  commandemens ;  et  que  de  chose 
dont  la  congnoissance  appartieigne  à  la  juridicion  desdis  prevos! 
et  eschevins,  il  ne  mettra  ou  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleur 
que  pardevant  eulx. 

(484)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  et  aura  fait  ledi 
serement,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  et  saisine  dudi 
office,  par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage 
que  lesdis  prevost  et  eschevins  vouldront  à  ce  commettre  ,  qu 
aura  pour  ce  faire  deux  solz  parisis,  et  non  plus;  et  ce  fai 
il  baillera  caucion  souffisanle  de  la  somme  de  vint-quatre  livrei 
parisis  avant  qu'il  puisse  excercer  ledit  office,  sur  paine  de  pri-i 
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;  !<acion  d'icellui,  cl  fera  continuelle  résidence  ès  liales  de  Paris  en 
,  ia  haie  où  Ton  a  acoustumé  de  vendre  irelles  marchandises,  et 
.n  especial  à  jours  de  marchiez,  pour  y  cstre  trouvé  quant  les 
^iiourgois  ou  marchans  en  auront  afaire ,  sur  paine  d'amende 
;  rbi traire. 

!  (483)  Item.  Lesdis  conrrctiers  se  tendront  en  ladîete  halle,  tant 
ijour  faire  ce  que  dit  est,  comme  pour  visiter  la  marchandise  de 
|jirs  et  autres  gresses  ,  ainsi  que  elles  seront  amenées;  et  aussi 
■jour  icelles  descharger,  empiller  et  mettre  à  point,  aiusi  qu'il 
iippartient,  sur  ladicte  paine. 

js  (486)  Item.  Se  lesdis  courretiers  treuvent  aucunes  d'icelles 
liarchandises  qui  ne  soient  bonnes,  loyales  et  marchandes ,  ilz 
l:s  mettront  à  part,  pour  estre  arces  et  condempnées ,  ou  pour 
autrement  ordonner,  comme  de  raison  sera  ;  et  avecques  ce, 
■ilz  treuvent  aucuns  îars  qui  ne  soient  bons,  ilz  en  osieront  le 
,  lanvais,  afin  que  le  meilleur  demeure  au  marchant. 
T  (4^r)  Item.  Et  se  par  leur  deffaulle  ou  négligence,  aucun  fart 

vi  1 
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vendu  qui  soit  sursemé,  mal  salé,  ou  ait  autre  vice,  parquoy 
ne  soit  pas  convenable  à  vendre  raisonnablement,  et  pareille- 
ent  aucunes  des  autres  marchandises  de  gresses,  lesdis  courre- 
rs  feront  ycellesmarchandises  bonnes  à  queizeonques  personnes 
\i  icelles  auront  achetées  ,  et  les  reprendront  à  leurs  despens  , 
desdommageront  ceulx  qui  icelles  auront  eues  par  leur  couine 
deffaulle;  et  si  l'amenderont  d'amende  arbitraire,  selon  l'exi- 
nce  du  cas. 

488)  Item.  Se  lesdis  courreîiers  vendent,  baillent  et  délivrent 
icunes  d'icelles  marchandises  à  aucune  personne,  ilz  seront 

uz  de  faire  l'argent  bon  aux  marchans  à  qui  seront  yceîle.s 
ruées  et  marchandises. 

489)  Item.  Auront  pour  leur  salaire,  pour  chascun  îart ,  du 
jt'j  irchant  vendeur ,  douze  deniers  parisis;  et  du  cent  de  gresses, 

lize  deniers  parisis,  et  pour  chascun  caque  de  sain,  du  mar- 
ant  vendeur  ,  deux  solz  parisis,  et  pour  muy,  quatre  solz;  et 
ur  queue  de  moison,  liuit  solz  parisis. 

J490)  hem.  Lesdis  courrecliers  ne  se  entremettront  de  ïadicle 
uchandise;  c'est  assavoir,  ijue  ilz  n*en  marchanderont  ne  Jfe— 
it  marchander  par  autre,  ne  aussi  ne  yront  audevant  d'icelles 
nrées  et  marchandises,  ainçois  les  laisseront  descendre  et  vendre 
ladicte  haie,  sur  paine  de  perdre  la  marchandise ,  et  de  dix: 
rcs  parisis  d'amende. 
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D.s  ord'onnanoes  générâtes. 


(4CM )  Item.  Pource  qu'on  amaine  et  peut-on  amener  en  ladictcjj 
ville  de  Taris  ,  plusieurs  denrées  et  marchandises  autres  que  j 
celles  qui  sont  cy-dessus  declairées,  desquelles  on  ne  pourroiti 
bonnement  Taire  ordonnances  particulières,  ordonnons  gene- 
ru  liftent  que  puis  que  aucunes  denrées  ou  marchandises  quelles} 
qu'elles  soient,  et  desquelles  la  congnoissanec  appartendra  ausdis 
prevost  et  eschevins,  seront  chargées  pour  estre  amenées  vendre; 
en  ladicte  ville,  elles  ne  seront  vendues  ne  descendues  sur  le 
Chemin,  se  par  fortune  ou  nécessité  de  temps  elles  ne  sont  ern- 
peschées  ,  ainçois  seront  arrivées  et  amenées  en  ladicte  ville,  et| 
seront  mises  aux  pors,  places  et  marchiez  establiz  et  ordonne?; 
pour  ycelles  vendre  et  distribuer  à  un  chascun  qui  en  voUldr^ 
avoir  pour  son  argent,  sur  paine  de  for  fa  ire  icelles  denrées  I 
moi! lié  à  nous  et  moittié  à  ladicte  ville*  sinon  que  cellui  ou  ceuls 
à  qui  seront  icelles  denrées  ou  marchandises,  en  faisant  le  mar- 
chié  de  la  voicture,  aient  dit  expressément  au  voicturier  ou  voie 
Uiriers  qui  ycelles  amenront ,  que  ilz  auront  enlçncion  de  icelîe!  \ 
vendre  ou  descendre  en  aucun  lieu  sur  le  chemin  où  il  aura  pon  » 
et  marchié  juré,  qui  sera  entre  le  lieu  où  icelles  auront  eslij  M\ 
chargées  et  ladicte  ville  de  Taris,  et  non  autrement,  sur  ladicîi  M 
'  paine.  j  ,1 

(492)  Item.  Pource  que  plusieurs  marchans,  après  ce  que  il|  î(!; 
ont  fait  charger  leurs  denrées  et  marchandises,  pour  amenejj  ^ 
vendre  en  ladicte  ville  de  Paris,  les  font  séjourner  sur  les  pors  oi[  (, 
lieux  où  elles  ont  esté  chargées,  et  en  autres  lieux  sur  le  chemin]  f 
en  intencion  de  les  vendre  en  venant,  à  aucun  marchant  qui  ^ 
icelles  mesmes  denrées  pourra  amener  vendreen  ladicte  ville,  ot  (( 
en  entencion  qu'elles  encherrissent  de  leurs  vouîenté  ou  autre  ( 
ment,  ordonnons  pour  obvier  ad  ce  que  dit  est,  que  deux  jour  f 
après  ce  que  icelles  denrées  et  marchandises  seront  chargées  t 
elles  seront  incontinent  mises  à  chemin  et  amenées  en  ladict  ... 
ville  sans  les  faire  séjourner  aux  pors  où  elles  auront  esté  char  ^ 
gées,  ne  aussi  sur  le  chemin  ,  que  deux  jours,  se  par  neccessilé  r 
fortune  de  temps  ou  autrement,  il  n"y  a  raisonnable  et  juste cans  fj 
par  quoy  ilz  aient  occasion  de  faire  plus  longue  demeure;  (, 
quiconques  fera  le  contraire  par  fraude,  lesdictes  denrées  0  |f 
marchandises  seront  forfaicles  et  acquises  à  nous  et  à  ladict  % 
ville. 

(Î93)  Ilem.  Pource  que  ladicte  rivière  de  Saine,  et  toutes  h  ^ 


aulres  rivières  de? cent! eus  en  i celle  au  dessus  des  pouls  de  Paris, 
sont  franches  ;  c'est  assavoir,  qu'il  n'y  a  point  de  dangier  pour  mar- 
1  ehander  et  faire  amener  toutes  manières  de  déniées  et  marchan- 
dises, ainsi  qu'il  y  a  entre  lesdis  ponsde  Paris  et  cellui  de  Mante, 
Ordonnons  que  tous  marchons  ou  autres  quelz  qu'ilz  soient, 
il  pourront  faire  venir  toutes  manières  de  denrées  et  marchandises 
|  (l'amont  l'eaue  jusques  au  dessus  desdis  pons  de  Paris,  et  sans 
vceulx  avaler,  sans  congé,  sans  hance  et  sans  compagnie  fran- 
[fçoise;  mais  non  pas  ceulz  qui  en  amenront  ou  feront  amener  ou 
Ivenir  d'aval  l'eaue  :  car  selon  le  previSege  gênerai  de  nemini 
Jtlicet,  et  les  usaîges  et  communes  observances  qui  sur  ce  sont  et 
[ont  es!é  usitées  et  acoustumées  d'ancienneté,  il  ne  loist  à  aucun 
[de  faire  mener,  ramener,  mettre  ne  embattre  aucunes  denrées , 
«marchandises  ou  biens  quelz  qu'iiz  soient,  par  la  rivière  de  Saine, 
■entre  lesdis  pons  de  Paris  et  cellui  de  Mante,  sans  estre  hancé  de 
lia  marchandise  de  l'eaue  de  ladicte  ville  de  Paris,  et  aussi  sans 
ijavoir  compaignie  françoise,  sinon  que  cellui  ou  ceulx  à  qui  se- 
front  iccîles  denrées,  marchandises  ou  biens,  soient  bourgois,  sta- 
Ijrionnaires ,  residens  et  demourans  en  ladicte  ville  de  Paris,  ou- 
Wjuel  cas,  il  soutïit  qu'ilz  soient  hancez;  mais  au  regart  de  tous 
4j u  1res  qui  ne  sont  bourgois  de  ladicte  ville,  iiz  seront  hancez  et 
vkiront  compaignie  françoise,  quant  iiz  feront  mener,  ramener 
|)u  mettre  aucunes  denrées,  marchandises  ou  biens  par  les  des- 
l.rois  dessns:iis,  d'entre  lesdis  pons  de  Mante  et  de  Paris,  sur 
"ir>aine  de  forfaire  tout,  moictié  à  nous  et  moiclié  à  ladicte  ville  ; 
mi  aussi  ceulz  qui  vendront  d'amont  l'eaue,  ne  pourront  passer 
Ae  faire  passer  leurs  déniées  et  marchandises  par  dessoubz  les 
W. relies  desdis  pons  de  Paris,  se  ce  n'est  par  la  manière  dessus- 
«lUcle,  sur  îadicie  paine. 

,r|  (49 '|)  Item.  Et  samblablement  quant  aucun  amenra  aucune 
IHfpef,  balelou  vaissel,  soit  vielz  ou  neufs,  ou  soit  vuit  ou  chargié, 
1  i  première  fois  d'amont  l'eaue,  pour  avaler  et  faire  passer  par 
Hiessoubz  lesdis  pons,  avant  ce  qu'il  puisse  passer  ne  avaler, 
hflelhii  à  qui  il  sera,  sera  hancé  et  bourgois  de  Paris;  et  s'il  n'est 
wfourgois  de  Paris,  avec  ce  qu'il  sera  hancé,  il  mettra  sondit  batel 
■•('h  compaignie  françoise;  et  sambîa'blement  eeulz  qui  vendront 
c;  ''aval  l'eaue  conlremont  ladicte  rivière,  avant  ce  qu'ilz  puissent 
.'5  «titrer  dedens  les  mettes,  dangiess  et  destrois  d'entre  lesdis  deux 
uilbns  de  Paris  et  de  Mante,  sur  paine  de  perdre  le  balel  ou  ba- 
[jv.ulx,  et  de  eslrc  confisqués  à  nous  et  à  ladicte  ville,  excepté 
lesftulement  au  regart  des  marchans  de  Rouen .  ausquete,  selon  la 
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teneur  dudîî  previlege,  il  loist  de  amener  letars  ncfz  vuides  art- 
djssus  tltidit  pont  de  Mante ,  jusques  au  rivage  dn  port  au  Pec, 
et  non  oultrc.  et  les  y  charger;  et  iceîles  chargées,  en  ramener 
aval  Teane  sans  compagnie  francoise. 

(4cjf5)  Item.  Quant  aucun  bourgoisde  Paris  sera  hancé ,  il  fera 
serement  que  justement  et  loyaument  il  fera  et  exercera  le  faief 
de  sa  marchandise,  et  qu'il  ne  accompaignera  en  sadiete  mar- 
chandise nul  s'il  n'est  hancé  comme  lui,  et  ne  fera  aucun  failli 
adveu  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  que  s'il  scet  chose  qui 
soit  faicte  ou  préjudice  dudit  previlege,  ne  des  autres  previleges 
et  ordonnances  de  ladicle  ville  et  marchandise,  incontinant  il  le 
fera  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins  ou  au  procureur  de  la 
marchandise  ;  et  que  de  chose  dont  la  congnoissance  leur  appar- 
tieigne,  il  ne  mettra  ou  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  qui 
pardevant  eulx,  et  leur  donrra  obéissance. 

(496)  llem.  Quant  aucun  forain  sera  hancé,  il  jurera  que  jus- 
tement et  Ioyaument  il  fera  et  excercera  le  fait  de  sa  marchandise, 
et  qu'il  ne  aeompaignera  en  sadiete  marchandise  nul  qui  ne  soit 
hancé  comme  lui,  sans  faire  aucun  faulx  adveu,  en  quelque  ma-! 
niere  que  ce  soit  ;  et  que  toutes  les  denrées  et  marchandises  que  il 
vouldra  faire  mener  par  lesdestrois  deladicte  marchandise,  il  les 
mettra  en  compaignie  frar.çoise,  avant  qu'elles  y  entrent,  et  ad 
pris  justement  qu'elles  eousteront  rendues  à  Paris;  et  que  s'il  scet 
chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  dudit  previlege  et  ordonnances 
de  ladicle  ville  et  marchandise,  incontinant  il  le  fera  savoir  aus- 
dis prevost  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  el 
que  de  chose  dont  la  congnoissance  leur  appartienne ,  il  ne  mettra 
ne  fera  mettre  aucun  en  cause  |jllieurs  que  pardevant  eulx,  el 
leur  donrra  obéissance. 

(49/)  Item-  après  ce  que  il  sera  hancé,  et  aura  fait  îedi 
serement,  ne  accompaignera  aucun  en  sa  marchandise  qui  ne 
soit  pareillement  hansé  comme  lui;  et  s'il  est  bourgois  de  Paris 
il  11e  soutirera  entrer  la  part  de  son  compaignon  souhz  son  adveu 
ou  umbre  de  sa  compaignîe  dedens  les  destroiz  de  la  marchai*! 
dise,  josques  à  ce  que  elle  soit  mise  en  compaignie  francoise,  m 
aussy  la  descendre  sur  terre  en  ladicte  ville,  ailleurs  que  ès  lieu: 
ordonnez,  que  incontinant  il  ne  le  aille  dire  et  dénoncer  ausdij 
prevost  des  marchans  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  ladicti 
marchandise,  sur  paine  de  perdre  la  marchandise,  et  de  esfij 
privé  de  ladicte  hanse,  et  des  privilèges*,  franchises  et  libériez  d| 
ladicle  "  iîle. 
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(498)  Item.  Quant  aucun  marchant  ou  aulre  forain  hansé, 
ainsi  que  dit  est,  aura  entencion  de  faire  amener  par  ladicte  ri- 
vière en  ladicte  ville  de  Paris,  aucunes  denrées  ou  marchandises, 
avant  que  elles  soient  mises  ne  embatues  dedens  lesdis  destrois 
de  ladicte  marchandise  et  de  icelle  rivière,  il  yra  pardevers  les- 
dis prevost  et  eschevins,  pour  les  mettre  en  conipaignie  françoise, 
et  dira  et  declairera  justement  et  loyaument,  et  par  serement,  le 
pris  que  elles  cousteront  en  toutes  choses  rendues  en  ladicte  ville, 
sans  y  faillir,  sur  ladicte  paine;  et  lesdis  prevost  et  eschevins 
donneront  la  compaignie  à  un  bourgois  de  Paris  hansé,  et  non  à 
autre,  lequel,  s'il  lui  plaist,  aura  la  moittié  d'icelles  denrées  ou 
marchandises  ainsi  mises  en  ladicte  compaignie  ,  pour  ledit  pris 
que  elles  cousteront  rendues  en  ladicte  ville. 

(499)  Item.  Et  après  ce  que  lesdictes  denrées  ou  marchandises 
•  seront  arrivées  en  ladicte  ville,  icellui  forain  yra  pardevers  cellui 

à  qui  aura  esté  donnée  ladicte  compaignie,  pour  lui  faire  savoir 
que  ycelles  denrées  et  marchandises  seront  arrivées,  afin  que  il 

[les  aille  veoir  pour  en  prendre  la  moitié  se  bon  lui  semble,  ou 
pour  s'en  déporter,  et  lui  dire  qu'il  en  face  son  proffit,  et  ne 
deschargera,  mucera,  transportera,  ne  mettra  ycellui  forain  hors 
de  la  nef,  aucune  chose  qui  ait  esté  mise  en  ladicte  compaignie,  jus- 
ques  ad  ce  que  cellui  qui  lui  aura  esté  baillié  compaignon ,  ait 
pris  sa  moitié,  ou  se  soit  désisté  de  ladicte  compaignie,  sur  la 

i  paine  dessusdicte. 

(500)  Item.  Pource  que  souventesfois  aucuns  marchans,  quant 
1  ilz  scevent  que  aucunes  des  marchandises  dont  ilz  s'entremettent, 

sont  chargées  et  mises  à  chemin  pour  estre  amenées  en  ladicte 
ville  de  Paris,  vont  audevant  pour  ycelles  acheter,  pour  les  re- 
vendre en  ladicte  ville,  ou  préjudice  du  bien  publique;  pour  ces 
causes,  ordonnons  que  aucuns  marchans  ne  autres  ne  aillent 
audevant  des  denrées  et  marchandises  venans  et  alïluans  en  la- 
dicte ville,  soit  par  eaue  ou  par  terre  ,  pour  icelles  marchander, 
retenir  ne  acheter,  sur  paine  de  perdre  au  marchant  vendeur,  la 
marchandise,  et  au  marchant  achetteur,  le  pris  de  l'achat,  moit- 
tié à  nous  et  moittié  à  ladicte  ville. 

(501)  Item.  Pource  que  plusieurs  fraudes  ont  esté  souventes- 
fois commises  en  plusieurs  denrées  et  marchandises  qui  ont  esté 
amenées  pour  vendre  en  ladicte  ville  de  Paris,  tant  par  eaue  que 
par  terre ,  parce  que  plusieurs  marchans  forains  les  ont  descen- 
dues sur  terre  et  mises  en  grandies,  maisons  et  chantiers,  et  les 
ont  receliées  et  fait  receler  sans  les  mener  tout  droit  aux  lieux , 
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places  et  marchiez  elâbîtz  et  ordonnez,  pour  ycelles  vendre  phié 
chères;  et  en  venant  aussi  contre  le  previlege  de  ladicte  ville,  par 
ïequel  nul  forain  ne  doit  descendre  Sur  terre  aucunes  denrées  oit 
marchandises,  sinon  esdictes  places  et  marchez,  pour  lesy  vendre 
publiquement  à  un  chascun  qui  en  veult  avoir,  pour  ces  causes 
ordonnons  que  inconlinant  que  aucunes  denrées  ou  marchandises 
seront  amenées  par  aucuns  marchans  forains,  pour  estre  vendues 
et  débitées  en  ladicte  ville 9  qu'elles  seront  mises  et  descendues 
ès  lieux,  pors,  places  et  marchiez  ordonnez  pour  icelles  vendre 
et  débiter,  sans  les  descendre  ailleurs  que  esdictes  places,  sur 
paine  de  foifaire  lesdictes  denrées,  moictié  à  nous  et  moictié  à. 
ladicte  ville,  se  ce  n'estoit  par  le  congié  et  licence  desdis  prevost 
des  marchans  et  eschevins,  en  cas  de  neccessité,  lesquelz  oudit 
cas  pourront  licitement  donner  ledit  Congié. 

(502)  Item.  Pource  aussi  que  plusieurs  desdis  marchans  après 
ce  que  ilz  ont  amené  leurs  denrées  et  marchandises  pour  vendre 
en  ladicte  ville  de  Paris,  les  monstrent  et  vendent  secrètement  à 
marchans  revendeurs  et  aultres,  et  ne  exposent  en  vente  que  le 
relfuz  d'icelies  denrées  et  marchandises,  ou  préjudice  du  bien 
commun,  ordonnons  que  doresenavant  aucuns  marchans  ou 
autres  amenens  aucunes  denrées  ou  marchandises  pour  vendre 
en  ladicte  ville,  ne  les  exposeront  en  vente ,  fors  aux  heures  et  aux 
lieux  et  places  establies  et  ordonnées  pour  icelles  marchandises 
vendre  et  débiter  ;  et  que  d'icelies  ne  aura  esté  aucune  chose  vendu 
quant  la  vente  commencera,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(503)  Item.  Pource  aussi  que  aucuns  marchans  et  autres  ma- 
liens et  habitans  en  ladicte  ville  de  Paris,  accompaignent  sou- 
ventesfoiz  avec  eulx  plusieurs  marchans  forains,  ou  fait  de  leurs 
marchandises,  et  aussy  leur  louent  maisons,  grandies,  greniers, 
celiers  et  chantiers,  et  soubz  umbre  de  ce  iceulz  marchans  fo- 
rains, en  venant  contre  ledit  previlege  de  ladicte  ville,  font  des- 
cendre leurs  denrées  et  marchandises  sur  terre,  et  mettre  esdictes 
grandies,  maisons ,  greniers,  celliers  et  chantiers,  pour  les  ven- 
dre plus  chères,  faignant  que  lesdictes  marchandises  soient  toutes 
à  ceulx  qui  les  accompaignent,  ou  à  ceulx  qui  leur  louent  les 
greniers  et  lieux  dessusdis,  ou  grant  préjudice  du  bien  publique 
de  ladicte  ville  :  ordonnons  que  doresenavant  aucun  de  ladicte 
ville  qui  accompaignera  aucun  marchant  forain,  ainsi  que  dit 
est,  en  aucune  marchandise  ne  fera  ne  souffrera  descendre  ne 
mettre  sur  terre  ladicte  marchandise,  en  tant  qu'il  touchera  la 
part  dudit  marchant  forain ,  ailleurs  que  ès  lieux,  pors,  places  et 


marclrez  ordonnez  pour  icelles  marchandises  vendre,  sur  paillé 
de  forfaire  ladicte  marchandise,  et  de  estre  privé  de  la  hance  et 
des  previleges,  franchises  et  libertez  de  ladicte  ville;  et  aussi  au- 
cun qui  aura  loué  à  aucun  marchant  forain,  aucune  maison, 
grandie,  grenier,  cellier  ou  chantier  pour  mettre  ses  denrées  et 
marchandises,  ne  ad vouera  icelles  denrées  et  marchandises  estre 
|  sienes  ,  sur  paine  d'amende  arbitraire,  et  de  estre  privé  desdis 
previleges,  franchises  et  libertez  de  ladicte  ville. 

(5o4)  Item.  Pource  que  plusieurs  marchans  ont  souventesfois 
,  jencheries  leurs  denrées  et  marchandises,  depuis  ce  que  elles  ont 
>  esté  amenées  et  exposées  en  vente,  et  mises  et  affeurées  à  pris,  ès 
I  lieux,  pors,  places  et  marchiez  establiz  et  ordonnez  pour  icelles 
,  vendre,  et  les  ont  vendues  à  plus  granl  pris,  ou  préjudice  du  bien 
icommun;  pour  ces  causes  ordonnons  que  aucun  marchant  de- 
s  puis  ce  que  il  aura  amené  et  exposé  aucunes  denrées  ou  mar- 
chandises en  vente  ès  lieux  dessusdis,  et  que  elles  auront  esté 
yiàfeurées  une  fois,  il  ne  les  enchérira  ne  mettra  à  plus  hault  pris 
le  que  elles  auront  eslé  afeurées,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 
J  |  (5o5)  Item.  Pource  que  aucuns  meuz  de  convoilise,  ont  fait  et 
.,1  rom mis  plusieurs  fraudes  et  decepeions  en  leurs  denrées  et  mar- 
lre  chandises,  tant  en  faisant  en  aucunes  d'icelles  aucunes  mistions, 
Jjpomme  en  mettant  plus  belle  apparence  pardessus  que  par  des- 
JLoubz,  et  autrement  en  maintes  manières,  ou  préjudice  du  bien 
Jîrmblique  de  ladicte  ville  ,  pour  ces  causes,  ordonnons  que  aucun 
ilnarchant  ne  autre  depuis  ce  que  il  aura  amené  aucunes  denrées 
[ia.|>u  marchandises  à  vendre  en  ladicte  ville  de  Paris,  ne  les  triera 
31Jiie  mistionnera,  ne  aussi  ne  mettra  plus  belle  apparence  pardessus 
Jjjue  par  dessoubz  ,  et  ne  fera  chose  parquoy  aucun  puisse  estre 
ers|leceu  aucunement;  ainçois  les  vendra  ainsi  que  elles  seront  et  au- 
to.! ont  esté  chargées  et  amenées,  sans  y  faire  aucune  nouvelielé  eu 
|es.  raude  des  acheteurs,  sur  paine  de  forfaicture. 
C(i|  (5o6)  Item.  Pource  que  plusieurs  marchans  revendeurs  et 
ien.ilutres  qui  se  entremettent  de  fait  de  marchandise,  ont  par  plu- 
sieurs foiz  achetté  les  denrées  et  marchandises  yenens,  afïluens  et 
tte  stans  en  ladicte  ville,  tant  aux  pors  qui  sont  sur  ladicte  rivière 
iqm  e  Saine,  comme  ailleurs  aux  places  et  marchiez  establiz  et  or- 
tjj(,|f  onnez  pour  ycelles  vendre  et  distribuer,  pour  après  ycelîes  den- 
e|l  4es  et  marchandises  revendre  en  yceulz  mesmes  lieux,  ou  pre- 
rell(  lidice  du  bien  publique  de  ladicte  ville  ;  pour  ces  causes,  ordon- 
ra|j  ans  que  nul  marchant  revendeur  ne  autre  ne  achètera  aucunes 
cesei  eurées  ou  marchandises  puis  que  elle  auront  esté  mises  et  ex- 
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posées  en  vente  en  aucuns  des  pors,  places  et  marcîiiez  dessusdis, 
pour  les  y  revendre,  sur  paîne  de  perdre  les  denrées  et  marchan- 
dises, et  de  admende  arbitraire. 

(507)  Item.  Pource  que  souventesfoiz  aucuns  courretiers  se 
sont  entremis  de  marchander  à  leur  profïit  des  denrées  et  mar- 
chandises dont  ils  estoient  courretiers,  en  y  commettant  plusieurs 
fraudes  et  decepcions  ou  préjudice  du  bien  commun  de  ladicte 
ville,  pour  ces  causes,  ordonnons  généralement  que  nul  courre- 
lier  de  quelque  marchandise  que  ce  soit,  ne  marchandera  de  la 
marchandise  dont  il  sera  courretier,  à  son  profit,  sur  paine  de 
perdre  la  marchandise,  et  d'amende  arbitraire,  selon  l'exigence 
du  cas. 

(508)  Item.  Pource  que  plusieurs  forains,  tant  marchans  que 
autres,  après  ce  que  ilz  ont  amené  ou  fait  amener  leurs  denrées 
et  marchandises  pour  vendre  en  ladicte  ville,  et  que  elles  ont  esté 
mises  et  exposées  en  vente,  les  font  lever  et  transporter  ailleurs 
pour  les  vendre  plus  chères,  ou  préjudice  du  bien  publique ,  or-! 
donnons  que  quant  aucunes  denrées  et  marchandises  quelles 
qu'ilz  soient,  seront  amenées  pour  vendre  en  ladicte  ville,  etj 
que  elles  auront  esté  mises  et  exposées  en  vente  aux  pors,  places 
et  marchiez  establiz  et  ordonnez  pour  ycelles  vendre  et  débiter 
ainsi  qu'il  est  acoustumé  de  faire,  elles  ne  seront  levées  ne 
transportées  hors  d'icelles  places  où  elles  auront  esté  exposées  eni 
vente,  pour  mener  vendre  ailleurs,  jusques  ad  ce  qu'elles  y  seront 
vendues,  se  n'est  parie  congié  desdis  prevost  et  eschevins,  sur 
paine  de  forfaicture. 

(509)  Item.  Pource  que  plusieurs  marchans  acompaignenl  er 
leurs  marchandises  aucuns  des  officiers  qui  sont  commis,  establiî 
et  ordonnez  pour  ycelles  marchandises  vendre  et  débiter,  et  paj 
la  compaignie  qu'ilz  ont  ensemble ,  et  aussi  pour  le  profïit  qu 
l'officier  qui  est  compaignon  y  prent,  lesdictes  marchandises  son 
souvenlesfois  tenues  et  vendues  plus  chères  ou  préjudice  du  biei 
publique;  pour  ces  causes,  ordonnons  que  aucun  marchant  m 
accompaignera  avec  lui  ne  en  sa  marchandise  aucun  qui  soi 
officier  dont  il  se  entremettra  ;  et  avecques  ce  que  aucun  officie 
ne  se  acompaignera  avec  aucun  marchant,  ne  ne  fera  ne  fer 
faire  pour  lui  ne  à  son  profit  fait  de  la  marchandise  dont  il  ser 
officier,  sur  paine  au  marchant  de  perdre  la  marchandise,  et 
l'officier  pareillement,  et  d'amende  arbitraire. 

(5 10)  Item.  Pource  que  en  ladicte  ville  de  Paris  on  amein 
chascun  jour  pour  vendre  plusieurs  et  diverses  denrées  et  mar 
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chandises  de  chascune  desquelles  on  ne  pourroit  pas  bonnement 
faire  ordonnance  particulière,  et  que  en  plusieurs  d'icelles  on  y 
commet  plusieurs  fraudes  ou  grant  préjudice  et  dommage  de  la 
chose  publique,  ordonnons  generalment  que  aucun  forain  ne 
au  Ire  ne  exposera  ne  fera  exposer  en  vente  en  quelque  lieu  que  ce 
jsoit,  aucunes  denrées  ou  marchandises,  qui  ne  soient  bonnes, 
lloyales,  marchandes  et  convenables,  sur  paine  de  forfaicture. 
1   (5n)  Item.  Les  acuseurs  ou  ceulz  par  le  moyen  desquels 

mcunes  des  offenses  et  mesprentures  faictes  tant  esdictes  denrées 
lit  marchandises  comme  par  les  officiers  de  la  dicte  prevosté  et 

schevinage  ou  autres,  vendront  à  congnoissance,  auront  le 

uint  denier  des  amendes  ou  forfaitures  qui  en  vendront  et 

«tront. 


of.  Des  çergens  de  ta  marchandise  et  du  par  louer  des  bourgois. 

1  |f  (5 12)  Item.  En  la  prevosté  des  marchans  et  esche vinage  de  la 
'  lie  de  Paris,  aura  par  nombre  dix  sergens;  c'est  assavoir,  quatre 
\  jp  la  marchandise,  et  six  du  parlouer  aux  bourgois,  sans  ce  que 
1 1  cun  autre  se  puisse  entremettre  défaire  l'office  desdis  sergens, 
1  gr  paine  d'amende  arbitraire, 

"e  »(5i3)  Item.  Quant  ledit  office  de  sergenterie  vacquera,  lesdis 
>erog;vost  des  marchans  et  eschevins  le  donneront  à  homme  qui 
informacion  duement  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie, 
ommée  et  honneste  conversacion ,  sans  aucun  blasme  ou  re- 
nenlfiche,  et  habile,  souffisant  etydoinepour  icellui  office  excercer, 
c  1  f  Im  saura  lire  et  escripre. 

r,etl'm5i4)  Item.  Et  quant  ont  instituera  aucun  oudit  office  de  ser- 
^Wlerie,  il  fera  serement  en  jugement  et  à  heure  de  plais  en 
^essCïditoire  (]e  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  justement , 
ie^^Wument  et  diligemment  il  excercera  ledit  office  de  sergenterie 
\tcWJa  personne,  et  fera  bons  et  loyaulz  rapors  de  tous  les  arrestz  , 
w\  n«>  jurnemens,  execucions,  contraintes  et  autres  explois  qu'il  fera 
utt°^Jise  dudit  office,  tant  pour  justice,  comme  de  partie  à  partie  et 


.ils 


ement,  sans  faveur  ne  haine  d'aucune  personne,  sans  prendre 
ne  promesse,  ne  pour  son  salaire  fors  le  droit  tel  qu'il  est 
c'  Wnné  pour  ledit  office  faire  et  excercer,  et  aussi  qu'il  gar- 
de tout  son  povoir  les  ordonnances  faictes  sur  le  fait  de  la 
on  aIïlslf'-handise  de  Peaue,  et  autres  appartenans  à  la  juridicion  de 
dte  prevosté  et  eschevinage  ;  et  que  toutes  les  offenses,  mes- 
■lures  et  quelconques  autres  choses  qu'il  trouvera  et  saura 
t*  faictes  ou  préjudice  desdictes  ordonnances  cl  des  privilèges 
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et  franchises  de  ladicte  ville,  incontioant  il  les  fera  savoir  ausdij 
prevost  et  esclievins,  ou  au  procureur  de  lidicte  marchandise  ;  et 
((lie  de  chose  dont  la  congnoissance  appartieigne  à  la  juridicion  de 
ladicte  prevosté  et  eschevinage,  il  ne  mettra  ou  fera  meltre  aucun 
en  cause  ailleurs  que  pardevant  lesdis  prevost  et  esclievins,  et 
obéira  aux  commendemens  d'eulx  et  dudit  procureur,  et  des 
autres  officiers  où  il  appartiendra. 

(5 1 5)  Item.  Et  après  ledit  serement  fait ,  le  juge  tenant  le  siège, 
le  fera  aler  seoir  es  sièges  dudit  auditoire  près  Le  guichet  d'iceilui, 
ou  lieu  et  en  la  place  où  lesdis  sergens  ont  acoustumé  de  eulx 
seoir  quant  l'en  tient  lesdis  plais;  et  pour  le  meltre  en  possession 
vl  saisine  dudit  office,  lui  fera  appeller  les  personnes  ou. aucunes 
«Tiédies  qui  seront  à  appeller  et  qui  auront  esté  adjournées  par-;  ' 
devant  lesdis  prevost  et  eschevins  ;  et  pour  le  premier  appel  qu'il | 
fera,  il  donnera  à  disner  à  tous  ses  compaignons  sergens  pour  sa, 
bien  venue. 

(516)  Item.  Tous  lesdis  sergens  tant  dudit  parlouer  aux  bourj 
gois  comme  de  la  marchandise  de  l'eaue,  de  leur  droit  ordinaire 
auront  une  foiz  l  au  chacun  une  robe  de  livrée,  ou  la  somme  d 
cent  solz  parisis  pour  chacune  d'icelles,  prinse  sur  la  revenue  dtj 
]»arlouer  aux  bourgois;  lesquelles  robes  et  livrées  ilz  auront  pou 
cslre  plus  honnestement  en  la  compaignie  desdis  prevost  etesch  ) 
vins,  devant  lesquelz  ilz  yront  vestuz  de  leursdictes  robes  toul 
cl  quantesfoiz  que  le  cas  y  escherra. 

(517)  Item.  Lesdis  six  sergens  du  parlouer  aux  bourgois  auro 
pour  leurs  gaîges  ordinaires,  un  denier  tournois  pour  chasci 
jour,  qui  est  en  somme  pour  an,  trente  solz  tournois;  et  les( 
quatre  sergens  de  ladicte  marchandise  ,  auront  pareillement  po 
leurs  gaiges  ordinaires  pour  chascun  jour,  six  deniers  tourno 
(jui  font  en  somme  par  an  neuf  livres  tournois;  lesquelz  gai* 
lesdis  quatre  sergens  de  ladicte  marchandise,  auront  plus  gri 
cpie  les  autres  six  dudit  parlouer  aux  bourgois  pource  que  ilz  cj 
vaucheront  pour  aler  veoir  et  visiter  les  empeschemens  sur  les! 
vicies,  qui  sont  nuisables  cl  préjudiciables  à  la  marchandise 
icculz  feront  oster,  démolir  et  abatre  aux  despens  de  qui  il 
par  tendra. 

(  5 1 8)  Item.  Lesdis  six  sergens  dudit  parlouer  aux  bourgois.  I  ll! 
justeront  les  mesures  à  vin  de  tous  les  taverniers  et  autres  q'j*|  [ 
(]u'ilz  soient,  vendons  vin  en  taverne  en  ladicte  ville  et  banlij 
de  Paris;  et  aussi  sur  ceulx  qui  vendront  servoises,  cidres  et  au 
brcuvaîges;  c'est  assavoir,  sur  noslre  terre  cl  en  {>lusieurs  ai 
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lieux  où  nous  et  ladicte  ville  avons  droit  de  bailler  lesdictes  me- 
ures; et  porteront  ou  envoyeront  toutes  manières  de  gens  ven- 
dens  vin  à  détail  ou  taverne  et  aussi  lesdis  beuvraiges,  sur  nostre- 
dicte  terre  et  ailleurs  comme  dit  est  ,  quant  ilz  vouldront  faire 
taverne  et  ilz  n'ont  aucunes  mesures  signées  à  la  fleur  de  lis  et  es- 
talonnées  ainsi  qu'il  appartient,  des  mesures  de  bois  en  Poste!  de 
J  idicte  ville  pardevers  lesdis  sergens  dndit  parlouer  aux  bourgois 
ou  l'un  d'eulx,  lesquelzont  les  estalons  sur  ce  ordonnez;  et  lors 
ieeulx  sergens  les  estalonneront  et  signeront  an  saing  de  la  fleur 
de  liz;  et  auront  pour  ce  faire;  c'est  assavoir,  de  la  pinte  ,  quatre 
deniersparisis;  delacbopine,  quatre  deniers  parisis;  et  du  demy- 
setier,  quatre  deniers  parisis. 

(519)  Item.  Lesdis  six  sergens  dudit  parlouer  aux  bourgois  f<_^ 
ront  toutes  et  quantesfois  que  bon  leur  samblera  et  que  il  sera  ex- 
pédient, et  en  especial  une  foiz  par  chascun  an,  visitacion  en  la- 
dicte ville  de  Paris  et  en  la  banlieue  d'icelle,  sur  tous  ceulx  qui 
seront  taverniers,  bostelliers,  et  sur  tous  autres  qui  distribueront 
vins  ou  autres  beuvraiges  à  détail  sur  nostrediete  terre  et  ailleurs 
|s  lieux  dessusdis. 

(520)  Item,  lit  se  en  ycelîes  visitacions  faisant,  lesdis  sergens 
treuvent  aucunes  mesures  qui  ne  soient  estaîonnées  audit  estaiion, 
et  signées  au  saing  de  la  fleur  de  liz,  et  aussi  aucunes  quartes, 
pintes  ou  chopines  qui  ne  soient  bonnes,  justes  et  raisonnables , 
i!z  les  prendront ,  saisiront,  arresteront  et  aporteront  au  procureur 
de  nous  et  de  ladicte  ville ,  lequel  poursuivra  ceulx  à  qui  seront  ou 
auront  esté  icelles  mesures  pardevant  lesdis  prevost  et  eschevins, 
pour  icelles  mesures  faire  declairer  estre  forfaictes  et  condempnées 
à  estre  rompues  et  confisquées;  et  paieront  en  oultre  soixante  solz 
parisis  d'amende,  ou  telle  autre  amende  que  le  cas  le  requerra,^ 
selon  l'exigence  du  rnefïair. 

(5ai)  liera.  Lesdissergensduditparlouer  aux  bourgois  estalon- 
neront et  signeront  les  mesures  à  miel  aux  espiciers  et  autres  qui 
s'entremettront  de  vendre  miel  à  détail  en  ladicte  ville  de  Paris  et 
banlieue  d'icelle,  et  y  feront  visitacion  pareillement  que  dit  estcy- 
(ievant;  et  auront  pour  ajuster  et  signer  la  pinte,  chopine  et  demi- 
sel  ier,  douze  deniers  parisis. 

(622)  Item.  Lesdis  sergens  estalonneront  les  barilz  de  nostre 
bostel  et  autres  qui  seront  à  estalonner  en  ladicte  ville  >  et  aussy 
autres  vaisseaulx  qui  les  vouîdra  avoir  tenant  un  selier  justement, 
à  Testalion  que  ilz  ont  devers  eulx  tenans  un  setier  de  huit  pintes; 
çt  auront  pour  chasoun  d'iceulx  barilz  ou  autres  vaisseaux  tenans 
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un  setier  estaloner,  un  gros  tournois  vielz  du  temps  Saint  Loys, 
ainsi  que  anciennement  a  esté  acoustumé,  ou  seize  deniers  pa- 
risis  pour  ledit  gros  tournois. 

(5a5)  Item.  Ung  chascun  desdis  sergens  tant  dudit  parlouer 
comme  de  ladicte  marchandise  del'eaue,  toutes  et  quanteffoix 
qu'il  sera  requis  de  faire  aucun  adjournement ,  le  fera,  et  aura 
pour  ledit  adiournement  faire  dedens  ladicte  ville  de  Paris ,  quatre 
deniers  parisis. 

(524)  Item.  Feront  lesdis  sergens  chascun  en  droit  soy ,  toutes 
manières  d'arrestz  etexecucions  quant  ilz  en  seront  requis,  et  on 
leur  baillera  scentences,  condempnacions  ou  autres  lettres  souf- 
fïsans ,  faictes  et  passées  soubz  le  séel  de  la  juridicion  de  ladicte 
prevosté  et  eschevinage  ;  et  auront  pour  une  execucion  ou  arrest 
faire  dedens  ladicte  ville,  douze  deniers  parisis 

(5a5)  Item.  Et  se  il  avient  que  en  aucune  execucion  faisant, 
soit  tant  procédé  que  il  faille  vendre  les  biens  sur  les  carreaux ,  de 
cellui  ou  ceulx  qui  auront  esté  exécutez,  ilz  auront  de  tant  plus 
par  tauxacion  desdis  prevost  et  eschevins  ou  l'un  d'eulx  ou  leur 
lieutenant ,  selon  la  paine  que  ilz  auront  eue  ad  ce  faire. 

(526)  Item.  Quant  aucun  desdis  sergens  yra  dehors  oultre  la 
banlieue  de  ladicte  ville,  faire  aucuns  adjournemens,  arrestz, 
execucions  ou  autres  explois,  tant  par  commission,  scentence, 
condempnacion ,  comme  autrement  deuement,  il  aura  pour  chas- 
cun jour  pour  son  salaire  et  despens,  dix  solz  parisis. 

(527)  Item.  Quant  on  exposera  en  vente  aucuns  vins  estrangiées 
en  ladicte  ville  de  Paris,  à  détail  ou  taverne,  comme  Garnache, 
Malvoysie,  vin  d'Gsoye,  vin  de  Leppe,  vin  Batart,  Muscadet , 
ou  autres  samblables  vins,  deux  desdis  sergens  dudit  parlouer 
aux  bourgois,  yront  en  la  compaignie  du  clerc  et  du  procureur 
de  ladicte  ville,  pour  iceulx  vins  inventorier,  veoir  le  lieu  où  ilz 
seront,  et  les  séeller  sur  les  bondons;  et  aussi  ad  ce  que  quant 
yceulx  vins  seront  a  fleurez ,  que  lesdis  sergens  les  facent  crier  par 
les  crieurs-jurez  de  ladicle  ville  ,  ainsi  qu'il  appartient,  solemne- 
ïement ,  la  touaille  au  col ,  le  beau  pot  doré  en  une  main  et  le 
hanap  en  l'autre;  et  seront  devant  ledit  crieur,  et  auront  pour  ce 
faire,  cinq  solz  parisis. 

(528)  Item.  Lesdis  sergens  tant  dudit  parlouer  comme  de  la- 
dicte marchandise  ,  auront  le  quint  denier  des  amendes  ou  forfaic- 
tures  qui  par  leurs  porchas  vendront  à  congnoissance ,  et  que  eulx 
mesmes  dénonceront  à  justice. 

(fm))  Item-  Et  parmy  les  drois,  salaires  et  profïiz  dessusdis , 
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lesdis  sergens  et  chascun  d'eulx  feront  tous  ad  journemens,  arrestz, 
emprisonnemens ,  contraintes,  inventoires,  execucions  et  autres 
explois  qui  seront  et  escherront  à  faire  en  la  juridicion  de  ladicte 
prevosté  et  eschevinage à  la  requesle  dudit  procureur  de  nous 
et  de  ladicte  ville,  et  en  feront  leurs  rappors  diligemment,  sans 
aucune  chose  en  demander,  sur  paine  de  privacion  d'office  ou 
d'amende  arbitraire. 

(5~o)  Item.  Lesdis  sergens  feront  résidence  en  l'ostel  de  ladicte 
ville ,  tant  pour  faire  toutes  manières  d'explois  qui  escherront 
chascun  jour  à  faire  à  cause  de  leurdis  offices ,  et  aussy  pour  faire 
les  appeaulz  qui  seront  à  faire  à  heure  de  plais  ordinaires,  et  à 
toutes  autres  heures,  comme  pour  bailler  les  estallons  chascun 
en  droit  soy  qui  seront  à  bailler,  et  pour  faire  toutes  autres  choses 
nécessaires  à  faire  touchans  la  juridicion  de  ladicte  prevosté  et 
eschevinage,  esquelles  on  les  vouldra  emploier  :  et  pource  que 
puis  aucun  temps  ença  ,  ilz  ont  fait  très-petite  résidence  oudit 
hostel  de  ladicte  ville,  par  quoy  justice  et  le  peuple  en  ont  esté 
très-mal  servysets'en  sont  ensuiviz  et  pevent  ensuir  plusieurs  in- 
conveniens  se  remède  n'y  est  mis,  ordonnons  que  doresenavant 
tous  iceulx  sergens  serviront  et  feront  résidence  oudit  hostel,  et 
se  porporcionneront  par  mois  ou  par  sepmaines,  tellement  que 
chascun  jour  deux.desdis  sergens  dudit  parlouer  auxbourgois, 
et  un  g  desdis  quatre  sergens  de  ladicte  marchandise,  seront  oudit 
hostel  depuis  le  matin  jusques  à  disner,  et  depuis  disner  jusques 
pau  soir,  pour  soy  employer  où  il  appartendra;  et  seront  tenuz 
ceulx  qui  devront  servir  au  commencement  du  mois  ou  de  la 
sepmaine,  de  eulx  aler  faire  enregistrer  pardevers  le  clerc  de  la- 
dicte ville,  affin  que  on  saiche  ceulx  qui  devront  servir.  Et  se  il 
avient  que  aucuns  d'eulx  servent  durant  les  mois  ou  sepmaines 
de  leurs  compaignons,  pour  tant  ilz  ne  seront  pas  excusez  de 
servir  quant  leur  mois  ou  sepmaines  escherra  ;  et  se  iceulx  sei- 
gens  sont  negligens  d'eulx  ainsi  porporcionner,  par  quoy  il  y  ait 
default  de  servir  par  la  manière  dessusdicte,  ilz  paieront  conjoin- 
tement dix  livres  parisis  d'amende  pour  chascune  foiz  ,  et  en  se- 
ront exécutez  et  poursuiviz  chascun  pour  le  tout;  et  cellui  d'eulx 
qui  defauldra  de  servir  à  son  tour,  paiera  pour  chascun  jour  vint 
solz  parisis  d'amende  ,  et  autant  s'il  ne  se  fait  enregistrer. 

Des  maistres  des  pons  de  Paris. 

(53 1)  Item.  En  la  ville  de  Paris  aura  deux  maistres  des  pons 
de  ladicte  ville,  pour  monter  et  avaler  les  nefz,  bateaux  et  vais- 
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seaux  tant  montans  que  devalens  par  dessoubz  lesdis  pons  de 
Paris ,  san*  ce  que  aucun  autre  se  puisse  entremettre  de  faire  Fofj 
fice  desdis  maistres,  sur  paine  d'ameude  arbitraire. 

(55-2)  Item.  Quant  ledit  otïîce  de  maistrise  vacquera ,  lesdis 
prevost  des  marchans  et  eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par 
intormacion  deucment  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  re- 
nommée et  honnesté  conversacion ,  sans  aucun  blasme  ou  re?. 
proche,  et  habille ,  souffisantet  ydoine  pour  ycellui  office  exerce^ 
prias  par  l'eslection  de  bons  marchans,  voicluriers,  maronniers  et 
preude  bacheliers,  tant  des  rivières  de  Saine  la  vielle  ,  de  Yonne, 
de  Marne,  comme  d'Oyse,  de  la  ville  de  B.ouen  ,  et  de  toutes  les 
rivières  et  pays  d'aval  et  d'amont  l'eaue,  lesquelz  seront  examinez 
particulièrement  sur  ce.  Et  sera  l'un  desdis  maistres,  du  pays 
d  amont,  et  l'autre,  du  pays  d'aval  de  ladicte  rivière. 

(533)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office  de  mais- 
trise, il  fera  serement  que  bien,  loyauement  et  diligemment  il 
exercera  iceliui  office  en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances 
faielestant  sur  ledit  office  que  sur  la  marchandise  de  l'eaue;  et 
que  se  il  scet  chose  qui  soit  laicte  ou  préjudice  des  previleges, 
franchises  et  libertez  de  ladicte  ville  et  marchandise,  ne  aussi 
contre  les  ordonnances  d'icelle  ,  incontinant  il  ie  fera  savoir  ausdi» 
prevost  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que 
de  chose  dont  la  congnoissance  leur  appartieigne,  il  ne  mettra 
ou  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulx,  et 
obéira  à  leurs  comman démens,  et  ne  prendra  ne  demander  »  plus, 
grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  exercer. 

(534)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  ou  aura  fait  ledit  se- 
rement, il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par  l'un 
des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdits  pre- 
vost et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce 
faire  deux  solz  parisis  seulement;  et  ce  fait,  il  fera  continuelle 
résidence,  et  prendra  garde  songneusement  quant  il  vendra  au- 
cunes nefz  ou  bateaulx,  tant  pour  monter  comme  pour  avaler, 
afin  que  les  marchans  ne  musent  ,  et  qu'ilz  soient  diligemment 
expédiez  et  passez. 

(535)  Item.  Lesdiz  maistres  auront  pour  leur  salaire,  pourchas- 
cunenef  ou  batei  chargez  de  denrées  et  marchandises  qu'ilz  ava-, 
leront  portant  le  poix  ou  pesant  de  quarante  tonneaux  de  vin,  e^J 
au  dessus  jusques  à  soixante  tonneaux,  trente-cinq  solz  parisis.  : 

(536)  lltm.  D'un  batel  portant  le  poix  ou  pesant  de  quaiau^J 
tonneaux  de  vin  ,  et  au  dessoubz,  trente  soiz  parisis. 
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(53;)  Item,  D'un  batel  portant  le  poix  ou  pesant  de  soixante 
Jonneaux  de  vin,  jusques  à  quaîre-vins,  quarante  solz  parisis. 

(558)  Item.  D'un  batel  portant  le  poix  ou  pesant  de  quatre-vins 
tonneaux  de  vin  ,  jusques  à  cent,  cinquante  solz  parisis. 

(55q  Item.  De  chascune  nef  ou  batel  chargé  portant  le  poix  ou 
pesant  de  cent  et  dix  tonneaux  de  vin,  jusques  à  six  vins,  qui 
monteront  contremont  la  rivière  de  Saine,  par  dessoubz  lesdis 
pOns  de  Paris,  quatre  livres  dix  solz  parisis. 

(5-jo)  Item.  Lesdis  maistres  auront  pour  chascun  muy  de  sel 
estant  ès  nefz  ou  bateaux  qu'ilz  monteront,  moyennant  ce  qu'ilz 
auront  un  bon  tort  batel  pour  fairè  les  montaiges  qu'ilz  feront ,  et 
qui  sera  leur  propre,  pour  chascun  muy,  deux  solz  parisis. 

(5  p)  Item.  Et  aveeques  ce  auront  une  bonne  fleete  (i)  bien 
èquippée  qui  sera  leur  propre ,  et  bien  garnie  de  huit  avirons  bons- 
et  souffisans ,  pour  faire  lesdictes  besonçnes  avalens ,  et  aussi  pour 
porter  les  liiez  appeliez  la  thonée,  pour  lesdis  labouraiges  faire, 
tant  en  montant  et  avalant  lesdictes  nefz,  bateaux  et  vaisseaux 
e  mime  autre  aient. 

(542)  Item.  Et  parmy  ledit  salaire,  ilz  paieront  du  leur  tous 
ceulx  que  il  convendra  avoir  aveeques  eulx  pour  faire  lesdis  mon- 
taiges et  avalages. 

(5^3)  Item.  Quant  ilz  auront  avalé  aucunes  nefz  ou  bateaux 
par  dessoubz  lesdis  pons,  pour  marchans  ou  autres  forains,  et 
après  que  ilz  auront  esté  deschargez,  lesdis  marchans  les  amai- 
uent  à  Paris,  pour  estre  remontez  au  dessus  desdis  pons,  iceulx 
forains  les  amenront  et  fermeront  au  pel  le  roy,  et  là  lesdis  mais- 
tres les  prendront  et  remonteront  parmy  lesdis  pris,  audessus 
desdis  pons,  jusques  en  l'isie  aux  Javeaux ,  ou  ailleurs  au  dessoubz 
de  ladite  isle;  et  quant  lesdis  maistres  avaleront  aucunes  nefz  ou 
bateaulx  pour  marchans  et  bourgois  de  Paris,  et  ilz  seront  des- 
ehargez  ,  soit  à  l'escole  Saint-Germain  ,  aux  Tuilleries  ,  au  port  de 
INéelle  ou  ailleurs  environ  ,  ilz  seront  tenuz  de  les  prendre  ou  ilz 
seront  pour  remonter  audessus  desdis  pons,  et  les  mener  jusques 
en  ladiete  isle ,  ou  ès  lieux  esquelz  ilz  les  auront  prins  pour  les 
avaler,  parmy  le  pris  dessusdit,  pôurveu  que  ilz  seront  vuiz;  et 
se  ilz  sont  chargez,  ilz  en  auront  au  leur  1  emplage  des  pris  des- 
àusdilz  déclarez. 

(544)  Item.  Lesdits  maistres  ne  seront  voicturiers  ,  ne  ne  mar- 


fi)  Suivant  le  Trésor  de  Borel ,  au  mot  jïtta  1,  il  signifie  un  petit  ha:  eau,  d'où 
ssl  dérive  le  mol  Fiùle. 
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chanderont  ne  feront  marchander  pour  eulx  ne  à  leur  proffit 
de  marchandises  ne  de  voictures  èsdicles  rivières;  et  si  ne  seront 
taverniers,  sinon  du  vin  creu  en  leurs  héritages,  sur  paine  de 
perdre  la  marchandise  et  d'amende  arbitraire. 

(5/|5)  Item.  Hz  seront  tousjours  eulx  d'eux  ensemble  ès  mon- 
taiges  et  avalages  qui  seront  affaire,  se  ce  n'est  par  neccessité  de 
maladie,  ouquel  cas  celiui  qui  sera  malade  querra  une  autre 
personne  aussi  souffisant  comme  lui ,  ou  au  moins  le  plus  souffi- 
sant  voiturier  qu'il  pourra  trouver,  pour  faire  iceulx  montaiges 
et  avalages  avec  son  compaignon,  sur  paine  de  dix  livres  parisis 
d'amende. 

Du  maistre  du  pont  de  Poissy. 

(546)  Item.  Au  pont  de  Poissy  aura  ung  maistre  de  pont  pour 
monter  les  bateaulx  wuiz  et  chargiez ,  passans  par  ledit  pont,  sans 
ce  que  aucun  autre  se  puisse  entremettre  de  faire  l'office  dudit 
maistre,  sur  paine  d'ame*nde  arbitraire. 

(547)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacquant,  lesdis  prevost  et 
eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  deuement 
faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honnesie 
conversacion,  sans  aucun  blasme  ou  reproche  ,  habille,  souffi- 
sant et  ydoine  pour  ledit  office  excercer ,  prins  par  l'eslection  de 
bons  marchans,  voicturiers,  maronniers  et  preude  bacheliers 
du  pais  d'aval  l'eaue. 

(548)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fera 
serement  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  excercera  ledit 
office  en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnnances  faictes  tant 
sur  ledit  office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue; 
et  que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges, 
libertez  et  franchises  de  ladicte  ville,  et  aussi  contre  les  ordon- 
nances d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  es- 
chevins, ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  de  chose 
dont  la  congnoissance  appartieigne  ausdiz  prevost  et  eschevins  , 
il  ne  mettra  ne  fera  mettra  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant 
eulx ,  et  obéira  à  leurs  commandemens ,  et  ne  prendra  ne  deman- 
dera plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné. 

(549)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  et  qu'il  aura  fait 
ledit  serement ,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu,  et  mis  en  possession 
dudit  office  par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage, 
que  lesdis  prevost  des  marchans  et  eschevins  vouldront  ad  ce  com- 
mettre, qui  aura  pour  ce  faire  pour  chascun  jour  que  il  y  vacquera, 
pour  son  salaire  et  despens,  dix  solz  parisis. 
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(550)  Item.  Et  fera  continuelle  résidence  sur  ledit  lieu,  et  aura 
pour  son  salaire  pour  chascun  balel  monter  contremont  l'arche 

Si  du  pont  dudit  lieu  de  Poissy ,  sans  riens  ballier  fors  sa  paine  seu- 
01  lement,  seize  deniers  parisis;  et  des  bateaulx  avalens,  il  ne  les 
le  avalera  point  se  il  ne  plaist  aux  maronniers;  et  ou  cas  que  les 
eaues  seront  trop  grandes  et  que  le  maronnier  ne  sera  pas  seur 
1-  pour  mener  la  nef  ou  batel,  ledit  maistre  le  conduira;  c'est  assa- 
ie  voir,  les  avalans  jusques  au  pont  de  Mante;  et  les  montans  jus- 
e  ques  où  ilz  verront  qu'il  en  sera  neccessité,  parmy  lui  paiant  pris 
•  raisonnable, 
s 

Du  maistre  du  pont  de  Mante. 

(55 1)  Item.  A  Mante  aura  ung  maistre  de  pont,  pour  monter 
les  nefz  et  bateaux  wuiz  et  chargez  passans  pardessoubz  le  pont 
dudit  lieu  ,  sans  ce  que  aucun  autre  se  puisse  entremettre  de  faire 
l'office  dudit  maistre  ,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(552)  Item.  Et  quant  ledit  office  sera  vacquant,  lesdis  prevost 

Ides  marchans  et  eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  infor- 
macion  deuement  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renom- 
mée et  honneste  conversacion ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche, 
et  habille,  souffisant  et  ydoine  pour  ycellui  office  excercer,  pris 
par  l'eslection  de  bons  marchans,  voituriers,  maronniers  et 
preude  bacheliers  du  pays  d'aval  l'eaue. 

(553)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  ferasere- 
ment  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  exercera  ledit  office 
en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit 
office,  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue,  et  que  se 
il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges,  libertez  et 
franchises  de  ladicte  ville ,  et  aussi  contre  les  ordonnances  d'icelle  , 
incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  eschevins  ou  au 
procureur  de  la  marchandise  ;  et  que  de  chose  dont  la  congnois- 
sance  appartieigne  ausdis  prevost  et  eschevins,  il  ne  metlra  ne 
fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulz,  et  obéira 
à  leurs  commandemens,  et  ne  prendra  ne  demandera  plus  grant 
salaire  que  cellui  qui  est  ordonné. 

(554)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  oudit  office  et  aura 
fait  ledit  serement,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu  et  mis  en  posses- 
sion d'icellui  office,  presens  marchans  et  voituriers,  par  l'un  des 
sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis  prevost  et 
eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce  faire 
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pour  cliascun  jour  qu'il  y  vacquera,  pour  son  salaire  et  despens,  j 
dix  solz  parisis. 

(555)  Item.  Il  fera  conlinuelle  résidence  sur  ledit  lieu,  etaura 
pourchascun  batel  monter  contremont  l'arche  du  rlit  pontdeiUanle, 
soitwit  ou  chargié,  sans  riens  baillier,  fors  sa  peine  seulement,  ! 
seize  deniers  parisis;  et  des  bateaulx  avalens ,  il  ne  les  dévalera  i 
point  s'il  ne  plaist  aux  maronniers;  et  ou  cas  que  les  eaues  seront 
trop  grandes,  et  que  les  maronniers  ne  seront  pas  assez  peurs pou  |  j 
mener  les  nefz  ou  bateaulx,  ledit  maistre  les  conduira;  c'est  assa-  1 
voir,  les  avalens  jusques  au  pont  de  Vernon ,  et  les  montans 
jusques  où  ilz  verront  qu'il  en  sera  neccessilé,  parmy  lui  payant 
pris  raisonnable. 

Du  maistre  du  pont  de  Vernon. 

(556)  Item.  A  Vernon  aura  un  maistre  de  pont  pour  monter  les 
nefz  et  bateaulx  wuiz  et  chargez  passans  par  dessoubz  le  pont 
dudit  lieu  ,  sans  ce  que  aucun  aultre  se  puisse  entremettre  de  faire 
L'office  dudit  maistre,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(557)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacquanf,  lesdis  prevostet 
eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  deuement  j 
faicte ,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honnesie  \ 
conversacion  ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche  ,  et  habille,  souffi-  | 
sant  et  ydoine  pour  ledit  office  excercer ,  prins  par  l'eslection  de  j 
bons  marchans,  voitturiers,  maronniers  et  preude  bacheliers  du  |i 
pays  d'aval  l'eaue. 

(558)  Item.  Quant  on  institura  aucun  oudit  office,  il  fera  sere- 
ment  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  excercera  ledit  office  j 
en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit 
office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue,  et  que  s'il  S 
scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  prcvileges,  libertez  et  j 
franchises  de  ladicte  ville  et  marchandise,  et  aussi  contre  les  or-  j 
donnances  d'icelle,  inconlinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et  il 
eschevins,  ou  au  procureur  delà  marchandise;  et  que  de  chose  | 
dont  la  congnoissance  leur  appartieigne ,  il  ne  mettra  ne  fera 
mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulx;  et  obéira  à 
leurs  commandemens,  et  ne  prendra  ne  demandera  plus  grant  j 
salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  faire  et  exercer.  j 

(55q)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  oudit  office,  et  aura 
fait  ledit  serement,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu,  et  mis  en  pos-  j 
session  dudit  office  par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et 
eschevinage,  que  lesdis  prevost  et  eschevins  vouldront  ad  ce  cotn- 
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tnettre,  qui  aura  pour  ce  faire  pour  chascun  jour  qu'il  vacquera, 
pour  son  salaire  et  despens,  dix  solz  parisis, 

(56o)  Item.  Il  fera  continuelle  résidence  sur  ledit  lieu,  pour 

I  monter  les  bateaulx  qui  seront  à  monter,  et  prendra  pour  son 
salaire  pour  chascun  batel  monter,  seize  deniers  parisis ,  sans 
riens  meltre  ,  fors  seulement  sa  peine. 

,l1      (5Q 1  )  Item.  Quant  aucuns  bateaux  avaleront  pardessoubz  ledit 

111  pont,  ceulz  à  qui  ilz  seront  ne  les  feront  point  avaler  par  ledit 

S|-  maistre  ,  se  il  ne  leur  paist;  et  s'il  y  a  aucuns  bateaulx  tant  mon- 

1)5  tans  comme  avalens,  passans  par  ledit  pont ,  où  il  y  ait  aucun 

1111  maronnier  qui  ne  soit  pas  assez  seur,  ou  que  par  grans  eaues  on 

se  doubte  que  inconvénient  s'en  puisse  ensuir,  icellui  maistre  les 

conduira;  c'est  assavoir,  les  avalens,  jusques  au  pertuis  de  Com- 

barbe,  se  mestier  en  est;  et  les  montans,  jusques  au  pont  de 

«  Mante,  ou  jusques  en  tel  lieu  qu'ilz  verront  qu'il  en  sera  necces- 

iit  sité,  en  lui  payant  salaire  competant,  selon  le  fardeau. 

re  ■  .  ,  '  K 

Du  maistre  du  pertuis  de  Combarhes. 

ft  (562)  Item,  A  Combarbe  aura  un  maistre  qui  sera  apellé  maistre 
du  pertuis  de  Combarbe,  lequel  pertuis  est  au  dessoubz  du  chas- 
Ie  teau  du  Goulet ,  par  où  passent  les  bateaulz,  tant  chargez  comme 
'*  wuiz,  eh  especial  quant  les  eaues  sont  basses;  et  ne  s'entremettra 
'c  aucun  défaire  l'office  duditmaistre ,  surpained'amendearbitraire. 

II  (565)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacquant,  lesdis  prevost  et 
eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  deuement 

"  ifaicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honneste 
e  iiconversaeion  ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  babille  ,  souffisant 
ll»  et  ydoine  pour  ledit  office  excercer,  prins  par  i'esîection  de  bons 
11  marcha  ris,  voicturiers,  maronniers  et  pieude  bacheliers  du  pays 

I'  d'aval  l'eaue. 
(56,'j)  Item.  Quanton  instituera  aucun  ou  dit  office,  ilferasexe- 
1  ment  que  bien  loyaument  et  diligement  il  excercera  ledit  office 
e  en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit 
1  office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue;  et  que  s'il 
1  scet  chose  qui  soit  faicte  on  préjudice  des  previleges,  libériez  et 
1  franchises  de  ladicte  ville  et  marchandise,  et  aussi  contre  les  or- 
donnances d'icelle,  incoplinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et 
1  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  de  chose 
dont  la  congnoissance  appartienne  à  iceulx  prevost  et  eschevins, 
il  ne  mettra  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevanteulx ,  et  obéira 
à  leurs  commandemens,  et  ne  prendra  ne  demandera  plus  grant 
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salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  ycellui  office  excero.er. 

(565)  Item,  Et  après  ce  que  il  sera  institué  et  aura  fait  ledit  i 
serement ,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  dudit  office  par 
l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis  j 
prévoit  et  eschevins  vouldronl  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce 
faire  pour  chascun  jour  qu'il  vacquera,  pour  son  salaire  et  des- 
pens,  dix  solz  parisis. 

(566)  Item.  Icellui  maistre  fera  résidence  continuelle  sur  ledit L  , 
lieu,  et  aura  pour  son  salaire  sans  riens  quérir  ne  bailler  fors  sa  L 
paine  seulement,  pour  chascun  batel  montant  par  icellui  pertuis;  L 
et  pour  le  conduire  jusques  à  ladite  tour  du  Goulet ,  douze  deniers  j  j 
parisis. 

Du  maistre  du  pertuis  des  Poses. 

(567)  Item.  A  Pozes  aura  un  maistre  du  pertuis  dudit  lieu,  pari  ^ 
lequel  pertuis  passent  et  râpassent  les  bateaulx  tant  chargiez 
comme  wuiz,  et  tant  montans  comme  avalens,  et  ne  se  entre-j  ^ 
mettra  aucun  de  fairel'office  d'icellui  maistre,  sur  paine  d'amende  1 
arbitraire. 

(568)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacquant,  lesdis  prevost  et  s 
eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  deuement  ^ 
faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honneste  t8 
conversacion,  sans  aucun blasme  ou  reproche,  habille,  souffisanti  (l 
et  ydoyne  pour  ledit  office  excercer,  prins  par  l'eslection  de  bons  m 
inarchans  ,  voitturiers,  m  ar  on  ni  ers  et  p  rende  bacheliers  du  pays  ii; 
d'aval  l'eaue. 

(56g)  Item*  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  ferai  se, 
serement  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  exercera  ledit  il 
office  en  sa  personne ,  et  gardera  les  ordonnances  laictes  tant  suri  iec! 
ledit  office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue  ;  et  que  é 
se  il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges ,  liberté»  fil 
et  franchises  de  ladicte  ville  et  marchandise,  et  aussi  contre  les  jrt 
ordonnances  d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdiz  prevostli  iti 
et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  de  chose  si 
dont  la  congnoissance  apparlieigne  à  yceulz  prevost  et  eschevins,!  (t 
il  ne  mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  ici 
eutx,  et  obéira  à  leurs  commandement  et  ne  prendera  ne  de-»  ajj 
mendera  plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit 
office  exercer. 

(5;o)  Item.  Et  après  ce  qu'il  sera  institué  oudit  office  ,  et  aurai  ^ 
fait  ledit  serement,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu  et  mis  en  pos- 
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session  dudit  office  par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevoslé  et 
eschevinage ,  que  lesdis  prcvost  et eschevins  vouldront  ad  ce  com- 
mettre, qui  aura  pour  ce  Caire  pour  chaseun  jour  qu'il  vacquera 
pour  son  salaire,  et  despens .  dix  solz  parisis. 

1      (071)  Item.  Fera  continuelle  résidence  sur  ycelîui  lieu,  el  aura 
[  pour  son  salaire  pour  chascun  bateau  montant,  pour  .sa  paine 
seulement,  seize  deniers  parisis,  et  parmy  ce  querra  des  elievaulx , 
S  s'aucuns  en  fault  de  seurcrois ,  aux  despens  des  marchants  ou  voil- 
î  turiers  passans  par  ledit  lieu,  et  se  mestierest,  aidera  aux  mon- 
tens,  et  chassera  les  chevaulx  et  les  conduira  jusques  au  Bras 
Agnes  qui  est  au  bout  de  ladite  ville,  se  mestier  en  ont. 

Du  maistre  du  Pont  de  €  Arche. 

(572)  Item.  Au  Pont  de  l'Arche  aura  un  maistre  qui  sera  nommé 
le  maistre  dudit  Pont  de  l'Arche,  lequel  portera  les  cordes  et  file»  • 
aux  vaisseaux  montaus  par  ledit  lieu;  et  ne  s'entremettra  aucun 
de  faire  l'office  d'icellui  maistre,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(575)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacquant ,  lesdis  prevost  et 
eschevins  le  donneront  à  personne  qui  par  informaeion  deuement 
faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honneste 
conversacion  ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche ,  habille ,  souffisant 
etydoine  pour  ledit  office  faire  et  excercer,  prins  par  l'eslection  de 
bons  marchans ,  voicturiers,  maronniers  et  preudes  bacheliers  du 
,  pays  d'aval  l'eaue. 

(574)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fera 
serement  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  excercera  ledit 
!  office  en  sa  personne  ,  et  gardera  les  ordonnnances  faictes  tant  sur 
ledit  office ,  comme  sur  le  fait  delà  marchandise  de  l'eaue;  et  que 
t|u  [  se  il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges ,  libériez 
rtjlet  franchises  de  ladicte  ville,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis 
IM  prevost  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que 
vos  dechosedont  la  congnoissanceappartieigneausdis  prevosteteschc- 
hof^vins,  il  ne  mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que 
iiiisi  pardevant  eulx,  et  obéira  à  leurs  commandemens,  et  ne  prendra 
:Vas  ne  demandera  plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour 
de  ledit  office  excercer. 

lefll    (575)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  oudit  office  et  aura 
fait  ledit  serement,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu  et  mis  en  posses- 
aur  sion  dudit  office  par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  esche- 
f  ; vinage  que  lesdis  prcvost  et  eschevins  vouldrunt  à  ce  commettre, 
8.  t  55 
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qui  aura  pour  ce  faire  pour  chascun  jour  qu'il  vacquera  ,  pour  son 
salaire  et  despens,  dix  solz  parisis.  / 

(5^G)  llcm.  Jcellui  maistre  fera  continuelle  résidence  sur  ledit 
lieu,  et  pour  faire  et  excercer  sondit  office ,  aura  à  ses  propres  | 
coustzct  despens  un  bonne  llelle  pour  porter  les  chables  et  autres 
filez  neccessaires  pour  les  baleaulx  uiontans  pur  ledit  lieu,  et 
aura  trois  bons  compagnons  biens  congnoissans  oudit  fait  à  ses- 
dis  despens. 

(577)  Item.  Aura  pour  son  salaire  pour  ebascune  nef  ou  batel 
montant  du  costé  de  devers  la  ville,  pour  ce  qu'il  n'y  a  pas  si 
granl  labouraige  que  devers  Le  ehastel,  trente-deux  deniers  tour- 
nois pour  lui,  pour  sesdis  variez  et  fîette,  et  du  costé  devers  le 
ehastel,  quarante  deniers  tournois,  pource  que  on  y  a  plus  de 
paine  et  y  faut  plus  de  gens  et  de  chevaulx  qu'il  ne  fait  devers 
ladicte  ville;  et  ou  cas  que  les  eaues  seront  si  fortes  qu'il  y  faudra 
avoir  plus  de  gens  que  ledit  maistre  ne  doit  bailler  ,  icelui  maistre  j 
les  querra,  et  les  voilturiers  paieront  le  pardessus. 

Du  maistre  du  pont  de  Pontoise. 

(578)  Item.  A  Pontoise  aura  un  maistre  qui  sera  appellé  le  j 
maistre  du  pont  de  Pontoise,  lequel  portera  les  hunes,  cordes  et  j 
liiez  des  bateaulx  ou  vaisseaulx  montons  par  ledit  lieu;  et  ne  se  ! 
entremettra  aucun  de  faire  l'office  dudit  maistre,  sur  paine  d'à-  j 
rnende  arbitraire.  p 

(579)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacquant,  lesdis  prevost  et  j  c 
eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  information  deuement 
faicte,  sera  trouvé  eslre  de  bonne  vie,  renommée  et  bon n este  ! 
conversacion  ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  habille,  souffisant 

et  ydoine  pour  ledit  office  excercer,  prins  par  resiection  de  bons  :  Ji 
marchans,  voicturiers,  maronniers  et  preudes  bacheliers  du  pays  i  It 
d'aval  l'eaue.  , 

(580)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office  ,  il  fera  h 
serement  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  excercera  ledit  li 
office  en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur 
ledit  office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue  ;  tt  que  h 
s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges,  libériez  il 
et  franchises  de  ladicte  ville  et  marchandise ,  et  aussy  contre  les  tti 
ordonnances  d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  auMÎis  prevost  t 
et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise  ;  et  que  de  chose  r  1 
dont  la  congnoissence  appartieigne  ausdis  prevost  et  eschevins,  il  i  j  fj 
ne  mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant 
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eulx  ,  et  obéira  à  leurs  eommen démens .  et  ne  prendra  ne  demen- 
dera  plus  grant  salaire  que  ceilui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office 
excercer. 

(58  1)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  oudit  office,  et  qu'il 
aura  fait  ledit  serement,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession 
dudit  office  sur  ledit  lieu ,  par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosié 
et  eschevinage,  que  lesdis  prevost  et  eschevins  vouldront  à  ce 
commettre ,  qui  aura  pour  ce  faire  pour  chascun  jour  qu'il  vac- 
quera ,  pour  son  salaire  et  despens,  dix  solz  parisis. 

(582)  Item,  leellui  maistre  fera  continuelle  résidence  sur  ledit 
lieu,  et  aura  une  bonne  llette  ou  nacelle  sonffisant  pour  porter 
les  diables >  cordes  et  filez  pour  monter  lesdicies  nefz  et  baleaulx; 
et  ({nanties  eaues  seront  trop  grandes,  et  il  fauldra  avoir  aides, 
il  les  querra  aux  despens  des  voicturiers  ,  et  aussy  fera  finance  de 
chevaulx  pour  ieeulx  bateaulx  monter;  et  aura  pour  sadicte  peine 

I    de  ebascun  bateau  monrans  par  ledit  lieu,  deux  solz  parisis. 

(583)  Item.  Iceilui  maistre  toutesfois  qu'il  vendra  aucuns 
bateaux  ou  vaisseaux  pour  avaler  ledict  pont,  yra  audevant 
jusquesàla  baye  de  Madré  qui  est  au  dessus  du  Ponceau-la-Pioyne, 
et  entrera  dedens  pour  avaler  par  dessoubz  l'arche  dudit  pont, 
ou  se  tendra  sur  terre  pour  abiier  à  les  serrer;  c'est  assavoir,  les 
drecier  quant  ilz  seront  pendens;  et  quant  ilz  seront  passez  ladicte 

1  arche,  il  les  conduira  jus  jues  audessoubz  du  Gort-Saint-Martin 
i  par  sur  terre ,  et  aura  pour  sa  pairie  et  salaire  ,  pour  chascun  batel 
1  deux  solz  patisis. 

Du  maistre  du  pont  de  V Isle-  Adam. 

(584)  Item.  A  l'isle-Adam,  aura  un  maistre  appellé  le  maistre 
1  du  pont  del'Isie-Adam,  pour  aler  audevant  des  bateaulx  montans, 
s    lesquelz  on  vouldra  passer  par  dessoubz  iceilui  pont:  et  pour 

porteries  cordes  et  filez  neccessaires  pour  iceulx  baleaulx  monter 
J  par  l'arche  d'icellui  pont;  et  ne  se  eni  remettra  aucun  autre  de 

faite  l'otlice  d'icellui  maistre,  sur  pairie  d'amende  arbitraire. 
J  (585)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacquant.  lesdis  prevost  et 
i  eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  deuement 
(!  faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honneste 
1,  conversacion ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche  ,  habille ,  souffisant 
)S|  et  ydoine  pour  ledit  office  excercer ,  prins  par  l'eslection  de  bons 
)Sj  marchans,  voitturiers,  maronniers  et  preude  bacheliers  dupays 
1    d'aval  l'eaue. 

„i       (586)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fera 
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^renient  que  bien  4oyaument  et  d il i gemment  il  excercera  ledit 
offij  e  en  sa  personne  ;  et  gardera  les  ordonnances  fa  i  et  es  tant  sur 
ledit  office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  Tenue;  et  que 
^e  il  scet  chose  qui  soit  faicle  ou  préjudice  des  previleges,  libériez 
et  franchises  de  la  dicte  ville  et  marchandise,  et  aussi  contre  les 
ordonnances  d'icelle,  incoutinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost 
et  esclievins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  de 
t  hose  dont  la  congnois;<ance  appartieigne  ausdis  prevost  et  esche- 
vins,  il  ne  mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  (pie 
pardevant  eulx,  et  obéira  à  leurs  commendemens ;  et  ne  prendra 
ne  demendera  plusgrant  salaire  que  cellui  <jui  est  ordonné. 

(58^)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  oudit  office,  et 
qu'il  aura  fait  ledit  sereinent ,  il  sera  mis  eu  possession  et  présenté 
sur  ledit  lieu  par  l'un  des  sergens  dcladiete  prevoslé  et  eschevi- 
nage  ,  quelesdis  prevost  et  eschevins  vouldront  ad  ce  comnielre, 
qui  aura  pour  ce  faire  pour  ehascun  jour  qu'il  vacquera ,  pour 
son  salaire  etdespens,  dix  solz  parisis. 

(588)  Item.  Ledit  maistre  fera  résidence  audit  lieu  de  l'Isle- 
Adam;  et  quant  il  vendra  aucuns  bateanlx  monlans,  il  yra  au- 
devant  jusques  à  un  fossé  qui  est  audessoubz  dudit  pont,  et 
demendera  aux  voitturiers  une  bonne  corde  et  forte  ou  deux  ,  se 
mestier  est,  selon  que  les  eaues  seront  haultes  et  fortes,  pour 
emboucher  les  bateaux  dedens  l'arche  dudit  pont,  et  iceulx  lyera 
en  icelle;  et  ce  fait  il  passera  les  bateauix  tout  oultre  audessus 
dudit  pont  jusques  où  besoing  en  sera;  et  avecques  ce  abillera  ou 
fera  abiller  les  chevaux  trayans  iceulz  bateauix  ;  et  se  il  a  mestier 
d'aides,  il  en  querra  aux  despens  desdis  voitturiers  ausquelz  ap- 
partendront  yceulx  bateaux  montans;  et  quant  aux  bateanlx 
avalens,  il  n'y  fera  aucun  exploit,  ne  n'y  aura  aucun  droit, 
pource  que  il  n'en  est  point  de  neccessitéo 

(58q)  Item.  Ledit  maistre  aura  pour  son  salaire  pour  chasenn 
baleau  montant  qui  passera  pardessoubz  icellui  pont,  ung  gio» 
ou  seize  deniers  parisis. 

Du  maistre  du  pont  de  Beaumont-sur-Oyse. 

(5rjo)  Item.  A  Deaumont-sur-Oyse  aura  un  maistre  apeîlé  le 
maistre  du  pont  d'icellui  lieu,  lequel  yra  audevant  des  bateauix 
monlans  et  avalens,  qui  vouldront  passer  par  dessoubz  ycelluy 
pont,  et  portera  certaines  cordes  apeiées  festes  ,  et  autres  ad  ce 
iieccessanes ,  s'aucunes  en  y  fault ,  pour  lesdis  bateaux  mouler 


ou  avaler;  et  ne  se  entremettra  aucun  auîre  de  faire  l'office 
dicellui  maistre,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(agi)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacquant ,  lesdis  prevost  et 
eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  deuement 
faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honnesta 
conversacion ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  habille,  souffisant 
et  ydoine  pour  ledit  office  excercer,  prins  par  l'eslection  de  bons 
marchans,  voitturiers,  maronniers  et  pieude  bacheliers  du  pays 
d'aval  l'eaue. 

(^9^)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fera 
serement  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  exercera  ledit 
office  en  sa  personne  ,  et  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur 
ledit  office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue;  et 
que  se  il  scet  chose  qui  soit  faicle  ou  préjudice  des  previleges , 
libertez  et  franchises  de  ladicte  viile  et  marchandise,  et  aussi 
conlre  les  ordonnances  d'ieelle,  inconlinant  il  le  fera  savoir  a  us  - 
dis  prevost  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et 
que  de  chose  dont  la  congnoissance  appartienne  ausclis  pievost 
et  eschevins,  il  ne  mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs 
que  pardevant  culx  ,  et  obéira  à  leurs  commandemens;  et  ne 
prendra  ne  demandera  plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  or- 
donné pour  ledit  office  excercer. 

(5.f)5)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  oudit  office,  et  qu:ï 
il  aura  fait  le  serement,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu,  et  miï 
en  possession  par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  esche- 
vinage,  que  îesdis  prevost  et  eschevins  vouîdront  à  ce  commettre, 
qui  aura  pour  ce  faire  pour  chascun  jour  qu'il  vacquera ,  pour 
son  salaire  et  despens,  dix  solz  parisis. 

(5<j4)  Item.  Et  ce  fait  il  fera  résidence  audit  lieu  de  Beaumonl; 
et  quant  il  y  survendra  aucuns  bateaulx  montants,  il  yra  aude- 
vant  jusques  audessoubz  dudit  pont ,  et  demandera  certaines 
cordes  nommées  fesles ,  pour  monter  lesdis  bateaulx,  et  les  em- 
bouchera dedens  l'arche  dudit  pont,  et  iceulx  fermera  et  liera  à 
certains  anneaulx  de  fer  estans  en  ladicte  arche;  et  ce  fait,  il 
pasera  les  hunes  et  filez  à  un  chableauau  dessus  dudit  pont  pour 
monter  et  passer  lesdis  bateaux  toute  oulre  icellui ,  jusques  où 
besoing  en  sera;  et  avecques  ce,  abillera  ou  fera  abillier  les  che- 
vaulx  trayans  iceulx  bateaulx;  et  se  il  a  rneslier  d'aides,  il  eu 
querra  aux  despens  des  voilluriers  à  qui  seront  lesdis  baleaulx. 

(5 j.r»)  Item.  Ledit  maislre  aura  pour  chascun  bateau  ou  vais- 
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seau  montant  et  passant  par  dessoubz  iceïluî  pont,  pqurce  qu'il 
y  a  plus  grant  paine  (jue  au  pont  précèdent,  deux  solz  parisis. 

(5q6)  Item.  Icellui  maistre  sera  tenn  quant  il  y  vendra  aucuns 
bateaulx  ou  vaisseaulx  avalens,  de  alcr  a  «devant  d'eulx,  et  se 
offrir  d'entrer  dedens  pour  les  passer  ladite  arche,  ou  de  se  tenir 
sur  terre,  et  pour  ce  faire  baillera  une  corde  pour  iceulx  bateaulx 
avalens  serrer  ;  c'est  assavoir,  tenir  drois  afin  qu'ilz  puissent  passer 
seurement  parycelle  arche  ;  et  se  mestier  est,  les  conduira  jusques 
au  dessoubz  d'icellui ,  en  alant  aval,  et  en  ce  faisant  ou  soi  offrant 
ad  ce  faire,  il  aura  pour  sou  salaire  de  chascun  batel  avalant  par 
dessoubz  ledit  pont ,  deux  solz  parisis. 

Du  maistre  du  pont  de  Creei. 

(597)  Item.  A  Greil  aura  un  maistre  de  pont  appelle  le  maislre 
du  pont  de  Creeil,  pour  monter  et  avaler  les  bateaulx  tant  mon- 
tans  comme  avalens  pardessoubz  ledit  pont ,  sans  ce  que  aucun 
autre  se  puisse  entremet  Ire  de  faire  l'office  dudit  maistre,  sur 
paine  d'amende  arbitraire. 

(5g8)  Et  quant  ledit  office  sera  vacquant  ,  lesdis  prevost  et 
eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  duement 
faicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honnesle 
conversacion  ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  habille,  souffisant 
et  ydoine  pour  iceiiui  excercer ,  prfhs  par  l'eslection  de  bons 
niarchans  ,  voiituriers,  marronniers  et  preude  bacheliers  du 
pays  d'aval  l'eaue. 

(D99)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office  ,  il  fera  sere- 
ment  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  excercera  ledit  office 
en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit 
office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue; et  que  se  ii 
scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges,  libériez  et 
franchises  de  ladicte  ville  et  marchandise,  et  aussy  contre  les 
ordonnances  d'icelle ,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost 
et  eschevins  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  de  chose 
dont  la  congnoissanec  appartieigne  à  iceulx  prevost  et  eschevins  , 
il  ne  mettra  ou  fera  mettre  aucun  en  cause  aillieursque pardevanl 
eulx  ,  et  obéira  à  leurs  commandemens  ;  et  ne  prendra  ne  de- 
mandera [dus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  le- 
dicl  office  excercer. 

(600)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institue  oudit  office  et  aura 
fail  ledit  seremenf,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  sur  le  lieu 
par  l'un  des  serge  os  de  iadiele  prevosîé  et  eschevinage,  que  les- 
dis prevost  et  eschevins  vouldront  à  ce  commettre,  qui  aura  pour 
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e  T.iire  pour  chascun  jour  qu'il  vacquera,  pour  son  salaire  et 

(espens,  dix  solz  parisis. 

((ioi)  Item.  Et  ee  fait,  il  fera  continuelle  résidence  audit  lieu 
pour  yeeliui  office  excercer  ainsi,  qu'il  appartient  ;  et  quant  il 
survendra  aucuns  bateaulx  montans .  il  yra  audevant  et  demen- 
dera  deux  cordes  appellées  lestes  ,  pour  les  meitre  et  fermer 
dedens  l'arche  dudit  pont,  et  en  yceuix  bateaulx  labourant  poul- 
ies mener  fermer  en  iceile  arches ,  yeeliui  maislre  criera  ou  fera 
crier;  c'est  assavoir,  fermer  une  hune  ^ii  cul  du  batel  pour  le  re- 
tenir, se  mestier  est;  ad  ce  que  il  ne  aille  trop  fort  quant  il  en- 
trera en  ladicte  arche,  pour  eschever  péril  ou  dommage,  ou  autre 
inconvénient. 

(602)  lient.  Et  après  ce  que  lesdis  bateaux  montans  seront  ainsi 
mis  et  fermez  en  ladicte  arche,  yeeliui  maistre  yra  passer  les 
cordes  ou  filez  neccessaires  pour  iceulx  bateaulx  monter  et  mettre 
touteontremont  audessus  (ludit  pont,  eUes  passera  à  un  chableau; 
et  ce  fait  ,  abillera  ou  fera  abiller  les  chevaux  trayans  iceulx  ba- 
teaulx conlremont  ladicte  rivière;  et  se  pour  ce  faire  il  a  mestier 
d'aides,  il  en  prendra  aux  despens  des  voicturiers  ausquelz  iceulz 
bateaulx  seront  ou  appartendront. 

(6o5)  Item.  Auraet  prendra  pourson  salaire  de  chascun  batel  ou 
vaissel montan l  et  passant  par  ledit  lieu  et  arche,  deux  solz  parisis. 

(60/j)  Item.  Yra  yeeliui  maislre  audevant  des  bateaulx  venens 
aval  ladicte  rivière  d'Oyse,  pour  passer  par  dessoubz  ladicte  arche 
dudit  pont  de  Crceil  ;  assavoir  jusques  à  la  boce  de  Vaulx ,  et  se 
offrera  d'entrer  dedens  iceulx  bateaulx  pour  les  passer  et  mettre 
dessoubz  ladicte  arche,  et  se  tendra  sur  terre,  et  se  fera  bailler 
une  corde  pour  iceulx  bateaulx  avalens,  serrer  et  les  tenir  droits 
tellement  qu'ilz  -puissent  passer  ledit  pont  seurement  et  sauve- 
ment;  et  pour  ce  faire,  aura  pour  son  salaire ,  supposé  qu'il  ne 
face  riens  que  soy  offrir,  pour  chascun  batel  ,  avalant  pardessus 
ledit  pont,  deux  solz  parisis. 

Du  maistre  du  pont  de  Pons-Saincte-Messancs. 

(605)  Item.  Au  pont  Saincte-Messancc,  aura  un  maistre  appelle 
le  maistre  du  pont  d'icellui  lieu  ,  lequel  yra  audevant  des  bateaulx 
montans  et  avalons  par  dessoubz  icellui  pont,  et  portera  certaines 
cordes  appellées  festes  et  autres ,  s'aucunes  en  fault  pour  monter 
ou  avaler  les  bateaulx  passans  par  l'arche  dudit  pont,  sans  ce 
que  aucun  autre  se  puisse  entremettre  de  faire  Tollice  d'icellui 
maistre,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(606)  Item.  Quant  ledit  sera  office  vacquant  ,  lesdis  prevostes: 
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esche  vin  s  le  donneront  à  homme  qui  "par  informacion  deuement 
faicîe,  Fera  trouvé  cstre  de  bonne  vie,  renommée  et  honneste  con- 
versacion  ,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  habille,  souffisant  et 
ydoine  pour  ledit  office  excercer,  prins  par  l'eslection  de  bonsmar- 
rlians,  voicturiers  maronniers  et  preude  bacheliers  du  pays  d'aval 
Eeaue. 

(607)  Item,  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  fera  sere- 
nient  que  bien  loyaumcnt  et  diligemment  il  fera  et  excercera 
icellui  office  en  sa  personne  ,  et  gardera  les  ordonnances  faictes 
tant  sur  ledit  office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue; 
et  que  s'il  scct  chose  qui  soit  faite  ou  préjudice  des  privilèges, 
libertez  et  franchises  de  iadicte  ville  et  marchandise  ,  et  aussi  contre 
les  ordonnances  d'icelle,  ineontinant  ii  le  fera  savoir  ausdis  prevost 
et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  de  chose 
dont  la  congnoissance  apartieigne  ausdis  prevost  et  eschevins,  il 
11e  mettra  ou  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant 
eulx  ,  et  obéira  à  leurs  commendemens  ;  et  ne  prendra  ne  deman- 
dera plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office 
cxcercer. 

(608)  Item.  Et  après  ce  que  il  sera  institué  et  aura  fait  ledit 
serement,  il  sera  présenté  sur  le  lieu,  et  mis  en  possession  par  l'un 
des  sergens  de  Iadicte  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis  prevost 
et  eschevins  vouldront  à  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce  faire 
pour  chacun  jour  qu'il  vacquera,  pour  son  salaire  et  despens, 
dix  solz  pari  si  s. 

(609)  Item.  Et  quant  il  vendra  aucuns  baîeauix  montans,  il 
yra  audevanï  jusques  audcssoubz  dudit  pont,  demander  certaines 
cordes  nommées  fesles ,  pour  monter  et  mettre  les  bateaulx  mon- 
tans dedens  i'arehe  d'icellui  pont,  et  yceulx  liera  et  fermera  à 
certains  anncau'x  de  fer  esfans  dedens  Iadicte  arche;  et  ce  fait, 
il  passera  les  hunes  et  fiiez  à  ira  chableau  au  dessus  dudit  pont, 
pour  monter  et  passer  lesdis  bateaulx  tout  oultre  audessus  d'icel- 
luy,  jusques  là  où  besoing  et  neecessité  en  sera,  et  avecques  ce, 
abillera  ou  fera  abiller  les  chevauix  trayans,  yceulx  bateaulx;  et 
se  ii  a  meslier  d'aide,  il  en  querra  aux  despens  des  voicturiers 
ausqueiz  seront  iceulx  bateaulx  montans;  et  pour  faire  ce  que 
dit  est,  aura  pour  son  salaire  pour  chascun  bateau  ou  vaisseau 
montant  qui  passera  pardcssoubz  icellui  pont,  seize  deniers  parisis. 

[G  10)  Item.  Icellui  matstre  toutesfois  que  il  survendra  aucuns 
bateaulx  ou  vaisseaux  avalans  pour  passer  pardessoubz  Ledit  pont 
yra  audevant  d'eu  h  ;  et  se  oilrcra  de  entrer  dedens  pour  les  passer 
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l'arche  d'icellui  pont .  on  se  tendra  sur  terre  pour  se  faire  bailler 
une  corde  pour  yceulx  bateaulx  avaîens,  serrer;  c'est  assavoir, 
les  tenir  ad  ce  qu'il  puissent  passer  seurement  par  icelle  arche  du 
pont  dessusdit;  toutes  voies  ne  seront  point  les  voituriers  astraîns 
que  ledit  maistre  y  face  aucun  labouraige,  s'il  ne  leur  \  laist  ;  et 
ou  cas  qn'ilz  en  seroient  d'accord,  et  qu'il  les  avalera  audessoubz 
dadtt  pont,  il  en  aura  seize  deniers  parisis  ;  et  s'il  ne  fait  que  ser- 
rerai! long  de  terre,  il  n'en  aura  que  huit  deniers  parisis. 

,    Du  maistre  du  pont  de  Compiengne. 

(611)  Item,  A  Compieigne  aura  ung  maistre  du  pont ,  appelé  le 
maistre  du  pont  de  Compieigne,  lequel  fera  certains  labourages 
aux  bateaulx  ou  vaisseaulx  qui  passeront  par  l'arche  d'icellui  pont, 
eu  montant  contremont  la  rivière  d'Oyse ,  sans  ce  que  aucun  autre 
se  puisse  entremettre  de  excercer  l'office  d'icellui,  sur  paine 
M'amende  arbitraire. 

(612)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacquant,  lesdis  prevost  et 
esehevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  duement 
laide,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honneste 
conversacion  ,  sans  aucun  blasmeou  reproche,  habille,  souffisant 
etydoine  pour  ledit  office  excercer,  par  l'esîection  de  bons  mar- 
cha ns  ,  voicturiers  ,  marronniers  et  preude  bacheliers  du  pay* 
d'aval  l'eaue. 

j  (6 1 3)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office  ,  il  fera  fière- 
ment que  bien  îoyalment  et  diligemment  il  excercera  ledit  office 
en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  f'aictes  tant  sur  ledit 
office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue;  et  que  s'il 
scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges  et  franchises 
de  ladicte  ville ,  et  ordonnances  d'icelle  ,  incontinant  il  fera  savoir 
ausdis  prevost  et  esehevins  ou  au  procureur  de  la  marchandise; 
et  que  de  chose  dont  !a  congnoissance  appartieigne  ausdis  prevost 
et  esehevins,  il  ne  mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs 
que  pardevant  eulx  ;  et  obéira  à  leurs  commendemens  ;  et  ne 
prendra  ne  demandera  plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné 
pour  ieellui  office  faire  et  excercer. 

Item.  Quant  il  sera  institué  oudit  office,  et  qu'il  aura  fait 
ledit  serement,  il  sera  présenté  et  mis  en  possession  audit  lieu  par 
is.  i  on  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage  ,  due  lesdis 
prevost  et  esehevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour 
ce  faire  pour  chascun  jour  qu'il  vacquera  ,  pour  son  salaire  et 
'lesnens,  dix  solz  parisis. 
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(Cl 5)  Item.  Et  ce  fait,  il  fera  continuelle  résidence  sur  ledit 
lieu;  et  quant  il  survendra  aucuns  bateaulx  montans,  il  via 
audevant  et  demandera  une  hune  ou  deux  selon  ce  que  l'cauesera 
fort,  el  icelles  passera  l'arche  pour  tirer  les  bateaulx  conlremont 
et  aussi  abiliera  les  chevaulx;  et  se  il  a  mestjer  d'aides,  il  en 
querra  aux  despens  des  voitturiers  ausquelz  seront  iceulx  ba- 
teaulx, el  aura  pour  chascun  batel  ou  vaissel  passant  pardessoubfl 
l'arche  en  montant  contremont  ladicte  rivière  d'Oyse,  hait  deniers 
parisis. 

Du  chah  leur  du  pont  de  Corbueil. 

(616)  Item.  A  Corbueil  aura  un  chableur  du  pont  d'icellui  lieu, 
lequel  yra  audevant  des  bateaulx  niontans  par  illec,  quérir  le 
fesles,  h  unes,  cordes  et  filez  neccessaires  pour  iceulx  bateaul 
monter  et  passer  pardessoubz  ledit  pont,  selon  ce  que  cy-après 
sera  declairé;  et  ne  se  entremettra  aucun  autre  de  excercer  l'ollic 
d'icellui  maistre,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(617)  Item.  Et  quant  ledit  office  sera  vacquant ,  lesdis  prevos 
et  eschevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  deue- 
ment  faicte  ,  sera  trouvé  estre  de  bonne  renommée  et  honneste 
conversacion,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  habille,  souffisanl 
et  ydoine  pour  ledit  office  excercer,  prins  par  l'esleclion  de  boiu 
marchans ,  voitturiers,  maronniers  et  preudes  bacheliers  du  payjj 
d'amont  l'eaue. 

(018)  Item.  Et  quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fer 
seremenl  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  excercera  -ledit 
office,  en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  farcies  tan 
sur  ledit  office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue  ;  e 
que  s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges,  liber 
tez  et  franchises  de  ladicte  ville  et  marchandise  ,  el  aussi  contr 
les  ordonnances  d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prfe 
vost  et  eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  d 
chose  dont  la  congnoissance  appartieigne  ausdis  prevost  et  esch 
vins  j  il  ne  mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pa 
devant  eulx  ,  et  obéira  à  leurs  commendemens  ;  et  ne  prendr 
ne  demendera  plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pou 
ledit  office  excercer. 

(fi  19)  lient.  Quantil  sera  instiluéoudit  office  etaura  fait  leuitse 
retient,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu,  et  mis  en  possession  parl'ui 
des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis  prevo. 
et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour  ce  fai 
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■!>our  chascun  jour  qu'il  vacquera,  pour  son  salaire  et  despens , 
'lix  sols  parisis. 

(620)  Item.  Ledit  chableur  fera  continuelle  résidence  audit 
lieu ,  pour  excercer  ledit  office,  à  toutes  heures  competens,  fe' 
ellement  que  par  sa  négligence  ou  coulpe,  aucun  dommaige  ou 
utre  inconvénient  ne  s'en  puisse  ensuir. 

(62:)  Item.  Il  aura  une  bonne  ilelte  ou  nacelle  à  lui  apparte- 
ict  11 1 ,  cl  icelle  soustendra  à  ses  propres  coustz  et  despens,  portant 
;  poix  ou  pesant  de  quatre  queues  de  vin  ou  environ ,  pource  que 
uant  les  eauCs  seront  grandes  et  grosses,  il  y  fauldra  mettre 
rantls  cordaiges;  et  quant  il  vendra  aucuns  bateaulx  contremont, 
yra  audevant  jusques  au  droit  du  port  à  la  chaulx,  en  sadicte 
ette,  et  avecques  lui  un  varlet,  lequel  il  tendra  et  aura  avecques 
li  pour  sondit  office  excercer;  et  quant  il  sera  à  iceulx  bateaulx 
;iontans  ,  il  prendra  en  sadicte  flette  les  hunes  et  filez  necces- 
hires  tant  pour  fermer  iceulz  bateaulx  montans  audit  pont, 
mime  pour  iceulz  monter  tout  oullre  contremont  l'arche  d'icel- 
y;  et  quant  iceulx  bateaulx  seront  fermez,  il  menra  lesdictes 
nies  en  sadicte  flette  tout  oultre  contremont  ladicte  arche, 

les  baillera  aux  charreliers  pour  abiller  les  chevaulx  trayans 
eulx  bateaulx;  et  ce  fait,  s'en  retournera  en  sadicte  flette,  et 
ipporlera  icellcs  hunes  ou  filez  pour  les  fermer  ausdiz  bateaulx  , 
;»ur  iceulz  monter  ou  tirer  contremont  ladicte  arche. 
(622)  Item.  Ledit  chableur  pour  salaire  aura  pour  chascun 
Iteau  montant  par  ledit  lieu,  pourveu  que  il  s'offre  à  faire  sou 

«voir  ainsi  qu'il  appartient,  trois  deniers  parisis. 

;;it  1 

Du  choMeur  du  pont  de  Meleun. 
jer  (623)  Item.  A  Meleun  aura  un  chableur  appelle  le  chableur  du 
Jjnt  de  Meleun,  lequel  yra  audevant  des  bateauix  montans  par 
J|lit  lieu ,  quérir  les  festes ,  cordes,  hunes  et  filez  neccessaires 
L,jjur  iceulx  bateaulx  monter  contremont  l'arche  du  pont  d'icelui 
selon  ce  que  cy-après  sera  declairé,  sans  ce  que  aucun  autre 
Jl  puisse  entremettre  de  excercer  l'office  d'icellui  maislre  ,  sur 
,n|:l,ine  d'amende  arbitraire. 

(624)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacquant,  lesclis  prevost  et 
1  (ihevins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  deuement 
...Icte,  sera  trouvé  eslre  de  bonne  vie,  et  honneste  conversacion  , 
'Jhs  aucun  blasme  ou  reproche,  habille,  souffisant  et  ydoine 
1  ^'ur  ledit  office  excercer,  prins  par  l'esleclion  de  bons  marchans, 
>cturiers?  niaronniers  et  pieudc  bacheliers  du  pays  d'amont 
1  me.  1 
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(62a)  îtèm.  Quant  on  instituera  aucun  audit  office,  il  fera  sor 
ment  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  excercera  ledit  office 
en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledi 
oîïice  que  sur  ladicte  marchandise  de  l'eaue;  et  qne  s'il  scet  chos 
qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges ,  libériez  et  franchise 
de  ladicte  ville  et  marchandise ,  et  aussi  contre  les  ordonnanc 
(Ficelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevosl  et  eschevins,ou 
au  procureur  delà  marchandise;  et  que  de  chose  dont  la  cougnoi 
yance  appartienne  ausdis  prevost  et  esrhevins,  il  mettra  ne  fer 
meltre  aucun  eu  cause  ailleurs  (pie  paidevant  eulx,  et  obéira 
leurs  commendemens ,  et  ne  prendra  ne  demandera  plus  graiV 
ha  la  ire  queceilui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  excercer. 

(6/6)  Item.  Et  quant  il  sera  institué  on  dit  office,  et  aura  fa 
ledit  serement ,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu  ,  et  mis  en  possessio 
par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevoslé  et  eschevinage  que  lesdi 
prevost  et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pou 
ce  taire  pour  ehascun  jour  qu'il  vacquera,  pour  son  salaire 
despens  dix  solz  parisis. 

(627)  Item.  Et  ce  fait,  icellui  chableur  fera  continuelle  res 
dence  audit  lieu  pour  excercer  icelîui  office  à  toutes  les  heur 
competens,  et  tellement  que  par  sa  négligence  ou  coulpe  auc 
dommaige  ne  s'en  puisse  ensuir. 

(628)  Item.  Icellui  chableur  aura  une  bonne  flette  ou  nacel 
à  lui  appartenant,  et  icelîe  soustendra  à  ses  propres  coustz 
despens,  portant  le  poix  ou  pesant  de  quatre  queues  de  vin 
environ,  pouiee  que  quant  les  eaues  seront  grandes  et  grosses 

y  fouldra  meltre  grant  cordaige;  et  quant  il  survendra  aucu 
bateaulz  monlens,  il  yra  au  devant  jus(jucs  à  la  Tournelle-Ma 
gier  qui  est  audessoubz  dudit  pont,  en  sadilte  dette ,  el  avecq 
lui  ung  varlet,  lequel  il  aura  et  tendra  avecques  lui  pour  son 
uiïicc  faire  et  excercer;  et  quant  il  sera  à  iceuîz  bateaulx  mo 
tens,  il  prendra  en  sadicle  flette  les  hunes  et  filez  neccessai 
tant  pour  fermer  iceulz  bateaulz  montens  audit  pont ,  comi 
pour  iceulz  monter  tout  oultre  conlremont  l'arche  d'icellui  ; 
après  (pie  iceulx  bateaulx  y  seront  fermez,  il  menra  les  hunes 
«ndicte  flette,  tout  ouîlre  conlrcmont  l'arche,  et  icelles  baill 
aux  charretiers  pour  abiller  les  chevaulz  trayans  iceulz  bateau 
et  ee  fait ,  s'en  retournera  en  sadicte  flette,  et  rapportera  icel 
huues  eu  filez  pour  les  fermer  ausdis  bateaulx,  pour  iceulz  mon 
ou  tirer  conlremont  ladicte  arche. 

(62;))  l terni  Ledit  maislre  aura  pour  son  salaire,  pour  chasc 
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bateau  montant,  par  ledit  lieu,  pourvcu  qu'il  s'offre  à  faite  son 
devoir,  ainsi  qu'il  appartient,  trois  deniers  parisis. 

Du  chah  leur  de  Mo  aster  eau. 

(G5o)  Item.  A  Monslereau  ou  Fault-Yonne,  aura  un  chableur 
nommé  le  chableur  du  pont  de  MonJereau  lequel  sera  estably  et 
ordonné  pour  aler  audevaiit  des  bateaulz  mon  tans  par  ledit  lieu, 
quérir  les  festes,  cordes  et  filez  neccessaires  pour  ieeulz  bateaulz 
monter  et  passer  par  dessoubz  ledit  pont,  selon  ce  que  cy- après 
sera  declairé,  sans  ce  que  aucun  autre  se  puisse  entremettre  de 
l'aire  ledit  office,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 
*  (65i)  Item.  Et  quant  ledit  office  sera  vacquant,  lesdis  prevost 
|et  eschevius  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  deue- 
ment  faicte,  sera  trouvé  eslre  de  bonne  vie,  renommée  et  bon- 
Leste  conversation,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  habille, 
soulïisanl  etydoine  pour  ledit  office  excercer,  prinspar  l'esiection 
ide  bons  marchans,  voitturiers,  marouniers  et  preude  bacheliers 
idu  païs  d'amont  l'eaue. 

(632)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fera  ses  e- 
-nient  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  excercera  ledit  oûiee 
en  sa  personne  et  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur  ledit 
iolïïce  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue;  et  que  s'il 
scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  privilèges 9  libériez  et 
■franchises  de  ladicte  ville  et  marchandise,  et  aussi  contre  les  or- 
donnances d'icelle  ,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et 
Éesehevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  de  chose 
dont  la  congnoissance  appartieigne  auxdis  prevost  et  esebevins, 
ii  ue  mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs  quepardevant 
eulx  ,  et  obéira  à  leurs  commendemens;  et  ne  prendra  ne  deman- 
dera plus  grant  salaire  que  cellui  qui  est  ordonné. 
I     (655)  Item.  Quant  il  sera  institué  oudit  office  ,  et  qu'il  aura  fait 
ledit  serement,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu  et  mis  en  possession 
par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosié  et  eschevinage,  que  les- 
dis prevost  et  esebevins  vouldront  «à  ce  commettre,  qui  aura  pour 
ce  faire  pour  chascun  jour  qu'il  vaequera,  pour  son  salaire  et  des- 
i  pens,  dix  solz  parisis. 

(634)  Item.  Et  ce  fait,  icelîui  chableur  fera  continuelle  résidence 
audit  lieu,  pour  excercer  ledit  office  à  toutes  heures  compeltans, 
et  tellement  que  par  sa  négligence  ou  coulpe,  aucun  dommage 
j  Fou  autre  inconvénient  ne  s'en  puisse  ensuir. 

(t>55)  lient.  IceHui  chableur  aura  iuie  bonne  flette  ou  nasse. le 
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à  Lui  appartenant ,  et  icclle  sous  tendra  à  ses  propres  coustz  et  des 
pens,  portant  ïe  poix  ou  pesant  de  quatre  queues  de  vin  ou  en- 
viron ,  affin  que  quant  les  eaues  seront  grandes  et  grosses,  que  or 
on  y  metle  les  cordaiges  neccessaires  pour  labourer  lesdis  bateaulx 
et  quant  il  vendra  aucuns  contremont,  il  yra  au  devant  en  sadiu 
ilette,  et  avecques  lui  un  varlet ,  lequel  il  tendra  avecques  lu 
pour  sondit  office  faire  et  excercer;  et  quant  il  sera  à  yceux  ba 
teaulx  montens,  il  prendra  et  aura  en  sadicte  flelte  les  hunes  e 
liiez  neccessaires  tant  pour  fermer  iceulx  bateaulx  montens  audi 
pont,  comme  pour  iceulx  monter  tout  oultre  contremont  l'arche 
d'icellui  ;  et  après  ce  que  iceulx  bateaulx  seront  fermez  audi 
pont  ,  il  menra  les  hunes  en  sadicte  dette  tout  oultre  coulremont 
l'arche ,  et  icelles  baillera  aux  charretiers  pour  abiller  les  chevaul: 
trayans  iceulx  bateaulx;  et  ce  fait,  s'en  retournera  en  sadich 
iletle  rapporter  iceiles  hunes  ou  filez  pour  les  fermer  ausdis  ba 
teaulx,  pour  iceulx  monter  ou  tirer  contremont  l'arche  dessus 
dicte. 

(656)  Item.  Ledit  chableur,  pour  son  salaire,  aura  pour  chas 
cun  bateau  montant  par  ledit  lieu  ,  pourveu  que  il  se  offre  à  la  in 
son  devoir  ainsi  qu'il  appartient,  trois  deniers  tournois. 

Du  chableur  du  perluis  au  Férue  (1). 

(607)  Item.  Au  pertuis  d'Auferue,  aura  un  chableur  appelle  \è 
chableur  du  partuis  au  Férue,  pour  faire  et  excercer  l'oflice  d< 
chablaige,  et  ne  s'entremettra  aucun  autre  de  faire  l'exercice  d\ 
l'olïice  d'icellui  chableur,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(638)  Item.  [Quant  ledit  office  sera  vacuant,  lesdis  prevost  e 
esehevins  le  donrront  à  homme  qui  par  informacion  deuement 
faicle,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie  ,  renommée  et  honnest 
conversacion  ,  habille,  soulïisant  et  ydoine  pour  ledit  office  fa  in 
et  excercer,  prins  par  l'eslection  de  bons  marchans,  maronnier:)  1 
et  voicturiers  frequentens  les  parties  d'amont  l'eaue. 

(609)  Item.  Quant  aucun  sera  institué  oudit  office,  il  fera  sere|  1 
ment  que  bien  loyaument  et  diligemment,  il  excercera  ledit  office,  i 
en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  faites  tant  sur  ledî 
office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue;  et  que  s'il 


(t)  On  lit  à  la  p.  2^7  du  3e  voî.  des  Antiquités  de  Paris  ,  par  Sauvai ,  parlai) 
dts  justiciables  du  prévôt  des  marchands  de  celle  ville....  les  chableurs  des  pont; 
de  Cterbcil,  Melun,  i\lon:ereau-Faut- Yonne,  Sens,  Villeueuve-le-Koy  et  du  perlai 
au  Férue. 
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scet  chose  qui  soît  faicte  ou  préjudice  des  privilèges,  libériez  et 
franchises  de  ladicte  ville  et  marchandise,  et  aussi  contre  les  or- 
donnances d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et 
eschevins,  ou  au  procureur  de  ladicte  marchandise  de  l'eaue;  et 
que  de  chose  dont  la  congnoissance  appartieigne  ausdis  prevost 
et  eschevins,  il  ne  mettra  ne  fera  mettre  aucun  en  cause  ailleurs 
que  pardevanl  eulx  ,  et  obéira  à  leurs  commandemens ;  et  ne 
prendra  ne  demendera  plus  grand  salaire  que  ecllui  qui  est  or- 
donné pour  ledit  office  excercer.  , 

(oYjo)  Item,  Quant  il  sera  institué  audit  office  ,  et  qu'il  aura  fait 
ledit  serement,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu ,  et  mis  en  possession 
par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  les- 
dis  prevost  et  eschevins  vouldront  à  ce  commettre ,  qui  aura  pour 
ce  faire  pour  chascun  jour  qu'il  vacquera,  pour  son  salaiie  et 
despens  ,  dix  solz  parisis. 

(641)  Item.  Et  ce  fait,  il  fera  continuelle  résidence  sur  ledit 
lieu  ,  pour  faire  et  excercer  icellui  office ,  et  aura  uue  bonne  na- 
celle pour  aler  quérir  les  filez  des  bateaux  montans ,  et  iceulx  filez 
portera  et  passera  ledit  partuis,  aux  prez  appeliez  les  prez  de 
Seraine,  pour  abiller  les  chevaulx,  s'ilz  sont  assez  lungs,  et  s'ils 
ne  sont  assez  longs,  jusques  à  la  grosse  tour  Saint-iYiorise. 

(642)  Item.  Icellui  chableur  aura  pour  son  salaire,  pour  chas- 
cun trait  de  bateaulx  passans  par  ledit  lieu  depuis  Pasques  jusques 

11  \  la Saint-Remy,  quatre  deniers  tournois;  et  depuis  la  Saint-ilemy 
Ifusques  à  Pâques,  huit  deniers  tournois. 

IDu  chableur  de  Pons-sur-Yonne. 
(645)  Item.  A  Pons-sur-Yonne  aura  un  chableur  appelle  le  cha- 
leur d'icellui  lieu,  lequel  sera  establi  et  ordonné  pour  aler  au- 
levant  des  bateaulx  montens  par  ledit  lieu,  quérir  les  Testes, 
lunes,  cordes  et  filez  nécessaires  pour  iceulx  bateaulx  montens 
casser  par  dessoubz  ledit  pont,  selon  que  cy-après  sera  declairé, 
t  >ans  ce  que  aucun  autre  se  puisse  entremettre  de  faire  ledit  office, 
j  ;ur  paine  d'amende  arbitraire. 

1  i  (644)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacant  ,  lesdis  prevost  et 
ïschevins  le  donront  à  homme  qui ,  par  informacion  deuement 
aicte,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  hôrïhestè 
wnversacion  ,  sans  aucun  blasrneou  reproche,  habille,  souffisant 
t  ydoine  pour  ledit  office  excercer,  prins  par  l'eslection  de  bons 
narchans,  voicturiers,  maronniers  et  preude  bacheliers  du  pays 
d'amont  l'eaue. 
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(6.4*>)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fera 
se  rement  que  bien  loyaument  et  diligemment  il  excercera  ledit 
office  en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  faictes  tant  sur 
ledit  office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaue  ;  et  que 
s'il  scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  privilèges,  libériez 
et  franchises  de  ladicte  ville  et  marchandise,  et  aussi  contre  les 
ordonnances  d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prévoit 
et  eschevins  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  de  chose 
dont  la  congnoissanec  leur  appartieigne  ,  il  ne  mettra  ne  fera 
mettre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulx,  et  obéira  à 
leurs  commandemens  ;  et  ne  prendra  ne  demendera  plus  grant 
salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  excercer. 

(G46)  Item.  Quant  il  sera  institué  oudit  office ,  et  qu'il  aura 
fait  ledit  serement .  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu  ,  et  mis  en  pos- 
session dudit  office  par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et 
eschevinage,  que  lesdis  prevost  et  eschevins  vouldront  à  ce  coin 
mettre,  qui  aura  pour  ce  faire  pour  chascun  jour  qu'il  vacquera, 
pour  son  salaire  et  despens ,  dix  solz  parisis. 

(647)  Item.  Et  ce  fait,  icellui  chableur  fera  continuelle  rési- 
dence audit  lieu,  pour  excercer  ledit  ollice  à  toutes  heures  corn 
peleus  ,  et  tellement  que  par  sa  négligence  ou  coulpe  aucun  dom- 
mage ou  autre  inconvénient  ne  s'en  puisse  ensuir. 

(648)  Item.  Icellui  chableur  aura  une  bonne  llcUe  ou  nasselle 
à  lui  appartenant ,  et  icelle  soustendra  à  ses  propres  coustz  et  des 
pens,  portant  le  poix  oupesant  de  quatre  queuesde  vin  ou  envi- 
ron, pource  que  quant  les  eaues  seront  grandes  et  grosses,  il  y 
fault  mettre  grans  cordaiges;  et  quand  il  vendra  aucuns  baleaulz 
eonlremonl,  il  yra  audevant  jusques  au  droit  de  la  pescherie  dudit 
lieu,  et  [dus,  se  meslier  en  est,  en  sadiete  nacelle,  et  avecques  ^ 
lui  un  variet,  lequel  il  aura  et  tendra  avecques  lui  pour  soudit 
office  faire  et  excercer;  et  quant  il  sera  à  iceuix  bateaulx  montons, 
il  prendra  et  aura  en  sadiete  flette  les  hunes  et  fdez  nécessaires 
tant  pour  fermer  iceuix  bateaulx  monlens  audit  pont,  comme 
pour  yceulx  monter  tout  oultre  contremont  l'arche  d'icellui;  et 
après  ce  que  iceulz  batcaulz  seront  fermez  audit  pont,  il  menra 
le*  hunes  en  sadiete  lleîte  tout  oultre  contremont  l'arche,  et  icelles 
baillera  aux  chartiers  pour  abiller  les  chevaulx  trayans  iceuix  ba- 
teaulx ;  et  ce  fait,  s'en  retournera  en  sadiete  flette  rapporter  icelles 
hunes  ou  filez  pour  les  fermer  ansdits  bateaulx  pour  yceulz  monter 
ou  tirer  contremont  ladicte  arche. 

(O49)  Item.  Ledit  chableur  pour  son  salaire,  aura  pour  ciias- 
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cun  bateau  montant  par  ledit  lieu  ,  pourvu  qu'il  s'offre  à  faire  son 
devoir  ainsi  qu'il  appartient ,  trois  deniers  tournois. 

Du  chanteur  clic  pont  de  Sens. 

(650)  Item.  A  Sens  aura  ung  chableur  appelé  le  chableur  dudit 
lieu,  lequel  sera  estabîy  et  ordonné  pour  aler  au-devant  des  ba- 
teaux montans  par  ledit  lieu,  quérir  les  festes ,  hunes,  cordes  et 
filez  neccessaires  pour  iceulx  bateaux  montens  passer  pardessous 
ledit  pont,  selon  ce  que  cy-après  sera  declairé,  sans  ce  que  àu- 

I  cun  autre  se  puisse  entremettre  de  faire  ledit  office,  sur  paine 
d'amende  arbitraire. 

(651)  Item.  Quant  ledit  office  sera  vacant,  lesdis  prevost  et 
esclievins  le  donneront  à  homme  qui  par  informacion  deuement 
faicle  ,  sera  trouvé  estre  de  bonne  vie ,  renommée  et  honneste  con- 
versacion  ,  habille  ,  sonffisant  et  ydoine  pour  ledit  office  excercer, 
prins  par  l'eslection  de  bons  marchans,  voicturiers,  maronniers 

>  et  preude  bacheliers  du  pais  d'amont  l'eau e". 

(652)  Item.  Et  quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fera 
[■  serement  que  bien  îoyaument  et  diligemment  il  excercera  ledit 
'  office  en  sa  personne,  et  gardera  les  ordonnances  faietes  tant  sur 
1  ledit  office  comme  sur  le  fait  de  la  marchandise;  et  que  s'il  scet 

chose  qui  soit  faietc  ou  préjudice  des  previleges,  libertez  etfran- 
I  chises  de  ladicte  ville  et  marchandise,  et  aussi  contre  les  ordon- 
I  nances  d'icelle ,  inconlinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et 
f  eschevius  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  de  chose 
!  dont  la  congnoissauce  leur  appartieigne ,  il  ne  mettra  ou  fera 
*  mettre  aucun  en  cause  que  pardevant  eulx,  et  obéira  à  leurs  com- 

mendemens;  et  ne  prendra  ne  demandera  plus  grant  salaire  que 

cellui  qui  est  ordonné. 

(653)  Item.  Quant  il  sera  institué  oudit  office,  et  qu'il  aura  fait 
ledit  serement,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu ,  et  mis  en  possession 
par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevosté  et  eschevinage,  que  lesdis 
prevost  et  eschevius  vouldront  ad  ce  commettre,  qui  aura  pour 

î  ce  faire  pour  chascun  jour  qu'il  vacquera,  pour  son  salaire  et  des* 
'  pens,  dix  solz  parîsïs. 

(654)  Item.  Et  ce  fait ,  iceîlui  chableur  fera  résidence  audit 
'  lieu,  pour  faire  l'exercice  d'icellui  office  à  toutes  heures  compet- 
:  tens,  et  tellement  que  par  sa  négligence  ou  couîpe,  aucun  dom- 
mage ou  inconvénient  ne  s'en  puisse  ensuir. 

(655)  Item.  Iccllui  chableur  aura  une  bonne  flelte  ou  nacelle 
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à  lui  appartenant,  et  ieelle  soustendra  à  ses  propres  coustz  et 
despens,  portant  le  pois  ou  pesant  de  quatre  queues  de  vin  ou 
environ,  pource  que  quant  les  eaues  sont  grandes  et  grosses,  il 
y  failli  mettre  grans  cordaiges;  et  quant  il  vendra  aucuns  bateaux 
contremont,  il  yra  au-devant  jusques  à  l'endroit  de  Saint-Morise 
ou  du  Clos-le-Roy,  en  sadicte  flette  .  et  avecques  lui  ung  varlet  1 
lequel  il  aura  et  tendra  avecques  lui  pour  sondit  otïice  faire  et 
ex< ercer ;  et  quant  il  sera  à  iceulx  bateanlz  montens,  il  prendra 
et  aura  en  ladiete  llette  les  hunes  et  h'iez  neccessaires  tant  pour 
fermer  icenlz  bateaulx  montens  audit  pont,  comme  pour  iceulx 
monter  tout  oultre  contremont  l'arche  d'icellui  ;  et  après  ce  que 
iceulx  bateaulx  seront  fermez  audit  pont,  il  menra  les  hunes  en 
sadicte  llette  tout  oultre  contremont  l'arche  ,  et  icelles  baillera 
aux  charretiers  pour  abiller  les  chevaulx  trayans  iceulx  bateaulx; 
et  ce  fait,  s'en  retournera  en  sadicte  llette  raporler  icelles  hunes 
et  fdez  pour  les  fermer  ausdis  bateaulx,  pour  iceulx  monter  ou 
tirer  contremont  ladiete  arche. 

(656)  Item.  Ledit  chableur  pour  son  salaire,  aura  pour  chas- 
cun  bateau  montant  par  ledit  lieu,  pourveu  que  il  se  offre  à  faire 
son'  devoir  ainsi  qu'il  appartient,  trois  deniers  tournois. 

Du  chableur  du  pont  de  Vilieneufve-ie-Roy. 

(657)  Item.  A  Villeneufvc-le-Roy  sera  ung  chab'eur  apellé  le 
chableur  d'icellui  lieu  de  Villeneuve,  et  d'un  partuis  qui  est  près 
du  pont  estant  illec.  appelé  le  Partuis-le-Roy,  lequel  chableur  sera 
estably  et  ordonné  pour  aller  audevant  d«s  bateaulx  montens  par 
ledit  lieu,  quérir  les  testes,  hunes,  cordes  et  filez  neccessaires, 
pour  iceulx  bateaulx  montens  passer  dessoubz  ledit  pont,  selon 
ce  que  cy-après  sera  declairé,  sans  ce  que  aucun  autre  se  puisse 
entremette  de  faire  ledit  olïice,  sur  paine  d'amende  arbitraire. 

(658)  Item.  Quant  ledit  otïice  sera  vacant,  lesdis  prevost  et  es- 
«  hevins  ledonrronlà  homme  qui  par  informacion  deuement  faicle, 
sera  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honneste  conversa- 
cion ,  sans  aucun  biasme  ou  reproche,  habile,  soutïisant  et  ydoine 
pour  ledit  olïice  excercer,  prins  par  l'eslection  de  bons  marchans, 
voitturiers,  maronniers  et  pieude  bacheliers  du  pais  d'amont 
l'eaue. 

(65q)  Item.  Quant  on  instituera  aucun  oudit  office,  il  fera  sere- 
men  .  que  bien  ioyaument  et  diligemment  il  excercera  ledit  office, 
en  sa  personne  ,  <  t  gardera  les  ordonnances  faiete  s  tant  sur  ledit 
olïice  connue  sur  le  fait  de  la  ma •< udise  de  l'eaue;  et  que  s'il 


FÉVRIER   1 4  1  5.  559 

scet  chose  qui  soit  faicte  ou  préjudice  des  previleges ,  libériez  et 
franchises  de  ladicte  ville  et  marchandise,  et  aussi  contre  les  or- 
donnances d'icelle,  incontinant  il  le  fera  savoir  ausdis  prevost  et 
eschevins,  ou  au  procureur  de  la  marchandise;  et  que  de  chose 
dont  la  congnoissance  leur  apparlieigne  ,  il  ne  mettra  ne  fera 
ciietlre  aucun  en  cause  ailleurs  que  pardevant  eulx,  et  obéira  à 
leurs  commendemens;  et  ne  prendra  ne  demendera  plus  grant 
salaire  que  cellui  qui  est  ordonné  pour  ledit  office  excercer. 

(660)  Item.  Quant  il  sera  institué  oudit  office,  et  qu'il  aura 
fait  ledit  serement,  il  sera  présenté  sur  ledit  lieu,  et  mis  en  pos- 
session par  l'un  des  sergens  de  ladicte  prevoslé  et  eschevinage, 
que  lesdis  prevost  et  eschevins  vouldront  ad  ce  commettre,  qui 
aura  pour  ce  faire,  pour  chascun  jour  qu'il  vacquera,  pour  son 
salaire  et  despens,  dix  solz  parisis. 

(661)  Item.  Et  ce  fait,  icellui  chableur  fera  résidence  sur 
ledit  lieu,  pour  faire  l'exercice  d'icellui  office  à  toutes  heures 
compeclens,  et  tellement  que  par  sa  négligence  et  coulpe,  aucun 
dommage  ou  inconvénient  ne  s'en  puisse  ensuir. 

(662)  Item.  Icellui  chableur  aura  une  flette  ou  nacelle  à  lui 
appartenant,  et  icelle  souslendra  à  ses  propres  coustz  et  despen.«, 
portant  le  poix  ou  pesant  de  quatre  queues  de  vin  ou  environ ,  et 
avecques  ce  aura  un  hindart  assis  sur  la  mote  de  l'isle  d'icelluy 
lieu ,  et  icellui  hindart  soustendra  en  estât  pour  y  attacher  les  liiez , 
et  tourner  à  force  de  gens  quant  les  eaues  seront  si  fortes  que  il  en 
sera  neccessilé  pour  yceulz  bateaulx  passer  oultre  ;  et  yra  au- 
devant  jusques  à  l'endroit  de  la  poterne  dudit  lieu  ,  ou  du  pel  aux 
cordiers  qui  est  endroit  le  cay  estant  yîlec ,  en  sadicte  flelte,  et 
avecques  lui  un  varîet,  lequel  il  tendra  et  aura  pour  sondit  office 
faire  et  excercer;  et  quant  il  sera  à  iceuîx  bateaulx  montans,  il 
prendra  et  aura  en  sadicte  flette  les  hunes  et  filez  neccessaires  tant 
pour  fermer  iceulx  bateaulx  montans  audit  pont,  comme  pour 
yceulx  monter  tout  oultre  contremont  l'arche  d'icellui  :  et  après 
ce  que  iceulx  bateaux  seront  fermez  audit  pont,  il  mettra  les  hunes 
en  sadicte  flette  tout  oultre  contre  l'arche,  et  iceiles  mettra  audit 
hindart  pour  iceulx  bateaulz  tirer  contremont;  et  ce  fait,  s'en  re- 
tournera en  sadite  flette  raporter  iceiles  hunes  ou  filez,  pour  les 
fermer  ausdis  bateaulx  pour  iceulx  tirer  contremont  ledit  pont. 

(663)  Item.  Ledict  chableur  pour  son  salaire  aura  pour  chas- 
cun bateau  montant  par  ledit  lieu,  pourveu  que  il  s'offre  à  faire 
son  devoir  ainsi  qu'il  appartient,  huit  deniers  tournois. 
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Des  bateliers  passans  Veaue ,  et  aullres  venans  à  Paris. 

(6G4)  Item.  Pource  que  en  ladicte  ville  de  Paris  ,  a  certains 
pors  ordonnez  et  establiz  pour  passer  la  rivière  ;  c'est  assavoir,  le 
Louvre,  Saint-Gervais ,  Saint-Lendri ,  Nostre-Dame  ,  Saint-Ber- 
nard et  Jes  Barrez,  et  que  en  yceulx  pors  sont  certains  batelliers 
pour  passer  ceulx  qui  y  veulent  passer  et  repasser,  pour  chascun 
jour  aux  heures  sur  ce  ordonnées,  desquelz  batelliers  les  aucuns 
sont  souventesfoiz  mal  saichant  de  labourer  par  ladite  rivière,  et 
aussi  ont  mauvais  bateaulx  et  non  garnis  de  telz  apparaulx  qu'ilz 
doivent  avoir  ,  dont  plusieurs  ineonvéniens  et  périlz  se  pevent 
ensuir,  pour  lesquelz  escbever  ordonnons  que  iceulx  batelliers 
n'auront  aucun  bateaulx,  se  ilz  ne  sont  bons,  souffîsans,  conve- 
nables et  de  bonne  grandeur,  et  que  ilz  feront  résidence  ausdis 
pors,  tellement  que  on  y  en  treuve  tousjours  aucuns  pour  passer 
et  repasser  un  chascun  pour  son  argent,  sur  paine  qui  fera  le 
contraire  ,  de  paier  cinq  solz  parisis  d'amende. 

(665)  Item.  Tous  forains  ou  autres  qui  seront  trouvez  menans 
bateaulx  par  ladite  rivière  de  Saine,  soit  en  passaige  ou  autrement, 
et  ne  seront  bons  ouvriers  et  souffîsans  de  faire  ledit  office  ou  mes- 
tier,  paieront  vint  solz  parisis  d'amende,  et  demourront  les  ba- 
leanlx  en  main  de  justice  jusquesad  ce  que  ladicte  amende  sera 
paie©. 

(666)  Item.  Lesdis  batelliers  ne  prendront  aprentis  à  mendre 
années  que  de  sept  ans  dont  ledit  aprentis  servira  trois  ans, 
sans  ce  qu'il  doye  entreprendre  à  conduire  ou  mener  batel  de  soy 
à  passer  gens  ou  aultrement,  se  son  maistre  n'est  avec  lui,  ou 
autre  personne  souffisant  et  convenable  ad  ce;  et  les  autres  quatre 
ans  après  ensuivans,  il  servira  sondict  maistre  comme  aprentis,  et 
pourra  mener  batel  à  par  lui,  pourveu  qu'il  ait  esté  expérimenté 
au  Pel-le-Koy,  ainsi  qu'il  est  acoustumé,  et  sans  ce  que  les  autres 
ouvriers  lui  tiengnent  run  durant  le  temps  de  son  service  ,  et  qui 
sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il  paiera  vint  solz  parisis  d'amende. 

(667)  Item.  Lesdis  batelliers  garderont  run  l'un  envers  l'autre, 
sans  entreprendre  ne  tremater  le  run  l'un  de  l'autre  ,  sur  paine  de 
paier  cinq  solz  parisis  d'amende,  et  de  rendre  à  cellui  qui  aura 
esté  trematé  l'argent  qui  en  aura  esté  receu. 

(668)  Item,  Aucun  batellier  ne  autre  ne  tendra  aucune  Dette 
ou  nacelle  aux  pors  dessudis  ne  ailleurs  dedens  ladicte  ville  de 
Paris,  s'il  n'y  a  chesne  ou  serrure  souffisant  pour  la  fermer  chas- 
«une  nuit,  sur  paine  de  vint  solz  parisis  d'amende. 

(669)  Itçni.  Depuis  ce  qu'il  sera  anuité  et  que  on  ne  verra  à  con- 
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gnoistre  un  tournois  d'un  parisy,  nul  ne  passera  aucunes  personnes 
par  ladicte  rivière ,  ne  aussy  au  matin  qu'il  ne  soit  souffîsant  heure 
de  jour,  sur  paine  de  dix  solz  parisis  d'amende. 

(670)  Item.  Aucun  batellier  ne  passera  ne  menra  batei  depuis 
la  Saint-llemy  jusques  à  Pasques  ensuivant,  s'il  n'a  deux  avirons 
ferrez,  bons  et  souffisans,  et  aussi  ung  croq  ferré,  sur  paine  de  cinq 
solz  parisis  d'amende  (1). 

(671)  Item.  Lesdis  batelliers  auront  pour  leurs  salaires  pour 
faire  les  passades  aux  pars  dessusdis;  c'est  assavoir  pour  chascune 
personne  qu'ilz  passeront  aux  pors  des  Barrez  et  du  Louvre, 
pource  que  ilz  passent  toute  la  rivière  à  une  foiz  ,  un  denier 
parisy  ,  et  autant  de  chascun  cheval  ou  autre  beste  :  et  pour  passer 
du  port  Saint-Gervais  parderricre  le  cloistre  Nostre-Dame >  tout 
oultre  jusques  au  port  Saint-Bernard,  pour  chascune  personne- 
deux  deniers  tournois  ,  et  autant  de  chascun  cheval  et  au  1res 
beste;  et  aux  autres  pors  où  ilz  ne  passent  pas  toute  la  rivière  à 
une  foiz,  ilz  auront  un  denier  tournois  et  autant  de  chascun  cheval 
ou  autre  beste;  et  n'en  exigeront  point  plus,  sur  paine  de  cinq 
sol  parisis  d'amende  pour  chascune  foiz. 

(C72)  Item.  Quant  aucuns  mariniers  ou  voitturiers  de  Mcleun, 
de  Corbeil  ou  autres  quelz  qu'ilz  soient ,  vouldront  mettre  leurs 
bateaulz  à  chemin ,  pour  yssir  ou  entrer  hors  ou  ens  ladicte  vilio 
de  Paris,  ilz  n'y  entreront  ne  ystront,  se  n'est  entre  le  souleil 
j  levant  et  le  souleil  couchant,  et  ne  seront  point  leurs  baleaulz 
|  acoupplez  ensemble  à  entrer  en  ladicte  Ville,  pour  cause  des  perilz 
qui  souvent  s'en  ensuivent  ,  tant  parce  qu'ilz  rompent  les  palécs 
de  ladicte  ville,  effrondrent  les  bateaulx  et  marchandises  estans 
en  yceulx ,  comme  par  ce  qu'ilz  mettent  en  aventure  les  personnes 
qui  sont  dedens,  de  estre  perduz  et  naiez;  et  cellui  qui  fera  îc 
contraire,  paiera  pour  ce  soixante  solz  parisis  d'amende,  et  avec- 
ques  ce  restituera  les  pertes,  dommages,  despens  et  interestz  qui 
s'en  pourroient  ensuir. 

(670)  Item,.  Lesditz  batelliers  quant  ilz  s'en  vouldront  aler  de- 
hors de  ladicte  ville,  partiront  dedens  le  souleil  resconsant,  et 

(1)  On  connaît  deux  édit.  in-4°  de  cette  ordonnance  ,  l'une  gothique,  imprimée 
on  1 5oo,  et  l'autre  en  lettres  rondes ,  en  1 556 ,  chez  Guillaume  Merlin ,  lesquelles 
ne  sont  conformes  ni  entre  elles  ni  à  l'original. 

Dans  celle  de  1 556,  il  y  a  au  folio  96  verso ,  un  article  qui  ne  se  trouve  ni  dan»  , 
l'original  ni  dans  l'édition  gothique  ,  et  que  l'on  u  cru  devoir  donner  ici  en  note 

•  Item.  Aucun  hatelier  ne  jonchera  en  aucune  saison  de  Tan  son  batel  d'herbe 
*  veide ,  sur  yeine  de  cinq  sols  j'arisis  d'amende,  » 
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aussi  ne  y  entreront  ne  y  arriveront  au  matin  paravant  souleil  le- 
vant, sur  ladicte  paine  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 

(674)  Item,  Lesdis  batelliers  ou  marinniers  tantost  que  ilz 
seront  arrivez  dedens  ladicte  ville,  auront  une  petite  nacelle  ou 
batelletpescheret  pour  porter  ung  filé  appelé  la  thonée  devant  le 
grant  batel ,  pour  le  fermer  à  la  palée  ;  et  après  ce  que  ilz  seront 
fermez,  ilz  osteront  les  gouvernaulx  de  dessus  les  culz  de  leurs 
bateaulz,  et  les  mettront  dedens  lesdis  hateanlx  ou  en  l'eaue  au 
long  des  bors  d'ieeulx,  afïin  que  ilz  ne  puissent  empescher  la 
venue  et  port  aux  autres  bateaulx,  sur  paine  de  vint  solz  parisis 
d'amende. 

(675)  Item.  Aucun  pescheur  ne  pescliera  entre  les  quatre  tours 
de  ladicte  ville  de  Paris,  se  ce  n'est  entre  deux  souleilx  levant  et 
couchant,  sur  peine  de  vint  solz  parisis  d'amende;  et  aussi  ne  yra 
ne  vendra  par  lacjicte  rivière  par  nuit  ne  au  soir  ne  an  matin ,  soit 
en  nacelle  au  autrement,  s'il  n'est  telle  heure  de  jour  que  on 
puisse  bien  congnoistre  ung  tournois  d'un  parisy,  sur  ladicte 
paine. 

(676)  Item.  Pource  que  plusieurs  voicturiers  et  batelliers  de 
Corbueil,  de  Meleun  et  d'ailleurs,  se  acompaignent  souventesfoiz 
ensemble  pour  avoir  plus  grant  salaire  pour  leurs  voictures  qu'ilz 
ne  doivent  ne  n'ont  acoustumé  de  avoir,  ou  préjudice  des  mar- 
chans  et  de  la  chose  publique,  ordonnons  que  doîesenavant 
aucuns  batelliers  ou  voicturiers  ne  acompaigneront  le  uns  les 
autres,  et  ne  useront  de  telles  compaignies,  an  moins  de  plus  de 
deux  ensemble ,  sur  paine  de  dix  livres  parisis  d'amende. 

(677)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  bateliers  ou  les  desbacleurs 
qui  doibvent  desbacler  toutes  manières  de  bateaulx  après  ce  que 
ilz  sont  vuidez  et  deschargez  des  denrées  et  marchandises  qui 
y  ont  esté  amenées,  laissent  ou  mettent  yceulx  bateaulx  en  plu- 
sieurs et  divers  lieux  nuisables  et  préjudiciables  aux  autres  ba- 
teaulx et  marchandises  chascun  jour  venens  et  aflluens  en  ladicte 
ville;  et  mesmement  ou  fil  et  cours  de  ladicte  rivière,  tellement 
que  les  monlens  et  avalens  n'y  pevent  souventesfoiz  passer  ne 
rapasser,  et  en  sont  lesmarchans  et  marchandises  moult  retardées 
et  empesehées  ou  préjudice  du  bien  publique  ,  ordonnons  que 
doresenavant  aucuns  quelz  qu'ilz  soient,  ne  laisseront,  mettront 
ne  feront  mettre  ou  laisser  aucunes  nefa  ou  bateaulx  en  aucuns 
desdis  lieux  ou  autres  préjudiciables;  et  que  tantost  que  iceuîx 
buteaulz  seror.t  vuiz,  ilz  seront  ostez  des  pors  où  ilz  auront  esté 
vuiùez  et  desthargezj  sans  les  y  laissier  séjourner  plus  hault  d'un 
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jour  et  d'une  nuit ,  et  seront  menez  hors  de  la  voye  et  chemin  de* 
autres  bateaulx  niontens  et  avalens ,  sur  paine  de  vint  solz  parisis 
d'amende  pour  chascun  jour,  et  de  paier  la  despense  pour  taire 
ester  yceuix  bateaulx  par  les  sergens  ou  commissaires  de  ladicte 
marchandise;  et  demourront  lesdis  bateaulx  et  aparaulx  estan» 
en  yceuix,  en  main  de  justice,  et  seront  vendus  par  faulte  de  paier 
les  amendes,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérissant,  jusques  à 
plaine  salisfacion  et  paiement  de  ce  que  dit  est,  sans  en  signifier 
aucune  vente,  délivrance,  ne  y  garder  autre  solennité. 

(678)  Item.  Poursoy  donner  garde  desdis  pors,  et  pour  faire  oster 
les  haleaulz  qui  seront  trop  petis  et  non  soufïisaus,  et  aussi  pour 
faire  tenir  et  garder  les  ordonnances  dessusdietes  de  point  en 
point,  seront  ordonnez  certains  commissaires  de  par  lesdis  prevost 
et  eschevins,  lesquelz  auront  puissance  de  arrester  et  mettre  eu 
main  de  justice  les  bateaulzdes  personnes  qui  mesprendront  en  ce 
aucunement  ,  et  de  adjourner  tous  ceulx  qui  se  opposeront  contre 
leurs  arrestz,  pardevant  lesdis  prevost  et  eschevins,  ou  qui  autre- 
ment feront  à  adjourner  contre  le  procureur  de  la  marchandise. 

Des  coustumes  et  constitutions  des  rivières. 

(679)  Item.  Pource  que  par  chascun  jour  vient  et  afflue  par 
ladicte  rivière  de  Saine,  et  par  lesditles  autres rivicres  descendent 
en  ycelle,  grant  quantité  de  denrées  el  marchandises  que  o*i 

'    amaine  en  ladicte  ville  de  Paris,  tant  pour  la  provision,  garnison 
;  et  alirnentacion  du  peuple  estant  en  ycelle,  comme  autrement, 
et  que  il  est  chose  neccessairc  et  acoustumée  de  tout  temps  de 
'    garder  et  maintenir  icelles  rivières,  tellement  que  aucun  de  quel- 
que estât  ou  condicion  qu'il  soit,  ne  doit  en  ycelles  faire  ou  faire 
faire  ou  mettre  aucuns  empeschemens,  et  que  ce  nonobstant  plu- 
sieurs et  divers  estas  y  ont  fait  de  fait  et  font  faire  souventesfois 
plusieurs  edificeset  empeschemens,  comme  de  venues,  gros  pieux  , 
e    moulins  et  pescheries,  arbres,  plantas,  isïes,  saussoies,  hayes,  buis- 
1    sons ,  et  p  I  usieu  rs  au  très  em  peschemens  n  uisa  bles  e  t  pre  j  udiciables 
ft    aux  lilz  et  cours  desdictes  rivières,  et  aux  nefz  ,  bateaulx ,  vaisseaux 
5    et  marchandises  estans  en  yceuix,  montans  et  avalans,  passa  n  s  et 
e    rapassans  par  lesdictes  rivières ,  ou  grant  grief,  préjudice  et  dom- 

I  mage  de  tout  le  bien  publique  ;  ordonnons  que  nul  quel  qu'il  soit 
'  ne  face  ou  mette,  ou  fasse  faire  ou  mettre  esdictes  rivières,  au- 
*  euns  desdis  empeschemens,  ne  auttres  quelconques,  sur  paine 
'    d'amende  arbitraire,  et  de  rendre  et  restituer  toutes  les  pertes^ 

II  fcpen&,  dommages  et  inleresiz  qui  pour  raison  desdis  empeseUe-- 
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mens  pourroîent  ensuir  ;  et  aussi  sur  pairie  de  paier  tous  les  frais 
et  despeus  que  il  convendra  faire  pour  yceulx  empeschemens  oster 
ou  faire  démolir  et  abattre,  royaument  et  de  fait  par  les  sergens 
ou  commissaires  sur  ce  ordonnez  par  lesdis  prevost  et  eschevins, 
et  après  ce  que  iceulx  sergens  ou  commissaires,  ou  l'un  d'eulx 
aura  fait  commendement  à  ceulz  à  qui  il  apparlendra  de  oster 
lesdis  empeschemens  dedens  certain  temps  à  prefige  ,  ainsi  que  de 
raison  sera. 

(o'8o)  Item.  Et  pourceque  de  toute  ancienneté  suret  au  long  des 
bors  et  rivages  desdictes  rivières,  tant  comme  elles  se  extendent  et 
comportent  de  toutes  pars,  en  quelque  estât  que  les  eaues  soient 
haultes,  moiennes  ou  basses,  doit  avoir  chemin  de  vint-quatre 
piez  de  lé,  pour  le  Irait  des  chevaulx  trayans  les  nefz,  bateaulx 
et  vaisseaulx  ,  tant  montens  comme  avalens  parycelles,  et  les 
marchandises  estans  en  yceulx,  et  pource  que  en  ce  sont  faiz  et 
mis  plusieurs  desdis  empeschemens,  parquoy  les  marchans,  ma- 
ronniers,  voilturiers  et  autres  frequentans  les  marchandises  sur 
ycelles  rivières,  sont  souventesfois  destourbez  ,  empeschezet  gran 
dément  dommagez,  et  les  marchandises  retardées  de  estre  ame- 
nées en  ladicle  ville  de  Paris,  ou  préjudice  du  bien  publique  ,  or- 
donnons que  aucun  ne  mette  ou  face  mettre  sur  lesdis  rivages, 
aucuns  empeschemens  quelconques,  et  que  chascun  sur  son 
héritage  seuffie,  face  et  maintieigne  convenablement  ledit  che- 
min de  vint-quatre  piez  de  lé  pour  le  trait  desdis  chevaulx,  sur 
les  paines  contenues  en  l'article  précèdent. 

(681)  Item.  Et  combien  que  samblablement  les  arches,  voies, 
gors  et  parluis  et  tous  autres  passages  estans  sur  lesdicles  rivières , 
de  toute  ancienetté  doyent  avoir  vingt-quatre  piez  de  lé ,  pour 
passer  et  rapasser  lesdictes  nefz,  bateaulx,  vaisseaulx  et  marchan- 
dises ,  toutesvoyes  pource  que  souvent  y  sont  mis  et  fais  plusieurs 
empeschemens,  tant  en  les  estressissant  comme  autrement,  ou 
grant  retardement,  préjudice  et  dommage  de  ladicte  marchan- 
dise et  du  bien  publique;  ordonnons  que  aucun  ne  empesche  les- 
dictes arches,  voies,  gors,  partuis  ou  autres  passages,  soit  en  les 
estressissant  ou  autrement  comment  que  ce  soit ,  et  que  chascun 
sur  son  heritaige  seutTre,  face  et  maintieigne  convenablement  ic 
chemin  d'iceulx  lieux  dudit  lé,  de  vint-quatre  piez,  sur  ladicte 
paine. 

(6S2)  Item.  Pource  que  dedens  ladicte  ville  de  Paris,  plusieurs 
marchans  de  merrien  ,  maronniers,  voituriers  et  autres,  mettenl 
et  laissent  leurs  bateaulx  effondrez,  et  aussi  leurs  gouvernaulx  , 
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bois,  moi  rien  et  autres  empescheniens,  tant  dedens  ladicle  rivière 
de  Saine,  comme  sur  les  rivages,  caiz  et  ès  rues  appendens  sur 
icelles,  et  mesrnement  sur  le  chemin  par  où  doivent  passer  les  char- 
rettes, gens  et  voiclures  qui  vont  quérir  les  denrées  et  marchan- 
dises chascun  jour  venens  et  afïluens  en  ladicte  ville ,  pour  ycelles 
charger  ou  descharger,  et  ne  scet  on  souventesfoiz  à  qui  sont 
yeeulx  bateaulx,  gouvernanlx,  merrien  ou  autres  choses  qui  em- 
peschent,  ne  ceulx  contre  qui  on  se  doit  adrecier  pour  les  con- 
traindre à  les  faire  oster ,  et  par  ainsi  demeurent  iceulx  empesche- 
mens  longuement  sur  les  lieux  dessusdis,  ou  grant  grief,  préjudice 
et  dommage  de  tout  le  bien  publique  de  ladicte  ville;  pour  ces 
causes,  ordonnons  que  doresenavant  aucun  ne  mette  ou  face 
mettre  ou  laissier  aucunes  des  choses  dessusdictes,  ne  autres 
quelles  qu'elles  soient,  ès  lieux  dessusdis,  sur  paine  de  soixante 
solz  parisis  d'amende,  pour  execucion  de  laquelle  seront  prins 
des  choses  qui  ainsi  empescheront ,  incontinant  lesdis  empesche- 
mens  trouvez  esdis  lieux,  reaiment  et  de  fait,  et  mis  en  main  de 
justice  pour  estre  venduz  jusques  à  plaine  satisfacion  ou  paiement 
de  ladicte  somme.  Et  pour  obvier  ad  ce  que  lesdis  empeschemens 
n'y  demeurent  longuement,  sera  faict  un  martel  au  seing  de  nous 
et  de  ladicte  ville,  dont  le  demeurant  destiis  bateaulx,  gouver- 
nauîx,  merriens  et  autres  choses  empeschans,  seront  signez  et 
marquez  par  les  sergens  ou  commissaires  ad  ce  ordonnez  par  les- 
dis prevost  et  eschevins  ;  et  ce  huit  jours  après  ce  que  ycellui  seing 
ou  marque  y  sera  mis,  ilz  ne  sont  ostez ,  ilz  seront  transportez 
ailleurs  et  venduz  par  lesdis  sergens  ou  commissaires,  au  plus 
offrant,  au  profit  de  nous  et  de  ladicte  ville,  sans  en  signifier  la 
vente  ou  délivrance,  ne  y  garder  autre  solennité. 

(685)  Item.  Pource  qvie  plusieurs  personnes  mettent  ou  font 
mettre,  porter  et  getter  dedens  ladicte  rivière  et  sur  les  cayz  et 

i  rivages  d'icelle  ,  plusieurs  fiens,  gravois,  nettayeures  et  autres  or- 
dures et  immondices,  tellement  que  ladicte  rivière  en  est  si  aterrie 
en  aucuns  lieux,  et  le  fil  et  cours  d'icelle  si  empeschez  que  les 
bateaulx  ne  pevent  bonnement  arriver  ne  prendre  port,  pour  ven- 
dre ne  descendre  les  marchandises  eslans  en  Iceulx;  et  avecques 
ce  en  est  l'eaue  de  ladicte  rivière  par  especiaîe  ou  temps  d'esté  , 
infectée  et  corrompue ,  tellement  qu'elle  n'est  pas  profil  table  à 
user,  et  aussi  en  sont  les  murs  desdits  cailz  estans  sur  ladicie 

1  rivière ,  par  les  fiens,  feures  et  nelloyeures  qui  se  pourrissent  au 
long  desdis  murs,  et  par  le  feu  qui  souventesfoiz  y  est  mis,  em- 
pirez et  cheuz  en  ruyne,  dont  plusieurs  inconvénient  s'en  ensuivent 
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tant  aux  corps  humains  comme  à  la  chose  publique  ;  pour  ces 
causes,  ordonnons  que  doresenavant  nul  de  quelque  estât  nu 
condicion  qu'il  soit,  ne  mette ,  gette,  porte,  ne  face  mettre, 
porter  ou  getter  dedens  ladicte  rivière  ne  ès  lieux  dessusdis,  au- 
cunes desdictes  ordures  ou  immondices,  ou  autres  quelle  que 
elles  soient,  sur  paine  d'amende  arbitraire,  et  de  les  osier  à 
leurs  propres  coustz  et  despens,  et  de  estre  mis  en  prison  fermée 
quant  à  ceniz  qui  les  jetteront  et  porteront  :  et  pource  aussi  que 
plusieurs  font  mettre,  porter  et  getter  sou  vent  es  fois  lesdictes  or- 
dures et  immondices  par  nuit  et  autrement  secrettement ,  afin 
que  on  ne  le  puisse  bonnement  savoir,  ordonnons  que  tous  ceux 
qui  trouveront  aucuns  ainsi  mettans,  portans  où' gectens  icelles 
ordures  et  immondices,  les  puissent  prendre  et  mener  en  prison; 
et  auront  pour  ce  faire,  et  aussi  tous  aultres  qui  yceulx  accuse- 
ront, la  tierce  partie  des  amendes  qui  vendront  et  escberront  pour 
raison  de  ce  que  dit  est. 

(684)  Iteia.  Tous  marchans,  voiturîers,  et  autres  passans  et 
ra passais  par  lesdictes  rivières,  pourront  conduire  et  mener  ou 
faire  conduire  et  mener  pour  eulx ,  leurs  gens,  fauteurs,  conduc- 
teurs, leurs  nefz  ,  bateaulx  ou  vaisseaulx  ,  et  les  marchandises 
estans  en  ycelles  ,  en  payant  seulement  les  devoirs  anciens  ;  et  ne 
pourra  aucun  de  son  anctorité  ou  autrement  indeuenient,  mettre , 
lever  ne  imposer  sur  eulx  ne  sur  leursdis  bateaulx  ou  marchan- 
dises, aucunes  nouvelles  charges  ou  exactions,  comme  de  peai- 
ges  (1),  travers,  coustumes,  pontaiges  ou  autres  charges  quel- 
conques, que  celles  qui  ont  esté  et  sont  de  toute  ancienneté  acous- 
tumées  de  estre  levées,  sur  paine  d'amende  arbitraire,  moitié  à 
nous  et  moitié  à  ladicte  ville,  et  de  encourir  ès  pertes  ,  despens, 

Ci)  ]I  est  dit  dans  le  Glossaire  du  Droit  français ,  an  mot  péage,  que  c  est  un 
droit  seigneurial  qui  se  prend  sur  le  bétail  ou  marchandise  passant,  pour  entre- 
tenir les  ponts,  ports  ou  passages,  et  afin  que  le  seigneur  puisse  savoir  ce  qui  est 
transporté  d'un  pays  dans  un  autre,  et  d'une  seigneurie  dans  l'autre. 

Le  travers  est  un  droit  que  le  seigneur  châtelain  prend  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises que  l'on  conduit  et  traverse  de  province  en  autre,  et  qui  passent  par 
les  détroits  et  passages  de  sa  seigneurie ,  à  la  charge  d'entretenir  les  ponts  ,  plan, 
ches,  chaussées,  levées  et  grands  chemins  en  bonne  et  suflisante  réparation  au 
détroit  et  étendue  de  son  péage.  (Voy.  le  Glossaire  du  Droit  français ,  au  mot 
Travers.) 

Coustumes  signi^e,  suivant  le  même  Glossaire  à  ce  mot,  ce  que  l'on  a  accou- 
tume de  payer  pour  le  droit  de  péage. 

Le  pontaoe  est  un  droit  que  le  seigneur  prend  sur  les  marchandises  passant 
sons  les  ponts.  (Voy.  le  Glossaire  du  Droit  français,  au  mot  Pontinage ,  et  1» 
Glossaire  de  Du  Cange  ,  au  mot  Pontaticum.  ) 
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dommaiges  et  inferestz  qui  pour  cause  et  occasion  de  ce  que  dit 
est ,  se  pourraient  ensuir. 

(685.)  Item.  El  se  pour  raison  de  cequeditesf  ou  autrement', les- 
dicles  nefz  ,  bateaulx,  vaisseaulx  ou  marchandises  sont  prises  , 
saisies,  arrestées  ou  empeschiées  sur  les  rivières  dessusdictes , 
1   lesdis  provost  et  esehevins  les  feront  amener  en  ladicte  ville  de 
Paris,  par  main  de  justice,  comme  toutes  arrestées,  à  la  con- 
s  servacion  du  droit  de  qui  il  appartiendra,  ou  sur  ce  bailleront 
telle  autre  provision  que  de.raison  sera. 
(686)  Item.  Toutes  manières  de  mariniers,  voicturiprs  ou  au- 
s  très  amenans  aucunes  denrées  ou  marchandises  à  voicture  ,  par 
ks  rivières  dessusdictes  en  ladile  ville  de  Paris,  mettront  ycelles 
à  chemin,  et  les  feront  venir  diligemment  dedens  le  temps  qu'ilz 
jes  devront  amener,  sans  les  faire  séjourner,  se  par  fortune  de 
i  temps  ou  autre  neccessité  ilz  ne  sont  empeschez,  et  les  condui- 
ront et  amèneront  diligemment  et  seurement,  sans  ce  que  par  def- 
il  faulte  de  bon  labourage  elles  soient  domm3gées  ne  empirëes  ;  et 
,  aussi  les  marchans  ou  autres  à  qui  seront  ycelles  denrées  ou  mar- 
.  chandises  ,  quant  elles  seront  arrivées ,  les  prendront  et  recevront 
s  et  paieront  lesdis  voicturiers  de  ce  qui  leur  sera  deu  à  cause 
e  d  l'celles  voictures.  Et  se  il  advient  que  il  ait  faulte  en  ycelles  mar- 
chandises de  non  avoir  esté  amenées  deuement,  ou  que  elles 
.  aient  esté  empirées  par  la  faulte  du  voicturier ,  le  marchant  pourra 
.  faire  arrester  le  batel  dudit  voiturier,  pour  estre  restitué  de  son 
.  intérest;  et  samblablement  se  la  besongne  est  bien  faicte,  et  ledit 
voicturier  n'est  paié  de  sa  voiture,  il  pourra  procéder  par  voye 
i  d'arrest  sur  les  denrées  qu'il  aura  amenées  :  car  par  la  coushime 
,  de  la  marchandise  ,  le  batel  est  obligé  à  la  marchandise  qu'il 
amaine,  et  la  marchandises  a\i  batel. 

(  687  )  Item.  Se  cellui  à  qui  seront  icelles  denrées  ou  marchan- 
dises ne  veult  ou  n'ait  de  quoy  payer  le  voicturier  qui  les  aura 
amenées,  et  il  convieigne  que  ledit  voicturier,  son  batel  et  gens 
ajournent  et  attendent  par  la  defFaulte  d'ieellui  qui  l'aura  mis  eu 
besongne  ou  de  son  paiement,  cellui  à  qui  seront  lesdites  denrées 
paiera  tous  les  despens,  dommaiges  et  interestz  dudit  voicturier, 
>ar  lui  et  encourus  à  cause  de  ce  ;  et  seront  vendues  d' icelles 
îenrées  ou  marchandises  par  justice,  en  telle  manière  que  le 
voicturier  sera  paié  entièrement  de  sa  voicture. 

(688)  Item.  Se  lediet  voiturier  n'a  de  quoi  paier  les  connaî- 
trions d'eane  qui  auront  fait  la  voicture  par  lui  entreprise,  et  qui 
seront  venus  sur  icelle,  lesdis  compaignons  pourront  procéder 
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par  voie  d'arrest  sur  les  marchandises  qu'ilz  auront  amenée?,  et  en 
fera-on  vendre  par  justice  de  celles  de  quoy  l'en  pourra  plus  promp- 
tement  avoir  l'argent,  jusqu'à  plaine  salisfacion  etpaiementdesdis 
compaignons  ;  et  se  il  avient  queledit  voicturier  n'y  soit  présent  ,  si 
ne  laissera-on  pas  à  procéder  par  la  manière  que  dit  est ,  pourveu 
que  lesdis  compaignons  bailleront  caucion  bourgoise  de  rendre 
et  restituer  tout  ou  partie  de  ce  qui  baillé  leur  sera^  se  deu  ne 
leur  est:,  et  le  marchant  à  qui  seront  les  denrées,  pour  son  inté- 
rest  et  pour  estre  restitué  de  ce  qui  aura  esté  prins  et  vendu  du 
sien ,  aura  recours  contre  le  voicturier  à  qui  il  aura  marchandé  , 
et  sur  le  batel  ouquel  aura  esté  amenée  sa  marchandise. 

(689)  Item.  Quant  aucun  voicturier  aura  prins  à  amener  au- 
cunes denrées  ou  marchandises  en  ladicte  ville  de  Paris,  pour 
quelque  personne  que  ce  soit,  soit  marchant  ou  autre,  il  devra  à 
ceilui  à  qui  il  marchandera,  trois  jours  de  charge  et  trois  jours 
de  descharge,  sans  ce  que  pour  raison  de  ce,  il  puisse  demander 
aucun  profïit,  flesdommagement  ou  interest  pour  sa  nef,  batel, 
gens ,  apparaulx  ,  ou  pour  quelconque  autre  cause  que  ce  soit  ;  et 
est  ceste  coustume  générale  pour  toutes  manières  de  denrées  et 
marchandises  que  on  amenra  en  ladicte  ville  de  Paris,  s'il  n'y  a 
aultre  convenance  faicte  expressément  auxdis  voicturiers,  excepté 
au  regart  du  vin  qui  sera  amené  vendre  en  Grève;  car  les  batel- 
liers  tendront  port  un  mois  se  ilz  ont  amené  vin  de  Bourgongne 
et  se  c'est  vin  françois,  trois  sepmaines  :  et  se  le  marchant  01 
l'autre  à  qui  sera  le  vin,  tient  le  batel  ouquel  son  vin  sera 
amené,  plus  que  le  temps  dessusdit,  il  paiera  au  voiturier  poui 
chascun  jour,  ung  groz  ou  seize  deniers  parisis ,  pourveu  que  le 
dit  batel  ne  porte  plus  de  vingt-cinq  tonneaux  de  vin  à  la  moison 
dont  les  vins  estans  oudit  batel  seront;  et  se  il  porte  plus  dudit 
poix,  il  aura  pour  chacun  jour  deux  sols  parisis;  et  parmy  lu 
payant  ledit  gros  ou  deux  solz,  ledit  marchant  ou  autre  à  qu 
sera  icellui  vin,  pourra  tenir  iceliui  batel  jusques  à  ce  que  son 
vin  sera  vendu  ,  pourveu  aussi  que  avec  ledit  salaire  il  fera  gardei 
et  espuiscr  ledit  batel  bien  et  convenablement  ,  de  puis  ce  qu'j 
sera  fermé  à  Piste  ou  à  la  palée  dudit  lieu  de  Grève,  et  que  l'es- 
coppe  (1)  lui  sera  baillée,  jusques  à  ce  que  sa  vente  sera  faict 
et  parfaicte,  et  que  il  aura  rendu  ladicte  escoppe,  et  non  au 
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(j)  L'escope  est  une  espèce  de  pelle  de  bois  creusée  et  recourbée  en  dedafl*. 
ayant  un  très  long  manche.  Les  bateliers  s'en  servent  pour  vider  l'eau  de  leur 
bateaux.  (V.  le  Dictionnaire  du  Commerce  ,  par  Sa  v  ai  y.  ) 
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frement,  s'il  n'ya  autre  convenance  expresse  faicte  avec  ledit 
batelier. 

(6go)  Item.  Se  en  chargeant  aucunes  denrées  ou  marchan- 
dises, elles  sont  baillées  par  compte  ou  mesure  au  batellier  qui 
les  chargera  ou  devra  amener,  icellui  batelier  les  rendra  par 
compte  ou  mesure  ainsi  qu'ilz  lui  auront  esté  baillées  et  livrées, 
à  ceilui  ou  ceulx  à  qui  elles  seront ,  sans  aucune  fraude  ou  décep- 
tion ,  sur  paine  d'amende  arbitraire  ;  mais  se  le  marchant  met 
garde  de  par  lui  ou  batel  pour  garder  sa  marchandise,  le  voictu- 
rier  ne  sera  point  tenu  d'en  rendre  compte. 

(691)  Item  Se  pour  raison  d'icclles  voictures  ou  autrement, 
aucun  arrest  est  fait  sur  les  marchandises  dessusdicles  ,  ou  sur 
les  nefz  ,  bateaulx  ou  vaisseaux  qui  icelles  menront  ou  auront 
amenées,  soit  à  requeste  de  partie  ou  autrement,  aucun  ne 
pourra  après  ledit  arrest ,  lever  ou  transporter  iceiîes  nefz  ,  ba- 
teaulx, vaisseaulx  et  marchandises,  sur  peine  de  soixante  solz 
parisis  d'amende  ,  et  de  tenir  prison  fermée  pour  raison  dudit 
arrest  brisé,  jusques  à  te  qu'il  aura  restably  tout  ce  qui  aura 
esté  arresté  ou  lieu  et  en  la  place  où  l'arrest  aura  été  fait,  et  qu'il 
aura  paie  ladicte  amende. 

(692)  Item.  Et  après  ce  que  aucunes  denrées  ou  marchan- 
dises seront  chargées  sur  l'une  desdictes  rivières,  pour  estie  ame- 
nées en  la  ville  de  Paris,  les  voicluriers,  maronniers  et  preude 
bacheliers  qui  icelles  conduiront  et  amenront,  auront  droit  de 
prendre  et  avoir  quant  elles  seront  amenées  seurement  et  sau- 
vement  depuis  le  lieu  où  elles  auront  esté  chargées  jusques  à 
ladicte  ville  de  Paris,  et  mises  à  port  de  salut,  dix-neuf  deniers 
parisis  pour  chascune  navée  ou  batellée,  lequel  droit  est  appellé 
d'ancienneté  les  Gonrois;  et  parmy  ce  yceuix  voituriers  ,  mari- 
niers et  preude  bacheliers  seront  tenuz  en  yceiles  denrées  ou 
marchandises  amenant,  se  la  garde  du  batel  où  elles  seront  les 
va  quérir  à  quelque  heure  que  ce  soit,  en  leur  disant  que  il  y 

:  ait  aucun  péril  esdictes  marchandises,  que  iiz  aillent  audit  batel 
pour  y  pourveoir,  de  y  aier  lantost  et  sans  aucun  délay  ,  sur 
peine  de  rendre  et  payer  toutes  les  pertes,  dommages  et  inte- 
reslz  qui  par  leur  deffault  ou  négligence  s'en  ensuivroient. 

1  (093)  Item.  Quant  on  menra  deux  bateaulx  accouplez  ensem- 
ble, soit  en  moulent  ou  avalent  lesdictes  rivières,  et  i!z  seront 
tous  à  un  maistre,  les  bateliers  qui  les  menront  et  conduiront, 
aideront  l'un  à  l'autre;  et  se  pour  passer  aucun  pont,  partuisou 
autre  dangereux  passaige,  il  faut  dcscoupler  lesdis  bateaulx,  et 
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passer  l'un  après  l'autre,  lesdis  bateliers  qui  laboureront  ou  batel 
qui  premier  sera  passé,  yront  aidier  à  ceulx  du  derrenier ,  s'ilz 
en  sont  requis,  sur  paine  de  paier  tes  despens,  dommages  et  inte- 
reslz  qui  par  leur  deiFault  s'en  ensuivraient;  et  est  cesle  cous- 
tutne  d'ancienneté  appellée  retour. 

(6t)4  )  Item.  En  ensuivant  la  eoustume  appellée  les  dousaines 
de  toute  ancienneté  usitée  en  Saine  la  vielle,  entre  les  marchand 
maronniers  et  compaignons  d'eaue,  frequentans  ycelle  rivière 
quant  aucun  marchant  ou  voicturier  louera  aucuns  compaignons 
d'eaue,  pour  conduire  ou  mener  aucunes  denrées  ou  marchan 
dises  par  ladicle  rivière,  il  paiera  à  chascun  des  compaignons 
oultre  et  pardessus  leur  salaire  dont  ilz  auront  marchandé  pour 
taire  la  besongne ,  douze  deniers  parisis  par  jour  pour  leur  dé- 
pens, selon  les  lieux  où  ilz  seront,  qui  est  à  entendre  sur  les 
lieux  où  l'en  compte  à  parisis ,  douze  deniers  parisis  ;  et  sur  les 
lieux  où  l'en  compte  a  tournois,  douze  deniers  tournois. 

(635)  Item.  S'aucun  voiturier  prentde  conduire  et  mener  au- 
cunes denrées  ou  marchandises  à  voituie  par  lesdictes.  rivières 
et  en  faisant  ladicte  voioture,  par  fortune  de  temps,  comme  de 
vent  qui  survient  soudainement ,  ou  autrement ,  le  batel  se  brise 
etïondre  ou  périsse  ,  et  ledit  voicturier  ne  soit  dedens  le  batel, 
aiant  l'administraciou  du  gouvernail  d'icellui,  se  dedens  trois 
jouis  après  icellui  voicturier  renonce  en  la  présence  dudit  mar- 
chant à  qui  seront  les  denrées  et  marchandises,  ou  de  son  fau- 
teur ou  commis  à  la  garde  dicelles,  ou  en  leur  absence  parde- 
vanl  justice,  à  son  batel  et  aux  abitlemens  et  apparaux  qui  y 
seront,  il  demourra  quitte  des  denrées  et  marchandises,  et  des 
pertes,  dommages  et  in  1er  es  ts  qui  pour  raison  de  ce  seront  en- 
suis; et  pourra  le  marchant  à  qui  seront  icelles  denrées  prendre 
ledit  batel  et  apparaulx  et  les  appliquer  à  son  profïit;  et  aussi 
se  ledit  voicturier  dedens  lesdis  tiois  jours  ne  après,  fait  lever 
son  batel  ou  fait  prendre  ou  cueillir  aucuns  abiilemens  ou  appa- 
raulx  pour  appliquer  à  son  profïit,  il  paiera  lesdictes  pertes, 
dommaiges  et  intereslz  qui  seront  ensuis,  audit  marchant  à  qui 
sera  ia  marchandise  ;  et  ordonnons  audit  voiturier  lesdis  trois 
jours  d'avis  pour  renoncer  ou  pour  prendre  sondit  batel  ou  ap- 
parauSx  ,  se  bon  lui  semble  ;  et  pendant  ce  la  marchandise  sera 
cueillie  par  auctoiité  de  justice,  se  mestier  est,  taut  pour  l'ab- 
sence de  ceulx  à  qui  la  chose  pourra  touchier,  comme  autre- 
ment, à  la  conservacion  du  droit  à  qui  il  appartiendra  ,  et  aux 
çouslz  d'icclle  marchandise;  mais  loutcsvoycs  se  ledit  voicturier 
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maine  ou  conduit  son  batel  en  sa  personne ,  en  ayant  L'adminis- 
tracion  et  gouvernement  du  gouvernail  d'iceliui,  comme  dit  est, 
il  n'y  pourra  renoncer,  et  paiera  toutes  les  pertes,  dpmmaiges 
et  interestz  dessnsdis. 

(69G)  Item.  Les  mariniers  ou  voitluriers  frequenlens  lesdictes 
rivières,  ne  partiront,  ne  bouteront  hors  leurs  nel'z,  bateaux  ou 
vaisseaux  chargés  de  marchandises ,  s'il  fait  brouillas  ou  vent 
contraire,  ne  ausssi  à  jours  de  dimenche  ,  de  teste  d'apôtre  ou 
d'autre  feste  solennelle,  qui  soit  à  garder;  et  aussi  ne  laboureront 
par  rivière,  se  n'est  à  heure  deue  ;  c'est  assavoir  entre  souleil 
levant  et  souleil  rescoussant,  sur  peine  de  paier  les  pertes,  dom- 
mages et  interestz  qui  par  occasion  de  leursdis  labourages,  se 
pourraient  ensuir  ;  et  mesmement  les  marchans  pour  qui  011 
I  nienra  lesdictes  marchandises,  ne  feront  ou  admonesteront  au- 
cunement lesdis  voitturiers  ou  mariniers  à  labourer  par  lesdictes 
rivières  ,  sinon  à  jours  ouvrables  et  à  heure  deue,  et  qu'il  ne  face 
brouillaz  ne  vent  contraire  ;  et  se  à  leur  instigacion  ,  pourchas  ou 
commandement ,  lesdis  voicturiers  ou  mariniers  labourent  par 
I  lesdictes  rivières  autrement  que  dit  est,  et  il  en  avient  aucun 
inconvénient,  ce  sera  aux  perilz  et  fortunes  du  marchant  qui  fera 
l  labourer,  au  regart  de  sa  marchandise. 

(697)  Item.  Toutes  manières  de  pons  et  partuis  si  doivent 
1  /eue  ;  c'est-à-dire,  que  quant  on  amenra  aucuns  bateaulx  aval 
.  l  esdictes  rivières,  soient  vuiz  ou  chargez,  les  maronniers  qui  les 
,  s  nenront  ou  conduiront,  si  y  yront  veoir  devant  enlx  aux  arches 
jlles  pons  et  partuis  par  où  ilz  devront  passer  en  avalant,  qu'il  n'y 
■  (lit  aucuns  bateaulx  montans  qui  soient  embouchés,  ou  que  on 
L  it  porté  les  liiez  pour  les  embouchier  et  monter  contreinont  la- 
.  jfiicte  arche  ou  partuis,  alin  que  lesdis  bateaulx  tant  montens 
Jjomme  avalens ,  si  ne  puissent  blecer  l'un  l'autre  ;  et  se  l'avalant 
'  Veuve  aucun  batel  embouché,  ou  que  les  fiiez  soient  portez  pour 
•ion ter,  il  guerrera  jusqnes  à  ce  que  ycellui  montant  sera  passé 
ultre;  et  s'il  ne  fait  ce  que  dit  est,  et  il  s'en  ensuit  aucun  incon- 
fjenieut,  ycellui  avalant  sera  tenu  de  restituer  les  pertes,  dom- 
lT,  iages,  interestz  que  par  detfault  de  ce  s'en  suivront,  et  aussi 
1  l  iront  pareillement  tous  avalans  quant  ilz  vouldront  guerrer 
iaf  acuns  bateaulx  aux  pors  de  grève  et  de  l'escolle  Saint-Germain 
!f  |i«  de  la  bucherie  de  petit  pont,  sur  paine  d'encourir  les  pertes 
lr  ;  dommages  qui  par  leur  defauit  en  pourroient  ensuir  par  la 
llilrej  lanière  dessusdicte. 

:lall!    (  6y8  j  Item.  Quant  aucuns  bateaulx  avaleront  par  lesdictes 
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rivières,  et  en  avalant  ilz  voient  aler  contremont  aucuns  mon* 
tans;  c'est  assavoir  en  plaine  rivière  ailleurs  que  esdicles  arches 
et  pertuis,  le  avalant  criera  au  montant,  de  tant  loing  comme  il 
appartient,  iay  jesir  iay  ,  qui  est  à  dire  va  vers  terre  ;  et  adonc 
le  montant  prendra  sa  hune  et  la  mettra  au  bouleten  et  se  aco- 
chera  à  terre  jusquesà  ceque  l'avalant  soit  passé  ;  car  le  montant  se 
peut  trop  mieulxarrester  que  ne  fait  l'avalant;  et  ou  cas  que  ycel- 
lui  montant  ne  fera  ce  que  dit  est,  et  il  en  ensuit  aucun  incon- 
vénient, pourveu  que  ledit  avalant  lui  ait  crié  iay  jesir ,  il  paiera 
les  pertes,  dommaiges  et  inconveniens  qui  à  l'occasion  de  ce  s'en 
ensuivront  ;  et  ou  cas  aussi  que  ledit  avalant  ne  fera  son  devoir 
de  lui  crier  par  la  manière  que  dit  est,  le  montant  ne  sera 
tenu  d'aucune  restitucion  ou  desdommagement  qui  se  puisse  en- 
suir  à  l'occasion  de  son  montage. 

(699)  Item.  Ordonnons  que  en  toutes  les  amendes,  confis- 
cacions  et  forfaictures  qui  escheront  a  cause  et  par  raison  de  ce 
que  dit  est,  nous  aurons  la  moittié  franchement,  et  notredicle 
ville  l'autre,  comme  de  tout  temps  avons  acoustumé  d'avoir;! 
déduit  toutesvoyes  et  rabatu  ce  qui  est  cy-dessus  ordonné  pour 
lesdis  officiers  et  accuseurs. 

(700)  Item.  Afin  que  ces  présentes  ordonnances,  ediz  et  sla 
tutz  soyent  tenuz  et  gardez  en  leurs  termes,  les  prevost  des  mar- 
chans  et  eschevins  de  notreuicte  ville ,  qui  seront  pour  le  temp 
avenir,  jureront  à  leur  creacion  solcnnelement  en  noz  mains 
icelles  entretenir  et  garder  par  ceulx  qui  il  appartiendra;  et  qut 
à  leur  povoir  ne  soutireront  ycelles  enfraindre,  ne  aler  poursu] 
ou  faire  au  contraire  par  quelque  voye  ou  manière  que  ce  soit 
et  semblablement  le  jureront  ès  mains  de  notredit  chancellie 
ceulx  qui  y  sont  de  présent,  pource  que  à  eulx  en  apparlien 
principalement  le  regart. 

Si  donnons  en  mandement  à  nostredit  chancelier  et  à  ceulx  qu 
seront  ou  temps  avenir  ,  à  noz  amez  et  feaulx  conseilliez  le 
gens  te n ans  ou  qui  tendront  nostre  parlement,  aux  gens  de  no 
comptes  et  trésoriers  à  Paris,  ausdit  prevost  des  marchans 
eschevins,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leur 
lieuxtenans,  presens  et  avenir,  et  à  chascun  d'eulx  ,  si  comm 
lui  appartiendra  ,  que  noz  présentes  ordonnances,  editz ,  stat 
et  articles  ilz  tiengnent  et  gardent,  et  faeent  tenir  et  garder 
point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  enfraindre; 
ycelles  facent  publier  et  enregistrer  ès  registres  de  ladicte  pre 
vos  té  et  eschevinage  el  ailleurs  où  il  appartiendra  ,  afin  qi 
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aucun  n'en  puisse  prétendre  ignorance  :  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  estable  à  tousjours-mais ,  nous  avons  fait  mettre  à  ces 
présentes  notre  séel  :  sauf  en  autres  choses  notre  droit,  et  Tau- 
truy  en  toutes. 

Donné  à  Paris ,  etc. 


N".  626.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  présidé  par  l'empereur 
r/1 'Allemagne  (1),  rendu  dans  la  cause  du  cliev aller  Segnoz. 

Paris,  20  mars  14 1 5.  (Monstrelet,  f°  200.  —  Juvénal  des  Ursins,  p.  55o. ) 

N°.  627.  —  Arrêt  du  pnrlement  qui  porte  que  les  officiers  du 
'    ministère  public  jouiront  des  privilèges  et  des  prérogatives 
des  cours  de  justice  (2). 

Paris,  11  (3)  avril  i4i6.  (  Joannes  Lucius ,  Piacit.  cur. ,  lib.  4»  tit.  9.) 

N°.  628.  —  Jugement  par  commission  du  prévôt  de  Paris,  qui 
condamne  divers  individus  dans  Paris ,  arrêtés  comme  cons- 
pirateurs, à  être  décolés  comme  traîtres  (4)* 

2  mai  14 16.  —  (Monstrelet,  f°  200,  v°.) 


(0  Sigismond  était  venu  faire  un  voyage  en  France.  Le  parlement  voulut  lui 
*aire  cet  honneur,  et  il  siégea  dans  le  siège  du  Roi.  «  Néanmoins,  quand  le  Roi 
«  et  son  grand  conseil  furent  avertis  de  cette  besongne,  n'en  furent  pas  bien 
«  contens,  dit  Monstrelet,  et  par  especial  des  seigneurs  du  parlement  qui  l'avaient 
t  souffert.  Toutefois  la  chose  se  passa  sous  dissimulation.  »  (Isambert.) 

(2)  Voici  les  termes  de  l'arrêt ,  d'après  Joannes  Lucius  :  Priviîegium  curice 
rrogatum,  regiœ  procurationis  triumviro ,  an  comptecteretur,  adduêitatum  est. 
>yeque  enim  orchestram  Curiatem  conscindunt ,  neque  quicquam  pro  imperio  ac 
t\,ootestate  decemunt  :  sed  in  swbsettiis  sedent,  et  si  quid  orandum  est,  ex  inferiore 
oco  id  faciunt,  aperlo  fer  initia  capite,  quoad  ei  qui  fasces  habet,  fuerit  visum. 
°lacuit  tamen  eos  comprehendi;  esse  enim  veluli  quoddam  curiœ  additamentum, 
•uasique  coroilarium.  C'était  par  l'organe  des  magistrats,  du  ministère  public, 
s|  jue  le  Roi  communiquait  ses  intentions  et  transmettait  ses  ordres  à  ses  cours  de 
ustice.  Ils  ne  faisaient  pas  corps  avec  ces  cours.  (  Henrion  de  Pansey,  de  t'Au- 
Hjl  oritè judiciaire,]).  190.) 


V.  ci-dessus,  ordonnance  de  décembre  i363,art.  19  ;  et  ci  après,  ordonn.  de 
453,  art.  5. 

(5)  Selon  Y  Art  de  vérifier  les  dates,  et  le  Recueit  des  Ordonnances ,  l'année 
mJ,IÎ4»6  ayant  commencé  le  19  avril,  et  fini  le  10  avril,  nous  ne  savons  à  quelle 
lit  'nnée  rapporter  cette  pièce.  { Isambert.) 

ll'fij    (4)  Un  des  conspirateurs  étant  homme  d'église  fut  renvoyé  par  le  grand  conseil 
î  chapitre  Notre-Dame,  qui  le  condamna  seulement  au  pain  et  à  l'eau. 

(  Isambert.  ) 

8.  3; 
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N°.  629.  —  Lettres  portant  que  (es  chaînes  de  Paris  seront  re- 
mises entre  tes  mains  du  prévôt  des  marchands  et  des  éche- 
vins  de  cette  ville  (1). 

Paris,  10  mai  1416.  (C.  L.  X,  36o.) 

N°.  63o.  —  Lettres  portant  ordre  au  prévôt  de  Paris  de  faire 
abattre  la  grande  boucherie  (2). 

.  Paris,  i3  mai  1^16.  (C.  L.  X,  5Gi.) 

N".  63 1.  —  Lettres  pour  la  levée  du  dixième ,  pour  subvenir 
aux  frais  de  ia  guerre  (3). 

Païis,  29  mai  1416.  (CL.  X,  362.) 

N°.  632.  —  Lettres  qui,  sur  l'avis  du  parlement ,  de  piusieur 
seigneurs,  barons,  nobles  et  autres,  permettent  de  couri 
sus  à  soixante-dix  personnes  ou  environ,  nommément  dési 
gnés  comme  rebelles  (4). 

Paris,  3o  août  i4i6.  (Monstrelet ,  f°  532-534.) 

Charles,  etc.  La  préexceliente  et  haullesse  royale,  à  laqnell 
le  très  hault  tout  puissant,  et  le  souuerain  roy  des  roys  nost 
créateur  lesus-Christ  par  digne  grâce  et  clémence,  nous  a  csle 
et  appelle  en  nous  laissant  et  baillant  le  régime  de  ce  très  re 


(1)  Le  7  mai  fut  crié  parmi  Paris  que  nul  ne  fût  si  hardy  de  faire  assemblée 
corps  ne  à  nopees  ,  ne  en  quelque  manière ,  sans  le  congé  du  prévôt  de  Pari 
(  Juvénal  des  Ursins  ,  p.  5oi.  ) 

En  ce  temps  y  avait,  quand  on  faisait  nopees  ,  certains  commissaires  et  sergen 
aux  despens  de  l'épouse,  pour  garder  qu'homme  ne  murmurât  de  rien. 

On  soupçonnait  alors  une  sédition.  Les  chaînes  avaient  été  enlevées  le  8. 
les  rendit  au  prévôt  et  aux  échevins  le  10,  à  la  condition  qu'elles  seraient  ve 
dues,  et  le  produit  employé  aux  fortifications  et  à  la  décoration  de  la  ville.  (LU 

(2)  Le  prétexte  fut  qu'elle  empêchait  la  décoration  de  la  place  du  Chàtel 
par  ses  infections  et  immondices  ;  mais  la  vérité  est  qu'il  s'y  rassemblait  be 
coup  de  monde,  et  que  les  bouchers  avaient  joué  récemment  un  trop  grand  rc 
dans  les  troubles.  (V.  Lettres  du  3  septembre  i4i6.  )  (Idem.) 

(5)  Le  Roi  avait  fait  assembler  à  Paris  grande  quantité  d'archevêques ,  évêqu 
abbés,  prieurs,  doyens,  procureurs  de  chapitres  et  antres  gens  d'église ,  en 
chambre  verte  du  Palais-Royal,  et  en  l'hôtel  Saint-Paul.  L'assemblée j  s' 
attendre  le  consentement  de  la  cour  de  Rome  ,  avait  offert  ce  dixième.  (Idcîi 

(4)  C'étaient  pour  la  plupart  des  partisans  de  la  maison  de  Bourgogne.  L' 
donnanec  fait  le  tableau  des  cruautés  commises  par  eux.  Nous  sommes  su 
de  ne  pas  trouver  cette  pièce  dans  le  Recueil  des  Ordonnances ,  qui  en  conti 
de  moins  importantes.  (  Isambert.) 
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nommé  et  très  noble  royaume  de  France ,  à  quoy  nous  sommes 
tenus  et  obligez  par  le  sceptre  de  la  verge  royalle,  il  appartient 
diligemment  à  la  paix  :  et  â  ce  entendre  de  iour  et  par  toutes 
voyes  et  manières  possibles,  par  lesquelles  nosdits  subjects 
puissent  obtenir  paix  et  seurté  en  nostre  temps,  et  les  séditieux  et 
troubleurs  de  paixestre  séparez  des  paisibles,  et  demourer  soubs 
nostre  régime  en  paix,  et  viure  en  bonne  justice  :  et  cest  ce  à  quoy 
nous  de  tout  nostre  cuenr  tousdis  auons  entendu  et  entendons. 

Et  comme  il  est  venu  à  nostre  cognoissance  par  la  relation  des 
gens  de  nostre  conseil,  et  des  autres  dignes  de  foy  tant  par  com- 
plainctes  misérables  et  clameurs  douloureuses  de  plusieurs  de 
nostredict  royaume,  que  par  la  confession  d'aucuns  malfaicteurs 
morts  iuslement  et  par  justice.  Laquelle  chose  nous  recordons 
dolente  ment  en  grand  tristesse  et  amertume  de  nostre  cueur  : 
que,  etc.  (Suivent  les  noms  de  71  personnes  dont  un  curé,  un 
boucher,  un  trompette  et  des  archers  du  duc  de  Bourgogne  ),  et 
une  compagnie  de  fuzelaires  qui  se  nomment  les  Begeaux,  ac- 
compagnés de  plusieurs  séditieux  et  partroubleurs  de  paix:  des- 
quels aucuns  pour  leurs  péchez  perpétrez  furent  bannis  par  bonne 
iustice  de  nostre  royaume,  accompagnez  aussi  de  plusieurs  autres 
de  perdition  :  lesquels  contre  nostre  voulenté  ont  assemblé  gens 
demauuaise  voulenté,  et  de  peruerse  condition.  Et  s'assemblèrent 
de  iour  en  iour  en  très  grand  nombre;  en  courant  et  cheuauchant 
par  nostredit  royaume,  enuahissans  par  force  et  de  fait  tant  par 
assaulx  et  autres  voyes  subtilles  plusieurs  villes  et  chasteaux,  ap- 
fr  artenans  tant  à  nous  et  à  nos  vassaulx  nobles  et  gens  d'église  de 
nostredit  royaume,  pillant  de  tout  en  tout  iceux.  et  iceîles.  Et  que 
plus  est,  comme  meuidriers  accoutumez  en  leurs  faux  et  peruers 
•cueurs,  esiouïssans  d'effusion  de  sang  ont  meurdry  et  occisent, 
jiioyent  et  mettent  à  mort  de  iour  en  iour  les  pour  es  et  simples 
jgens,  laboureurs,  mardi  ans ,  bourgeois  et  autres  noz  subi  ce  ts  dé- 
ni ouran  s  et  habitans  esdictes  villes  et  chasteaux,  qui  n'y  pen- 
soient  ne  n'y  pensent  à  nul  mal.  Et  encores  que  plus  est  à  esmer- 
veiller,  et  que  nous  n'eussions  pas  creu;  si  nous  n'eussions  par 
expérience  veu  le  contraire  :  c'est  à  scauoir  qu'ils  sont  venus  et 
approchez  en  cheuauchant  plusieurs  fois,  emprès  et  entour  de 
nostre  bonne  ville  de  Paris  et  cité  de  nostredit  royaume,  en  la- 
quelle est  nostre  principal  siège  de  la  iustice  d'iceluy,  querans 
temps  et  opportunité  d'entrer  en  icelle  par  fraude,  affin  démettre 
içelle  à  pi  1 1er  i  es,  occisions  et  rédemptions,  et  tout  en  la  manière 
que  dit  est  :  et  espéciallcment  en  vue  certaine  nuict  n'agueres 


5^6  CHARLES  VI. 

passée  par  très  grande  et  folle  entreprise.  Et  en  continuant  ce* 
choses  vindrcnt  à  grand  force  et  puissance  d'armes  deuant  les 
portes  de  nostredicte  ville  de  Paris,  sçachans  que  nous,  nostre 
très-chère  compagne  la  royne  et  nostre  fils  le  duc  de  ïouraine, 
et  autres  de  nostre  sang  estions  personnellement  en  icelle  :  cui- 
derent  et  s'efforcèrent  d'entrer  larcinneusement  en  icelle,  et  tout 
à  la  fin  et  intention  dessusdicte  :  dont  se  le  cas  fut  advenu  (qui 
ne  pleust  pas  à  nostre  créateur  )  se  fussent  ensuiuies  larcins,  oc- 
cisions,  corruptions  d'église,  enforcemens  de  femmes  et  autres 
maulx  infmiz,  et  non  réparables  :  de  quoy  vrayement  se  fut  en- 
suiuiz  adnullation  et  corruption  de  nostredicte  ville,  consequam- 
ment  désolation  et  totalle  destruction  de  noslredict  royaume. 

Nous  recognoissans  iceux  estre  nos  subiects  à  nous  obligez  na- 
turellement ,  comme  à  leur  vray  et  naturel  seigneur  et  à  la  def- 
fence  de  nostredict  royaume,  et  non  à  la  persécution  et  destruc- 
tion d'iceluy  :  dont  il  est  à  tenir  sans  doute,  que  plus  légèrement 
et  plus  hardiment  ils  enuahiroient  les  autres  bonnes  villes  et 
citez  fermées  et  villes  champestres,  et  chasteaux  de  nostredit 
royaume  à  prendre  et  piller  icelles.  Et  qu'il  soit  ainsi  apparust 
assez  par  eiridence  de  fait,  car  quand  ils  veirent,  qu'ils  ne  peurent 
entrer  en  nostredicte  ville  de  Paris ,  comme  tous  forcenez  pour 
leur  faute,  ils  allèrent  droit  en  la  ville  de  Beaumont  sur  Oise  à 
nostre  très-cher  et  aymé  fils  et  nepueu  le  duc  d'Orléans  prison- 
nier en  Angleterre.  Et  en  allant  à  icelle  ils  prindrent  cheuaux 
ahanans,  dépouillèrent  marchans  et  autres  gens  prisonniers. 
Après  ce  ils  prindrent  par  force  et  violance  ladicte  ville,  le  pont 
et  le  chastel ,  pillèrent  et  occirent  cruellement ,  noyèrent  plusieurs 
en  eaùes,  et  en  grand  quantité ,  et  pareillement  prindrent  et  pil- 
lèrent la  ville  de  Neelle  en  Vermandois  :  et  ainsi  auoient  fait  par 
auant  en  nostre  ville  Chablis,  et  en  Chastel  de  Néant  apparte- 
nant aux  religieux  de  la  Charité  sur  Loyre,  auec  plusieurs  villes, 
chasteaulx  et  villes  champestres  :  en  outre  prenans  par  force 
femmes  mariées,  pucelles,  vefues  et  autres  non  mariées  viollant 
icelles,  comme  ce  c'estoient  bestes  mues,  en  prenant  et  pillant 
églises,  monastères  et  autres  lieux  sacrez,  dont  nous  receuons  de 
iour  en  iour,  et  auons  receu  plusieurs  requestes  et  clameurs 
moult  lamentables.  Lesquels  maulx  ne  voudroient  ne  pourroieri 
plus  faire  noz  anciens  ennemis  les  Anglois  :  iceux  dessus  nomme 
obstinez  en  péchez,  font  et  commettent  sans  cesser  les  maulx  des- 
susdicts,  en  rendant  et  démonstrant  eux  rebelles  et  inobédiens  à 
nous  et  à  nostre  domination,  en  despitant  nous  et  nosdits  com- 
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mandemens,  et  commettant  port  d'armes  crime  de  leze  maiesté , 
et  autres  grands  et  détestables  delicts,  crimes  et  malfaits  dignes 
de  toute  punition  possible  et  indignes  de  toutes  grâces  et  rémis- 
sions, mesmement  de  ce  qu'ils  n'ont  nostre  souueraineté  et  do- 
mination en  cremeur  n'en  reuerence.  Sur  lesquelles  choses  après 
aucunes  lamentables  supplications  et  requestes,  que  nous  font  de 
iour  en  iour  plusieurs  de  noz  vassaulx  et  subiects,  qui  de  ce  sont 
à  nous  complains  et  dolluz  :  et  encores  complaingnent  chacun 
iour,  en  requérant  à  Dieu  nostre  créateur  et  à  nous  vengeance 
et  punition  de  iuste  sang  et  innocent  si  cruellement  espandu. 

Nous  qui  par  les  faits  et  œuures  dessusdictes  autre  chose  ima- 
giner ne  penser  ne  pouons ,  fors  tant  seullement  la  subuersion  et 
destruction,  et  perdition  de  nostredit  royaume  et  domination  : 
à  quoy  comme  nous  croyons  et  tenons  les  dessus  nommez  ont 
contendu,  auons  fait  assembler  plusieurs  de  nostre  sang,  de 
nostre  grand  conseil  et  de  nostre  parlement,  que  autres  seigneurs, 
barons,  nobles  et  autres  de  nostredict  royaume  :  afïin  d'aduiser 
et  délibérer  les  voyes  et  manières  comment  nous  es  choses  des- 
susdictes, pourrons  pourueoirct  remédier  par  aduis  et  délibéra- 
tion. Desquelles  après  plusieurs  voyes  et  autres  manières  en  ce 
cas  ouuertes  et  aduizées  :  nous  qui  plus  ne  pouons  souffrir  les 
cruautez  et  autres  maulx  dessusdicts,  ne  trespasser  soubs  dissi- 
i  mulation  affîn  qu'au  dernier  iour  du  iugement  divin  ne  soit  pas 
l nous  recogneu  le  sang  iuste  cruellement  espandu,  et  que  de 
tout  nostre  cueur  entre  les  autres  cures,  charges  et  sollicitudes 
que  nous  auons  pour  nostredit  royaume  et  domination  entretenir; 
toudis  auons  désiré  et  desirons  bonne  paix  et  tranquillité  estre  ciï 
nostredit  royaume  et  nosdits  subiects,  auec  leurs  biens  de  mourir 
en  paix  et  tranquillité. 

Nous  faisons  sçauoir  à  tous  que  vous  tous  dessus  nommez  auec 
leurs  adhérans,  alliez,  complices  et  recepleurs;  nous  auons  dé- 
clairé  et  par  ces  présentes  nous  déclairons  estre  nos  ennemis  re- 
belles et  inobediens ,  et  comme  tels  nous  les  auons  tenuz  et  repu- 
tez,  et  par  ces  présentes  nous  les  tenons  et  reputons;  et  pour  ce 
(pie  de  présent  nous  viennent  grandes  occupations  tous  les  iours 
pour  l'occasion  de  la  guerre,  que  nous  auons  contre  noz  aduer- 
,  I  >aires  de  nostredit  royaume  et  ennemis  d'Angleterre,  en  laquelle 
plusieurs  nobles  et  autres  de  nostredit  royaume  sont  occupez , 
nous  ne  pouons  entendre  à  bouter  hors  iceulx  de  nostredit 
>  royaume.  Nous  iceulx  dessusnommez  auec  tous  leurs  alliez, 
^dherans  et  complices  ,  qui  sont  et  seront  trouuez  auec  eulx  et  en 
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leur  compagnie,  auec  tous  leurs  biens  quelconques  que  ils  soient, 
et  là  où  on  les  pourra  trouuer  et  sçauoir  :  auons  abandonné,  et 
par  ces  présentes  abandonnons,  donnons  licence  et  auctorité  à 
nos  vraiz  subiects  et  obediens  de  quelque  estât,  condition  ou  auc- 
torité qu'ils  soient  d'iceux  enuahir  par  voye  de  fait;  de  prendre, 
de  saisir  et  arrester  tant  par  armes  que  sans  armes  auec  tous 
leurs  biens,  et. d'occire  iceux  s'ils  se  deffendent,  sans  ce  que  pour 
ceste  cause  ils  soient  prins,  emprisonnez  ou  autrement  arrcstez 
ne  mis  en  procès  ordinaires,  par  quelconques  iusticiers  ou  offi- 
ciers de  nostredit  royaume,  et  sans  ce  qu'il  leur  soit  nécessité 
d'auoir  sur  ce  grâce  ou  rémission  aucune. 

Si  donnons  en  mandement  au  baillif  d'Amiens,  etc. 

Ainsi  signées  par  le  Roy  à  la  relation  de  son  grand  conseil. 


N*  635.  —  Arrêt  du  parlement  qui,  à  propos  d'un  écrit  justi- 
ficatif du  meurtre  du  duc  de  Bourgogne,  défend  d'affirmer 
ni  enseigner  qu'il  appartienne  à  aucun  sujet  ou  vassal  d'é- 
crire, sans  commandement  déjuge  compétent. 

11  septembre  i4-û6.  (Registre  XIII  du  parlement.) 


N°.  654.  —  Lettres  portant  suppression  de  ia  communauté  des 
bouchers  de  Chartres ,  et  ordonne  que  toute  personne  qui 
saura  le  métier  de  boucher  (1) ,  après  avoir  prêté  serment 
entre  les  mains  des  officiers  de  la  ville,  pourra  l'exercer,  eti 
prescrit ,  par  raison  de  salubrité,  de  porter  les  tueries  hon 
ia  ville. 

Paris,  octobre  1^16.  (G.  L.  X,  082.) 

N°.  635.  —  Lettres  par  lesquelles  te  Roi  fait  don  (q)  du  Dauphinè 
à  Chartes,  duc  deTouraine,  son  fils. 

S       Paris,  i3  avril  1417.  (C.  L.  X,  4o5.  ) 
Charles,  etc.  Comme  par  le  décès  et  trespas  de  feu  nostre  très 
chier  ainsné  filz  Jehan  daulphin  de  Viennois,  que  Dieux  absoille 
en  son  vivant  duc  de  Berry  et  conte  de  Poitou  et  de  Pontieu  ,  ledi 
Daulphiné  soit  revenu  en  nostre  main,  lequel  nostre  Daulpliini 


(1)  Le  motif  est  que  tant  plus  y  aura  de  bouchers  et  gens  tenant  et  vendan 
chairs  en  détail  et  autrement,  tant  plus  sera  le  profit  de  nous,  du  commerce  e| 
de  la  chose  publique.  (Isambert.) 

(2)  C'est  en  vertu  de  cette  coutume  que  les  aînés  des  rois  de  France  ont  de; 
puis  reçu  constamment  le  titre  de  dauphin.  {Idem.) 
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nous  ayons  acccmslumé  de  baillier  et  délivrer  à  noz  ainsnez  filz, 
pour  soustcnir  et  avoir  leur  estât  et  gouvernement  comme  il 
appartient,  et  par  espécial  ayent  et  ont  ioy  d'icelui  Daulphiné, 
et  des  drois  seignouriaulx ,  rentes,  revenues  et  autres  prouffiz 
quelconques ,.  feux  noz  très-chiers  ainsnez  filz  Loys  en  son  vi- 
vant duc  de  Guienne,  et  après  lui  ledit  Jehan  duc  de  Berry,  et 
conte  de  Poitou  et  de  Pontieu. 

Nous,  ce  considéré,  voulans  acroistre  et  augmenter  Testât  de 
nostre  très-chier  et  très-amé  filz  Charles  duc  de  Touraine,  à  icelui 
ucstre  filz  avons  cédé,  baillié,  délaissié  et  délivré,  et  de  noz  cer- 
taine science,  grâce  espécial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
cédons,  baillons,  délaissons  et  délivrons  ledit  Daulphiné  avecques 
la  plaine  et  entière  administracion  et  gouvernement  de  tout  ledit 
païs  du  Daulphiné  de  Viennois,  et  des  appartenances  et  appen- 
dances,  noblesses,  drois  etseignories  d'icelui,  et  par  espécial  des 
collacions  et  présen lacions  des  bénéfices  à  cause  d'icelui  Daul- 
phiné et  appartenances,  et  voulons  et  nous  plaît  que  doréséna- 
vanl  il  en  joysse  comme  vrai  seigneur  et  daulphin  de  Viennois, 
et  en  ait  et  preigne  touz  les  prouffiz,  rentes  et  revenues  quel- 
conques, reçoive  les  foys  et  hommaiges  et  autres  seremens ,  droiz 
et  devoirs  deuz,  acoustumez  et  appartenais  de  faire  à  daulphin 
de  Viennois ,  tant  de  prélaz  et  gens  d'église  ,  comme  de  nobles  et 
vassaulx  et  de  habitans  de  bonnes  villes,  chasteaulx,  forteresses 
et  autres  lieux  quelconques,  et  qu'il  ordonne.,  mette  et  institue 
toutes  manières  d'officiers  oudit  Daulphiné,  telz  qu'il  lui  plaira, 
et  généralement  joysse  et  exploicte  de  tout  leditpays  et  seignorie 
dudit  Daulphiné ,  comme  vray  seigneur  et  daulphin  doit  et  peut 
faire. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  prélaz  et  autres  gens  d'église, 
barons,  nobles,  vassaulx,  bourgois,  habitans  et  autres  subgez 
quelxconques  dudit  Daulphiné  ,  presens  et  avenir,  et  à  chascun 
d'eulx,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  à  nostredit  filz  de  ïhou- 
ràine ,  comme  à  daulphin  de  Viennois ,  et  à  ses  gens  et  officiers, 
dorésénavant  obéissent  et  entendent  en  toutes  choses  comme  à 
leur  droicturicr  seigneur,  etc. 

Par  le  Pioy,  en  son  grant  conseil. 
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N°.  656.  —  Lettres  portant  injonction  au  prévôt  de  Paria  de 
faire  fortifier  et  approvisionner  cette  ville,  et  pouvoir  de 
contraindre  les  gens  de  tous  états,  sans  exception ,  à  parti- 
ciper à  cette  dépense. 

Paris,  22  avril  1 4 > 7-  (C.  L.  X,  4°7«) 

N°.  637-  —  Manifeste  du  duc  de  Bourgogne  contre  tes  Arma- 
gnacs (1). 

Hesdin,  24  ou  25  avril  1417.  (  Monstrelet,  f°  22.  —  Preuves  de  l'Histoire  de 
Charles  YI ,  p.  679.  ) 

N°.  638.  —  Lettres  portant  que  le  temporel  des  êvêches  vacans 
en  régale  sera  administré  par  les  faillis  et  receveurs  ordi- 
naires. 

Paris,  28  mai  1 4 1 7.  (C.  L.  X,  4120 

N°.  63g.  —  Lettres  portant  mandement  aux  généraux  maîtres 
des  monnaies,  d'affermer  aux  enchères  les  monnaies  du 
royaume. 

Paris,  29  mai  1417.  (G.  L.  X ,  4*3.  ) 

N°.  6zjo.  — -  Lettres  du  Dauphin  portant  ordre  au  gouverneur 
et  aux  gens  du  conseil  du  Dauphiné  de  faire  assembler  les 
états  du  pays  (2)  pour  aviser  aux  moyens  de  résister  aux 
entreprises  du  roi  des  Romains. 

Tours,  2  juin  1417.  (C.  L.  X, 

N°.  641.  —  Lettres  portant  (3)  que  "lorsque  le  Roi  ne  pourra, 
vaquer  aux  affaires  du  gouvernement,  le  Dauphin  présidera 
au  conseil. 

Paris ,  14  juin  l4»7«  (C.  L.  X,  ^16.) 

Charles,  etc.  Comme  entre  les  cures  et  solicitudes  que  nous 
avons  continuelment  en  nostre  pensée,  nous  desirions  de  tout 
nostre  cuer  vacquer,  entendre  et  pourveoir  devant  toutes  choses, 
à  ce  que  les  besoingnes  et  affaires  de  nostre  royaume  et  de  la  chose 


(1)  Il  promet  de  maintenir  le  peuple  dans  ses  anciennes  franchises,  et  d'em- 
pêcher qu'il,  ne  paie  aucune  taille  ou  impôt.  Il  procédera  par  voie  de  feu  et  de 
sang  contre  les  opposans.  (Isambert.) 

(2)  Les  prélats,  nobles,  bourgeois  et  gens  des  Etats,  pour  avoir  conseil  avec  le 
gouverneur.  (Idem.) 

(3)  V.  les  lettres  du  6  novembre  i417«  A  la  mort  de  Louis  XVIII ,  le  duc  d'An~ 
goulême  dauphin  fut  appelé  au  conseil  par  Charles  X.  On  remarqua  alors  que 
depuis  long-lemps  cela  n'était  arrivé  ,  étant  de  règle  à  la  cour  de  France  de  n'ac- 
corder aux  princes  aucune  participation  aux  affaires.  —  L'ordonn.  de  septembre 
)8a4  n'a  pas  été  publiée.  (Le  même.) 
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i  publique  d'icellui,  soient  si  bien  et  cîeuement  conduites  et  gou- 
vernées, que  ce  soit  à  la  louenge  et  au  plasir  de  Notre-Seigneur, 
et  à  l'onneur,  bien  et  prouffit  de  nous,  de  nostrc  royaume  ,  et  de 
ladicte  chose  publique  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  voulans  obvier  aux  in- 
conveniens  qui  par  deffaulte  de  bonne  provision,  pourroient  ad- 
venir, considerans  que  nostre  très-chier  et  très-amé  filz  Charles 
daulphin  de  Viennoiz,  duc  de  Touraine  et  de  Berry  et  conie  de 
Poiclou,  vient  en  aage  de  povoir  endurer  peine,  et  avoir  cure  et 
diligence  de  vacquer  et  entendre  à  ce  à  quoy  nous  le  vouldrions 
employer,  et  afin  que  en  son  jeune  aage,  il  commence  à  savoir 
et  congnoistre  les  besoingnes  et  affaires  de  nostredit  royaume  ; 
mesmement  que  au  plaisir  de  Dieu  ,  et  après  ce  qu'il  aura  pieu 
nous  appeller  à  sa  part,  il  en  demourra  roy  et  seigneur,  et  que 
s  avons  et  devons  avoir  en  lui,  comme  raison  le  veult  et  donne, 
1  toute  singulière  et  parfaitte  confidence,  comme  à  nostre  propre 
personne  ; 

Eu  sur  ce  advis  et  meure  deliberacion  avecques  nostre  très- 
'  chier  et  très-amé  cousin  et  connestable  le  xonte  d'Armaignac, 
1  nostre  aîné  et  féal  chancellier,  et  autres  de  nostre.  conseil  en  grant 
£  nombre,  aujourd'huy  en  nostredit  conseil,  avons  voulu  et  ordonné, 
voulons,  ordonnons  et  nous  plaist , 

Que  toutesfois  que  doresenavant  nous  ne  pourrons  bonnement 
vacquer  ne  entendre  à  l'expedicion  et  provisions  desdis  besoin- 
gnes et  affaires  de  nous  et  de  nostredit  royaume,  icellui  nostre 
filz,  appeliez  avecques  lui  des  gens  de  nostredit  conseil,  et  autres, 
telz  et  en  tel  nombre  qu'il  lui  semblera  expédient,  préside  pour 
f  et  ou  nom  de  nous,  en  nos  conseilz,  entende,  vacque,  et  se  em- 
s  ployé  pour  nous,  de  par  nous  et  en  nostre  nom,  toutefois  que 
1  besoing  sera,  à  l'expedicion  et  provision  desdis  besoingnes  et  af- 
'  faires  touchans  tant  le  fait  de  guerre  comme  autres  quelconques, 
c  au  bien  ,  prouffit  et  honneur  de  nous  et  de  nostredit  royaume,  et 
•  y  puisse  prendre  telz  appoinctemens  et  conclusions  qui  lui  seront 
advisez  et  conseillez. 

Et  voulons  et  ordonnons  que  tout  ce  qui  par  nostredit  filz  aura 
,  esté  et  sera  ainsi  fait  que  dit  est ,  ait  force  et  vigueur  comme  se 
par  nous  et  en  nostre  présence  estoit  fait,  et  que  noz  secrétaires 
ordonnez  pour  estre  en  noz  conseulz,  et  non  autres,  facent  et 
signent  par  le  commendement  de  nostredit  filz ,  les  lettres  des 
conclusions  ,  appoinctemens  et  expedieions  qui  par  lui  seront 
(aicles  et  prinses ;  lesquelles  lettres  nous  voulons  et  ordonnons 
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estre  séellées  de  nostre  séel;  pourveu  toutesvoyes  que  nostrctlit 
fils  ne  pourra  aliéner  aucune  chose  de  nostre  demainc. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Parle  roy  en  son  conseil,  ouquel  ie  connestable,  vous,  les 
evesques  de  Lisieux  et  de  Paris,  mess.  Guillaume  le  Bouteillcr, 
le  prevost  de  Paris,  mess.  Regnault  d'Angennes,  mess.  Jacques 
de  Moutmor.  le  chancellier  d'Orléans,  maistre  Pierre  de  l'Es* 
clat ,  Philippe  de  Corbie,  et  Arnault  de  Marie,  et  plusieurs 
autres  du  grant  conseil,  estiez. 

  •  .  f 

N°.  642.  —  Lettres  qui  règlent  ie  cours  des  monnaies. 

,  f 

Paris,  i/j  jum  1417.  (C.  L.  X,4i~.)  ;, 

Charles,  etc.  Au  baiîly  de  Meaulx,  ou  à  son  lieutenant  :  salut.  \  'c 
Il  est  venu  à  nostre  congnoissance ,  et  de  ce  sommes  deuement 
informez  que  plusieurs  monnoyes  contrefaictes  aux  nostres,  et  j 
autres ,  ont  cours  et  sont  prinses  et  mises  en  nostre  royaume  pour 
tel  pris  comme  il  plaist  à  ung  chacun  ;  desquelles  nostredi  t  royaume  i 
estremply  pour  Jes  faulx  et  mauvais  marchans  qui  portent  hors  'C 
noz  bonnes  monnoyes,  et  apportent  et  allouent  en  nostredit  J 
royaume  lesdictes  monnoyes  contrefaictes  aux  nostres,  et  autres;] 
laquelle  chose  est  en  grant  déception  de  nous  et  de  tout  le  peuple!  * 
de  nostredit  royaume,  et  ou  grant  destourbier  de  l'ouvraige  de!  11 
nosdictes  monnoyes,  et  plus  seroit  ou  temps  advenir,  se  remède 
n'y  estoit  mis;  et  pour  obvier  ausdictes  frauldes  et  déceptions;  * 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  qu'il  soit  crié  '( 
et  publié  par  tous  les  lieux  notables  et  acoustumez  à  faire  criz  ët  11 
publicacions  oudit bailliage  de  Meaulx,  que  aucun  ne  soit  si  hardyi  e 
de  prendre  ou  mectre  aucunes  monnoyes  d'or  ou  d'argent  quelles  1  1 
que  elles  soient,  pour  quelque  pris  que  ce  soit,  soient  de  nozj  51 
coings  ou» autres,  excepté  celles  que  nous  faisons  à  présent  faire  vf 
en  noz  monnoyes. 

C'est  assavoir,  les  deniers  d'or  appeliez  moutons,  que  nous  ^ 
faisons  faire  par  toutes  noz  monnoyes,  ayent  cours  et  soient  prins 
et  mis  pour  xx  sols  tournois  la  pièce. 

Item.  Deniers  blancs  d'argent  appeliez  gros",  ayent  cours  cl 
soient  prins  et  mis  pour  xx  deniers  tournois  la  pièce. 

Item.  Deniers  blancs  d'argent  appeliez  demyz-gros,  ayen 
cours  et  soient  prins  et  mis  pour  dix  deniers  tournois  la  pièce. 
Item.  Blancs  deniers  à  l'escu  que  nous  faisons  faire  par  nos-  J 
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dictes  aioaaoyes,  ayeat  cours  et  scient  prias  et  mis  pour  dix  de- 
niers tournois  la  pièce. 

Item.  Petiz  blancs  appeliez  demyz-blaacs  à  l'escu,  ayeat  cours 
et  soient  prins  et  mis  pour  cinq  deniers  tournois  la  pièce. 

Item.  Les  doubles  deniers  touraois ,  ayeat  cours  et  soieat  prias 
et  aiis  pour  deux  deniers  tournois  la  pièce  ;  et  les  petiz  deniers 
parisis  et  petiz  tournois ,  soient  prias  et  mis  pour  j.  deaier  parisis 
et  pour  j.  dealer  touraois  la  pièce;  et  aussi  les  petites  mailles, 
pour  uae  maille  touraois  la  pièce;  et  toutes  autres  monnoyes 
quelles  que  elles  soient,  ae  soieat  priases  ou  mises  de  quelque 
personne  que  ce  soit,  fors  au  marc  pour  billon ,  sur  peine  de 
perdre  toutes  icelles monnoyes  que  l'en  trouvera  preaans  ou  mec- 
tans  ,  et  de  l'amender  arbitrairement  comme  bon  semblera  aux 
gens  de  nostre  conseil. 

Item.  Que  nul  de  quelque  condicion  ou  estât  qu'il  soit,  sur 
lesdictes  peines,  ne  porte  ou  face  porter  or,  argent  ne  billon  hors 
de  nostre  royaume,  ne  en  autres  monnoyes  que  èsnostres. 

Item.  Que  auiz  changeurs  ne  puissent  garder  plus  de  quinze 
jours  le  billon  soit  d'or  ou  d'argent  qu'ilz  achèteront,  qu'ilz  ne  le 
portent  ou  facent  porter  à  la  plus  prouchaine  de  aoz  monnoyes 
du  lieu  où  ilz  tiendront  leur  demouraace,  ou  le  vendent  à  chan- 
geurs dont  ilz  seront  acertenez  qu'ilz  le  porteront  en  nosdictes 
monnoyes,  sur  peine  de  perdre  tout  ieeluy  billon. 

Si  vous  mandons  et  eslroictement  enjoignons  que  ceste  pré- 
sente ordonnance  vous  faictes  tantost  crier  et  publier  solempael- 
lemeat  pai*  la  aiaaiere  dessusdicte  biea  et  diligeammeat,  si  et  par 
telle  manière  qu'il  ne  soit  personne  qui  le  puisse  ou  doye  ignorer, 
et  icelle  tenir  et  garder  sans  eniraindre;  et  tous  ceulx  que  vous 
trouverez  qui  feront  d'oresenavant  le  contraire  ,  vous  les  pugnis- 
sez  ou  faictes  pugnir  tellement  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

Donné,  etc.  Ainsi  signé.  Parle  Roy,  en  son  graat  coaseiî. 

N".  643.  —  Ordonnance  (1)  du  Roi,  du  Dauphin  et  du  Conseil* 
gui  exile  ici  Reine  à  Blois,  et  lui  nomme  trois  gouverneurs 
ou  surveillans. 

Paris,  juin  i4'7«  (Monstrelet,  f°  20$  v°.) 


(1)  Le  texte  est  perdu.  —  Bientôt  la  Reine  s'en  vengea  en  faisant  exiler  le 
Dauphin,  et  en  le  faisant  déshériter  de  la  couronne.  Elle  est  morte  méprisée, 
même  des  Anglais,  et  abandonnée  de  tous.  (V.  Alain  Chartier ,  historien  de 
Charles  VII.  (Isambert.  ) 
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N*.  644-  —  Décret  du  concile  que  prive  Benoit  XIII  de  la 
papauté,  comme  parjure,  scandale  de  {'Eglise  universelle, 
nourrisseur  du sckiine >  et  indigne  d'aucune  fonction  pu- 
blique. 

Constance,  session  3-,  26  juillet  1417.  (Recueil  des  Conciles,  XXIX,  5j2.  — - 
Labbe ,  XII ,  204.  ) 

N°.  645.  —  Décret  du  concile  sur  le  mode  d'élection  du  pope. 

Constance,  5o  octobre  1417.  (Dumont,  Corps  dipl.,  p.  96.) 


GOUVERNEMENT  DU  DAUPHIN, 

SOUS  LE  TITRE  DE  LIELTENANT-GÉNÉRAL. 


N°.  646.  —  Lettres  qui  établissent  le  Dauphin  lieutenant  géné- 
ral du  royaume ,  avec  pouvoir  de  présider  aux  conseils  en 
l'absence  du  Roi,  et  qui  annullent  toute  iieutenance  géné- 
rale donnée  soit  à  la  reine,  soit  à  des  princes  du  sang  (1), 

Paris  ,  6  novembre  i4^7-  (C.  L.  X ,  4^4-  ) 

Charles,  etc.  Comme  ja  piëeà  pour  certaines  causes  et  consi- 
dérations, et  pour  lorsque  nos  enfans  n'étoient  pas  encore  en 
âge  de  connoissance ,  ne  d'avoir  charge  de  gouvernement,  nous 
aurions  donné  à  notre  très-chere  et  très-aimée  compaigne  la 
royne,  povoir  et  autorité  de  entendre  en  notre  absence  et  quand 
nous  serions  aucunement  empêchés  aux  besougnes  et  affaires  de 
notre  royaume,  pour  en  icelles  adviser,  conclurre  et  déterminer, 
et  les  mettre  à  eff^ct  selon  la  plus  grand  et  saine  partie  des  opi- 
nions des  seigneurs  de  notre  sang,,  que  pour  lors  seroient  entour 
nous ,  et  de  nos  conseillers. 

Et  après  considérans  que  feu  notre  très-cher  fds  Loys  en  son 
vivant  duc  de  Cuicnne,  et  daulphin  de  Viennois,  étoit  ja  en  âge 
suffisant,  et  avoit  entendement  pour  soy  pouvoir  employer  aux 
choses  dessusdit  tes,  à  icelluy  comme  notre  ainé  fiis,  baillasmes 


(i)  V.  Nouveau  Répertoire,  v°  Régence,  129.  On  avait  découvert  l'infidélité 
de  la  Reine.  (V.  ci- dessus,  lettres  du  i/j  juin.  (Isambeit.) 
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le  pouvoir  dessusdit ,  et  vosmes  que  dudit  pouvoir  de  lieutenant , 
notredit  fils,  et  non  autre,  usât  pour  ledit  temps;  et  après  le 
trépassement  de  notredit  fds,  fismes  semblablement  octroy  à 
feu  notre  fils  Jehan,  en  son  vivant  daulphin  de  Viennois  et  duc 
de  Berry  ;  lequel  pareillement  est  allé  de  vie  à  trépassement  ;  et 
depuis  nous  ayant  regart  aux  grands  et  pesans  affaires  de  notre 
royaume,  et  desirans  pourvoir  aux  incouvéniens ,  maulx  et  do- 
maiges  que  aviennent  ctpourroient  avenir  en  notredit  royaume, 
tant  par  la  guerre  que  nous  fait  notre  adversaire  d'Angleterre,  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  comme  parce  que  le  duc  de  Bourgogne 
de  son  authorité  et  sous  ombre  de  nous;  en  donnant  contre  vé- 
rité faux  entendre ,  s'efforce  contre  notre  volonté  entrer  par  voyes 
étranges  au  gouvernement  de  notredit  royaume,  a  ja  fait  plu- 
sieurs exploits  et  mauvaises  entreprises  ,  et  fait  encore  de  jour  en 
jour  contre  nous,  nos  seigneurs  et  sujets ,  eussions  fait ,  étably 
et  ordonné  notre  très-cher  et  très-amé  seul  fils  Charles  dauphin 
de  Viennois,  duc  de  ïourraine,  de  Berry  et  comte  de  Poitou, 
notre  lieutenant  général  en  notredit  royaume  ,  en  révoquant  cer- 
tain (1)  povoir  ja  piéçà  donné  à  notre  très  chère  et  très-amée 
compagne  la  royne  ,  comme  par  nos  autres  lettres  de  révocation 
sur  ce  faittes ,  peut  apparoir. 

Nous  considérans  les  bonnes  manières  que  notredit  fils  a  tenues 
depuis  au  fait  de  la  commission,  la  parfaite  amour  naturelle  et 
obéissance  qu'il  a  à  nous,  et  qu'il  a,  comme  nous  sommes  véri- 
tablement adeertainés,  toute  bonne  et  entière  volonté,  comme 
raison  et  nature  le  adstreignent  au  bon  gouvernement  et  re (For- 
mation de  notredit  royaume,  à  la  garde  et  deffense  de  nos  sujets, 
et  de  les  relever  des  grands  charges  et  oppressions  que  pour  les 
causes  dessusdites  ils  souffrent  chacun  jour  :  ayant  aussi  regart 
que  Dieu  lui  a  donné  bon  entendement  à  ce  suffisant,  et  très- 
grand  désir  de  soy  y  employer  ainsi  que  à  lui  appartient  comme 
notre  seul  fils,  héritier  et  successeur  après  nous  de  la  couronne 
de  France ,  et  que  de  tant  doit  avoir  graigneure  seing  et  diligence 
à  labourer  aux  choses  qui  sont  au  bien  et  prou  fit  de  notredit 
royaume,  comme  après  notre  personne  lui  touche  le  plus  près; 
et  aussy  nos  sujets  raisonnablement  doivent  avoir  plus  agréable 
d'être  en  l'obéissence  de  notredit  seul  fils  ,  comme  lieutenant  de 
nous,  en  tant  comme  il  est  leur  seigneur  futur;  et  afin  que  lui 
qui  a  jà  souffisant  âge,  et  peut  endurer  pênes  et  labours,  et  tra- 


(1)  V.  lettres  du  26  avril  i4o3. 
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vailler  de  sa  personne  ,  se  puit  à  ce  faire  exerciter,  et  par  fréquen- 
tation, plus  sçavoir,  être  expert  et  mieulx  averti  aux  choses  que 
touchent  le  bien  ,  garde  et  conservation  de  nous  et  de  notre  sei- 
gneurie, pour  ôter  aussi  Terreur  qui  à  cause  de  la  puissance  et 
authorité  que  aucuns  se  attribuent  contre  raison,  pourroR 
sourdre  .  et  que  nous  sommes  aucunes  foys  empeschés  et  occupés 
en  plusieurs  manières ,  et  ne  pourrions  bonnement  partout  vaquer 
ne  entendre,  comme  nous  le  desirons  ; 

Savoir  faisons  que  nous,  en  continuant  à  notre  même  propos 
et  voulenté,  avons  aujourd'huy  de  rechef  icelluy  notre  fils,  par 
la  délibération  de  notre  grand  conseil,  appelles  à  ce  plusieurs  de 
notre  sang  et  lignage,  et  autres  ,  prélas  ,  barons,  nobles,  gens  de 
notre  parlement,  les  recteur  et  plusieurs  maîtres  de  notre  fille 
l'Université  de  Paris,  les  prévôt  des  marchands,  bourgeois  et 
cchevins,  et  plusieurs  autres  de  divers  états,  fait,  établi  et  or- 
donné, et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  faisons,  ordonnons  et 
établissons  seul  et  pour  le  tout  notre  lieutenant  général  par  tout 
notredit  royaunie,  en  ôtant  et  mettant  au  néant,  et  révoquant 
d'abondant  et  de  rechief,  toute  lieutenance  et  puissance  générale 
que  nous  avons  ou  pourrions  avoir  donnée  à  notreditte  com- 
paigne,  soubs  quelconque  forme  de  paroiles,  ne  en  quelque  ma- 
nière et  pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  ou  autres  de  notre 
sang,  ou  de  quelque  état  ou  authorité  qu'ils  soient;  et  laquelle* 
ou  lesquelles  lieulenances  ou  puissances  ,  nous  ne  voulons  d'o- 
resnavant  avoir  lieu ,  ne  demourer  en  vertu  après  cette  présente  i 
notre  ordonnance; 

Et  avecques  ce  ,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons 
que  d'oresnavant  en  notre  absence,  icelluy  notre  fils,  appelles! 
avecques  luy  ceux  de  notre  sang  et  lignage,  notre  chancellier  et 
autres  de  notre  grand  conseil,  présens  au  lieu  où  notredit  fils 
sera,  tels  et  en  tel  nombre  comme  bon  et  expédient  luy  semblera, 
tiengne  notre  lieu  et  représente  notre  personne;  et  luy  avons 
donné  et  donnons  de  notre  certaine  science  par  ces  présentes, 
plain  pouvoir  et  autorité,  d'appeller,  faire  assembler,  et  tenir 
nos  consaulx,  et  en  iceux  présider ,  adviscr,  appointer  et  con- 
clurre  pour  et  au  nom  de  nous,  "en  et  sur  tous  les  faits,  affaires 
et  besoingnes  quelconques  que  surviendront,  et  touchans  nous, 
nos  royaume  et  seigneurie,  selon  ce  que  pour  le  bien  de  nous,  de 
nosdits  royaume  et  seigneurie,  et  de  nos  sujets,  il  sera  par  la  dé- 
libération de  notredit  grand  conseil,  ou  de  hi  plus  grand  et  saine 
partie  d'icelluy,  advisé  êlrc  expédient  et  nécessaire,  et  les  des- 
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susdits  appointeniens ,  conclusions  et  délibérations  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  (  touchant  nous,  noire  seigneurie,  nos 
terres  et  sujets,  faire  mettre  à  effect  et  exécution  cleue;  et  géné- 
ralement de  faire  pour  et  au  nom  de  nous,  en  tous  lesdits  fais, 
bezoignes  et  affaires)  touchant  nous,  nosdits  royaume  et  seigneu- 
rie, terres  et  sujets,  comme  dit  est,  leurs  circonstances  et  dépen- 
dances, tout  ainsy  comme  nous  même  ferions  et  faire  pourrions 
en  notre  personne,  jasoit  ce  que  la  chose  requit  mandement  plus 
spécial,  tous  autres  pouvoirs  de  lieutenance  et  puissance  géné- 
ralle  cessans  de  présent  et  d'oresnavant,  comme  dit  est  : 

Voulans  oultre  et  ordonnans  que  tout  ce  que  par  notredit  fils 
aura  été  ainsy  avisé,  conseillé,  fait,  conclu  et  mis  à  exécution, 
soit  valable,  ferme  et  stable,  et  ait  force  et  vigueur,  comme  se 
par  nous  et  en  notre  présence  étoit  fait,  et  que  nos  secraitaircs 
ordonnés  être  en  nos  consaulx,  en  facent  et  signent  pour  et  au 
nom  de  nous  par  son  ordonnance  et  commen dément,  les  lettres 
en  forme  due,  telles  qu'il  appartiendra,  lesquelles  nous  voulons 
être  séellées  de  notre  séel  sans  aucune  difficulté. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  connétable, 
chancellier,  mareschaux,  admirai,  gens  de  notre  parlement,  de 
notre  grand  conseil,  le  maître  de  nos  arbalestriers,  les  maîtres 
des  requettes  de  notre  hôtel,  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  à 
Paris  ,  les  généraux  de  la  justice  et  commissaires  sur  le  fait  des 
aydes  ordonnés  pour  la  guerre,  et  nosdits  secrétaires,  et  auFsy  à 
tous  séneschaux,  baillifs,  prévôts  et  autres  justiciers,  officiers  et 
sujets  de  nous  et  de  notredit  royaume,  et  à  chacun  d'eulx,  si 
comme  à  lui  appartiendra ,  que  à  notredit  fils  le  dauphin,  comme 
à  notredit  lieutenant  général  seul,  et  pour  le  tout,  obéissent  et 
entendent  cleluy,  et  ne  obéissent,  ne  entendent  plus  d'oresna- 
vant en  fait  de  lieutenance,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à 
notreditte  compaine,  ne  à  quelconques  autres  de  notre  sang  a. 
qui  en  tems  passé  nous  àvojns  baillé  nos  lettres  de  lieutenance  ou 
puissance,  sur  pene  d'encourir  notre  indignation;  et  à  iceulx 
notre  compagne  et  de  notre  sang ,  que  plus  ne  s'entremettent  d'o- 
resnavant d'icelles  lieutenance  et  puissance ,  en  aucune  manière  : 
Car  ainsy  nous  plaît-il  et  voulons  être  fait  par  ces  mômes 
lettres,  au  vidimus  desquelles,  pour  ce  que  l'on  en  pourra  avoir 
à  faire  en  plusieurs  lieux  où  l'on  n'en  pourroit  pas  bonnement 
recouvrer,  nous  voulons  pleine  foy  être  ajoutée  comme  à  ces  pré- 
sentes original  :  et  aussy  afin  qu'il  appere  mieulx,  à  chacun  du 
contenu  en  ces  présentes  nos  lettres,  et  que  aucun  n'en  puisse 
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prétendre  ignorance,  que  jcelles  ils  fassent  publier  par  toutes  les 
cittés,  bonnes  villes,  et  autres  lieux  des  baillages  et  séneschaus- 
sées  de  notredit  royaume,  et  ailleurs  où  l'on  a  accoutumé  de 
faire  les  publications  de  par  nous.  En  témoin  de  quoy  nous  avons 
fait  mettre  notre  séel  à  ces  présentes. 

Donné,  etc.  Par  le  Roy,  en  son  grand  conseil. 


N°.  647.  -—  Décret  du  concile  qui  défend  de  piller  les  biens  et 
autres  objets  du  pape  et  des  cardinaux ,  à  V époque  de  l'élec- 
tion. 

Constance,  8  novembre  i%ïj.  (Dumont,  Corps  dipl.,  p.  97.) 

N°.  648.  —  Décret  du  concile  qui  adjoint  aux  cardinaux  deux 
archevêques ,  des  évêques  et  des  abbés  pour  l'élection  du 
pape. 

Constance,  8  novembre  i^ij.  (Dumont,  Corps  dipl.,  p.  96.) 

N°  649.  —  Décret  sur  ie  mode  de  délibération  des  cardinaux 
et  électeurs  du  pape  en  conclave  (1). 

Constance,  8  novembre  i/\iy.  (Dumont,  Corps  dipl.,  p.  96.) 

Ista  sunt ,  quae  cardinales  et  alii  electores  romani  pontificis  in 
concilio  generali  Constantiensi  observare,  et  custodes  jurare  et 
facere  observari  tenentur,  et  ad  quae  non  ullra  compelli  possint 
per  custodes  conclavis. 

i°  Quod  infra  decem  dies  à  die  jam  lati  per  concilium  decreti 
intrent  conclave  ,  videlicet,  hodie  lunae  octava  mensis  novembris 
infra  occasum  solis. 

20  Quod  quiiibet  non  babeat  ultra  duos  servientes,  clericos  vcl 
laicos,  quos  duxerit  cligendos,  et  simpliciter  permittantLir  duos 
habereper  constitulionem  Clementis  sixti,  licet  in  constitutione, 
ubi  ma  jus,  non  liceret  babere  duos,  nisi  ex  païen  ti  necessitatc. 

3°  Quod  in  conclavi  simul  inhabitent,  nullo  medio  pariete  vel 
alio  velamine ,  nisi  quando  dormient  vel  quiescent  :  et  tune  licet 
babere intermediaseu  velamina  dnmtaxatsimpliciumcortinaium, 
quae  cortinae  conceduntur  per  dictam  constitulionem  Clementis 
sexti. 

4°  Ita  claudatur  conclave,  reservato  aditu  ad  secretam  came- 
ram,  quod  nuilus,  postquam  inclusi  fuerint,  intrare  valeat  vel 
exire.  Nuilus  ad  eosdem  electores  adilus  pateat,  vel  facultas  sc- 


(1)'  Ces  formalités  étant  encore  observées  lors  de  l'élection  du  pape,  nous 
croyons  devoir  faire  connaître  cette  pièce.  (  Isambert.  ) 
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crcte  loqucndi  aliquid  eum  eis,  ncc  ipsi  aliquos  ad  se  venientes 
admittaut,  nisi  de  consensu  omnium  aliqui  pro  bis  qua?  ad  eiec- 
tioncm  pertinent,  vocarentur. 

5°  Quod  nulli  liceat  ad  ipsos  eleclores  nuntium  vel  scripluram 
mi  tlcre 

6°  Quod  in  ipso  conclavi  competens  sit  fenestra  ,  per  quam 
electoribus  etservitoribus  vilœ  necessaria  ministrentur,  per  quam 
tamen  nulli  patere  possit  accessus. 

7°  Quod,  in  singulis  diebus  postquam  conclave  intraverint , 
praïter  panem,  vinum  et  a  quam,  in  prandio  unum  dum  taxât  fer- 
culum  carnium  unius  speciei  tantum,  aut  piscium  seu  ovorum  , 
cum  uno  potagio  de  piscibus  seu  carnibus  prinçipaliter  non  con- 
fectis  et  decenlibus  salsamcntis  habere  vaîeant  ultra  carnes  sa- 
litas,  et  herbas  crudas  ac  caseum,  fructus  seu  electuaria,  ex 
quibus  tamen  nullum  speciaiiter  ferculum  conficiatur,  nisi  ad 
condimentum  fïcret,  vel  ad  saporem.  Et  in  istis  cibis  restringitur 
per  Clementem  sextum  consiitulio,  ubi  ma  jus,  pro  tribus  primis 
diebus,  quibus  nulla  ciborum  crat  limitalio,  et  pro  sequentibus 
moderaiur. 

8°  Quod  est  de  mente  constitutionis,  ubi  ma  j  us  9  per  Clemen- 
tinam,  ne  Roman.  Quod  nullus  intrare  compellitur  conclave,  nisi 
omnes  recusarent,  quia  tune  cogendi  sunt. 

9°  Quod  volenlibus  exire  permittitur.  Sed  si  omnes  exirent , 
papa  non  electo,  reintrare  conipcllantur,  nisi  quos  excusât  înfir- 
mitas.  Sed  qui  sine  causa  infirmitatis  exiverit,  amplius  non  ad- 
miltitur,  nisi  omnes  (ut  pramiitlilur)  exirent. 

io°  Quod  exiens  pro  causa  infirmitatis,  ac  etiam  absentes,  si 
supervenerint,  re  intégra,  videlicet,  antequam  de  papa  sit  pro- 
visum,  admittantur  in  conclavi,  in  statu  in  quo  crit  élection is 
negotium. 

Custodes  concîavis  jurent,  quod  prœniissa  omnia  sine  fraude 
et  dolo  inviolabiiiter  faciant  observari,  neque  cardinales  et  alios 
electores  ultra  prœmissa  coarctabunt ,  ncc  permittent,  aut  aSi- 
quatenus  sinent  per  alios  coarctari.  Item  quod  e  a  de  ni  die  omnes 
custodes,  et  maxime  qui  addentur  ultra  ilïos,  quibus  de  jure 
competit,  nominatim  deputentur  per  conciliuin,  et  jurent  pra3- 
missa.  Item  videtur,  quod  si  dominus  rex  est  praesens ,  debcat 
pro  suae  magestatis  reverentia ,  ab  eo  sedente  in  sede  sua  per 
duos  cardinales  recipi  juramenlum. 


8. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  REINE. 


N°.  65o.  —  Lettres  de  4a  Heine  (i)  par  lesquelles  elle  annonce 
qu'elle  va  prendre  le  gouvernement  du  royaume,  elle  invite 
{es  bonnes  villes  à  se  ranger  du  parti  du  duc  de  Bourgogne  9 
et  défend  de  payer  les  impôts  à  d'autres. 

Chartres,  12  novembre  i/^ij.  (Monstrelet,  f°  253.) 

N*.  65 1.  —  Lettres  de  la.  (2),  Reine  par  lesquelles  elle  donna 
pouvoir  d'abolir  tes  impots  ayant  cours. 

Troycs  ,  5o  janvier  i/j-17.  (  G.  L.  X,  429.  ) 

Isa.bel,  par  la  grâce  de  Dieu,  royne  de  France,  ayant  pour  l'oc- 
cupation de  monseigneur,  le  gouvernement  et  administration  de 
ce  royaume  ,  par  octroy  irrévocable  à  nous  sur  ce  tait  par  mondit 
seigneur.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  sain;. 

Comme  notre  très^cher  et  très -amé  cousin  le  duc  de  Bourgoigne, 
après  ce  qu'il  a  signitfié  ou  fait  savoir  par  plusieurs  diverses  fois! 
à  mondit  seigneur,  le  très-mauvais  gouvernement  qui  estoit  et 
eticores  est  en  son  dit  royaume,  tant  pareeque  sa  personne  n  estoit 
pas  en  tel  estât  comme  il  appartient  à  la  mageslé  royal,  sa  des- 
pence  payée,  ses  chasteaulx,  forteresses  et  maisons  retenues,  ses 
suhgéz  tenus  en  franchise,  liberté  et  justice,  mais  estoit  Testât 
de  sa  personne  qui  doit  estre  sur-tout  tant  honnorée,  et  riche- 
ment tenue,  presque  toute  à  nient,  et  ses  maisons  en  ruyne  et 
désolation,  et  ses  subgéz  tenus  et  gouvernez  à  voulenté  ,  et  mis  à 
toute  servitude  par  aucuns  de  petit  estât,  qui  de  leur  auctorité 
ont  emprins  le  gouvernement  de  sondit  royaume,  et  est  sa  sei- 
gneurie tellement  gouvernée  et  aftbiblie,  qu'eîie  est  pour  la  plus 


(1)  Par  suite  ,  elle  institua  une  cour  à  Amiens,  et  fit  graver  un  scel  où  était 
l'image  de  la  Reine,  étant  droite  ,  ayant  les  deux  bras  étendus  vers  la  terre;  au 
droit  était  un  écu  des  armes  de  France,  et  à  seneslre  un  écu  parti  des  armes  de 
France  et  de  Bavière.  (  Isamhert.  ) 

(2)  Par  des  lettres  du  16  février  1^17,  elle  destilua  les  cours  de  parlement  et 
des  comptes  de  Paris  ,  et  en  institua  de  nouvelles  à  Troyes.  Dans  ces  lettres  ,  elle 
reproche  au  comte  d'Armagnac  d'avoir  tenu  en  captivité  le  Roi  et  ses  trois  fils  ; 
d'avoir  fait  des  deux  aînés  à  son  plaisir  et  volonté  ;  d'accabler  le  peuple  d'impôts; 
de  remplir  de  ses  créatures  toutes  les  places,  spécialement  le  parlement,  afin  de 
pouvoir  exercer  sans  contradiction  sa  domination  lyrannique.  (  Le  même.  ) 
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'grant  partie  diminuée  et  desmenibréc  et  en  adventure  d'estre 
perdue  et  venir  en  estrange  main,  que  Dieu  ne  vueilie,  parce 
qu'elle  n'est  pour  deffendre  à  rencontre  des  ennemis  enciens  de 
cedit  royaume,  qui  de  jour  en  jour  iceile  occupent,  et  se  voûtent 
en  plusieurs  lieux  d'iceîle,  combien  que  innumerables  finances 
ayent  este  et  s'oyent  chacun  jour  levées ,  prinsës  et  exigées  en 
grant  abondance,  et  tellement  que  à  rencontre  de  ce  les  subgies 
de  mondit  seignCur  n'ont  mais  de  quoy  vivre,  et  mesmement  les 
nobles  dont  ils  puissent  entendre  à  la  defïensc  de  sadite  seigneu- 
rie et  la  chose  publique  d'icelîe  ;  et  combien  que  îesdites  finances 
ayent  esté  prinsés  et  levées  par  lesdits  entrepreneurs,  au  nom  de 
mondit  seigneur,  pour  Ceindre  à  les  employer  en  ses  affaires,  et 
mesmement  pour  garder,  conserver  et  deffendre  sa  seigneurie, 
elles  ont  prins  autre  chemin  :  car  lesdits  entrepreneurs  les  ont 
emboursées  .et  appliquées  à  leurs  singuliers  proufiits,  sans  ce 
qu'elles  ayent  esté  employées  en  usaiges  prouiïi  tables  ou  honno- 
ables  pour  mondit  seigneur  et  sadiîe  seigneurie,  et  eust  assés  ce 
nondit  cousin  par  vraye  expérience  sceu  et  congnen,  que  îesdits 
iiibgés  de  mondit  seigneur  estoyent  tous  desers  et  destrtiits  chas- 
slïùn  eii  son  estât,  considérant  Testât  de  mondit  seigneur,  et  que 
cl  ulx  qui  ont  em prins  ledit  gouvernement  de  luy  et  de  sa  seigneu- 
rie, ne  veulent  entendre  à  quelque  bon  gouvernement  ou  bonne 
•  olicie  estre  assise  en  cedit  royaume,  et  faire  cesser  lesdits  in- 
SiSj  onveniéns ,  jasoit  ce  que  de  ce  les  eust  tant  et  si  souvent  requis 
titltt  sommés,  que  chacun  scet,  eust  icelîuy  nostre  cousin  de  Bour- 
iiAigne,  attendu  la  grant  part  et  portion  qu'il  a  ou  royaume  de 
il  'tondit  seigneur,  à  cause  de  laquelle  il  est  constitué  en  plusieurs 
isaj-'rans  dignités  et  seigneuries,  et  que  par  le  saint  concile  de  Rome 
ni  iy  eussent  esté  signiiliées  aucunes  choses  touchans  très  grande  - 
«y  ent  l'union  et  appaisement  de  nostre  mere  sainetc  Eglise,  et  la 
plus  formation  d'ieelîe,  comme  à  ceiluy  que  en  l'absence  de  mondit 
I  jigiieur  doit  représenter  la  personne  d'icelluy,  et  doit  avoir  le 
uvernënient  de  cedit  royaume,  pour  l'occupation  de  mondit 
igneur5  auquel  ledit  sainct  concile  a  conclu  de  non  escrire  et 
niffier  les  choses  dessusdites,  pour  cause  de  sondit  empêche- 
3rtt,  ne  à  nostre  très-cher  et  très-amé  fils  le  daulphin  de  Vien- 
is,  pour  le  jeune  âge  où  il  est  encores  constitué,  ne  aussi  au 
m  te  d'Armignac ,  pource  que  de  par  ledit  sainct  concile  il  a  esté 
relit  en  cisme,  ne  à  ceulx  du  conseil  de  mondit  seigneur,  pour 
qu'ils  sont  adherés  audit  comte  d'Armignac,  et  par  conséquent 
pects  dudit  cisme,  conclud  et  délibère  y  mettre  à  son  povoir 
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provision  et  remède,  et  faire  cesser  lesdits  inconveniens,  exac- 
tions, et  mètre  et  réduire  ledit  royaume  en  la  franchise  el  liberté , 
que  le  noble  nom  de  la  seigneurie  de  mondit  seigneur  le  porte; 
et  pour  ce,  pargrant  advis  et  meure  délibération  de  conseil,  eust 
mondit  cousin  ordonné  dès  le  jour  sainct  Remy  derrier  passé,  et 
d'ilec  en  avant, que  aucuns  quatrièmes,  impositions,  vingtièmes, 
maletotes,  ne  autres  aides,  redevances  ,  subsides  ou  autres  exac- 
tions quelsconques  qui  ont  esté  levées  en  ce  royaume,  soubs 
ombre  et  à  Foccasion  de  la  guerre  ,  ne  soyent  imposés,  cueillis, 
levés  ou  receus  audit  royaume,  réservé  les  arrérages  que  pour- 
roientestre  deus  à  cause  d'iceulx  aides  jusques  audit  jour,  afïin 
que  ung  chacun  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il  soit,  puisse 
vendre  et  acheter  toutes  denrées  et  marchandises  franchement  el 
quitement,  sans  pour  ce  payer  aucune  redevance,  aide,  cous 
tume  ou  autre  exaction  quelconque,  excepté  toutes  voyes  la  ga- 
belle qui  aura  cours  ainsi  qu'elle  a  eu,  et  a  de  présent  jusques  i 
ce  que  par  mondit  seigneur,  nous  et  nostredit  cousin  estans  par 
devers  luy,  en  soit  autrement  ordonné  ;  et  il  soit  ainsi  que  ès  païj  m 
de  Languedoc,  Auvergne  et  duchié  de  Guienne,  par  la  coulpe  el 
malvestié  desdits  entrepreneurs ,  lesdits  aides  ayent  encores  cours) 
parce  que  nostredit  cousin  n'a  encores  enduré  envoyer  lesdite 
lettres  par-delà,  pour  cause  des  murdres  et  occision  des  pei 
sonnes  que  lesdits  entrepreneurs  ont  fait  mourir  contre  raison 
justice,  à  l'occasion  et  pour  ce  seulement  qu'ils  avoyent  prins 
charge  de  porter  lesdites  lettres,  qui  est  la  totale  destructio 
dudit  pays. 

Pour  ce  est-il  que  nous  les  choses  dessusdites  considérée 
voulans  à  ce  pourvoir,  confians  bien  à  plain  des  sens,  loyaultij 
vaillance ,  preudommie  et  bonne  diligence  de  nostre  très-cher 
très-amé  cousin  messire  Loys  de  Chalon  comte  de  Genève  et  se 
gneur  d'Arguel,  ainsné  fils  de  nostre  très-cher  et  amé  cousin 
prince  d'Orenges  et  seigneur  d'Arlay,  conseillers  et  chambella 
de  mondit  seigneur,  de  Regnault,  vicomte  de  Murât,  conseilh 
et  chambellans  de  nostredit  très-cher  el  très-amé  cousin  le  d| 
de  Bourgoigne ,  de  maistres  Guillaume  de  Sanlieu  et  Jehan  I 
Terrant,  conseillers  et  maistres  des  requesles  des  hostels  de  met 
di{  seigneur  et  de  nostredit  cousin;  lesquels  pour  réduire  et  mel 
en  obéissance  lesdits  pays  de  Languedoc,  d'Auvergne  et  duc| 
Guienne,  avons  par  nos  autres  lettres  patentes  commis,  j 
donné  et  institué  nos  procureurs  généraulx,  messeigers  et  aj| 
basscurs  especiaulx  :  A  icculx ,  aux  trois  ou  deux  d'iceulx ,  av 
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aujourd'huy  de  nostrc  certaine  science,  plaine  puissance  et  auc- 
torité  royal,  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  pre- 
f  sentes,  puissance  et  auctorité  d'abatre  et  mètre  jus  sans  rapel  ès 
villes  et  autres  lieux  qui  se  vouldront  unir  et  mètre  en  l'obeis- 
'sance  de  mondit  seigneur,  nous  et  notredit  cousin,  du  jour 
!  qu'elles  feront  ladite  obéissance,  les  aides  dessusdites  ;  c%est  assa- 
voir, quatrièmes,  impositions,  vingtièmes,  maletotes,  dixièmes, 
et  tous  autres  aides,  redevances,  subsides  et  autres  exactions 
ayans  cours  audit  pays  pour  le  fait  de  la  guerre  ,  parmy  ce  qu'ils 
seront  tenus  de  payer  les  arrérages  qui  deus  en  seront;  excepté 
toutes  voyes  la  gabelle,  qui  aura  cours,  ainsi  qu'elle  a  eu  et  a  de 
présent. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes,  en  defFendant 
très  expressément  à  tous  les  justiciers  et  officiers  de  mondit  sei- 
gneur, que  ladite  obéissance  faite,  ils  ne  cueillent,  lèvent  ou 
facent  cueillir  et  lever  doresenavant  aucuns  aides  esdites  villes 
ïfaisans  ladite  obéissance ,  ne  icelles  crient  ou  facent  mètre  après, 
■ne  entremettent  de  tenir  court  ou  congnoissance  en  quelque  ma- 
Kniere  que  ce  soit;  et  en  oulfre,  cesdites  présentes  publient  et 
'•effacent  publier  chacun  en  droit  soy  ès  lieux  acoustumés,  etc. 
Ainsi  signées,  par  la  lloyne. 


\  G5a.  —  Lettres  portant  injonction  au  sénéchal  de  Car  cas- 
sonne  de  convoquer  le  ban  et  arrière-tan  dans  sa  sénéchaus- 
sée, pour  résister  aux  Anglais  (1). 

Saint-Deni&,  2  février  141 7.  (G.  L.  X,  4H-) 


(1)  On  doit  pour  cet  effet  élire  dans  chaque  paroisse  quatre  personnes  des  plus 
abiles.  Les  nobles  et  gens  d'église  doivent  se  présenter  montés  et  armés;  les 
utres  armés;  tous  avec  des  vivres  pour  deux  mois.  (Isambert. ) 
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050.  —  Ordonnance  (1)  portant  maintien  des  églises  et  ecclé- 
sias  tiques  dans  leurs  anciennes  libertés  et  franchises -(a). 

Paris,  mars,  après  Pàqnes,  i4i 8.  (C.  L.  X,  445.)—  Publiée  en  parlement 

le  i  3  avril.  ) 

Carolus  etc.  Inter  regii  laudabiles  opéras  culminis ,  gloriosior. 
éa  censetur,  que  eeclesiam  jugo  servitutis  depressam  sublevorij 
sublevatam,  in  liberlatis  sede,  collocari,  et  collocatam ,  stipatu 
ymbitioso  alque  cupido  pulso,  perseveranler  conservari  salagït 
et  procurât.  Cum  itaque  crebris  querelis ,  clamosisque  insultibus 
regni  ac  Dalphinatûs  nostrorum,  clero,  ac  dilectis  parisiensis 
.studii  universitate  tilià  et  generali  procuratore  nostris  nos  inci- 
tantibus,  ac  sepè  et  multùm dudain.  stimulantibus,  necnon  fidei, 
obligationeni  et  jurisjurandi  religionem,  quibus  ad  stabilitatem 
observationemque  jurium,  libertatum ,  et  universalem  sanctae 
m  a  tris  ecclesie  statuai  obtringebamur ,  ingerentibus  nobis  et 
modo  quodam  obtestantibus  singulariori  de  consilio  principum. 
exnostra  regali  proditorum  stirpe ,  procerum ,  prelatorum ,  baro- 
nu  ni,  col legiorum,  capitulorum,  conventuumacuniversitatum  eo- 
rumdem  regni  et  Delphinatûs  nostrorum,  execrabilis  predicte 
sanete  matris  eçclesie  schismatis  vigente  tempestate,  et  pro  ej  usdem 
union  e  ad  mandatum  nostrum  parisius  cougregatorum ,  previaque 
in  presentia  nostri  multiplici  ac  sedula  discussione  et  délibération© 
propensiori,  certas  conelusiones  per  eos  elcctas,  et  tandem  nobis 
abeisdempermodum  consilii relatas,  suscepissemus ,  approbasse- 
mus  et  eas solide  tenendasac  inviolabiliter  observandas  statuisse- 
inus ;  ipsam  eccclesiam,  personasqueecclesiasiicas  diotorum  regn 
ac  Delphinatûs,  juxtà  generalium  statuta  conciliorum  ,  et  sancto- 
lumpatrum  décréta,  adsuam antiquam  libeiîatem reducendo,  et 
easineadem  libertate  conscrvandoet  manutenendo ,  ac  super  hifj 
ordinationes  nonnullas  edcndo  :  qnarum  quidem  ordination  uni 
exècutionem  de  predicta  unione  et  super  statûs  ecclesiastici  re- 
formatione,  ac  in  conciliis  generalibus  dudum  Pisis,  et  nuper* 
rime  Constanciœ  celebratis,  melioratione  sperantes,  et  prolixiùs 
debito  prcslolantes  distulissemus.  Undè  ac  eliam  pretextu  reser- 
vationum  nonnulîarum  per  summos  pontifices  qui  successerunt, 
vit  dicebatur, ,  factarum,  a  ut  alias,  nonnulli  archiepiscopi,  epis- 


(i)  "Révoquée  le  9  septembre  i/[i8.  (  V,  les  lettres  de  Charles  VII ,  en  français, 
en  1 4 ^ 2 -  ) 
(2/  Quant  aux  élections. 
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|  eopi,  aliique  de  premissis  regfto  ac  Delpbinalu  ,  quibus  beneli- 
;  eionuii  vacantium,  et  quibus  per  electioues  débité  factas  provi- 
sitm  extiterat ,  conflrmatio  et  provisio  perlincbat,  veriti  tuera nt, 
contradixerantque  seu  distillerait  t,  verehantur  j  conlradicebant 
differebanlve  ad  earuuidem  eleelionurn  confirma lumcni ,  et  be- 
iieficiorum  provision  cm  procedere ,  horumque  et  nonnullarum 
occasione  factaruin  promotionuni  per  liorrida  Symoniace  perfi- 
die labes,  ecclesias,  {)ersonasque  ecclesiaslicas  quaniplurinias 
ipsoruni  regni  ae  Dciphinalûs ,  verîun  pene  totos  ipsos  regnum 
ae  Delphiiiatum  nostros  aeriler  pervaserat,  lelaliler  obrcpserat, 
et  i'ascinaverat ,  ac  prostraverat  danipnabiiiter.  Celcrùm  immcn- 
sum  aurum,  argentum,  innumerumque  fuiancie [de  supradictis 
regno  ac  Delphinatu  nostris  j  Limiter  asportaban  tur,  in  diclarum  pre- 
\aiicationcm  ordinalionuni ,  corunideuique  regu  iacDclphinatûs 
exinanitionem ,  toliusreipublice  jacturam  et  irreparabileni  lesio- 
nem,  sed  et  ecclesiaruni  tam régie  quamaliàs  pie  fundationis  luc- 
tuosam  desolalioneni  ;  superque  immensos  intolerabilesque 
planclus  plurimorum,  et  prcserlini  jam  dicti  procuratoris  nostri  gc- 
neralis,  etdiiecloruni  nostrorum  prepositimercalorum  etscabino- 
rum  civitatis  noslree  parisiensis ,  rursùm  apud  nos  emissos,  et 
sepiùs  relatos  audiissemus,  et  cuni  aniini  dolore  sustinuissemus. 

INotum  igitur  facimus  universis  tam.  presentibus  quàm  futu- 
ris,  quod  nos  provisionem  super  bis  ulierius  ditîerre  non  valen- 
Mes,  dispendiisque  premissis  obviare,  et  ambitionis  atque  cupi- 
ditatis  ardorem  cupientes  mitigare  ;  prashabilà  deliberalione 
sî  }  maturà  cum  prelatis  quamplurkriis,  etgentibus  camerarum  dicti 
se   nostri  parlameuti  aiiisque  pluribusdocloribuset  niagistris  de  dicta 
Parisiensi  universitate  in  ingenti  numéro,  in  caméra  nostri  parla- 
M  menti,  demandalonostro congregatis,  voiuiuius,acproutaiiàs  oa- 
,t  dinavimus.,  volumusque  et  oudinamus  ecclesias,  personasque  ec~ 
lii  clesiasticas  eoruudem  regni  et  Delplnnalûs  nostrorum,  ad  suas 
«a  antiquas  franchisias  et  libel  lâtes  in  perpeluum  reducendo,  quod 
ire  ?ecclesiis  ipsorum  regni  ac  Dciphinatùscathedralibus  et  collegiatis , 
p  aceorum  bcneficiis  elcctivis  secularibuset  régulai  ibus  per  eleclio- 
xil  \nes  capitulorum  ,  convenluum  et  collegiorum  ,  seu  postula tiones 
0  canonice  faclas,  confirmalionesque  supeiïornm ,  et  non  elcctivis, 
iiiiir  per  presentationes,  collationes  et  institutiones  ordinariorum , 
,pjv  quibus  de  juie  communi  seu  consuctudine  pcrtinct,  sccutidinu 
^  îtntiqua  jura  communia,  consiliaque  gcneraSia  ,  de  personisydo- 
licis  providebitur,  cessantibus  et  re^eciis  omninô,  aC  non  obslan- 
•  i  ibus  quib  uscumque  et  quorumeumque  reservationibus  gênera^ 
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Jibiîs  vcl  spccialibus,  ac  prohibitionibus ,  aut  gratiis  ctiam  eu  m 
decreti  appositione  factis  autfaciendis,  concessis  seu  concedendis  : 
et  insuper  quod  exactiones  pecuniarum  quas  ab  aliquibus  retroac- 
!  îs  temporibus  curia  romana  seu  caméra  apostolica ,  sub  pretextu 
vacantium  beneficiorum  regni  et  Delphinatûs  predictorum,  aut 
alîàs  quovismodo  seu  colore  premissorum  sibi  applicari  voluit , 
penitus  cessabunt.  Intendimus  tamen  tanquam  Christi  fidèles 
summo  pontifici  et  ecclesie  romane  eque  plusve  ceteris  in  ne- 
cessitatibus  suis,  et  cum  tempus  exegeritsuccurrere  et  rationabi- 
litcr  subvenire.  Inhibcmus  autem  omnibus  et  singulis  noslris  sub- 
jectis  districtè  et  sub  omni  indighatione  quam  ergà  nos  formidant 
iucurrere,  ne  huic  nostre  ordinationi  ausu  temerario  contraire, 
sive  cam  impedire  })resumant. 

Quo  circà....  Committimus  etmandamus,  etc. 

Per  regem,  ad  relationem  magni  eonsilii  in  carnerâ  parlamenti 
tenti  per  dominum  Delphinum  Viennensem. 


N°.  654-  —  Arrêt  sur  tes  lits  de  justice  (1). 

3o  mars  i4i8.  (Registre  XIII  du  parlement.) 

N\  635.  —  Lettres  portant  défenses  de  transporter  hors  du 
royaume  or,  argent^  joyaux  ou  autres  choses,  pour  annates 
ou  expéditions  de  ia  cour  de  Rome. 

Paris  ,  2  avril  i4i#.  (C.  L.X,  44j-  )  —  Publiées  en  parlera.  le  12  mai  par  le 

Dauphin. 

Carolus  etc.  Gravem  querimonîam  dilecti  et  fidelis  procurato- 
ris  nostri  generalis  recepimus,  continentem,  quod  licet  dudum 
de  coneilio  principum  nostre  regalis  prosapie,  procerum,  baro- 
num,  collcgiorum,  capitulorum ^  conventuum  ac universitatum, 
et  virorum  ecclesiasticorum  in  grandi  numéro  Parasius  convo- 
catorum,  pro  conservatione  et  stabilitate  regni  nostri  ac  rei- 


(1)  Le  président  Henrion  de  Pansey  remarque,  pag.  372,  note,  que  cette 
première  entreprise  sur  l'indépendance  du  parlement  peut  avoir  conduit  à  l'idée 
des  lits  de  justice,  dont  le  premier  est  du  27  mars  i563.  Quant  à  nous,  nous 
pouvons  affirmer  qu'il  ne  s'est  pas  passé  de  règne  où  le  parlement  n'ait  été  ainsi 
violenté  par  ordre  du  prince.  Il  faut  supposer  qu'il  en  fut  ainsi  lors  de  l'enregis- 
trement du  traité  de  Troycs  en  1420,  lors  duquel  on  n'alla  pas  aux  voix,  mais 
on  les  prit  in  turbâ;  et  de  la  reconnaissance  de  Henry,  le  19  novembre  1422, 
où  le  duc  de  Bedfort  déploya  toute  la  puissance  royale,  et  environna  le  parlement 
de  ses  gens  d'armes.  (  ïsambert.  ) 


publiée  ,  et  subdiloruni  nostrorum  utilitate  ,  cerlis  exaction^ 
bus  indebitis  et  modis  quamplurimis  pullulantibus  adinvenlis, 
quibus  mediantibus  ,  aurum,  jocalia,,  pecunie  ac  innumere 
financie  de  regno  nostro  efferebantur  ,  viam  preeludere  volen- 
tes,  certas  ordinationes,  maturis  magnisque  tractatas  consiliis 
condidissemus,  alias  per  nos  éditas  anteà  constitutiones  confir- 

i   mando  et  approbando;  nichilominùsnonnullisubditi  nostriet  alii 

.  suâ  temeritate  ducli ^  seu  parvâ  attentione  circumventi ,  nostris  an- 
ledictis  constitutionibus  spretis  sub  pretextu  et  colore  negociorum 
et  mercanciarum ,  quas  se  coiitractare  asserebant,  neenon  ali- 

t  qui  collectores,  succollectores  et  oûiciarii  curie  romane,  sub 

,  umbrâ  et  occasione  quarumdam  exactionum  ad  causam  procu- 
ralionum,  visitationis  tamen  ccclesiarum  ofïicio  ob  boc  non  im- 
penso ,  ac  eliam  annatarum  et  vacantium ,  confectionis  bullarum , 

i  et  aliàs,  ralione  et  ad  causam  collalionis,  neenon  dispositionis 
beneficiorum,  qviorum  electiones  ,  confirmaliones,  presentatio- 
ncs,  collationes  etdispositiones  ,  ad prclatos,  capitula,  ceterosque 
ordinarios,  collatorcs  et  patronos  jure  spectant,  aliisque  variis 

i  occasionibus  et  exquisilis  modis  indebitis,  pecunias  et  fînancias 
(juamplurimas  de  regno  nostro  efferri  lecerant ,  ac  ipsum  regnum 
et  subditos  nostros,  auro,  financiis,  jocalibusque  quamplurimis 

"  evacuaverant  et  exhauserant,  ac  assidue  hauriri  satagebant,  in 

J:;  desolationem  et  depauperationem  regni  et  subditorum  nostro- 
rum, grandeque  et  intolerabile  dampnum,  quod  gravius  invales- 

[;  ceret,  nisi  per  nos  de  condecenti  remedio  per  dictum  nostrum 
j  procuratorem  à  nobis  postulato  et  requisito,  salubriter  super 

.  premissis  provideretur. 

I     Nos  igitur  volentes  hujusmodi  invalescentibns  dampnis  occur- 
J  rere,  ne  détériora  sub  ulterioris  dissimulationis  fiducia  audentiùs 
committantur,  vobis  et  vestrum  cuilibet  presentium  tenore  com- 
.  miltimus  et  mandamus,  districtiùs  injungentes,  quatinùs  palam 
et  publicè,  voce  preconiâ  in  omnibus  iocis  in  quibus  cride  et 
subhastationes  fieri  consueverunt,  et  alibi  ubicumque  expédient, 
inhibeatis  seu  inhiberi  faciatis  sub  cerlis  et  magnis  penis,  indi- 
gnationisque  nostre  incurrende,  ac  omni  alia  pœna  et  offensa 
quam  ergà  nos  incurrere  possunt,  ne  aîiquis  deinceps  absque 
I  nostra  lîcentia  ausu  temerario,  aurum  vel  argentum,  jocalia, 
I  autalia  quevis  preciosa,  per  litteras,  bulietas,  obligationes,  aut 
alias  quovismodo,  occasione  proeurationum  ,  annatarum,  va- 
,  cantium,  disposilionis  antcdietoruui  beneficiorum  ,  neenon  mer- 
canliarum  scu  negotiorura  prœdictorum  quoiumcumque,  aut 
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alià  quavis  occasionc,  extra  regnum  predictum,  sub  pénis  an- 
tediclis,  et  illa  vcl  tantumdcm  perdendi.  luhibenles  pariter  ne 
aliquis  campsor,  mercator,  seuquevis  alia  personna,  déceler© 
pecunias,  quascumque  financias,  tilulo  mului,  conmiodati, 
cambii,  vel  alias,  per  litteras,  builelas,  obligâtîones,  seu  quo- 
vis  allero  modo,  extra  regnum  predictum  transférât  seu  trans- 
ierri  faciat,  occasione  premissorum ,  sub  pénis  antedictis  ;  ac 
etiam  ne  aliquis  ad  antcdicla  beneiieia  ecelesiastiea  vaeantia  scu 
vacatura,  queeumque  et  cujuscumque  conditionis  existant, 
quorum,  ut  premitlitur,  electiones,  confirmationes ,  presentalio- 
nes,  eoiialiones  et  dispositiones  ad  prelatos,  capitula  ac  ordina- 
rios,  eollatores  et  palronos  spectare  dînoscitur,  buttas  aut  pro- 
visiones  seu  gralias  expectalivas  à  papa  seu  aliîs,  quunn  à  doetis 
preiatis,  capitulis  et  ordinariis,  collatoribus  et  patrouis,  adquos 
bujusmodi  electiones,  confirmationes  presentalionos ,  collatio- 
ncs  et  provisiones  spectant,  imposterùm  sub  pœnis  auledietis 
impelrare  présumant,  nec  impetratis  utantur. 

Mandamus  insuper  et  conlmittimus  quatenùs  dictas  financias 
ei  pecunias,  bulletas,  litteras,  obligationes,  ac  etiam  buttas  an- 
tedietas,  in  et  sub  manu  nostrâ  arrestetis,  appreiicndatis  et  ea- 
piatis,  seu  per  diligentes  et  idoneos  exploralores,  in  omnibus 
portubus,  passagiis  regni  nostri  et  vestris  dislrielibus  ubi  expé- 
dient à  vobis  commiltendos,  ex  parle  nostri  instituendos  ac  de- 
pulandos  arrestari ,  apprebendi  et  capi  faeiatis,  dictas  pecunias, 
financias,  bulletas;  prœdictis  conslitulionibus  derogando  défé- 
rentes ,  aut  eisse  juvantes,  per  captionem  corporimi  et  bonorum , 
dcsistendimi  omnino  et  cessanduni  compellando  ;  ipsis  verô  corn- 
missariis  qui  pecunias,  litteras,  bulletas,  obligationes  et  financias 
à  praedictis  in  casu  praemisso  arrestaverint  seu  ocoupaverint,  vo- 
lumus  earundem  pecuniarum  scu  fiuaneiarum  quartam  partent 
ad  suam  propriam  utilitatem  ab  eisdem  retineri  et  residuum  no- 
bis  applicari  :  vobis  autem  et  à  vobis  deputandis  in  bac  parte,  ab 
omnibus  subditis  nostris  pareri  volumus  ctricaciter  et  intendi. 

Per  regem  ad  magni  consilii  tenti  in  caméra  parlamenli  per 
domiiium  Delphinum  Vienncnsem. 

656.  —  Lettres  d'Isabelle  qui  permettent  aux  trois  états  des 
sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Carcassonnc  et  de  Dcaucairc 
de  s'assembter  quand  il  leur  flaira. 

Troyes,  3  avril  1418.  (C.  L.  X,  349.) 
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GOUVERNEMENT  DU  DUC  DE  BOURGOGNE, 


N°.  65;.  —  Lettres  portant  révocation  des  hannissemens  et 
proscriptions  prononcées  contre  ie  duc  de  Bourgogne,  et  ses 
partisans  (1),  par  arrêts  du  parlement  ou  par  commission. 

Paris,  9  juin  i4i8,  (C.  L.  X ,  4^3.  )  —  Publ.  en  parlem.  le  29  août. 
Charles,  etc.  Comme  dès  l'an  14  *3  ou  mois  d'aoust  ou  environ, 
nostre  très-chier  ettrès-amé  cousin  le  duc  de  Bourgongne,  eust 
prins  congié  de  nous ,  et  se  feust  trait  en  ses  pays,  esquelz  de  long- 
temps il  n'avoit  esté,  et  mesmement  en  ses  pais  de  Flandres  et 
d'Artois,  pour  savoir  de  ses  besoingnes  et  affaires ,  veoir  et  visiter 
ses  subgiez,  espérant  de  retourner  par  devers  nous,  pour  nous 
accompaignicr  et  servir  et  soy  emploier  au  bien  et  conservacion 
de  nous  et  de  nostre  seignourie,  de  tout  son  povoir,  ainsi  que  sa- 
vons certainement  qu'il  en  a  tousjours  eu  et  a  très-bonne  vou- 
lenté;  après  le  département  duquel  nostre  cousin,  Bernart  conte 
d'Armignac,  et  pluseurs  autres  gens  de  bas  estât  et  estrangiers, 
ses  complices  et  satalites,  qui  de  longs- temps  avoient  tendu  estre 
et  demourer  entour  nous ,  plus  par  convoitise  et  ambition ,  et 
pour  nous,  nostre  peuple  et  seignourie  grever  et  destruire,  et 
pour  leur  proufïit  singulier,  que  pour  le  bien  de  nous  et  de  la 
chose  publique  de  nostre  royaume,  de  leur  auclorité.,  à  nostre 
très-grant  desplaisir,  se  soient  entremis  de  noz  besoignes  et  af- 
faires, en  disposant  d'icelles  à  leur  plaisir  et  voulenté,  comme  il 
a  depuis  apparu  ;  et  pour  mieulx  obtenir  à  leurs  fins  et  entencion, 
ayent  desmis  et  déposez  plusieurs  bons,  loyaux  serviteurs,  offi- 
ciers de  nous ,  de  nostre  très-chiere  et  très-aniée  compaigne  la 
royne,  et  de  feu  nostre  très-chier  etayné  fiîz  Loys  duc  de  Guyenne 
et  daulphin  de  Viennois,  et  ou  lieu  d'iceulx  subrogué  pluseurs 
autres  de  très-mauvais  affaire,  leurs  adhérens,  lesquelz  aient 


(1)  Le  duc  avait  forcé  l'entrée  de  Paris  le  28  mai.  Le  12  juin  ,  insurrection  des 
6o,ooo.  Le  connétable  d'Armagnac  ,  le  chancelier  de  Marie  et  quantité  d'autres 
furent  tués  sans  jugement  dans  les  prisons,  au  nombre  de  1,600  à  2,000.  L'entrée 
solennelle  de  la  reine  eut  lieu  le  i4  juillet.  (Juvénal  des  Ursins  et  Monstrelet.) 
Le  prévôt  de  Paris  et  beaucoup  de  seigneurs  étaient  présens.  Les  communes  de 
Paris  se  révoltèrent  encorele  21  août,  et  massacrèrent  les  Armagnacs.  Le  duc  de 
Bourgogne  sentant  la  nécessité  de  réprimer  les  excès  de  ses  partisans,  lit  poudre 
les  principaux.  (Isambert.  ) 


600  CHARLES  VI. 

soubz  umbrc  de  justice  et  autrement,  par  pluseurs  et  diverses  fois 
longuement ,  et  par  pluseurs  années,  fait  pluseurs  prinses  et  em- 
prisonnemens  de  bonnes  et  notables  personnes,  gens  d'église, 
clers,  séculiers,  nobles,  officiers  de  nous,  de  nostredietc  eom- 
paigne  la  roync,  bourgois  et  autres  noz  subgiez  et  bienvueilians, 
et  contre  iceulx  aient  fait  et  fait  faire  pluseurs  injustes  condemp- 
nacions  en  forme  de  arrests,  sentences,  jugemens,  adjudications, 
privations,  suspensions  et  relegations  ;  et  contre  ceulx  qui  pour 
doubte  de  la  cruaulté  et  dure  persécution  des  dessusdiz ,  se  es- 
toient  absentez,  ayent  et  ont  procédé  par  bannissemens,  pros- 
criptions et  autres  diverses  et  estranges  manières  piteuses  à  oïr 
et  raconter,  prins  et  appréhendé  leurs  biens  dampnablement ,  et 
appliqué  à  leur  proufïit,  soubz  couleur  de  ce  que  lesdiz  officiers, 
serviteurs  et  autres  personnes  dessusdictes ,  avoient  aymé,  servi, 
aidé  ou  favorisé  nostredit  cousin  de  Bourgogne,  ou  à  aucuns  ses 
gens,  serviteurs  et  bienvueilians,  et  en  ce  ont  très-longuement 
et  desloyaulment  persévéré  à  la  diminution  de  nostredicte  sei- 
gnourie,  et  à  la  destruction  des  corps,  honneurs  etchevances  de 
pluseurs  gens  d'églises,  nobles  et  bourgois  de  nostredit  royaume. 

Et  combien  que  selon  l'espérance  que  nous  donna  à  sondit  dé- 
partement nostredit  très-chier  et  très-amé  cousin ,  il  se  soit  par 
pluseurs  foiz  parforcié  de  nous  venir  accompaignier  et  servir  pour 
le  bien,  honneur  et  deffense  de  nous  et  de  nostredit  royaume, 
toutesfoiz  pour  l'empeschement  que  lui  ont  fait  les  dessusdiz 
Bernart  conte  d'Armignac  et  ses  satalites,  il  n'a  peu  avoir  accès 
à  nous,  ne  nous  secourir  à  nostre  grant  besoing  et  nécessité,  à 
l'encontre  de  noz  anciens  ennemis  d'Angleterre  ;  parquoy  nous  et 
tous  noz  bons  féaulx  et  vassaulx  devons  tenir  la  greigneur  partie 
de  nostre  païs  de  Normandie ,  avoir  esté  et  estre  usurpée  par  les 
dessusdiz  anciens  ennemis,  par  deffaulx  de  souffisantes  deffenses, 
à  quoy  au  plaisir  de  Dieu,  à  l'ayde  de  nostredit  très-chier  et  très- 
amé  cousin  eust  bien  esté  pourveu,  se  il  eust  peu  avoir  accès  à 
nous,  et  savoir  nosdictes  voulenté  et  entencion;  et  de  présent  par 
la  grâce  de  nostredit  seigneur,  les  dessusdiz  conte  d'Armignac, 
pluseurs  ses  complices  et  satalites  qui  ainsi  dampnablement  et  de 
leur  auctorité,  oultre  nostre  gré  et  voulenté,  avoient  usurpé  le 
gouvernement  de  noz  affaires,  par  et  à  l'aide  de  plusieurs  noz 
bons  et  loyaulx  subgiez  et  serviteurs,  de  nostredit  très-chier  et 
très-amé  cousin  ,  cl  par  nostre  ordonnance,  voulenté  et  consen- 
tement, aient  esté  et  soient  emprisonnez  et  reboutez  arrière  de 
nous  et  dudit  gouvernement;  savoir  faisons  que  nous  sachans  et 
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plaincment  informez  les  dessusdictes  prinscs  ,  condempnacions , 
bannissemens,  exécutions  et  autres  persécutions  dessusdictes, 
par  les  dessusdiz  avoir  esté  faiz  sans  cause ,  et  par  hayne ,  ambi- 
tion et  convoitise  désordonnée  de  prendre ,  avoir  et  appliquer  à 
eulx  et  à  leur  prouffit,  les  biens  des  dessusdiz  officiers ,  serviteurs 
et  bien-vueillans  de  nous  et  de  noslredicte  compaigne,  et  de  nos- 
tredit  cousin  :  ayans  aussi  considération  à  la  bonne  amour  natu- 
relle ,  féaulté  et  loyaulté  que  tousjours  a  eue  et  a  envers  nous 
nostre  très-chier  et  très-amé  cousin,  comme  de  fait  par  expé- 
riance  l'avons  congneu  et  apperceu  en  pîuseurs  et  diverses  ma- 
nières, et  aussi  eu  considération  à  la  derraisonnable  et  piteuse 
mort  et  deshéritement  de  pluseurs  des  dessusdiz  noz  subgiez  et 
bien-vueillans,  et  leurs  héritiers,  dont  plusieurs  femmes,  enfans, 
et  autres  leurs  parens  et  amis  ont  esté  et  sont  comme  tous  déso- 
lez et  destruis,  en  grant  dommaige  et  diminution  de  la  chose  pu- 
blique de  nostredit  royaume. 

Et  pour  pluseurs  autres  considérations  ad  ce  nous  mouvans, 
par  l'advis  et  délibération  de  nostre  grant  conseil ,  toutes  con- 
dempnacions, arrestz,  sentences,  jugemens,  adjudications,  con- 
fiscations, privations,  suspentions,  bannissemens,  proscriptions, 
et  tous  procès  quelzconques  faiz  et  encommenciez,  tant  en  nostre 
court  de  parlement  et  en  nostre  chastellet  de  Paris ,  comme  autre 
part,  soit  par-devant  commissaires  ou  autres  quelzconques  juges, 
à  rencontre  de  quelconque  personne  que  se  soit,  soient  clers  ou 
lais,  officiers  de  nous,  de  nostredicte  très-chiere  et  très-amée 
compaigne,  ou  de  nostredit  cousin ,  de  nostredicte  ville  de  Paris, 
ou  d'autres  villes  et  cités  quelzconques,  ou  contempt  et  pour 
avoir  amé,  conseillé,  conforté,  aidé  ou  favorisé  nostredit  cousin 
ou  ses  amis  et  bienvueillans,  comme  chose  faietc  par  leurs  hay- 
neux,  et  malvueillans  à  nous  déclairé,  et  par  la  teneur  de  ces 
présentes,  de  noz  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal,  déclairons  estres  nulles  et  nulz  de  toute  nulité,  et  yceulx 
comme  hayneusement,  dampnablement ,  injustement  et  desrai- 
sonnablement  faiz ,  en  tant  que  faiz  avoient  esté  soubz  timbre  et 
couleur  de  nous  et  de  justice,  par  forme  d'arrestz,  sentences,  ju- 
gemens, bannissemens  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  avons  irritez,  cassez  et  adnullez,  et  par  ces  présentes  ir- 
ritons, cassons  et  adnullons  et  mettons  du  tout  au  néant;  et  ne 
voulons  à  yceulx  par  aucuns  de  noz  juges,  officiers  ou  subgiez 
estre  obéi  ou  obtempéré;  ains  voulons  et  ordonnons  de  noslre- 
dicte science,  auctorité  et  puissance,  que  toutes  personnes  queîz- 
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conques  qui  pour  les  causes  et  occasions  dessusdictes ,  ont  esté j  î 
ainsi  grevez  et  dommaigez ,  puissent  de  leur  plain  droit  revenir  et 
retourner  à  leursdiz  biens,  rentes  et  possessions  quelconques , 
tant  héritaiges  comme  autres  biens  et  actions  à  euix  ou  à  leurs  ! 
héritiers  appartenans  au  temps  de  leurs  partemens,  ou  depuis  à  ! 
culx  advenuz  par  successions  ou  autrement,  et  à  leurs  offices, 
bénéfices,  estres  et  demourances,  en  tel  estât  comme  ilz  estoient 
au  temps  desdictes  confiscations,  condempnations,  bannisse-  | 
mens  et  proscriptions,  ou  autres  sentences  ou  jugemens  par  eulx* 
contre  les  dessusdiz,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  faiz ,  en  les  i 
restituant,  en  tant  que  mestierest,  à  iceulx  leurs  héritaiges, 
biens,  offices,  bénéfices,  drois  et  actions,  et  en  les  relevant  du  jii 
laps  de  temps  qui  aroit  coru  depuis  yceulx  telz  quelz  jugemens,  j 
ou  leur  département  et  en  leur  absence  ;  et  yceulx  biens  et  héri- 
taiges, rentes  et  possessions ,  droiz  et  actions ,  offices  et  bénéfices,  | 
voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  à  eulx  estre  rendues  et  I 
restituées  comme  sans  cause,  îndeuement  et  contre  raison  prins ,  | 
occupez  ou  empeschiez.  Et  en  oultre  pour  ce  que  soubz  umbre  |; 
desdictes  Condeinnations,  arrestz,  sentences  et  jugemens,  plu-  1 
seurs  personnes  tant  d'église  comme  autres,  depuis  Je  temps  des-  1 
susdit,  ont  été  exécutez  et  mis  à  mort,  nous  avons  octroyé  et  oc- 
troyons par  ces  mesmes  présentes ,  à  leurs  femmes,  enfans,  parens  j 
et  amis  d'eulx  et  de  chacun  d'eulx,  que  les  corps  leurs  soient  j 
renduz,  bailliez  et  délivrez  pour  inhumer  en  terre  saincle ,  et  que 
ilz  puissent  succéder  à  leurs  biens  et  avoir  leurs  successions  \ 
comme  ilz  eussent  peu  faire  se  ilz  l'eussent  mors  de  leur  mort  i 
naturelle;  desquelz  biens,  successions  et  héritaiges,  nous  avons 
osté  et  levé,  ostons  et  levons  notre  main  et  tous  empeschemens  h 
quelconques  mis  en  iceulx  de  par  nous,  ou  soubz  umbre  de  nous 
et  de  justice,  pour  occasion  des  choses  dessusdictes. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc.  Donné  ,  etc. 

Par  le  Roy,  en  son  grant  conseil,  ouquel  le  cardinal  et  duc  de 
Ear,  Jehan  de  Harecourt,  le  mareschal  de  l'Isle-Adam,  l'admirai 
de  France,  le  prévost  de  Paris,  messire  Jacques  de  Montmor, 
maistre  Guillaume  le  Clerc,  maistre  Jehan  Rapiout,  maistre 
Jehan  Pelachot,  Jehan  de  Puligny,  et  pluseurs  autres,  estoieni. 
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fj*.  658  —  Lettres  du  Dauphin  (  i  ) ,  comme  lieutenant  générai, 
qui  exempt cnU? Auvergne  de  l'aide. 

Montrichard,  9  juillet  1418.  (G.  L.  X,  455.) 

\\  65o.  —  Lettres  portant  révocation  des  aliénations  du  do- 

maine. 

[paris,  16  juillet  i4i8.  (C.  L.  X,  456.) 

I  N°.  660.  —  Lettres  portant  institution  nouvelle  des  membres 
du  parlement  (2). 

n  Paris,  le  22  juillet  1418.  (CL.  X,  459.) 

ii  S0.  66 1.  —^Lettres  portant  institution  des  conseillers  et  maîtres 

des  requêtes  (5). 

Paris,  22  juillet  i4iS.  (C.  L.  X,4^i.) — Reg,  en  partem.  le  28. 

Se.  662.  —  Lettres  portant  institution  des  membres  de  la 
chambre  des  comptes. 

Paris  ,  22  juillet  i4i8.  (C.  L.  X,  462.) 

STo.  665.  —  Lettres  portant  que  les  créanciers  des  rebelles  Arma- 
gnacs seront  payés  sur  leurs  biens  avant  que  ta  confiscation 
puisse  avoir  son  effet. 

Paris,  18  août  4i8.  (C.  L.  X,  465.) 

Cfiarees  ,  etc.  Nous  avoir  receu  l'umblc  sitpplicacion  de  noz  bien 
mez  les  prevost  des  marchands,  eschevins,  bourgois,  manans  et 
labitans  de  nos  Ire  bonne  ville  de  Paris,  contenant  que  j  assoit  ce 
jue  par  certains  moyens,  contraux  et  traictez  faiz  etparfaizloyai- 
nent  et  de  bonne  foy  avec  plusieurs  chevalliers,  escuiers  et  gens 
le  divers  estas,  qui  ont  esté  en  la  compaignie  de  feu  Bernard  cVAi- 
nignac,  ses  adhérons,  aliez  et  complices,  et  autres  séditieux  et 
>erturbateurs  de  paix,  qui  en  ce  faisant  ont  commis  et  perpétré 
>lusieurs  crimes,  déliz  et  maléfices,  piuseurs  d'iceulx,  tant  nobles 
lorame  autres  soient  tenuz  et  obligiez  envers  eulx  en  maintes  et 
liverses  manières;  c'est  assavoir,  les  aucuns  en  certaines  rentes 
1  vie  ou  à  hérilaige,  pour  lesquelles  ilz  ont  obîigié,  soubzmis  et 
pothequé  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,et  dont  plusieurs 


(1)  Le  gouvernement  du  Dauphin  a  existé  séparément  depuis  celte  époqi 
mqu'à  l'expulsion  des  Anglais  en  i45~.  (Isambert.  ) 

(2)  Ils  n'étaient  point  eneorc  inamovibles.  (  Le  même.  ) 
(S)  Us  étaient  alors  assimilés  aux  magistrats.  (  Le  même.  ) 
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arrérages  leur  sont  dcubz.,  el  les  aulres,  en  plusieurs  et  diverses 
sommes  de  deniers  à  paier  pour  une  foiz,  tant  pour  prclz  pouri 
leur  marchandise  et  denrée,  comm|Bhilrement;  et  aussi  ont  pris 
par  divers  moyens  desraisonnables  et  indcubz,  plusieurs  des  biens- 
meubles  desdiz  supplians  ou  d'aucun  d'eulx,  comme  or.  argent, 
vaisselle  d'argent,  linge,  lange,  et  autres  utencilles  d'ostel,  et 
les  ont  contraictées  et  appliqués  à  leur  proufit,  ou  fait  ce  que 
bon  leur  a  semblé,  lesquelx  ou  plusieurs  d'icculx,  pour  ce  que 
l'en  dit  qu'ilz  ont  esté  perturbateurs  de  paix,  et  autrement  délin- 
qué  contre  nous,  ont  esté  appeliez  à  ban,  les  autres  exécutez  par 
justice,  et  les  autres  detcnuz  prisonniers  en  noz  prisons,  et  les 
aucuns  occis  ou  mors  en  icelles;  neantmoins  pour  ce  que  nous 
ou  noz  procureurs  pour  nous,  pourroient  ou  vouldroient  dire  ou 
maintenir  tous  les  biens  des  dessusdiz  estre  à  nous,  forfaiz  c* 
acquis  pour  les  cas  dessusdiz  ou  autrement ,  ou  que  leursdiz  biens 
pourroient  chcoir  en  confisquacion  ou  forfaicture  envers  nous, . 
eu  envers  aulres  seigneurs  et  justiciers,  par  ce  aussi  que  aucuns 
veulent  dire  que  par  la  coustume  de  nostredit  royaume,  quant  r 
aucuns  biens  ou  héritages  cheent  en  confisquacion  ou  foifaic-  1 
ture,  cellui  ou  ceulx  à  qui  appartient  ladicte  confisquacion,  ne1 
sont  tenuz  de  paier  aucunes  deplcs,  lesdiz  supplians  se  douptent 
que  nosdiz  procureurs  pour  nous  ou  autres,  au  cas  que  ladictd  1 
forfaicture  ou  confisquacion  auroit  lieu  ou  autrement,  procède: 
roit  et  sortiroit  son  efFect,  ne  leur  voulsisscnt  mectre  ou  fairt 
mectre  et  donner  aucun  destourbier  ou  empeschement  tant  er 
la  percepeion  desdictes  rentes  ,  et  ou  paiement  des  arréraigei 
d'icelles,  comme  ou  paiement  desdictes  autres  sommes  de  denier, 
à  eulx  deubz  pour  vme  foiz  par  lesdix  debteurs  et  obligiez,  ou  cr| 
aucunes  d'icelles,  ce  qui  seroit  en  leur  très-grant  grief,  préju- 
dice, dommage  et  deshéritement,  si  comme  il  dient,  en  non 
humblement  requérant  que  comme  dure  chose  et  importabh 
leur  seroit,  que  sans  leurs  péchefc  et  meflfaiz  ilz  perdissent  leur: 
chevances,  nous  sur  ce  leur  voulsissions  extendre  et  imparti 
nostre  bénigne  et  gracieuse  provision. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  et  non  voulans  aucun 
estre  pugniz  et  déshéritez  pour  le  fait  et  péchié  d'autruy,  en  cesti 
•  partie  'équicté  et  bonne  foy  estre  préférée  à  rigueur  de  justice 
ausdiz  supplians,  par  l'advis  et  déiibéracion  de  nostre  Irès-chièr* 
et  très-amée  compaigne  la  royne,  de  nostre-chier  et  très-aai< 
cousin  le  duc  de  Bourgoingne,  et  autres  de  nostre  grant-conseil 
avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  présentes. 
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Que  de  tout  ce  qui  apperra  par  lettres,  tesmoings,  ou  autres 
bons  et  loyaulx  enseignemens,  à  eulx  estre  deu  ou  avoir  esté  prins 
de  leursdiz  biens  indeuement  par  ledit  d'Armignac  ou  autres 
nobles  ou  non  nobles  estans  en  oudesa  compaignieet  de  sa  partie, 
ses  adhérans,  aliez  et  complices ,  de  quelque  estât  ou  condicion 
qu'ilz  soient ,  et  soit  en  rentes  ou  arreraiges  d'icelles  ou  autres 
deptes  quelconques,  iceulx  supplians  soient  paiez  et  puissent  re- 
quérir paiement  et  execucion  sur  les  biens-immeubles  de  leurs- 
diz depteurs  ou  obligiez,  premièrement  et  avant  toutes  forfaictures 
(ou  confiscations  escheues  ouàescheoir;  et  à  iceulx  supplians 
avons  réservé  et  reservons  tous  les  droiz  et  actions ,  tant  ypo- 
theques  comme  autres,  et  toutes  poursuites  qu'ilz  avoient  et 
povoient  avoir,  et  qui  leur  povoientcompéter  et  appartenir  à  ren- 
contre desdiz  debteurs  et  sur  leursdiz  biens,  pour  cause  desdictes 
rentes,  arréraiges,  deptes,  prestz  et  autres  contraulx,  et  de  leurs- 
diz biens  prins,  comme  dit  est,  voulans  iceulx  droiz,  ypotheques 
et  autres  accions,  lesdiz  supplians  puissent  poursuir  et  démener 
lyet  leur  soient  faictes  et  adjugées  sur  lesdiz  biens,  et  paiement  à 
eulx  faiz  de  tout  ce  qui  leur  apperra  estre  deu  par  la  manière  qui 
dit  est,  tout  aussi  et  pareillement  qu'ilz  feroient  et  faire  pour- 
voient, et  que  à  eulx  appartendroit  et  leur  devroit  estre  fait,  se 
celles  forfaictures  ou  confiscations  n'estoient  advenues  et  es- 
j  ^lieues,  ou  que  elles  ne  escbeussent  ou  avenissent  aucunement, 
{(assoit  ce  que  desdictes  rentes  lesdiz  supplians  ne  soient  entrez  en 
Ifby  ou  hommaige  ,  et  qu'ilz  n'aient  saisine  ne  posession  de  qui 
lesdictes  héritages  chargez  desdictes  rentes  sont  tenuz  et  mouvans 
I  ant  en  fief  comme  en  censive,  ou  que  les  lettres  desdictes  rentes  et 
i  liutres  sommes  à  eulx  deues ,  n'aient  pas  esté  nanties  selon  la  cous- 
j  urne  des  lieux  où  nantissemens  a  lieu  ;  et  oultre,  voulons  et  ausdiz 
upplians,  en  ampliant  nostredicte  grâce,  avons  octroyé  que  ou 
Las  dessusdit  que  forfaicture  ou  confiscation  procéderoient  ou 
luroient  lieu  esdiz  biens  et  héritaiges,  que  iceulx héritaiges  soient 
j  it  demeurent  chargez  desdictes  rentes;  et  se  venduz  ou  exposez 
istoient  en  vente  pour  nous  ou  à  nostre  proufïit,  ou  que  nous  en 
mssions  fait  ou  feissions  aucune  donnacion  ou  autre  transport  à 
jpeuns  seigneurs,  nobles  et  autres,  que  ce  soit  tousjours  à  la 
harge  desdictes  rentes  et  arréraiges  d'icelles,  comme  pour  les 
utres sommes  pécuniaires  à  eulx  deucs,  ou  de  leursdiz  biens  prins 
omme  dit  es  S. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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N\  O62.  —  Lettres  partant  rétablissement  de  ta  communauté 
des  bouchers  de  Paris. 

Paris,  août  r4i8.  (C.  L.  X ,  468.) 

N\  665.  —  Lettres  portant  révocation  de  celles  qui  avaient 
confirmé  tes  églises  dans  leurs  franchises  (1). 

Paris,  9  septembre  i4  18.  (C.  L.  X,  471*) 

N».  66 \.  —  Lettres  portant  confirmation  d'un  traité  entre  (e 
Dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne  9  conclu  à  Saint-Maur. 

Paris,  16  septembre  i4iS.  (C.  L.  X  ,  4~5.  ) 

N°.  665.  —  Lettues  du  Dauphin  portant  établissement  d'une 
cour  souveraine  à  Poitiers  (2). 

Niort,  21  septembre  1/4.18.  (G.  L.  X,  4/7«) 

N°.  666.  —  Lettres  portant  établissement  d'un  droit  nouveau  \ 
sur  les  vins  (3). 

Paris,  5  octobre  14  18.  (C.  L.  X,  482.) 

N°.  667.  —  Lettres  portant  désaveu  de  tout  ce  qui  avait  été  dit 
contre  Jean  Petit  (4)- 

Paris,  6  ^octobre  i4»8.  (C.  L.  X, '485.) —  Regist.  au  pailem.  le  27  mars. 


(1)  On  suppose  que  cette  ordonnance  était  favorable  à  Pierre  de  Lune,  et  j 
contraire  au  concile  de  Constance.  (Isambert.) 

(2)  Juvénal  des  Ursins  atteste  que  ,  dès  l'origine ,  elle  fut  fort  occupée.  On  y.j 
évoqua  les  causes  de  Paris.  (Pag.  56*o.)  —  11  observe  aussi  qu'elle  fut  remplie  de 
magistrals  destitués  par  le  duc  de  Bourgogne.  (Le  même.) 

(3)  Personne  ne  devait  eri  être  exempt  :  mais  on  en  affranchit  par  la  suite  les 
maîtres  et  étudians  en  l'Université  de  Paris s  quoiqu'ils  s'y  fussent  formellement 
assujettis.  L'Université  jouait  alors  un  grand  rôle;  non  seulement  elle  jouissait 
de  beaucoup  de  privilèges,  mais  on  lui  donnait  part  au  gouvernement,  en  la 
consultant  sur  les  affaires  les  plus  importantes.  En  1 4  *  3 ,  elle  contribua  à  la  réfor- 
mation  de  l'État ,  et  donna  son  avis  lorsqu'il  fut  question  d'annuller  les  condam-l 
nations  prononcées  contre  le  due  d'Orléans,  et  de  révoquer  les  pouvoirs  donuésj) 
à  la  Heine  en  i4«7-  En  i4*5,  on  la  chargea  d'une  ordonnance  contre  les  blas- 
phémateurs. Sous  l'administration  du  duc  de  Bourgogne,  elle  assistait  aux  déli- 
bérations avec  les  cours etle  corps-de-villc ,  même  dans  les  affaires  qui  semblaienl 
être  le  plus  étrangères  à  l'objet  de  son  établissement  :  ainsi  elle  avait  été  appelét 
en  i4i8  à  une  délibération  où  il  s'agissait  d'ordonner  une  coupe  de  3oo  arpens 
de  bois  de  chauffage  dans  les  forêts  voisines  de  Paris  pour  l'approvisionncmenl 
de  la  ville.  (Vilcvault,  Prèfc  ,  p.  x,  t.  XII  ) 

(4)  Qui  avait  soutenu  légitime  l'assassinat  du  duc  d'Orléans.  (ïsambert.) 
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Lettres  portant  révocation  des  pouvoirs  accordes 
au  Daupiùn. 

Paris,  10  novembre  14.18.  (C.  L.  X,  489.) 

Lettres  portant  révocation  d'une  commission  pour 
procéder  contre  les  rebelles. 

Pon toise ,  6  décembre  1418.  (C.  L.  X,  5bb.  ) 


RÉGENGE  DU  DAUPHIN  (1). 

27  décembre  i4io\ 


N°.  670  —  Lettres  portant  nue  ceux  qui  n'exerceront  pas  leurs 
charges  en  personne  ne  seront  pas  payés  de  leurs  gages. 

Paris,  16  janvier  j4»o\  (C.  L.  X  ,  5o5.) 

[N°.  671.  —  Lettres  (2)  du  roi  qui  re]woche  au  Dauphin  de 
{'avoir  abandonné ,  et  le  menace  de  Vexhéréder. 

provins,  27  février  i4>3.  (Biblioth.  du  Roi,  manuser.  in-f° ,  colé  S,354,  f°  21.) 

Charles,  etc.  ,  a  nostre  très  chier  et  très  amé  fils  le  daulphin 
le  Viennois,  salut  et  dilection. 

\  Comme  pour  le  bien  de  nostre  royaume,  la  conservation  de 


(1)  11  prit  #e  titre  de  sa  propre  autorité,  voyant  que  le  parti  du  duc  de  Bour- 
ogne  s'était  emparé  du  pouvoir,  comme  de  la  personne  du  Roi.  On  lit  à  ce  sujet 
ans  les  registres  du  parlement  de  Poitiers,  sous  la  date  du  3i  décembre  1418  : 
1  •  Le  jour  d'bier  furent  baillées  à  la  cour  certaines  lettres  closes  de  par  M.  Jean 
i  de  Vély,  président  en  ladite  cour,  écrites  le  27  de  ce  mois  au  siège  devant 
Tours,  (portant)  qu'il  avait  été  conclu  que  dorénavant  M.  le  Dauphin,  en 
1  toutes  ses  lettres,  s'appellerait  et  intitulerait  :  Charles,  fils  du  roi  de  France, 
1  régent  le  royaume,  dauphin  de  Viennois,  duc  de  Bcrry,  de  Touraine,  c*. 
'  comte  de  Poitou;  et  que  plus  n'y  fût  mis  le  titre  de  lieutenant  du  Roi,  ne  la 
clause  contenant  que  pour  l'empêchement  du  Roi ,  audit  M.  le  Dauphin  ap- 
partient le  gouvernement  du  royaume;  et  dorénavant  soient  faites  les  lettres 
'  dudit  M.  le  Dauphin,  en  la  forme  de  celles  du  Roi,  excepté  qu'on  y  mettra, 
régent  te  royaume.  (Decrusy.)  » 

]  (2)  Cette  lettre  n'a  pas  été  insérée  au  recueil  authentique  des  ordonnances. 

Ile  pourrait  bien  avoir  été  fabriquée  pour  justifier  le  traité  de  Troyes ,  de  i4?o, 
lui  transporta  la  couronne  au  roi  d'Angleterre,  contre  h  loi  fondamentale  d'après 

quelle  le  Roi  n'en  est  qu'usufruitier.  (Isambert.) 

39. 
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nos  subgects  et  entretenement  de  la  seigneurie  d'icellc  ,  et  pour 
éviter  tous  maux,  dommaiges  et  ineonveniens  irréparables  qui 
ja  sont  advenus  en  nostre  dit  royaume  pour  les  graus  divisions 
qui  y  ont  esté  et  encore  sont  la  désolation  et  perdition  totale  de 
nosdils  subgects  et  de  nostre  seigneurie  toute  qui  pourrait  par 
icelles  divisions  ensuir  et  advenir,  nous  soyons  par  longtemps 
employez  et  travaillez  par  toutes  les  manières  que  avons  peu  de 
trouver  manière  de  paix  et  d'apaisier  lesdites  divisions  ,  et  sur  ce 
ayent  été  faits  plusieurs  beaux  traictez  tant  à  Chartres,  Auxerre, 
Meleun  et  la  Turabe  que  autre  part,  dont  aucun  n'a  esté  entre- 
tenu, mais  par  leur  acivement  et  continuation  desdites  divisions, 
et  sur  leur  seurté  et  advantage  d'icelles  nostre  ancien  adversaire 
d'Angleterre  s'est  intrus  et  bouté  à  puissance  et  par  hostilité  en 
nostre  dit  royaume  des  trois  ans  a  et  plus  depuis  et  après  la  prinse 
et  conqueste  que  ledit  adversaire  fist  tantost  après  ladite  venue 
de  notre  ville  et  port  de  Harfleur  et  la  bataille  d'Azincourt  où  y 
ot  moult  de  sang  humain  respandu  et  grant^esconfiture  de  plu- 
sieurs de  nostre  sang  et  lignage  et  autres  de  nostre  party  mors  en 
grand  nombre  en  ladite  bataille  et  aucuns  amenez  prisonniers 
en  nostre  très  grand  et  énorme  dommaige,  diminution  et  affoi- 
blissement  de  nostre  dit  royaume  :  icellui  adversaire  et  ancien 
ennemy  soit  retourné  en  nostre  dit  royaume,  toujours  sous  uni- 
bre  et  l'avantage  desdites  divisions,  et  y  a  encore  en  queste  plu- 
sieurs bonnes  villes,  forteresses  et  pays  mesmement  en  la  duché 
de  Normandie,  et  tellement  qu'il  est  venu  à  siège  devant  nostre; 
ville  de  Rouen ,  et  pour  vouloir  consquester  et  usurper  tout  le 
demourant  et  en  débouter  nous  et  les  nostres;  laquelle  chose 
veans  et  considerans  et  les  autres  meaulx  infinis  qui  s#  faisoient 
en  nostre  dit  royaume,  par  le  mo)^en  d'icelles  divisions  pour 
icelles  voulans  apaisier  nonobstant  les  grans  faultes  qui  nous  y 
avoient  comme  dit  est  paravant  esté  faites,  ayons  par  moult  long- 
temps et  derrenierement  fait  trouver  manière  que  beaufils  de  Bre 
taigne  vint  par  d'entre  nous  à  Saint  Mor  des  Fossez  lez  notre  ville 
de  Paris  accompagné  d'aucuns  de  nostre  sang  et  lignage  comme 
beaulx  cousins  d'Alençon  et  de  Richard,  frère  dudit  beaufils  de 
Bretaigncet  de  plusieurs  de  vos  gens  et  des  gens  de  belle  cousinela 
reine  de  Sécile ,  et  de  beau  cousin  de  Vertus  par  le  moj'en  des 
quels  fut  traictié  et  accordé  bonne  paix  et  union  en  ce  royaume 
et  fut  jurée  et  promist  de  tenir  par  tous  les  dessusdits ,  et  qui  yj  fn 
estoient  tant  en  leurs  noms  que  ez  noms  de  leurs  dits  maîtres  et|! 
maîtresses  :  présent  aussi  et  à  ce  consentant  nostre  très  chier  et 
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fies  amë  cousin  le  duc  de  Bourgongne  qui  semblablement le  ac- 
corda et  jura,  et  pareillement  le  firent  nos  très  chiers  et  très 
amez  cousine  la  duchesse  de  Bourbon  ,  Charles  de  Bourbon,  son 
i  fils  et  la  duchesse  de  Bavière,  et  plusieurs  chevaliers  escuyers, 
olïiciers  et  autres  de  nostredit  royaume  comme  il  vous  est  peu 
apparoir  par  lectres  dudit  traictié  à  vous  envoyées  par  moy  le- 
|  quel  toutes  les  requêtes  qui  de  par  vous  furent  faites  comme  de 
1  j  vous  envoyer  nostre  très  chiere  et  très  amée  fille  la  daulphine 
vostre  compagne  et  autres  vous  ont  esté  libéralement  accomplies 
met  avec  et  à  nostre  dicte  cousine  de  Cecille  aucunes  choses  dont 
"jjelle  avoit  a  faire  a  nostredit  cousin  de  Bourgongne,  mais  tout  ce 
i  nonobstant  et  que  de  nostre  parti  l'on  se  soit  mis  en  tout  devoir 
"j  et  diligence  de  rnectre  a  exécution  et  tenir  ledit  traictié  de  paix 
«de  vostre  costé  n'en  a  été  rien  observé  ne  entretenu;  ainçois 
'ijqiiant  l'on  a  pour  ce  devers  vous  envoyé  aucuns  messagers  pour 
liraccomplissement  de  laditte  paix,  on  ne  les  a  voulu  oyr  et  plu- 
sieurs a  l'en  faict  mourir  et  occire  très  cruelment  et  depuis  ledict 
"itraictié  de  vostre  costé  et  par  ceulx  qui  se  dient  à  vous  a  esté 
1  faicte  en  nostre  royaume  plus  aspre  et  plus  dure  guerre  que  pa- 
wavant,  et  que  ne  faisoient  mesmement  lesdicts  anciens  enne- 
ui|mis  dont  soit  advenu  que  nostre  dit  ancien  adversaire  sentent 
N  lesdittes  divisions  continuer  et  enraciner  de  plus  en  plus  a  entre- 
iftenir  son  siège  devant  irastre  ditte  ville  de  Rouen  et  la  mise  en 
Ijsi  grand  nécessité  de  famine  et  autrement  que  nous  saichans  la- 
id it  te  nécessité  qui  estoit  lors  notoire  a  chacun  par  tout  nostredit 
'"«royaume,  n'avons  peu  plus  souffrir  ni  tolérer  en  nostre  cueur  et 
wfjîneuz  de  fervent  amour,  pitié  et  charité  et  compassion  envers  nos 
sfuibgiez  et  autres  nos  bons  amis  qui  estoient  en  laditte  ville  et 
•ï;  lesquels  si  vaillamment  se  acquitoient  et  avoienttant  à  souffrir 
topour  nostre  service  et  le  vostre  pour  leur  cuider  subvenir  et  se- 
ilfBourir  à  l'aide  de  Dieu  et  de  nos  bons  païens ,  vassaulx,  subgets, 
mtiimis,  alliez  et  bienveiîlans ,  vous  ayons  faict  remonstrer  les 
iw^hoses  dessusdiltes  et  la  grand  faulte  qui  estoit  en  ce  royaulme 
mi  cause  desdiltes  divisions  et  que  nous  ne  pouons  plus  endurer 
teffjue  ne  voulsissions  exposer  notre  personne,  et  tous  ceulx  qui 
ut fious  vouldraient  servir  et  aider  pour  lesdits  secours  et  reboute- 
nilînent  de  nostre  dict  adversaire,  vous  ayons  pour  ce  pour  requis 
■y  't  commandé  comme  seigneur  et  pere  et  à  tous  ceulx  de  votre 
ni  Compagnie  que  nous  y  venissiez  servir  et  accompagner  et  le  faire 
»  avoir  à  tous  les  subgiez  de  nostredict  royaume  et  plusieurs  nos 
iienveillans  et  alliez  ,  et  pour  avancier  la  besongue  comme  la 
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nécessité  le  requeroit ,  nous  soyons  transportez  en  nostre  ville 
de  Pontoise  et  de  là  jusques  en  nostre  ville  de  Beauvais ,  cuidam» 
que  chacun  qui  nous  sauroit  cy  aproucher  nos  ennemis  deust  ac- 
quicter  sa  loyaulté  et  nous  venir  servir  et  accompagner  comme 
dit  est,  toutesvois  depuis  lesdittes  choses  à  vous  ainsi  signifiées 
ne  savons  par  quel  conseil  vous  avez  fait  défendre  partout  où 
vous  avez  eu  autorité  et  puissance  que  nul  ne  venist  à  quelque 
mandement  de  nous  ou  d'autre  s'ils  n'avoient  vos  lectres  de  con- 
sentement et  que  l'en  fist  la  plus  forte  guerre  que  l'en  pourrait 
comme  entendu  l'avons  et  de  faict  estes  allé  mettre  le  siège  de- 
vent  la  cité  de  Tours  au  lieu  de  venir  en  nostre  dicte  aide  et  ser- 
vice  ,  en  quoy  plusieurs  n'ont  pas  bien  acquitez  leurs  loyaultez 
et  devoirs,  et  nous  estans  en  nostre  ville  de  Beauvais,  n'ayons 
trouvé  nuls  de  ceulx  de  nostre  sang  ne  gaires  d'autres  qui  nous 
feussent  venir  secourir   et   accompaigner  excepté  nostredict  , 
cousin  de  Bourgongne  et  ceux  de  sa  compaignie  qui  n'estoit  j 
pas  telle  ne  si  grant  comme  besoin  g  en  esloit  pour  les  grans  gar- 
nisons qu'il  avoit  convenu  mectre  en  plusieurs  places  et  lieux  (( 
pour  contrester  à  ceulx  qui  se  disoient  à  vous  lesquels  de  nostre  (a 
partement ,  département  de  Paris  ont  fait  plus  forte  guerre  de  feui  m 
et  de  sang  plus  amplement  que  lesdicts  anciens  ennemis,  et  ait 
convenu  pour  ce  que  nous  sommes  pas  trouvez  puissans  pour  lei  ,,; 
causes  devant  dictes  audict  lieu  de  Beauvais  de  contrester  à  nos-  V( 
iredict  ancien  adversaire  par  nostredicte  ville  ait  été  perdue  et  par 
lui  conquesté  et  à  tant  soyons  venus  en  nostredicte  ville  de  Provint 
pour  requérir  el  actendre  conseils,  secours,  et  aides  desdicts  de  ,j. 
nostre  sang  et  autres  nos  subgiez,  amis,  alliez  et  bienvueillai).*  f 
pour  pourveoir  au  surplus  et  rebouter  nostredict  adversaire  qu;  ' 
de  jour  en  jour  conquiert  villes  et  forteresses  pour  la  petite  résisi  x 
tance  qui  y  est  mise  obstant  lesdictes  divisions,  et  pourra  declam  fj 
brief  temps  usurper  nostre  royaume  entièrement  et  débouter  Ai  ^ 
tout  nous  et  les  nôtres  et  icelui  mectre  à  perdition,  se  par  1<  f( 
puissance  divine  ne  nous  estoit  aidié  et  tantost  faicte  assistatioij  ( 
à  toute  puissance  par  vous  et  les  autres.de  notre  sang,  amisj  ^ 
alliez  et  bienvueillans  en  la  manière  qu'il  appartient,  et  que  le  | 
plusieurs  comme  vous  et  nos  autres  parens ,  vassaux  et  subgiet, 
selon  Dieu,  tuison  et  nature  tenus  et  obligez  y  sont. 

Pour  ce  est-il  que  nous  considéré  le  pileux,  misérable  et  dou  , 
loureux  état  et  le  péril  et  perdition  en  quoy  est  nostredict  royaumj  , 

de  venir  en  la  main  de  nostredict  adversaire  à  nostre  deshcritcmcnj 

,  .  ,  !  ,tl|i) 

et  le  votre  ,  et  dont  nous  et  nostre  treschiere  et  1res  amec  coni 
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paigne  la  reine  vostre  merc  sommes  si  troublez  et  en  avons  si 
dure  aflliction  à  nos  cueurs  que  plus  ne  pouons  auquel  besoing 
et  nécessité  nul  bon  sang  ne  autre  vray  cueur  mesmement  de 
cculx  qui  sont  nos  subgicz  et  nous  doivent  feaulté,  loyaulté  et 
obéissance  et  service  et  vous  plus  que  nul  autre  ne  peult  ne  doit 
faillir  espécialement  à  son  pere  et  à  son  souverain  en  tel  cas  et 
nécessité  pour  quelconque  haine  ou  malveillance  d'autrui  ne 
autre  excusalion  qu'il  ne  oflenceet  encoure  envers  nouset  nostre 
royaume  tel  peine  que  chacun  est  notoire^ 

Vous  sommons  et  requérons  ceste  fo-is  pour  toutes,  vous  et  tous 
les  autres  nos  subgets,  amis,  alliez  etbienveillans  estans  en 
vostre  compaignie,  et  service,  et  néantmoins  commandons  comme 
seigneur  et  pere  à  vous  qui  estes  nostre  seul  fils  et  héritier  se  ne 
vous  en  randez  indigne  que  le  traiclié  et  accord  ainsy  faict,  pro- 
mis et  juré  à-Saint  Rlor  des  Fosscz  lez  Paris  comme  dessus  est  dict 
vous  entretenez  et  accomplissez  et  entérinez  de  vostre  costé  et 
laites  accomplir  reaulment  et  de  faict  par  tous  ceux  qui  sont  et 
seront  en  vostre  compaignie  et  service,  car  de  nostre  costé,  le 
voulons  entretenir  et  accomplir  se  a  vous  ne  Vient  et  savons  cer- 
tainement que  pareillement  le  veult  entretenir  et  accomplir 
nostredit  cousin  de  Bourgogne  et  cculx  de  nostre  sang  et  lignage 
et  ezaultres  estans  en  nostre  compaignie  et  service  en  telle  ma- 
nière que  lesditles  divisions  mises  au  néant  en  toutes  guerrer.  cl 
voyes  de  faict  cessans  d'un  costé  et  d'autre,  nous  en  bonne  et 
vraye  unité  de  tous  lesdits  de  nostre  sang  et  autres  nos  subgiets, 
amis,  alliez  et  bienveillans  comme  dit  est  rebouter  nostrodicl 
adversaire  d'Angleterre  et  éviter  la  perdiclion  de  no5tredlct 
royaume  et  de  la  très  noble  succession  d'iceluy  ,  et  se  par«ad- 
venture  dudict  traictiéet  accord  vous  n'estes  content  et  y  veuillez 
adjouter  aucuns  points  et  articles,  ou  y  corriger,  diminuer  ou 
changer  en  substance  ou  en  langaige  afin  que  chacun  saiche  et 
apperçoive  clairement  que  ce  nous  ne  tient  pas  ne  tendra  ne  à 
ceux  de  nostre  sang  et  autres  estans  en  nostre  compaignie  et  ser- 
vice que  bonne  paix  et  union  ne  soit  en  nostre  royaume  pour 
la  préservation,  deffense  et  recouvrement  d'icelui,  nous  vous 
offrons  que  sommes  jWests  d'entendre  à  toutes  raisons  et  avoir 
agréable  tout  ce  qui  sera  advisé  estre  nécessaire  ou  expédient  de 
adjousler,  corriger  ou  diminuer  ou  changer  audict  traiclié  et 
accord  par  gens  notables  en  ce  cognoissans  qui  seroicnt  esleus 
et  nommez  par  nous  et  vous  pourveu  que  durant  le  temps  que 
l'en  besognera  en.  ceste  matière  soit  faite  abstinence  de  guerre  d'un 
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costé  et  d'autre  et  cessans  toutes  voyez  de  fait  tellement  que  ce- 
pendant nous  puissions  résister  à  nostre  dit  ancien  adversaire,  et 
faire  garnir  et  emparer  nos  bonnes  villes  et  les  mectre  en  bonne 
ordonnance  contre  icelluy  nostre  adversaire  qui  s'efforce  chacun 
jour  de  les  nous  tollir,  et  se  aucuns  de  vostre  compagnie  doul- 
toient  pour  aulcunes  desdites  divisions  ou  de  quelconques  choses 
advenues  le  temps  passé,  ou  voulsissent  avoir  plus  grand seurté, 
nous  leur  ferons  avoir  de  tous  ceux  dont  avoir  les  vouldront  toutes 
les  plus  grans  et  meilleurs  seurtez  que  Ton  pourra  trouver  et  ad- 
viser.  Et  que  de  vostre  partie  et  costé  soit  faite  sembiablement 
et  appelons  Dieu  à  tesmoing  et  tout  le  monde  que  de  nostre  costé 
nous  nous  mectons  en  tout  bon  devoir  envers  vous  et  vous  som- 
mons et  requérons  de  toute  raison  et  autrement  se  vous  et  ceulx 
qui  sont  en  vostre compaignie  et  service  estes refusans et delay  ans 
de  obtempérer  aux  dites  sommations,  requestes  et  commande- 
mens,  nous  vous  temdrons  et  reputerons  deslors  maintenant  et 
dès  maintenant  pour  lors  et  si  tous  ceulx  de  vostre  compaignie 
coulpables  de  toutes  les  pertes  et  dommages  que  nostre  dit  adver- 
saire fera  et  portera  doresenavant  à  nous,  nostre  royaume  et 
subjects,  et  s'iladvenoit  que  pour  la  seurté  de  nostre  personne  et 
de  nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  la  roine  et  pour  es- 
chever  plus  grands  inconveniens  nous  feissions  aucuns  traictié, 
aliénations  ou  autres  choses  préjudiciables  à  nous  et  à  nostre  sei- 
gneurie, et  sera  tout  à  vostre  cause  et  par  coulpe  et  faulte,  et  de 
tous  ceux  qui  sont  en  vostre  compaignie  et  service,  et  nous  en  te- 
nons innocent  et  deschargez  devant  Dieu  et  tout  le  monde ,  et  ceulx 
de  nostre  sang  et  autres  destans  en  nostre  compaignie  et  service, 
et  en  demourera  toute  la  coulpe  et  charge  sur  vous  et  sur  ceux  de 
vostre  ditte  compaignie  des  maintenant  pour  lors  et  les  grands 
peines  et  pugnissions  qui  appartient  en  tel  cas  selon  les  droits  di- 
vins, naturels  et  moraux,  civils,  canons  et  coustumiers,  à  la 
conservation  desquelles  peines  conviendra  que  procédons  sans 
plus  de  delay  contre  vous  et  ceulx  de  vostre  ditte  compaignie  se 
ne  obtempérez  par  effect  à  nos  dittes  sommacions,  requestes  et 
commandemens ,  lesquelles  sommacions  et  requestes  et  autres 
choses  dessusdittes  avons  propos  et  intencion  de  faire  signiffier 
à  nostre  saintpèrele  pape  ce  faire  publier  par  toutes  les  bonnes 
villes  et  à  tous  les  subgets  de  nostre  royaulme,  et  aussi  à  tous 
les  princes  et  seigneurs  chrétienspour  nostre  plus  granddescharge; 
si  veuillez  aux  choses  dessusdites  bien  adverli  et  avoir  bon  conseil 


m  Ans  i/|i8.  6i3 

et  nous  certifier  de  la  réception  de  ces  présentes,  et  au  contenu 
d'icelles  ,  veuillez  faire  bonne  et  briefve  responce  de  laquelle 
nous  certifiez  par  vos  lectres. 
Donné ,  etc.  Signé  par  le  Roy,  en  son  grand  conseil. 

N°.  672.  —  Refus  par  le  'parlement  de  Paris  de  reconnaître  ia 
qualité  de  régent  au  Dauphin,  faute  par  lui  d'avoir  des 
lettres  royaux,  et  que  les  pairs  fassent  appelés. 

Paris  ,  i5  mars  i4i8.  (  Mém.  des  pairs ,  p.  704.  ) 
Ce  jour  survindrent  en  la  chambre  de  parlement  le  comte  de 
Saint-Pol,  le  chancelier  de  France,  les  présidens  et  conseillers 
dndit  parlement,  le  sieur  de  Montberon,  les  maistres  des  re- 
questes  de  Thostel,  les  gens  des  comptes,  le  recteur  de  l'Univer- 
sité, le  prévost  des  marchands  et  eschevins,  et  plusieurs  autres 
notables  gens  d'église,  de  l'Université  et  bourgeois  de  Paris,  jus- 
ques  au  nombre  de  deux  ou  trois  cens  personnes,  présens  les- 
quels furent  leuës  et  publiées  certaines  lettres  envoyées  par  M.  le 
Dauphin  aux  prévost,  eschevins,  gens  d'église,  et  autres  bourgeois 
1  et  habitans  de  ladite  ville  de  Paris,  escriptes  à  Gien -sur -Loire 
I  le  7e  jour  de  ce  présent  mois  de  mars ,  envoyées  et  apportées 
■  lesdictes  lettres  par  ung  nommé  Rommarin,  poursuivant  d'armes, 
I  estant  présent  ou  parquet  dudict  parlement  à  la  lecture  desdites 
•1  lettres  patentes  scellées  de  cire  jaulne  ,  du  scel  de  mondit  sieur  le 
t  Daulphin.  soy  disant  régent,  et  avoir  prins  le  gouvernement  de 
!|  ce  royaume,  sur  le  contenu  desquelles  lettres,  du  consentement 
wdes  dessusdits,  furent  advisées,  faictes  et  approuvées  lettres  res- 
ponsives  pour  envoyer  à  mondit  sieur  ie  Daulphin,  lesquelles 
t  lettres  responsives  furent  leuës  des  dessusdits  et  dudict  poursui- 
te vaut  d'armes  ,  et  furent  ratifïiées,  gréées  et  approuvées.  Toutes 
i-  voyes  entr'autres  choses,  la  court  de  parlement  voult  noter  que 
la  estant  que  mondit  sieur  le  Daulphin  se  disoitregent,  et  avoit  prins 
is  le  gouvernement  de  ce  royaume,  icelle  court  n'entendoit  aucu- 
i«  nement ,  par  la  publication  ou  lecture  desdites  lettres  ne  par  ce 
f  qui  estoit  faictou  dit  en  ladicte  assemblée,  préjudicier  ou  actemp- 
ter  contre  l'autorité  et  puissance  du  Roy  nostre  souverain  seigneur, 
t!  ne  entammer  aucune  chose  ou  préjudice,  ou  à  la  diminution  de 
El  sa  majesté ,  ou  autorité  royale ,  pour  ce  que  de  ladite  régence,  ou 
m  gouvernement  que  se  vouloit  actribuer  mondit  seigneur  le 
fi  Dauphin ,  n'en  estoit  aucunement  apparu  à  la  cour  par  lettres 
royaux  autrement  deuement,  ne  que  les  pers  de  France  eussent 
;jslé  à  ce  appeliez. 
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N".  673.  —  Ordonnance  portant  que  des  lettres  précédentes  n& 
doivent  avoir  leur  effet  que  du  jour  de  leur  enregistrement 
au  parlement. 

Provins,  16  mai  1419.  (C.  L.  XI ,  3.  )  —  Publ.  eja  parlera,  le  24  juillet. 

Charles,  etc.  Comme  nous,  par  noz  autres  lettres  patentes 
données  en  nostre  grant  conseil,  le  9*  jour  de  septembre  dernier 
passé,  et  pour  les  causes  et  considérations  contenues  en  icelles, 
aions  par  l'adviz  et  délibération  de  pluseurs  de  noz  sang  et  li- 
gnage, et  autres  de  nostre  grant  conseil,  révoqué,  cassé,  irrité 
et  adnullé  certaines  noz  autres  lettres  ensemble  l'exécution  d'i- 
celles,  touchant  nostre  saint  pere  le  pape,  esquelles  entre  autres 
choses  estoit  contenu,  que  aux  bénéfices  de  nostre  royaume  et 
daulphiné  de  Viennois,  séculiers  et  réguliers,  seroit  pourveu  par 
présentations,  collations  et  inslitucions  des  ordinaires,  cessans 
toutes  reservacions ,  cxpcctacions  et  grâce.*  apostoliques  :  les- 
quelles lettres  avoient  esté  faictes  et  données  soubz  umbre  et  ou 
nom  de  nous,  du  temps  de  feu  le  conte  d'Armîgnac,  ou  mois  de 
mars  de  l'an  1418  après  Pasques,  comme  plus  à  plain  est  con- 
tenu en  icelles;  depuis  la  date  desquelles  lettres  données  oudit 
mois  de  mars,  comme  dit  est,  et  depuis  nosdicles  lettres  revoca-' 
toircs,  pluseurs  bénéfices  réguliers  et  séculiers  ont  esté  donnez 
et  conférez  par  les  ordinaires  à  pluseurs  personnes  ,  lesquelles 
soubz  umbre  de  nosdietes  lettres  revocatoires  et  après  la  publica-  i 
tion  d'icelles  ,  pourroient  par  vertu  des  grâces  expectatives,  ac-  j 
ceplations,  provisions  et  autres  reservacions  apostoliques,  estre 
troublez  et  empeschiez  par  pluseurs  impélrans  ès  bénéfices  à 
eulx  ainsi  donnez  et  conférez  par  les  ordinaires,  dont  pourroient 
sourdre  et  naistre  pluseurs  procès  et  debalz  à  eulx  sumptueux  et  | 
dommagablcs,  se  pourveu  n'y  estoit. 

Savoir  faisons  que  nous,  voulans  obvier  ausdis  procès  et  de- 
batz,  comme  raison  est,  avons  de  nostre  certaine  science,  et  par  1 
l'adviz  et  delibeAcion  de  nostre  conseil,  ordonné  et  déclairé,  or-  f 
donnons  et  déclairons  par  ces  présentes,  nostre  entencion  et  vou- 
lenié  avoir  esté  et  estre  que  nozdictes  lettres  revocatoires  sortissent 
leur  effect  incontinent  après  la  publication  d'icelles  en  nostre 
court  de  parlement,  et  non  par  avant,  et  que  tous  cenlx  qui  se- 
ront trouvez  soutïisans  et  ydoincs,  ausquelx  par  avant  la  publi- 
cation de  nosdietes  lettres  revocatoires,  aura  esté  pourveu  cano- 
niquement  par  présentations ,  collations  et  inslitucions  des 
ordinaires,  en  nc$tredit  royaume  et  daulphiné  de  Viennois,  soient 
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et  demeurent  paisibles  en  leursdis  bénéfices  et  ès  possessions  et 
saisines  d'iceulx ,  soient  maintenuz,  gardez  et  deienduz,  sans  ce 
que  par  vertu  d'aucunes  grâces,  acceptacions ,  provisions,  colla- 
cions  ou  reservacions  apostoliques,  ilz  soient  ou  puissent  cslrc 
esdits  bénéfices  ne  en  la  possession  d'iceulx  troublez,  inquiétez, 
empeschiez  ou  molestez  aucunement  :  ainçois  voulons  et  ordon- 
nons iceulx  et  chascun  d'eulx  estre  maintenuz,  gardez  et  defen- 
duz  esdis  bénéfices  et  en  la  possession  et  perception  des  fruiz 
d'iceulx,  par  noz  gens  et  officiers. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 
Par  le  Roy  en  son  conseil. 


N°.  674.  —  Lettres  pour  établir  l'uniformité  des  espèces  d'or 
et  d'argent  dans  tes  monnaies. 

Pontoise ,  2  juillet  1419.  (C.  L.  XI .  14.  ) 

N°.  6;5.  —  Traité  de  réconciliation  entre  le  Dauphin  et  Le  duc 
de  Bourgogne ,  à  condition  qu'ils  gouverneront  ensemble,  et 
se  soumettront ,  en  cas  d'infraction  s  à  (a  correction  du  pape. 

Ponehiel ,  près  Meaux  ,  1 1  juillet  1 4 19.  (Reg.  au  parlem.  le  20.  —  Monstrelet , 

*>  2740 

N".  676.  —  Lettres  portant  confirmation  de  tous  arrêts  rendus 
par  ta  cour  de  Poitiers  pendant  les  troubles,  sauf  dans  les 
cas  relatifs  aux  dernières  divisions  >  et  évoquant  la  suite 
au  parlement  de  Paris. 

Pontoise,  19  juillet  j 4 1 9«  (G.  L.  XI ,  io.  ) 

°.  677.  —  Lettres  portant  abolition  générale  pour  tous 
les  crimes  à  cause  des  divisions  passées  (\). 

Paris,  20  juillet  i4 »9-  — Règ.  au  parlera.  le  même  jour.  (  Monstrelet,  f°  27a.  ) 

%°.  G78.  —  Lettres  du  régent  qui  accordent  à  Niort  te  droit 
de  lever  des  impôts  pour  tes  fortifications  de  ta  ville  (2). 

Poitiers,  21  août  1419.  (C.  L.  XI  ,  18.) 


(t)  On  lut  des  lettres  du  Dauphin  et  du  due  de  Bourgogne  approuva Dt  le 
uiie.  (Isainbert.) 
(2)  Le  Dauphin  n'avait  pat.,  ratifié  la  paix.  (Idem.) 
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IN°.  679.  —  Lettres  (1)  portant  nomination  de  commissaires ,  à 
V effet  d'informer  sur  V assassinat  du  duc  de  Bourgogne. 

Paris,  septembre  i4i9« 

N°.  6'3o.  —  Lettres  qui  imputent  au  Dauphin  V assassinat  du 

duc  de  Bourgogne  (2). 

17  janvier  i410/« —  Reg«  au  parlem.  le  i5  février. 

3S°.  681.  —  Lettres  du  Dauphin  régent  sur  l'administration  de 
ia  justice  et  ta  procédure  en  Dauphiné. 

Lyon,  26  janvier  i4ig.  (C.  L.  XI,  38.) 

Carolus  régis  Francorum  filins,  regnum  regens,  Dalphinus 
Viennensis  etc. ,  notum  facimus  universis  praesentibusetfuturis, 
nos  vidisse  litteras  dilecti  et  fidelis  consiliarii  et  cambellani  nos- 
tri  domini  Henrici  domini  Cassenatici,  militis,  gubernatoris 
dicti  nostri  Dalphinatus,  quarum  ténor  talis  est. 

Henricus  dominus  Cassenatici,  miles,  gubernator  Dalphina- 
tus, universis  et  singulis  baillivis,  judicibus,  procuratoribus, 
castellanis^  capitaneis,  mistralibus ,  notariis  et  firmariis  curia- 
rum  ac  caeteris  officiariis  et  justiciariis  Dalphinalibus ,  mediatis 
et  immediatis,  praesentibus  etfuturis,  veleorum  vicegerentibus  : 
Salutem.  Justis  deprecationibus  per  gentes  trium  statuum  hujus 
patriae  Dalphinatus,  dudum  et  noviter  nobis  factis,  benigniter 
annuentes ,  certas  provîsiones  et  ordinationes  super  quibusdam 
eorum  quœrimoniis ,  tam  per  dominum  Regnerium  Pot,  pro 
tune  gubernatorem  Dalphinatus,  quam  nos,  cummaturà  consi- 
lii  deliberalione  dudùm  factas,  pàucis  noviter  additis  duximus 
tenore  praesentiuui  rescensendas. 

(1)  In  primis.  Quia  diclae  génies  trium  stratuum  conquere- 
bantur  ex  co  quod  cum  omnes  et  singulibaillivi,  judices,  procu- 


(1)  Elles  sont  perdues,  mais  relatées  dans  celles  du  21  août  1420.  L'assassinat 
du  due  avait  eu  lieu  sous  les  yeux  du  Dauphin  par  Tanneguy  Duchàtel ,  le  10  sep- 
tembre; cl  par  des  lettres  du  11,  le  Dauphin  avait  prétendu  que  le  duc  avait 
voulu  l'assaillir.  (  'lonstrelet.  )  Juvénal  rapporte  l'autre  version,  et  dit  q.ue  le 
procès  l'ut  emmené  avant  le  meurtre,  et  qu'il  en  l'ut  très  fâché.  Cette  version 
est  très-invraisemblable.  {V '.  le  traité  d'Arras  de  i435.)  (Isambert.) 

(?)  M.  Boissy  d'Angias,  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belies- 
Letlres ,  tom.  IV,  2e  série  ,  suppose  que  celte  pièce  a  eu  pour  but  de  préparer  le 
traité  de  Troyes.  (V.  l'art.  26  de  ce  traité.)  Elle  fut  lue  au  parlement  dans  une 
séance  extraordinaire  avant  le  traité.  —  Il  y  a  dans  le  chartrier  de  Bourgogne  des 
lettres  qui  lui  donnent  tous  les  biens  des  meurtriers  du  due  de  Bourgogne,  et 
comprennent  l'hôtel  d'Armagnac,  clc.  (Le  même.) 
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ratores  et  castellani  Dalphinatus,  teneantur  [urare  libertates  ip- 
sius  patriae  Dalphinatus,  et  alias  impnne  non  pareatur  eisdem, 
casque  observare  debeant;  et  si  eas  violenter  infringant  condem- 
nari  debeant  et  puniri;  etnedum  ipsae  libertates  générales  totius 
patriae  Delphinatus,  sed  etiam  singulae  libertates,  privilégia  et 
immunitates  civitatibus,  villis,  terris,  baroniisautpersonis  singu- 
laribus  in  omnibus  et  singulis  suis  capitulis  intègre  debeant  ob- 
servari;  et  lamen  ipsa  juramenta  praestare,  ac  ipsas  libertates , 
potissime  particulares  observare,  plerique  judices  et  alii  ofïicia- 
rii  Dalphinatus,  nisi  inde  perciperent  pecuniarum  commodum. 
recusabant;  et  alias,  tam  praedicta  occasione  quàm  pro  eorum 
benevenutis,  et  ipsis  subditis  Dalphinalihus  plures  pecunias  ex- 
torquebant  ;  fuit  per  praefatum  Ilcgncrium  antecessorem  nos- 
trum,  ordinalum  et  observai i  mandatum,  quod  dictée  libertates 
et  franchesia3  tam  générales  quàm  particulares,  ex  tune  in  anlea  , 
jurentur  juxta  formam  capitulorum  îpsarum  tam  generalium 

ti  quam  particularium  libertatum  liberaliter,  quandocumque  illi 
officiarii  quos  tangit,  forent  super  hoc  débité  requisili;  dicta 
capitula  tcnaciter  observando,  juxta  ipsorum  seriem  et  tenorem, 

i8i  ipsos  subditos  Dalphinales  ad  solvendum  aliquas  financias  prae- 
textu  dictorum  juramenti  et  benevenutarum  nullatenus  compel- 

lis  lendo. 

L  (2)  Item.  Contra  alium  abusum  quorumdam  judicum  Dalphi- 
Ji  nalium,  per  cumdem  antecessorem  nostrum  extitit  ordinalum , 
ci  ne  judices  Dalphinales  seu  eorum  iocatenentcs ,  pro  visitando  in 
Qij  jcausis criminalibuB  et  inquestis  defFensiones  ,  aut  pro  absolulione 
1 11  ireorum,  seu  alias,  indebite  à  Dalphinalibus  subdiSis  seu  aliquo 
1  ipsorum,  aiiquid  recipiant  seu  exigant,  ne  difficiles  quomodo- 
os  libetse  reddant  in  litteris  justiciae sine  custu signandis,  etcontra- 
rium  facientes,  talker  puniantur,  quod  casteris  cedat  in  exem- 
t  plum. 

1       (5)  Item.  Fuit  provisum  diclis  gentibus  trium  statuum,  spe- 
.   cialiter  subditis  patriae  Brianconesii ,  conquaKrentibus  quod  eo- 
1   rum  baillivi  ipsos  fréquenter  compellant  ad  custodiendos  passus 
î   dicti  baillivatus,  nulla  necessilale  seu  justa  causa  urgente,  quod 
inhibeatur  dictis  baillivis  quibus  etiam  ex  tune  fuit  inhibîtum , 
ne  dictos  subditos  seu  alterum  ipsorum,  ad  custodiam  dictorum 
passuum  compellant  seu  compelli  faciant,  nisi  justa  causa  occur- 
rente  aut  periculi  eminentis  necessitate  interveniente. 

(4)  Item.  Super  querimonia  monstrarum  et  revisionum  ,  fuit 
etiam  ordinatum  et  inhibitum  Baillivis  dictcT  patriae  Dalphina- 
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lus,  ne  monstras  aliquas  seu  revisioncs  in  bailli  vatibus  suis  fa- 
ciant, seu  lieri  ali  quai  i  ter  mandent,  absque  domini  nostri  dal- 
phini,  seu  gubernatoris  Dalphinatus  qui  pro  tempore  fucrit, 
speciali  mandato. 

(5)  Item.  Super  quadam  quaerimonia  continente  quod  licet  in 
dictis  libertatibus  Dalphinalibusct  regiis  ac  Dalphinalibus  litteris 
inde  concessis,  caveatur  expresse  quod  proximiores  utriusque 
sexus  ab  inlestato  et  ex  testamento  succédant,  et  quod  testa- 
menta  non  publicentur  :  et  ulterius  quod  licet  secundum  ju- 
ris  communis  dispositionem ,  licitum  sit  hœredi  possessionem 
banorum  hœreditariorum,  etiam  absque  licencia  vel  auctoritate 
judicis  accipere;  nihilominus  aliqui  olïiciarii  Dalphinales ,  prœ- 
missorura  occasione ,  haeredes  absque  accusatore  vel  denuntia- 
tore  propter  boc  inquestabant ,  et  inquisitionalibus  processibus 
involvebant  :  fuit  per  modum  provisionis  ordinatum  et  mandatum 
judicibuset  caîteris  oiïiciariis  Dalphinalibus,  tune  praesentibus  etl 
fulurîs,  quod  observarent  et  observari  faciant  libertates  et  lutte- 
ras de  quibus  in  praedicta  quaerimonia  fit  mentio ,  et  etiam  fa- 
ciant observari  per  bannaretos,  respectu  ipsorum  subditorum,  p 
et  ad  hoc  astringantur. 

(6)  Item.  Contra  quosdam  abusus  aliquorum  judicum  et  fir- 
mariorum  qui,  licet  in  assisiis,  quandocasus  occurrebat,  possint 
cumlevi  custu  tutellas  decernere,  ad  locumsedis  judicaturae  hoc  j 
reservabant,  vel  alias  advocabant,  non  sine  magnis  personarum  |) 
evocatarum  laboribus  et  expensis;  fuit  provisum  et  ordinatum 
quod  pro  dote  data  fdiabus  in  testamentis  parentum,  dr;ti  fir- 
marii  praetextu  provisionis  et  litterarum  tutellae  nihil  habeant;  c 
et  ulterius,  quod  per  judices  provideatur  de  tutore,  iis  quorum  jj 
parentes  seu  quorum  interest,  petent  dari  tutores;  et  quod  non  j 
astringantur  aliqui  ad  recipiendum  tutorem,  nisi  casus  exigeret  I 
dispositione;  et  quod  hoc  fiât  cum  minori  custu  quo  fieri  po- 
terit.  i 

(7)  Item.  Quod  judices  compeilant  ipsos  firmarios  et  notarios 
curiarum ,  quod  producta  per  parles  in  processibus  suis  ad  plé- 
num registrant  vel  faciant  registrari;  alias  nihil  exigere  valeant 
pro  eisdem ,  nec  ad  dilïinitionem  processuum  procedatur,  donec 
l'ucrint  ad  plénum  inserla  et  processus  intègre  ordinati. 

(8)  Item.  Fuit  ordinatum  per  judices  iniiiberi  exactoribns  ex-  |: 
pie toru m  ipsarum  Dalphinalium  curiarum,  ne  à  decem  libris 
et  infra  pro  appodixa  solutionis  recipiant  nisi  unumliardum; 
et  a  decem  supra  usque  ad  vigeiHi  lîbras,  duos  liardos;  et  a  vi- 
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gtfîjti  supra,  quantacumque  sit  summa,  non  recipiantnisi  unum 
grossuni. 

(9)  Item.  Super  quaerimonia  continente  quocl  firmarii  dicta- 
rum  curiarum,  quandocumque  constituebantur  Iocatenentes  ju- 
ilieis  aut  procuraloris  fiscalis ,  aut  etiam  exactores  dictorum  ex- 
pletorum,  ex  quo  multa  inconvenientia  sequebantur  ;  provisum 
fuit  et  ordinatum  quod  singuli  singulis  ofïiciis  contententur,  et 
idem  per  ipsos  exactores  et  firmarios  observetur. 

(10)  Item.  Quod  postquam  causae  inquisitionales  in  castellaniis 
Dalphinalibus,  fuerint  inchoatae,  ad  magnas  curias,  nisi  essent 
te  grayioribus ,  nullatenus  advocentur. 

(11)  Item.  Quia  firmarii  Dalphinales  curiarum,  pro  emolu- 
mentis  scripturarum  et  sigilli  atque  taxatione  judicis ,  subditos 

ii  Dalphinales  sa?pe  etiam  per  arreslationem  suarum  personarum 
nultipiiciter  fatigabant;  fuit  ordinatum  quod  deinceps  per  judi- 
cl  :era,  ante  omnia  parte  evocata,  fiât  taxa,  qua  facta,  evocetur 
ï  lebitor  judicis  auctoritate,  nec  alias  fiât  arrestatio  personne  de- 
i  bitoris  ut  in  debitis  fiscalibus;  et  quod  judex  concédât  litteras 
1,  nanu  sua  signalas  sine  custu  signationis. 

(12)  Item.  Quodordinatio  dudum  facta  per  dominum  Jacobum 
11  le  Montcmauro  ({wonàxm gubernatorem Dalphinatus,  supertaxa- 
nlj|ione  instrumentorum,  in  suis  terminis  observetur,  cujus  ténor 
oti  alis  est.  (  Ce  tarif  n'a  pas  paru  assez  important  pour  être 
m  "apporté  ici.  ) 

m\  (i3)  Item.  Quia  occasione  cujusdam  edicti  pœnalis  ne  quis 
irlu.imalia  sua  in  aliis  damnis  immittat,  acquoties  inquesta  contra 
it;||iub«lilos  Dalphinales  fiebant  absque  quaerimonia  damnum  passi, 
uiitax  officio  curiae,  vel  ad  simplicem  relationem  servientis  vel  ban- 
oiiperii  ;  fuit  ordinatum  super  talibus  inquestam  non  fieri,  nisi  ap- 
rctioareat  denunciator. 

J    (  14)  Item.  Adprovisionem  quœrimoniae  expositse  super eo  quod 
liper  Castellanos  etnotarios  Dalphinales,  ad sibidonandum,  dum 

•Jjlebant  aliquae  tallias  in  dictis  castellaniis  pro  donis  Dalphinali- 

def  bus,  vel  alias,  indignabantur  contra  ipsos,  fuit  ordinatum  quod 

j  ion  compellantur  ipsi  subditi  ad  dandum  de  caetero  dictis  offi- 

jpariis  directe  vel  indirecte, 
f    (i5)  Item.  Super  quaerimonia  contra  Judeos  creditorcs,  post 

fî.  i:\iisfactionem  eorum  debiti  litteras  retraçâtes,  et  occasione  fin  - 
li ,  putei  et  nïaccliicum  christianis  conversantes  ;  fuit  ordinatum 

ini:  juod  dicti  Judci  cujuscumque  sexus,  infra  limites  Dalphinatus 
jabitautes  et  habitaturi  deinceps,  compellantur  ad  reddendum 
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et  restituendum  principalia  documenta  et  omnia  inde  sequta  illis 
quorum  intererit;  salisfacto  tamen  eis  primitus  de  principali  dé- 
bita etexpensis  legitimis,  per  impositionem  pœnarum  et  multa- 
rum  declarationem  ipsarum,  ut  incarcerationem  personarum, 
ipsos  nihilomiuus  et  post  si  ultra  mensem  à  tempore  solutionis, 
dicta  instrumenta  retinere  praesumpserintpuniendo;  compellan- 
turetiam  viriliter  ad  habendum  ettenendumeorumcancellum,  in 
villis  in  quibus  morantur,  nec  tam  eorum  furnum,  puteum  et 
macellum  separatum  à  christianis,  ut  eorum  conversatione  cum 
christianis,  aliqua  sinistra,  quod  Deus  avertat,  non  sequantur; 
prout  praemissa  et  in  patentions  litteris  praefati  domini  Regncrii 
Pot  tune  gubernatoris  Dalphinatus ,  datis  in  sancto  Antonio ,  sub 
anno  nativitatis  Domini  14 i3,  die  quartâ  mardi,  plenius  con 
tinentur. 

Nos  vero  super  quibuslibet  aliis  ipsorum  subditorum  quaerimo- 
niis  per  nostras  patentes  litteras  cum  venerabili  consilio  Dalphi- 
nali,  matura  deliberatione  digestas,  dudum  eis  providimus  in 
hune  modum. 

(1)  In  primis.  Super  quaerimonia  per  dictas  gentes  trium  sta 
tuum  exposita,  super  eo  quod  firmarii  curiarum  Dalphinalium 
procurabant  subditos  banneretorum  citari  et  evocari  in  dictis 
majoribus  curiis ,  per  simplices  citationes  ,  eas  quibuscumque 
petentibus  concedentes ,  et  licet  eorum  remissio  peteretur,  obti- 
neri  non  poterat  absque  magnis  involutionibus  processuum  et 
expensarum;  matura  deliberatione  praehabita  ,  per  praedictas  alias 
litteras  nostras  providimus  quod  vobis  ofïiciariis  quibus  pi  «sentes 
litterae  diriguntur,  inhibeatur,  quibus  et  per  earumdem  tenorem 
fuit  inhibitum  ac  tenore  praesentium  inhibemus,  sed  pœna  pri 
vationis  officiorum  vestrorum ,  damnorum  et  interesse  partis 
laesae,  et  expresse  mandamus ,  quatenus  constito  vobis  ex  noto 
rietate  facti  seu  alias  summarie,  quod  taies  citatisint  de  jurisdic- 
tione  banneretorum,  et  ad  eos  solum  pertineat  cognitio,  quod 
nullatenus  eos  citetis  seu  citari  permittatis  in  curiis  Dalphinalibus; 
et  casu  quo  citati  fuerint,  eos  remittatis  inconlinenti  judicibus 
banneretorum,  sine  custu  scripturarum  et  etiam  sigilli  :  quinymo 
impétrantes  taies  citationes,  condemnentur  in  expensiscitatorum, 
et  etiam  pœna?  praedictae  adprosecutionem  praBdictorum  indebite 
citatorum  à  contrarium  facientibus  exigantur. 

(2)  Item.  Super  alia  quaerimonia  exposita,  super  eo  quod 
adversus  praecepta  castellanorum  vel  servientum  banneretorum, 
sa^pe  in  dictis  majoribus  curiis  inhibitoriae  litterae  conceduntur, 
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cum  diei  assignatione,  vel  alias  causam  advocando,  sic  quod  vix 
potest  remissio  obtineri ,  sine  involutione  processuum  et  expen- 
sarum  ;  per  easdem  litteras  nostras  duximus  providendum;  et 
vobis  et  vestrum  singulis,  prout  vestra  tangit  officia,  earuni 
tenore  prascepiuius  et  dedimus  in  mandatis,  ne  ad  contenta  in 
dicta  quaerimonia  procedatis,  nec  taies  litteras  contra  subditos 
banneretorum  concedatis,  seu  remissionem  ipsorum  bannere- 
torum  judicibus  faciatis  sine  custu,  sub  pœna  priva tionis  offi- 
ciorum  vestrorum  ,  ac  damnorum  et  interesse  partis  lassas  à  vobis 
1  et  aliis  contrarium  facientibus  irremissibiliter  exigenda;  et  talia 
procurantes,  condemnentur  in  expensis  ad  prosecutionem  pe- 
tentium,  prout  in  simili  in  prascedenti  capitulo  continetur,  prout 
prasdictas,  et  certas  provisiones  alias,  in  nostris  patentibus  litteris 
i  mensis  naaii  anni  proxime  lapsi  concessis,  latius  continetur. 

(5)  Item.  Sane  super  aliis  certis  quasrimoniis  et  requestis  per 
dictas  gentes  trium  statuum  hactenus  nobis  faclis  et  novissime 
repetitis,  duximus  providendum  prout  inferius  continetur.  In 
primis,  super  eo  quod  per  litteras  quasrelas  ^sitatorias  et  inhibi- 
torias,  quas  per  vos  prasdietos  officiarios  potissime  firmarios, 
faciliter  conceduntur,  executiones  sentenciarum  et  ordinatio- 
(num  judicum  banneretorum  saspe  de  facto  impediuntur  et  citra 
;  1  viam  appellationis  dictas  causas  à  curiis  banneretorum  ipsorum 
I  ad  majores  curias  advocantur,  duximus  providendum,  et  ad 
jprovisionis  effectum  per  prassentes  ordinamus  vobisque  dictis 
judicibus,  notariis,  firmariis  et  cœteris  officiariis  ad  quos  spectat, 
>  j  prascipiendo  mandamus  quod  quandocumque  vobis  constiterit 
sentenciam  vel  ordinationem  alicujus  judicis,  baronis,  banne 
retiseu  alterius  inferioris  in  rem  transiisse  judicatam,  nullam 
quasrelam  super  hoc  admittatis,  nec  litteras  quasrelas  concedatis; 
[et  si  forte  concedere  vos  contingat,  illas  prolinus  revocetis  , 
partem  quasrelantem  in  expensis  partis  alterius  condemnando. 

(4)  Item.  Adhasrendo  provisionibus  et  ordinationibus  supra  et 
infra  scriplis,  per  statuta  Dalphinalia  et  alias  per  nos  factis,  pari 
■  modo  vobis  dictis  officiariis  fcihibemus  ne  adversus  sententias 
seu  ordinationes  in  curiis  vestris  latas,  ex  quo  vobis  dictis  judi- 
.,  cibus  per  earum  tenorem  constiterit  ipsas  in  rem  transire  judi- 
catam ,  quasrelam  aliquam  admittatis,  seu  quasrelas  litteras 
\  inhibitorias  vel  citatorias  aut  alias  executiones  impediri  vias, 
aliqualiter  concedatis,  quynimo  concessas ,  si  quas  reperiantur, 
illico  etiam  citra  insertionem  ipsius  sententias  seu  ordin  a  tionis 
revocetis,  partem  quasrelantem  propterea  in  expensis  condem- 
8.  An 
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nando.  Si  vcrô  super  pignoratione  vel  inquanlibus,  aut  alias, 
super  viribus  exécution is  controversiae  moveatur,  constito  vobis 
judicibus  praedictis,  per  listerarum  seu  munimentorum  ipsius 
executiones  inhibitionem  débite  processisse,  seu  productorum 
registratione  ordinetis  et  faeiatis  currere  suo  marte,  et  effectui 
débite  mancipari ,  partem  quserclantcm  vel  alias  executioni  le- 
^ilime  factae  contradicenteui ,  in  expensis  ut  supra  partis  al te- 
rius  condemnando  ;  salvo  jure  debitoribus  redimendi  et  recupe-j 
randi  bona  inqnantata  et  librata,  solvendo  principale  debilum 
cum  expensis  termino  super  hoc  ,  secundum  qualilatcm  et  quan- 
titatem  dictorum  bonorum  et  debiti,  in  statutis  Dalphinalibus 
deelarato. 

(5)  Item.  Super  quaerela  dictorum  t ri um  statuum  Dalpbinatus, 
qui  asserunt  se  gravari  in  eo  quocl  haeredes  ex  testamento  ,  vel 
etiam  ab  inleslalohœrcditatessibi  dclalas  non  ausi  apprehendere,j 
nisi  impetrent  litteras  missionis  in  possessionem  ,  alias  ponanturi 
in  inquisitionibus  et  moiestantur ,  eisdem  providimus,  déclaran- 
tes quod  succedentes  ex  testamento  aut  etiam  tanquam  proxi- 
nnores  ab  intestato,  possint  aucloritate  propria  possessionem 
hsereditatis  eis  delatae  apprebendere-  absqueeo  quod  inde  in  pro- 
cessu  inquisittonis  ponantur,  aut  alias  exinde  molestenlur  ex  of- 
ficio  émise  nisi  esset  ad  denuntiationem  partis.  ^ 

Quocirca  super  preemissis  et  singulis  capihilis  eorumdem  alias 
pluries  habita  deiiberatione  dicti  venerabilis  consilii  Dalphina-j 
tus  matura,  in  quo  erant  egregii  viri  domini  Joannes  Girardi,  le- 
gum  doctor,  consiliarius  et  magister  requaestarum  hospitii  do- 
mini nostri  Daîphini,  Guillelmus  Geîivon  praesidens,  Joanne?  |, 
Generio,  Jacobusde  Sancto-Germano ,  advocatus  fiscalis,  Situe- 
dus  Tholoni,  Joannes  de  Barra,  thesaurarius,  Joannes  de  Maro-  ' 
lio  et  Ludovicus  Posterii,  auditores  computorum,  Francisco  i 
Souffredi,  judex  appellationum ,  et  Joannes  Cavacia,  jude* 
Graisivaudani ,  Dalpbinales  consiliarii .  vobis  et  vestrum  cuilibet.  C 
prout  quemlibet  tangit,  et  suo  incumbit  officio,  harum  seru  % 
pra;cipimus  et  mandamus  districlfus  injungendo,  sub  pœna  vi-i  \% 
ginti quinque marcharum argentifinipro  quolibet  contrafaciente.  « 
et  vice  qualibet  domino  nostro  irremissibiliter  applicanda,  qua-ji  \% 
tenus  praedictas  ordinaiiones ,  declarationes  et  provisioncs  supr-j  do 
descriptas,  in  singulis  suis  capitulis  et  clausulis  realiter  et  curi 
effectu,  dictis  gentibustrium  statuum  et  singulis  personis  eorum- 
dem  praesentibus  et  futuris,  observetis  et  observari  faeiatis  di 
puncto  ad  punclum,  nihil  de  contingentibus  in  eisdem  obmit  * 
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tendo,  quoscumque  compellendos  ad  ea  observanda  viriliter  et 
efficaciter  compellendo,  juris  remediis  opportunis. 

Volentes  etiam  et  mandantes  quod  omnia  praemissa  obser- 
Ventur,  etc. 

Datum  Gratianopoli ,  etc.,  die  quintà  mensîs  aprilis  1419» 

Per  domina  m  gubernatorem  in  concilio  ,  etc. 

Quas  quidem  litteras  suprà  insertas  et  contenta  in  eisdem,  ra- 
tas et  gratas  habentes,  ea  omnia  et  singula  tenore  praesentium, 
pro  nobis,  baeredibus  et  successoribus  nostris,  laudamus,  vo- 
lumus,  approbamus,  rattificamus ,  confirmamus  et  de  novo  con- 
cedimus,  si  sit  opus;  universis  et  singulis  baillivis ,  judicibus, 
castellanis,  procuratoribus  fiscalibus,  firmariis  curiarum,  nota- 
riis  et  aliis  ofïiciariis  et  personis  quibuscnmque  ad  quos  spectat 
et  spectabit,  harum  série  praecipientes  et  mandantes  quatenus 
capitula  ,  provisiones,  ordinationes  et  omnia  contenta  in  dictis 
llitteris,  de  puncto  ad  pu  net  uni  observent,  teneant  et  impleant, 
ac  observari  et  teneri  faciant  juxta  ipsarum  litterarum  mentem , 
seriem  et  tenorem;  nihil  de  contingentibus  obmittendo;  quo- 
niam  sic  fieri  volumus  et  jubemus.  Quod  ut  firmum ,  etc. 

Per  dominum  regentem  et  Dalphinum,  ad  relationem  sui  ma- 
gni  consilii. 

IN0.  683.  — Lettres  portant  injonction  de  porter  tous  grains, 
fi  farines  \et  denrées  au  marché,  et  règlement  pour  tes  bou- 
langers (1). 

Paris,  17  février  1419.  (C.  L.  XI,  48.) 

N°.  6S4-  —  Lettres  qui  déclarent  criminels  de  lèse-majesté  ceux 
qui  tiendront  le  parti  du  Dauphin  et  du  comte  a" 'Armagnac, 
au  préjudice  de  (a  paix  faite  avec  les  Anglais. 

Paris  ,  19  février  1419.  (C.  L.  XII,  278.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
ser  comme  pour  appaisier  les  débaz  et  divisions  qui  estoient  et  en- 
a \i  cores  sont  en  nostre  royaume,  et  pour  obvier  à  iceux,  nous  par 
;ntt  noz  autres  lettres  pattentes  séellées  en  laz  de  soye  et  cire  vert  , 
qua  données  ou  mois  de  septembre  mil  1111e  et  xvin,  eussions  fait  et 
;upt  Drdonné  bonne  et  ferme  paix  en  nostredit  royaume,  et  toutes 
eut  J  ,  :  

;  (1)  Par  un  règlement  de  police,  le  prix  des  denrées  était  fixé  :  un  chapon 
'bt  coûtait  alors  6  sous,  un  lièvre  10  sous,  une  oie  16  sous,  un  cochon  de  lait  i5  sous# 
liini  ;iSambert.) 

40. 
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offenses  et  injures  remises,  tant  d'un  costé  comme  d'autre ,  comme  I 
contenu  est  plus  à  plain  en  icelles  noz  lettres,  depuis  la  date  et  ! 
confeccion  desqueles,  et  par  certaines  noz  autres  lettres  données 
ou  mois  de  novembre  après  ensuivant,  eussions  derechef  voulu  ! 
et  ordonné  ladicte  paix  estre  par  tous  noz  subgez  tenue  et  gardée  j 
sans  infraccion  aucune,  en  déciairant  par  icelles  noz  lettres,  que 
Rostre  entencion  estoit  que  tous  ceulx  qui  paravant  ladicte  paix  i 
et  depuis,  s'estoient  partis  hors  de  Paris  et  des  pays  et  domiciles 
où  ils  estoient  démourans  et  avoient  paravant  acoustumé  de  de- 
mourer,  ou  cas  qu'ils  vouldroient  estre  comprins  en  icelle  paix, 
s'en  retournassent  en  leursdiz  lieux  et  domiciles  dedans  un  mois 
après  la  publication  d'icelles  lettres,  et  y  feissent  résidence  et  dé- 
ni ou  rai  1  ce  ainsi  et  par  la  manière  qu'ilz  faisoient  paravant  leurs 
départemens,  et  ceulx  qui  retourneroient,  joïr  du  bien  de  la- 
dicte paix,  et  tous  ceulx  qui  seroient  trouvez  avoir  fait  ou  feroient 
le  contraire  de  nostre  dicte  ordonnance,  estre  pugnis  comme  in- 
fracteurs  et  violateurs  de  paix  et  ennemiz  de  nous,  et  de  nosdiz 
royaume  et  subgez,  et  telement  que  ce  feust  éxemple  à  tous 
autres,  lequel  temps  d'un  mois  ainsi  préfix  et  assigné  aus  absens 
de  retourner,  eust  esté  par  noz  autres  lettres  et  pour  les  causes 
et  considéracions  dedans  contenues,  prolongé  jusques  à  la  feste 
de  Chandeleur  lors  prouchainement  ensuivant,  et  neantmoins 
iceulx  ainsi  absens,  non  obstans  iceulx  octroiz  à  eulx  fais,  ne 
feussent  ou  soient  venus  ne  comparuz  ,  mais  se  feussent  et  soient 
tenus  ès  pays  non  obéissans  à  nous,  en  tenant  et  favorisant  le 
dampnable  party  de  Bernard  à  son  vivant  soy  disant  conte  d'Ar- 
migniac,  et  de  Charles,  contre  nostre  voulenté,  soy  disant  daul- 
phin  et  regent  nostre  royaume,  et  autres  noz  ennemis  rebelles  et 
désobéissans,  leurs  complices  et  adhérens,  qui  tous  jours  nous  |i 
ont  mené  guerre,  et  fait  contre  nous  tout  ce  que  ennemiz  mor- 
tel/, et  capitaulx  pevent  et  ont  accoustumé  de  faire;  et  depuis, 
nous  estans  au  lieu  de  Pontoise  pour  le  fait  de  la  convencion  par 
nous  enlreprinse  avecques  le  roy  d'Angleterre,  pour  l'appaise- 
ment  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Angleterre ,  pour  cuidier, 
empeschier  et  rompre  ladicte  convencion,  eussent  les  dessusdiz 
faint  et  fait-semblant  de  vouloir  tenir  la  paix  paravant  par  nous 
ordonnée,  et  pour  ce  eussent  plusieurs  fois  envoié  par  devers  nous 
et  feu  nostre  très-chicr  et  tres-amé  cousin  le  duc  de  Bourgongne 
cuî  Dieu  pardoint,  audit  lieu  de  Pontoise  où  nous  estions  pour  le 
fait  de  ladicte  convencion  entre  nous  et  ledit  roy  d'Angleterre, 
lesqueles  choses  ainsi  venues  à  nostre  cognoissance,  tenans  fer- 
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inement  que  ainsi  le  voulsissent  faire  comme  ilz  disoietit,  nous 
qui  de  tout  nostre  cuer  avons  tousjours  désiré  et  désirons  tenir 
nostre  royaume  etnoz  subgez  en  bonne  paix  et  transquiilité,  vou- 
lans  obvier  de  nostre  povoir  à  toutes  guerres ,  débaz  et  discors 
estant  en  nostredit  royaume,  aians  en  mémoire  Dieu  nostre 
créateur,  tenans  fermement  que  ainsi  le  voulsissent  faire  et  en- 
tretenir de  fait,  comme  ilz  disoient  de  bouche,  eussions  n'a- 
guerres  et  par  éxortacion  de  nostre  saint  pere  le  pape 3  fait  de  re- 
chief  paix  générale  en  noslredit  royaume  et  entre  noz  subgez 
i    d'icellui,  et  voulu  toutes  offenses  et  injures  estre  remises  d'un 
costé  et  d'autre  ,  laquele  paix  ainsi  par  nous  ordonné  estre  tenue 
ferme  et  estable,  eust  esté  jurée  et  promise  tenir,  tant  par  feu 
nostre  très-chicr  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourgongne  cuî 
Dieu  pardoint,  comme  par  Charles  soy  disant  régent  nos  Ire 
r    royaume,  et  sur  ce  fait  serement  ès  mains  de  nostre  bien  amé 
1    Alain  lors  evesque.de  Léon,  légat  envoyé  devers  nous  par  nostre 
saint  pere  le  pape  pour  le  fait  de  ladicte  union  et  paix  de  cedit 
«    royaume,  sur  la  vraye  croix  et  sains  euvangiles  de  Dieu,  pour  ce 
manuelment  touchez  des  mains  de  nostredit  cousin  et  du  dît 
1    Charles  soy  disant  regent,  par  la  foy  et  serement  de  leurs  corps, 
iti    pour  ce  prestez  l'un  à  l'autre,  sur  leur  part  de  paradiz,  en  pa- 
J   rôles  de  princes,  et  autrement,  le  plus  avant  que  faire  povoit 
m   avoir  esté,  de  icelle  paix  tenir,  garder  et  observer  invioîablement, 
mil  sans  enfraindre,  sur  peine  aussi  d'encourir  sentence  d'excomme- 
|I|niement,   agravacions,  réagravaoions,  anathématisacions ,  et 
Ij  toutes  autres  peines  et  censures  de  nostre  mere  saincte  église;  et 
entre  les  autres  choses  promises  l'un  à  l'autre,  eust  esté  promis 
et  accordç  par  exprès,  que  se  aucun  d'eulx  rompoit  ou  enfraignoit 
ledit  traictié,  que  les  gens,  vassaulx,  subgez  et  serviteurs,  pré- 
«    sens  et  advenir,  servans  et  obéissansà  lui ,  ne  feussent  tenuz  après 
il   ladicte  infraccion ,  de  servir  et  obéir  à  ceîlui  qui  ladicte  paix  avoit 
,    enfraincte  ;  mais  aiassent  servir  du  costé  de  cellui  qui  point  ne 
,    l'auroit  enfraincte  ;  et  en  ce  cas ,  seroient  absolz  et  quictes  de  tous 
1    seremens  de  féaulté ,  et  de  toutes  promesses  et  obligacions  de 
service,  et  desquelz  audit  cas  ils  les  eussent  lors  quictez,  absolz 
et  délivrez ,  sanz  ce  que  ou  temps  à  venir  il  leur  peust  estre  ré- 
puté à  charge  ou  reprouche,  ne  que  aucune  chose  leur  en  peust 
estre  demandée,  avecques  plusieurs  autres  choses  promises  tant 
d'un  costé  que  d'autre,  plus  à  plain  contenues  en  leurs  lettres  sur 
,  ce  par  eulx  octroiées,  séellées  de  leurs  gratis  seaulx  et  signées  de 
leurs  saings  manuelz,  laquele  paix  par  nous  faicte  et  ordonnée  et 
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ainsi  junte  et  promise  tenir  sanz  enfraindre  par  nosdiz  feu  cousin 
de  Bourgongne  et  Charles  soy  disant  régent  nostre  royaume,  non 
obstant  lesdiz  seremens,  seurtez  et  promesses,  ait  esté  enfraincte 
par  le  darnpnable,  orrible  et  détestable  murtre  fait  et  commis  en 
la  personne  d'icellui  feu  nostre  cousin ,  par  ledit  Charles  et  ses 
alliez,  faicteurs  et  complices;  depuis  laquele  infraccion  de  la- 
dicte  paix  ainsi  faicte  par  ledit  dampnable  murtre  fait  en  la  per- 
sonne d'icellui  feu  nostre  très-chier  cousin,  voulans  tousjours 
préférer  miséricorde  à  rigueur,  non  voulans  noz  subgez  non  con- 
sentans  dudit  murtre  et  infraccion*,  par  la  coulpe  desdiz  crimi- 
neux  infracteurs  et  violateurs  de  ladiete  paix ,  estre  punis ,  mais 
voulans  iceulx  tenir  en  paix  et  transquilité,  et  revenir  à  nous  et 
à  nostre  obéissance,  eussions  fait  certain  edit  et  ordonnance  don- 
née ou  mois  de  septembre  derrenier  passé ,  par  lesquelz  edit  et 
ordonnance,,  entre  autres  choses  dedans  contenues,  eussions 
voulu  et  ordonné  que  un  chascun  de  quelque  estât  ou  condicion 
qu'il  feust,  qui  paravant  ledit  murtre  et  homicide  avoit  adhéré,  1 
servi,  favorisié  et  conforté  le  party  dudit  Charles  et  d'Àrmignac, 
se  départît  incontinent  de  son  service,  adhésion  et  compagnie, 
nous  veinst  servir  et  obéir  chascun  selon  son  endroit,  et  reveinst 
en  sa  maison  et  demeure,  en  faisant  tel  serement  qu'il  seroit  ad- 
visé  pour  la  seurté  de  nostre  seignorie  5  et  en  ce  cas ,  tous  ceulx 
qui  ainsi  le  feroient,  et  semblabiement  les  communitez  des  bonnes  ! 
villes,  citez,  chasteauix  et  forteresses  à  nous  non  obéissans  pour 
lors,  et  qui  en  ce  faisant  se  vouldroient  réduire  soubz  nous  et  en 
nostre  obéissance,  joïroient  du  bénéfice  de  ladiete  paix,  réservez 
les  faiseurs _>  conspirateurs,  coulpabies  et  adhérens  dudit  murtre 
et  omicide  tant  seulement;  et  de  ce  faire  eussions  dès  lors  par 
nosdictes  lettres,  sommez  nozdiz  subgez  et  chascun  d'eulx,  de- 
dans un  mois  après  la  publicacion  d'iceîles  noz  lettres,  sur  la 
loyauté  et  feauté  qu'ilz  nous  dévoient  et  doivent,  et  sur  peine 
d'estre  reputez  noz  ennemiz,  rebelles  et  désobéissans,  d'estre 
censez  consentans,  conspirateurs  et  coulpabies  dudit  murtre  et 
homicide,  infracteurs  et  violateurs  de  ladiete  paix  et  abolicion, 
et  par  séquele  d'encourir  ès  fulminacions  et  sentences  de  nostre 
saint  pere  le  pape,  selon  la  teneur  de  leursdictes  lettres  ;  néant- 
moins  depuis  lesdictes  lettres  et  publicacion  d'iceîles ,  les  dessus- 
diz  nos  vassaulx,  subgez  et  autres  adhérens  et  favorisans  ledit 
Charles  et  party  d'Armaignac,  ne  se  sont  voulu  partir  de  la  com- 
paignie  et  adhésion  dudit  Charles,  ne  retourner  par  devers  nous 
en  nostre  service  et  obéissance  ,  mais  contre  nostre  voulenté  ,  par 
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,  obsturacion  et  félonie  de  courage  en  culx,  parce  déclairans  con- 
sentans  et  participans  dudit  dampnable  martre  et  occision  fait  et 
commis  en  la  personne  de  nostredit  feu  cousin  de  Bourgonguc, 
se  sont  continuelment  et  noictoirement  tenus  et  encores  tiennent 
avecques  et  en  la  compaignie  dudit  Charles,  et  ès  villes  obéissans 
à  lui  et  tenans  son  party ,  iceulx  obéiz,  favorisiez  et  confortez;  et 
qui  plus  est ,  les  aucuns  d'eulx  avecques  les  gens  d'armes  d'icei- 
lui  Charles,  nous  ont  tousjours  mené  et  ma  in  n  en  t  guerre  mor- 
tele,  courent  et  chevauchent  par  nostredit  royaume,  prannent 
par  trayson  et  de  fait,  voyes  exquises  et  dampnables,  plusieurs 
villes ,  chasteaulx  et  forteresses  appartenais  tant  à  nous  comme 
à  autres  noz  vassaulx ,  nobles  et  gens  d'église  de  nostredit  royaume, 
pillent  et  robent  comme  murtriers  afFecîz  et  pervers  en  leurs  faulx 
et  malvais  eu  ers  ,  eulx  délectans  et  gloriiïians  en  effusion  de  sajag 
humain,  comme  ennemiz  de  Dieu  et  de  nature,  inhumainement 
et  par  grant  cruaulté  ont  tué,  occiz  et  murtry,  de  jour  en  jour 
tuent,  noyent  et  autrement  mectent  à  mort  les  povres  simples 
gens,  laboureurs,  marchans  et  autres  noz  subgez,  et  obéissans  à 
nous,  et  en  persévérant  en  leur  mauvais  et  dampnable  propos  et 
voulenté,  sont  venuz  entour  et  environ  nostre  bonne  ville  de 
Paris ,  qui  est  ville  et  cité  capital  de  nostre  royaume ,  et  en  la- 
quelle est  le  siège  principal  de  la  justice,  quérans  temps  et  oppor- 
tunité de  furtivement  et  cauteleusement  entrer  par  dol  ou  fraude 
en  icelle,  afin  de  icelle  mectre  du  tout  à  destruction  ,  et  eulx  ex- 
poser à  pilleries,  murtres,  occisions  et  raençonnemens ,  et  plu- 
sieurs autres  maulx  innumérables,  qui  est  à  nostre  très-grant 
desplaisir,  en  venant  directement  par  eulx  contre  ladicte  paix, 
eulx  démonstrans  infracteurs  d'icelle ,  conspirateurs,  coulpables. 
et  adhérans  dudit  murtre,  et  par  ce  encouruz  ès  peines  dessus 
décîairées. 

Pour  quoy  nous  ces  choses  considérées,  actendu  la  parcialité , 
obsturacion  et  pertinaxité  des  dessus  nommez  tenans  ledit  party 
d'Armaignac  et  dudit  Charles  et  de  ses  compilées,  eu  esgart  ans 
sommacions,  grâces  et  octroiz  par  nous  à  eulx  fais,  en  les  cui- 
dans  par  amour  filiale  réduire  à  nous  à  vraie  obéissance,  comme 
tenus  y  sont  naturelment,  et  dont  ilzs'estoient  départiz  paravanl, 
et  depuis  ladicte  paix,  comme  dit  est,  et  pour  les  causes  dessus 
I  dictes  par  nos  autres  lettres  données  à  Troyes,  nous,  ledit  Charles 
I  \  soy  disant  régent,  lequel  par  son  dampnable  et  détestable  fait  ei 
soubz  son  séel  s'est  déboutté  de  tout  honneur  et  seigneurie,  avons 
;  défendu  à  tous  noz  subgez  qu'ilz  ne  rappellent  prince  ne  seî- 
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gneur  d'aucunes  terres  ou  seigneuries,  comme  ces  choses  et 
autres  en  nozdictes  lettres  sont  plus  à  plain  contenues,  nous 
tous  les  dessus  nommez  et  autres  adherens  aliez  et  complices  et 
favorisans,  et  tenans  ledit  parti  d'Armaignac  ,  dudît  Charles  et 
de  ses  complices,  et  clemourans  ès  villes  ou  pays  obéissans  à  lui, 
qui  depuis  l'entrée  faicle  en  nostre  bonne  ville  de  Paris  par  les 
gens  denostredit  cousin  et  depuis,  se  sont  mis  et  retrais  en  iceulx, 
déclairons  indignes  du  bénéfice  de  ladicte  paix,  et  d'icelle  les 
forcloons  et  débouttons  du  tout,  et  iceulx  et  chascun  d'eulx 
comme  crimineux  de  crime  de  lèze  maiege,  bannissons  à  tous- 
jours  de  nostredit  royaume,  et  déclairons  leurs  corps  et  tous  leurs 
biens,  meubles,  héritages  et  possessions,  immeubles  quelconques 
quelz  et  où  qu'ilz  soient,  estre  acquis  et  confisquez  à  nous,  non 
obstans  les  observances  des  quatre  quatorzaines  accoustumées , 
et  autres  solempnitez  et  usages  acoustumées  estre  gardées  contre 
les  absens,  lesqueles,  attendue  la  notoriété  desdiz  cas,  réitéra- 
cions  de  sommacions,  seremens  et  traictez  fais  en  ceste  matière 
par  eulx  enfrains  et  rompus  en  plusieurs  manières,  nous  ne  vou- 
lons estre  gardez  en  ceste  partie. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz 
amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement,  les  com 
missaires  par  nous  ordonnez  tant  sur  le  fait  des  forfaictures  et 
confiscacions,  comme  sur  le  fait  desdiz  crimineulx,  au  prévost 
de  Paris,  et  à  tous  noz  séneschaulx,  bailliz,  prévosîz  et  austres 
noz  justiciers,  officiers,  ou  à  leurs  lieuxienans,  et  à  chascun 
d'eulx,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  ces  présentes  lettres  ilz  | 
publient  ou  facent  publier  en  leurs  auditoires  et  ès  lieux  publiques  i 
de  leurs  bailliages,  prévostez  et  séneschauciés,  en  tele  manière  | 
que  aucun  n'en  doye  prétendre  ignorence.  Par  le  Roy,  à  la  rela-  j 
cion  du  grant  conseil,  tenu  en  la  court  de  parlement. 

N°.  685.  —  Lettres  portant  (1)  que  Troyes  sera  ville  d'arrêt. 

Troyes,  février  i4ig.  (G.  L.  XI,  55.) 

N°.  686.  —  Lettres  portant  institution  d'une  commission  de 
ré  formation. 

Troyes  ,  4  mars  i4 1 9-  (C.  L.  XT,  56.  ) 

(i)  V.  l'ancien  Glossaire  de  Droit  français,  v°  Arrêt;  —  l'art.  1 70  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 
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N°.  687.  —  Lettres  du  régent  portant  institution  d'un  parle- 
ment à  Toulouse,  pour  le  Languedoc  et  la  Guyenne  (1). 

Carcassonne,  20  mars  1419.  (G.  L.XI,  59.) 

|„   N°.  C88.  —  Lettres  du  régent  qui  accordent  aux  capitouls  de 
Toulouse  non  nobles  ie  droit  d'acquérir  des  fiefs. 
Carcassonne,  mars  i4>9-  (  C.  L.  XI,  74.) 
i  N°.  689.  —  Lettres  qui  accordent  délivrance  au  duc  de  Bour- 
uli     gogne  du  duché-pairie  de  Bourgogne 9  et  du  comté-pairie  de 
us-  Flandre. 

m  Troyes  ,  ier  avril  1420.  (G.  L.  XI,  75-76.) 

Lies   N°.  690.  —  Lettres  qui  portent  le  marc  d'argent  à  18  livres 

00  tournois  (2). 

Paris,  9  avril  420.  (G.  L.  XI ,  78.  ) 

a-  N°.  691.  —  Lettres  portant  que  la  confiscation  des  biens  des 
ic  adhérens  du  Dauphin  ne  nuira  pas  au  paiement  de  leurs 
m.  ;  créanciers. 

Troyes,  9  avril  1420.  (C.  L.XII,  281.)  — Reg.  au  parlement  le  25  janvier, 
et  à  la  chambre  des  comptes  le  10  juillet  1420. 

n  Charles,  etc.I  Pieçeu  avons  l'humble  supplication  de  nos  bien 
p!  imez  les  prevost  des  marchans  et  eschevins,  bourgeois  ,  manans 
st  ;t  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  contenant  que  ja  soit 
es  ;e  que  pour  certains  moyens,  contraux  et  traictîez  faicts  et  par- 
111  aictsloyaumentetdebonnefoy  avec pluseurs chevaliers,  escuyers 
lz  îtgens  de  divers  estais,  qui  ont  tenu,  porté,  soutenu  et  favorisé, 
ps  ;t  tiennent,  portent,  soutiennent  et  favorisent  le  party  de  ceux 
e  jui  ont  fait,  perpétré  ou  conseil ty  faire,  perpétrer  et  commettre 

1  e  très-horrible  crime  n'agaires  commis  en  la  personne  de  feu 
îostre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourgogne  ,  en  trou- 
vant et  violant  du  tout  le  bien  de  la  paix  et  union  généralle  de 
ic-slre  royaume,  plusieurs  d'iceux,  tant  nobles  comme  autres, 
oient  tenus  et  obligiez  envers  eux  en  maintes  et  diverses  ma- 
tières; c'est  à  sçavoir ,  les  aucuns  en  certaines  rentes  à  vie  ou  à 
îeritages  ,  pour  lesquelles  ils  ont  obîigié  ,  soubmis  et  ypotecqué 
ous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  dont  plusieurs  arré- 
ages  leurs  sont  deubs  ,  et  les  autres  en  plusieurs  et  diverses 
ommes  de  deniers  à  payer  pour  une  fois,  tant  pour  prêts,  pour 


(1)  V.  ci-après,  notes  sur  les  actes  de  142J  et  1428. 

(2)  De  nouvelles  augmentations  eurent  lieu  successivement  le  1  i  février,  etc. 
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leurs  marchandises  et  denrées  comme  autrement,  lesquelx  ainsi 
tenus  et  obligiez,  ou  plusieurs  d'iceux,  comme  coupables  et  con- 
sentans  du  crime  dessusdict ,  se  sont  absentés  et  rendus  fuitiz, 
dont  les  aucuns  ont  esté  appeliez  à  ban,  et  aucuns  autres  sont 
détenus  prisonniers  en  nos  prisons  ,  les  autres  ont  esté  exécutez 
et  ont  finy  leurs  jours  :  neantmoins  pareeque  nous,  ou  nos  pro- 
cureurs pour  nous  ,  pourroient  ou  voudroient  dire  ou  maintenir 
tous  les  biens  des  dessusdicts  estre  à  nous  forfais  et  acquis  pour 
les  cas  dessusdicts  ou  autrement ,  ou  que  leursdicts  biens  pour- 
roient çlieoir  en  confiscation  et  forfaiture  envers  nous  et  envers 
autres  seigneurs  et  justiciers  ;  pour  ce  aussi  que  aucuns  veulent 
dire  que  ,  par  la  coustume  de  nostre  royaume  ,  quand  aucuns 
biens  ou  héritages chieent  en  confiscation  ou  forfaiture,  celuy  ou! 
ceux  à  qui  appartient  ladicte  confiscation  ne  sont  tenus  de  payer 
aucunes  debtes  :  lesdicts  suppliants  se  doublent  que  nosdiets 
procureurs  pour  nous,  ou  autres,  au  cas  que  ladicte  forfaiture 
ou  confiscation  auroit  lieu,  ou  autrement  procederoit  et  sortiroiti 
son  effect ,  ne  leur  voulsissent  mettre  ou  faire  mettre  et  donner 
aucun  destourbier  ou  empeschement,  tant  en  la  perception  des- 
dictes rentes  et  ou  payement  des  arrérages  d'icelles  ,  comme  ou 
payement  desdictes  autres  sommes  de  deniers  à  eûlx  doues  pour 
une  fois  par  lesdicts  debteurs  obligiez,  ou  en  aulcunes  d'iceiles, 
qui  seroit  en  leur  très-grand  grief,  préjudice,  dommages  et  des- 
herilement,  si  comme  ils  dienj,  en  nous  humblement  requérant! 
que  comme  dure  chose  et  importable  leur  seroit,  que  sans  leur! 
péchiez  et  mesfaicts  ils  perdissent  leurs  chevances,  nous  sur  ce 
leur  voulsissions  impartir  nostre  bénigne  et  gratieuse  provision  : 
Sçavoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  et  non  vou- 
lans  aucuns  estre  punis  et  deshéritez  pour  le  faict  et  pechié 
d'autres,  voulans  en  cette  partie  équité  et  bonne  foy  estre  préférée 
à  rigueur  de  justice,  ausdicts  supplians,  par  Tadvis  et  délihéra- 
tion  de  nostre  très-cher  et  très-amé  fils  le  duc  de  Bourgogne  et 
autres  de  nosîre  grand  conseil ,  avons  octroyé  et  octroyons  par 
ces  présentes,  que  de  tout  ce  qui  apperra  par  les  tesmoins  et 
autres  bons  et  loyaux  enseignements  à  culx  estre  deu  par  les 
dessusdicts  crimineux  et  coupables,  leurs  complices,  adhéransetl 
favorisans,  soit  nobles  ou  autres  ,  de  quelque  estât  et  condiclion 
qu'ils  soient,  et  soit  en  rentes,  arrérages  d'icelles,  ou  autres 
debtes  quelconques,  iceulx  supplians  soient  paiez  et  puissent  re- 
quérir paiements  et  exécutions  sur  les  biens  immeubles  de  leurs- 
dicts debteurs  ou  obligez,  premièrement  et  avant  toutes  forf'ai- 
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tures  et  confiscations  escheues  et  à  escheoir;  et  à  iceux  supplians 
avons  réservé  et  réservons  tous  les  droicts  et  actions  tant  ypotec- 
ques comme  autres ,  et  toutes  poursuittes  qu'ils  avoient  et  povoient 
îvoir ,  et  qui  leur  povoient  competer  et  appartenir  allencontre 
iesdicts  debteurs  et  sur  leursdicts  biens  pour  cause  desdictes  ren- 
tes, arrérages,  debtes,  prêts  et  autres  contraux,  comme  dit  est, 
^oulans  iceux  droicts  ,  ypotecques  et  autres  actions  estre  et  de- 
inourer  en  leur  force  et  vertu ,  et  que  iceux  droicts ,  b ypotecques 
3t  autres  actions  puissent  poursuivre  et  démener ,  et  leur  soient 
faictes  et  adjugées  sur  Iesdicts  biens  et  payements  à  eux  faicts  de 
tout  ce  qui  leur  appartiendra  estre  deu  par  la  manière  que  dit 
est ,  tout  ainsy  et  pareillement  qu'ils  feroient  et  faire  pourroient , 
et  que  à  eux  appartiendroit  et  leur  debvroit  estre  farct,  seicelles 
forfaictures  et  confiscations  n'estoient  avenues  ou  escheues  ,  ou 

!  que  elles  n'escheussent  ou  advenissent  aucunement ,  jaçoit  que 
desdites  rentes  Iesdicts  supplians  ne  soient  entrez  en  foy  ou  hom- 
mage ,  et  que  ils  n'aient  saisine  et  possession  de  ceux  de  qui 
Iesdicts  héritages  sur  lesquels  sont  deues  lesdictes  rentes  sont 
tenus  et  mouvans  tant  en  fief  comme  en  censive ,  ou  que  les  lettres 
lesdictes  rentes  et  autres  sommes  à  euz  deues  n'aient  pas  esté 

m  jnampties  selon  la  couslume  des  lieux  ou  namptissement  a  lieu  ; 

Efjet  outre  voulons,  et  ausdicts  supplians^  en  am pliant  nostre  dicte 
*race ,  avons  octroyé  et  octroyons  que  ou  cas  dessusdict  que  for- 
faiture ou  confiscation  devroient  avoir  ou  auroient  lieu  esdicts 

1  joiens  et  héritages ,  que  iceux  héritages  soient  et  demeurent  char- 
giez desdictes  rentes,  et  se  vendus  ou  exposez  en  vente  estoient 
pour  nous  et  à  nostre  pronfïit,  ou  que  nous  en  eussions  faict  ou 
feissions  aucune  donation  ou  autres  transport  à  aucuns  seigneurs, 
nobles  ou  autres,  que  ce  soit  toujours  tant  à  la  charge  desdictes 
rentes  et  arrérages  d'icelles,  comme  pour  les  autres  sommes  pé- 
cuniaires à  eux  deues  comme  dit  est ,  etc.,  etc. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
^ens  tenans  et  qui  tiendront  pour  le  temps  advenir  nos  parle- 
ments ,  les  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  à  Paris ,  à  nostre 
prévôt  de  Paris  ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ,  ou  à 
leurs  lieutenants ,  ou  à  chacun  d'eulx  ,  si  comme  à  lui  appar- 
tendra,  que  de  nos  présentes  grâce  et  octroy  Iesdicts  supplians 
souffrent,  laissent  et  facent  joïr  et  user  paisiblement  et  à  plein  , 
sans  leur  faire,  mettre  ou  donner  ,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou 
donné  aucun  destourbier  ne  einpeschemenl  au  contraire  ,  ainçois, 
se  aucun  empeschement  leur  estoit  faict,  mis  ou  donné  vu  ce  que 
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dit  est,  que  ils  le  lievent,  ostent  ou  facent  oster  et  lever  inconti- 
nent et  sans  clclay ,  en  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nostre- 
dict  procureur  ou  procureurs  ,  se  aucunement  ores  ou  pour  le 
temps  à  venir  ils  vouloient  nostredictc  grâce  et  octroy  contredire, 
débattre  ou  impugner  ,  ou  y  faire  et  donner  aucun  empesche- 
ment,  lequel  silence  dèz  maintenant  pour  lors  et  dèz  lors  pour 
maintenant  nous  leur  avons  imposé  et  imposons; 

Voulons  outre  et  octroions  par  ces  présentes,  que  ou  cas  des- 
susdict  que  ladicte  forfaiture  ou  confiscation  precederoit  ou  auroit 
lieu  ,  et  que  lesdicts  biens  ainsy  confisquez  ou  les  aucuns  d'ieeulx, 
à  la  requeste  de  nostredict  procureur  ou  procureurs  pour  nous 
ou  autrement  seroient  criez,  vendus  ou  autrement  exposez  et  mis 
en  vente  pou  mous  et  à  nostre  profit,  ou  adjugiez  à  nostre  domaine, 
que  ce  soit  à  la  charge  desdites  rentes,  actions,  ypothecques  ou 
autres  droicts,  pour  lesquels  lesdicts  supplians  se  seront  opposez 
ou  les  auront  souffisamment  monstrez  ou  desclarez ,  et  que  ainsi 
soit  dit  et  exprimé  et  réservé,  en  faisant  lesdictes  criées,  vends 
cions,  donations  et  autres  transports,  et  autrement,  que  sur  les 
deniers  qui  de  ladicte  vendicion  d'iceux  biens  immeubles  vendront 
iceux  supplians  premièrement  et  avant  tout  œuvre  soient  payez 
et  contentez  tant  desdicts  arrérages  à  eux  deubs  à  cause  desdicles 
rentes  comme  des  autres  sommes  de  deniers  à  eux  deubs ,  no- 
nobstant que  paravant  la  datte  de  ces  présentes,  lesdictes  confis- 
cations et  forfaictures  ou  aucunes  d'icelles  fussent  déclarées  ou 
escheues,  et  que  les  cas  dont  icelles  confiscations  et  forfaictures 
sont  ensuivies  ou  pourroient  ensuir,  feussent  depuis  advenus  ou 
escheus,  supposé  ores  que  lesdicts  debteurs  ou  obligiez  ou  aucuns 
d'eux  feussent  ou  deussent  estre  tenus  et  reputez  crimineux  ou 
coupables  du  crime  de  leze-majesté ,  et  paravant  icelles  nos  pré- 
sentes lettres,  ils,  ou  aucun  d'eux,  pour  cause  desdits  crimes  ou 
maléfices, eussent  esté  appeliez,  bannis  et  adjournés  en  personne, ou 
autrement  mis  en  par  procez,  appeaux  3  munitions,  adjournementg. 
ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit  ou  pust  estre,  no- 
nobstant aussi  queparavantureen  faisant  la  déclaration  desdictes 
forfaictures  et  confiscations.,  ne  soit  faicte  aucune  mention  ny 
réservation  de  nostredictc  grâce  et  octroy,  coustume  ou  coustu- 
mes  de  nostredict  royaume,  ordonnances  ou  constitucions ,  de 
non  donner  aucune  chose  de  nostre  domaine,  commandements 
ou  deffenecs  et  lettres  quelconques  impetrées  ou  à  impetrer  à  ce 
contraires;  et  pour  ce  que  plusieurs  particuliers  desdicts  sup- 
pliants auront  à  faire  de  ces  présentes  en  plusieurs  et  divers  lieux 
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le  nostre  royaume ,  avons  voulu  et  ordonné  ,  voulons  et  ordon- 
aonnons  que  au  v idimus  d'icelles  faict  soubs  séel  royal,  pleine 
foi  soit  adjoustée  comme  à  l'original  :  car  ainsy  le  voulons  et  nous 
)laisl  estre  faict,  et  ausdicts  supplians  l'avons  octroyé,  et  oc- 
royons  de  nostre  authorité  royalle  et  grâce  especial,  se  mestier 
!3st,  par  ces  présentes,  ausquelles,  en  tesmoins  de  ce,  nous  avons 
aict  mettre  nostre  séel  ordonné  en  l'absence  du  grant. 
;  Donné  à  Troyes,  etc.  Par  le  Roi  en  son  conseil. 


S0.  692.  —  Lettres  qui  maintiennent  ie  prévôt  des  marchands 
et  tes  échevins  de  Paris  dans  ie  droit  d'avoir  ia  garde  et 
disposition  des  fortifications  de  la  ville. 

Troyes,  11  avril  1420.  (G.  L.  XI  ,  79.) 

N*.  6q3.  —  Lettres  pour  faire  jouir  l'Université  de  Paris  de  ses 
privilèges ,  notamment  de  V exemption  des  aides  et  subsides, 
contributions  de  gens  de  guerre ,  et  de  guet  et  garde  (i). 

Paris,  25  avril  1420.  (G.  L.  XI,  80.) 

S0.  694.  —  Traité  du  Dauphin  avec  ie  duc  de  Bretagne. 

8  mai  1420.  (  Preuves  de  l'Histoire  de  Bretagne ,  tom.  II ,  col.  1091.  ) 

S°.  695.  —  Traité  (2)  qui  transfère  ia  couronne  de  France  à 
Henri  V ,  roi  d'Angleterre  ,  après  ia  mort  du  Roi,  au  pré- 
judice du  souverain  légitime. 

Troyes,  21  mai  1420.  (C.  L.  XI ,  86.  )  —  Reg.  au  parlera.  le  3o  ,  et  à  l'Université 

le  4  juin.  ) 

Charles,  etc.  Combien  que  pour  réintégrer  la  paix,  et  oster 
es  dissensions  des  royauîmes  de  France  et  d'Angleterre,  plu- 
sieurs notables  et  divers  traictés  qui  ou  temps  passé  ont  esté  fais 
îiitre  noz  nobles  progéniteurs  de  bonne  mémoire,  et  ceulx  de 
rès  hault  prince  et  nostre  très-chier  filz  Henry  roy  d'Angleterre, 
îeritier  de  France,  et  aussi  entre  nous  et  nostredit  filz,. n'aient 
ipporté  le  fruict  de  paix  pour  ce  désiré;  savoir  faisons  à  tous 
nésens  et  avenir,  que  néanimoins  nous  considerans  et  pesans 

(1)  L'Université  ayant  sollicité  d'autres  lettres  plus  amples  non  encore  ratifiées, 
it  des  iéserves  ,  et  l'ordonnance  lui  en  donne  acte.  On  ne  reconnaissait  donc  pas 
:ncore  au  Roi  une  autorité  législative  telle  qu'il  put  déroger  aux  privilèges  des 
•orps.  (  Isambert.  ) 

(2)  Le  projet  de  ce  traité  avait  été  approuvé  dans  une  assemblée  composée  des 
^ours  souveraines  ,  de  l'Université,  du  chapitre  de  l'église  de  Paris,  du  corps-de- 
»ille,  et  des  principaux  habitans  de  la  capitale. 
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en  nostre  cner  quarts  grans  et  irréparables  maulx,  quantes  énor- 
mitez,  et  quele  doloreuse  playe  universal  et  incurable,  la  divi 
sion  des  deux  royaulmes  dessusdiz ,  a  jusques  cy  mis  et  aporté 
non  pas  tant  seulement  ausdiz  royaulmes,  mais  à  toute  l'eglis< 
militant,  nous  avons  n'agueres  reprins  traictié  de  paix  avecque: 
nostredit  filz  Henry,  ouquel  à  la  parfin  ,  après  plusieurs  collacion, 
et  parlemens  des  gens  de  nostre  conseil ,  icellui  octroyant  et  don 
nant  effect  à  noz  désirs,  qui  promet  paix  aux  hommes  de  bonm 
voulenté,  entre  nous  et  nostredit  filz,  à  Teuvre  de  ladicte  désiré» 
paix,  est  conclud  et  accordé  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Que  pour  ce  que  par  l'aliance  du  mariagi 
fait  pour  le  bien  de  ladicte  paix,  entre  nostredit  filz  le  roy  Henry 
et  nostre  très-cliiere  et  très-amée  fdle  Katherine  ,  il  est  devem 
nostre  filz ,  et  de  nostre  très-chierc  et  très-amée  compaigne  1. 
royne,  icellui  nostre  filz  nous  amera  et  honorera  et  nostredict 
compaigne,  comme  pere  et  mere ,  et  ainsi  comme  il  appartiens 
honnourer  telz  et  si  grans  prince  et  princesse,  et  devant  toute 
personnes  temporeles  du  monde. 

(2)  Item.  Que  nostredit  filz  le  roy  Henry  turbera,  inquiéter* 
ou  empeschera,  que  nous  ne  tenions  et  possidions  tant  que  nou 
vivrons,  ainsi  que  nous  tenons  et  possidons  de  présent  la  cou 
ronne  et  dignité  royal  de  France,  et  les  revenues,  fruis  et  proven 
d'iceulx,  à  la  soubstenance  de  nostre  estât  et  des  charges  a. 
royaume,  et  que  nostredicte  compaigne  aussi  ne  tieigne  tan 
qu'elle  vivra,  estât  et  dignité  de  royne,  selon  la  coustume  dudi 
royaume,  avecques  partie  desdictes  rentes  et  revenues  à  elle  con 
venable. 

(5)  Item.  Est  accordé  que  nostredicte  fille  Katherine,  aura  e 
parcevra  ou  royaume  d'Angleterre,  douaire  ainsi  que  les  royne 
d'Angleterre  ont  ou  temps  passé  accoustumé  d'avoir  et  percevoir 
c'est  assavoir,  par  chascun  an  la  somme  de  quarente  mil  escuz 
desquelz  les  deux  vaillent  tousjours  un  noble  d'Angleterre. 

(4)  Item.  Est  accordé  que  nostredit  filz  le  roy  Henry,  pa 
toutes  voyes,  moyens  et  manières  qu'il  pourra,  sans  transgres 
sion  ou  offense  du  serement  par  lui  fait ,  de  observer  les  loix  e 
drois  de  sondit  royaume  d'Angleterre ,  labourera  et  pourverra  qu 
nostredicte  fille  Katherine  sa  compaigne ,  le  plustost  que  faire  s 
pourra,  soit  en  tout  événement  pleinement  asseurée  de  parcevoi 
et  avoir  en  sondit  royaume  d'Angleterre^  du  temps  de  son  très 
pas,  le  douaire  devant  dit  de  quarante  mil  escuz  amiuelz,  des 
quelz  les  deux  vaillent  tousjours  un  noble  d'Angleterre. 
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(5)  Item.  Est  accordé  que  s'il  advcnoit  que  nostredicte  fille 
urvive  à  nostredit  filz  le  roy  Henry,  elle  percevra  et  aura  ou 
□yaume*de  France,  tantost  après  le  trespas  de  nostredit  filz, 
ouaire  de  la  somme  de  vint  mil  francs  par  an,  de  et  sur  les 
en  es,  lieux  et  seigneuries  que  tint  et  eust  en  douaire  nostre  très- 
hiere  dame  de  bonne  mémoire  Blanche  jadiz  femme  de  Philippe 
e  bonne  mémoire  jadiz  roy  de  France,  nostre  très-redoubté  sei- 
neur  et  grant  oyeul. 

(6)  Item.  Est  accordé  que  tantost  après  nostre  trespas,  et  des- 
)rs  en  avant,  la  couronne  et  royaume  de  France,  avecques  tous 
jtirs  drois  et  appartenances,  demourront  et  seront  perpetuel- 

Jnent  de  nostredit  filz  le  roy  Henry,  et  de  ses  hoirs, 
'    (r)  Item.  Que  pour  ce  que  nous  sommes  tenuz  et  empeschiez 
itî  plus  du  temps,  par  telle  manière  que  nous  ne  povons  en  nostre 
ilersonne  entendre  ou  vacquer  à  la  disposicion  des  besoignes  de 
Jçstre  royaume,  la  faculté  et  exercice  de  gouverner  et  ordonner 
X  chose  j)ublique  dudit  royaume,  seront  et  demourront  nostre 
lîie  durant  à  nostredit  filz  le  roy  Henry,  avecques  le  conseil  des 
Jobles  et  sages  dudit  royaume,  à  nous  obeissans,  qui  auront  amé 
jp  prouffit  et  honneur  dudit  royaume;  par  ainsi  que  dès-mainte- 
Jant,  et  dcslors  en  avant,  il  puisse  icelle  régir  et  gouverner  par 
lu-mesmes,  et  par  autres  qu'il  voudra  députer,  avecques  le  con- 
Jpildes  nobles  et  sages  dessusdiz;  lesquelx  faculté  et  exercice  de 
I louve rner  ainsi,  estans  par  devers  nostredit  filz  le  roy  Henry,  il 
Abourera  affectueusement ,  diligemment  et  loyaument  à  ce  qui 
Miist  et  doye  estre  à  l'onneur  de  Dieu  ,  de  nous  et  de  nostredicte 
ïompaigne,  et  aussi  au  bien  publique  dudit  royaume,  et  à  déf- 
endre, transquiller ,  appaisier  et  gouverner  icellui  royaume,  se- 
|)n  l'exigence  de  justice  et  équité,  avecques  le  conseil  et  aide  des 
.Trans  seigneurs,  barons  et  nobles  dudit  royaume. 
J  (8)  Item.  Que  nostredit  fiîz  fera  de  son  povoir,  que  la  court 
lu  parlement  de  France,  sera  en  tous  et  chascun  lieux  subgez  à 
ious  maintenant,  ou  ou  temps  avenir,  observée  et  gardée  ès  auc- 
Tprité  et  souveraineté  d'elle,  et  à  elle  deues,  en  tous  et  chascuns 
•  Jeux  à  nous  subgez  maintenant  ou  ou  temps  avenir. 

j'  (9)  Item.  Que  nostredit  filz  de  son  povoir  defendera  et  conser- 
vera tous  et  chascuns  pers,  nobles,  citez,  villes,  communitez  et 
lingulieres  personnes  à  nous  maintenant  ou  temps  avenir  sub- 
,ectes.  en  leurs  drois,  coustumes,  privilèges,  prééminences,  H- 
,  crtez  et  franchises  à  culx  appartenans  ou  deuz,  en  tous  les  lieux 
ubgez  à  nous  maintenant  ou  temps  avenir. 
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(10)  Item.  Que  nostredit  filz  diligemment  et  loyaument  labou 
rera,  et  fera  de  son  pove-ir  que  justice  sera  administrée  oudi 
royaume,  selon  les  loys,  coustames  et  droiz  dudit  royaume 
France,  sanz  accepeion  de  personnes,  et  conservera  et  tend 
les  subgez  de  nostredit  royaume  en  paix  et  transquillité ,  et 
son  povoir  les  gardera  et  defendera  de  violences  et  oppression 
quelxconques. 

(11)  Item.  Est  accordé  que  nostredit  fïiz  Henry  pourverra 
fera  de  son  povoir,  que  aus  offices  tant  de  la  justice  de  par 
ment,  que  des  bailliages ,  seneschaucies,  prévostez  et  autres,  ap  j 
partenans  au  gouvernement  de  seignorie  ,  et  aussi  à  tous  autre 
offices  dudit  royaume,  seront  prinses  personnes  habiles,  prouffi 
tables  et  ydoines,  pour  le  bon,  juste,  paisible  et  transquille  ré- 
gime dudit  royaume ,  et  des  administracions  qui  leur  seront  < 
commectre ,  et  qu'ilz  soient  telz  qu'ilz  doient  estre  députez  e 
prins  selon  les  loix  et  drois  du  royaume,  et  pour  le  prouffit  dt  1 
nous  et  de  nostre  royaume. 

(12)  Item.  Que  nostredit  filz  labourera  de  son  povoir,  et  lift1 
plustost  que  faire  se  pourra  prouffitablement,  à  mectre  en  nostnl! 
obéissance  toutes  et  chascune  citez,  villes,  chasteaulx,  lieux,  pay 
et  personnes  dedens  nostre  royaume,  désobéissans  à  nous  et  re<i 
belles,  tenans  la  partie  ou  estans  de  la  partie  vulgaument  appel  ( 
lée  du  daulphin  ou  d'Armignac. 

(i5)  Item.  Afin  que  nostredit  filz  puisse  faire,  exercer  et  aic| 
complir  les  choses  dessusdictes  plus  prouffitablement,  seuremen 
et  franchement,  il  est  accordé  que  les  grans  seigneurs,  barons  e 
nobles,  et  les  estas  dudit  royaume,  tant  spirituelx  que  temporels 
et  aussi  les  citez  et  notables  commun  itez  ,  les  citoyens  et  bourj 
gois  des  villes  dudit  royaume,  à  nous  obéissans  pour  le  temps 
feront  les  seremens  qui  s'ensuivent;  premièrement,  à  nostredi 
filz  le  roy  Henry,  ayant  la  faculté  et  exercice  de  disposer  et  gou 
vei  ner  la  chose  publique  ,  età  ses  commandemens  et  mandemen: 
en  toutes  choses  concernans  l'exercice  du  gouvernement  dudi 
royaume ,  et  pour  toutes  choses  obéiront  et  entenderont  humble 
ment  et  obéissaniment 

Item.  Que  les  choses  qui  sont  ou  seront  appointées  et  accor 
dées  enlre  nous  et  nostredietc  compaigne  la  royne,  et  noslredic 
fdzle  roy  Henry,  avecques  le  conseil  de  ceulx  que  nous  et  nos 
tredicle  compaigne  et  nostredit  filz  auiont  à  ce  commis,  lesdi 
grans  seigneurs,  barons,  nobles  et  estaz  de  nostredit  royaume 
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tant  spirituelz  comme  temporclz,  et  aussi  les  citez,  notables  com- 
muniiez ,  les  citoyens  et  bourgois  des  villes  dudit  royaume,  en 
tant  que  à  eulx,  et  à  chascun  d'eulx  pourra  touchier  en  tout  et 
partout,  bien  et  loyaument  garderont,  et  feront  de  leur  povoir 
garder  par  tous  autres  quelxconques. 

Item.  Que  continuelment  dès  nostre  trespas  et  après  icellui, 
ilz  seront  feaulx  hommes  liges  à  nostredit  filz  et  de  ses  hoirs ,  et 
icellui  nostre  filz  pour  leur  seigneur  lige  et  souverain  et  vray  roy 
de  France,  sanz  aucune  opposicion,  contradicion  ou  difficulté, 
recevront,  et  comme  à  tel  obéiront;  et  que  après  ces  choses,  ja- 
mais n'obéiront  à  autre  que  à  nous  comme  à  roy  ou  régent  le 

1  royaume  de  France;  se  non  à  nostredit  filz  le  roy  Henry  et  à  ses 

,  hoirs. 

Item.  Qu'ils  ne  seront  en  conseil ,  ayde  ou  consentement  que 
nostredit  fdz  le  roy  Henry  perde  vie  ou  membre ,  ou  soit  prins  de 
mauvaise  prinse,  ou  qui  seuffre  dommage  ou  diminucion  en  per- 
sonne, estât ,  honneur  ou  biens;  mais  se  ilz  scevent  que  aucune 
tele  chose  soit  contre  lui  machinée,  ou  perforcée,  ilz  l'empes- 
cheront  de  leur  povoir,  et  lui  feront  savoir  le  plus  tost  qu'ilz 
,  pourront,  par  eulx,  messaiges  ou  lettres. 

{     (14)  Item.  Est  accordé  que  toutes  et  chascune  conquestes  qui 
;  se  feront  par  nostredit  filz  le  roy  Henry,  hors  la  duchié  de  Nor- 
mandie ,  ou  royaume  de  France,  sur  les  désobeissans  dessusdiz, 
|  seront  et  se  feront  à  nostre  proufïit;  et  queuiostredit  filz  de  son 
1  povoir,  fera  que  toutes  et  chascunes  terres  et  seigneuries  estans 
I  ès  lieux  qui  sont  ainsi  à  conquérir,  appartenans  aus  personnes  à 
I  nous  présentement  obéissans,  qui  jureront  garder  cette  présente 
concorde,  seront  restituées  ausdictes  personnes  à  qui  elles  ap- 
\  partiennent. 

(15)  Item.  Est  accordé  que  toutes  et  chascunes  personnes  ec- 
clésiastiques bénéficiées  ou  duchié  de  Normandie ,  ou  autres  lieux 

■f  quelxconques  ou  royaume  de  France,  subgez  à  nostredit  filz,  à- 
nous  obéissans  et  favorisans  la  partie  de  nostre  très-chier  et  très- 
amé  filz  le  duc  de  Bourgongne,  qui  jureront  garder  ceste  pré- 
sente concorde,  joyront  paisiblement  de  leurs  bénéfices  eccjé- 

\  siastiques  estans  oudit  duchié  de  Normandie,  ou  lieux  devant  diz. 

(16)  Item.  Que  semblablemcnt  tous  et  chascune  personnes  ec- 
,  clésiastiques  obéissans  à  nostredit  filz  le  roy  Henry,  et  bénéficiez 

ou  royaume  de  France  ès  lieux  à  nous  subgez,  qui  jureront  gar- 
der ceste  présente  concorde,  joïront  paisiblement  de  leurs  béné- 
fices ecclésiastiques  estans  ès  lieux  devant  diz. 

8.  .  4i 
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(17)  Item.  Que  toutes  et  chascune  église,  universitez ,  et  cs- 
tudes  généraulx,  et  aussi  collèges  d'estudians,  et  autres  collèges 
ecclésiastiques ,  estans  ès  lieux  à  nous  subgez  présentement,  ou 
pour  le  temps  avenir ,  ou  en  la  duchié  de  Normandie,  ou  autre! 
lieux  du  royaume  de  France  ,  subgez  à  nostredit  filz  le  roy  ïlenry, 
joyront  de  leurs  drois  et  possessions,  rentes,  prérogatives,  liber- 
tez^,  prééminences  et  franchises  à  eulx  ou  royaume  de  France, 
comment  que  ce  soit  appartenantes  ou  deues;  saufves  les  drois 
de  la  couronne  de  France  et  de  tous  autres. 

(18)  lu  m.  Et  quand  iladvendra  que  nostredit  filz  le  roy  Henry 
venra  à  la  couronne  de  France,  la  duchié  de  Normandie  et  aussi 
les  autres  etchascun  lieux  par  lui  conquiz  ou  royaume  de  France, 
seront  sous  la  jurisdiccion ,  obéissance  et  monarchie  de  ladicte 
couronne  de  France. 

(19)  Item.  Est  accordé  que  nostredit  filz  le  roy  Henry,  de  son 
povoir  se  perforcera ,  et  fera  que  aus  personnes  à  nous  obeissans 
et  favorisans  la  partie  devant  dicte  qu'on  appelle  de  Bourgongne, 
ausqueles  appartenoient  seignourics ,  terres  ,  revenues  ou  posses- 
sions en  ladicte  duchié  de  Normandie ,  ou  autres  lieux  ou  royaume 
de  France,  par  icellui  nostre  fdz  le  roy  Henry  conquises,  jà 
piéça  par  lui  données ,  sera  faicte  sans  diminucion  de  la  couronne 
de  France,  recompensacion  par  nous  ès  lieux  et  terres  acquises 
ou  à  acquérir  en  nostre  nom ,  sur  les  rebelles  et  désobeissans  à 
nous;  et  se  en  nostre»vic  la  recompensacion  n'est  faicte  aus  des- 
susdiz ,  nostredit  fdz  le  roy  Henry  la  fera  esdictes  terres  et  biens 
quant  il  sera  venu  à  la  couronne  de  France;  mais  se  les  terres, 
seigneuries,  renies  ou  possessions  qui  appartenoient  ausdictes 
personnes  esdiz  duchié  et  lieux,  n'avoient  esté  données  par  nos- 
tredit fdz ,  lesdicles  personnes  seront  restituées  à  icelles  sanz  délay. 

(20)  Item.  Que  durant  nostre  vie,  à  tous  les  lieux  à  nous  pré- 
sentement ou  pour  le  temps  avenir  subgez  ,  les  lettres  communes 
de  justice,  de  dons  d'offices,  de  bénéfices,  et  d'autres  donacions, 
pardons  ou  rémissions  et  privilèges,  devront  estre  escriptes,  et 
procéder  soubz  nostre  nom  et  sécl;  toutesvoyes,  pour  ce  que 
aucuns  cas  singuliers  pourront  avenir,  qui  par  l'umain  engin  ne 
puent  pas  tous  estre  preveuz,  lesquels  pourra  estre  nécessaire  et 
convenable  que  nostredit  filz  le  roy  Henry  face  escripre  ses  lettres 
en  tclz  cas,  s'aucuns  en  adviegnent ,  il  sera  loisible  à  nostredit 
filz  pour  le  bien  et  seurté  de  nous  et  du  gouvernement  à  lui, 
comme  dit  est ,  appartenant,  et  pour  éviter  les  périls  et  dom- 
mages qui  autrement  pourroient  vray-semblablement  advenir, 
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escriprc  ses  lettres  à  noz  subgez,  par  lesqueles  il  commendera , 
défendra  et  mandera  de  par  nous,  et  de  par  lui  comme  regent , 
selon  la  nature  et  qualité  de  la  besoingne. 

(21)  Item.  Que  de  toute  nostre  vie,  notredit  fdz  le  roy  Henry 
ne  se  nommera  ou  escripra  aucunement,  ou  fera  nommer  ou 
escripre  roy  de  France;  mais  dudit  nom  de  tous  poins  se  absten- 
dra  tant  comme  nous  vivrons. 

(22)  Item.  Est  accordé  que  nous,  durant  nostre  vie,  nomme- 
rons,  appellerons  et  escriprons  nostredit  fîlz  le  roy  Henry,  en 
langue  françoise,  par  ceste  manière  :  Nostre  très-chier  fîlz  Henry 
roy  d'Angleterre,  héritier  de  France,  et  en  langue  latine,  par 
ceste  manière  :  Noster  precarissimus  fiiius  Henricus  rex  An- 
giie ,  hères  francie. 

(23)  Item.  Que  nostredit  fdz  ne  imposera  ou  fera  imposer  au- 
cunes imposicions  ou  exactions  à  noz  subgez ,  sanz  cause  raison- 
nable et  nécessaire,  ne  autrement,  que  pour  le  bien  publique  dudit 
royaume  de  France,  et  selon  l'ordonnance  et  exigence  des  loix  et 
coustumes  raisonnables  et  approuvées  dudit  royaume. 

(24)  Item.  Et  afin  que  concorde,  paix  et  transquilité  entre  les 
royaumes  de  France  et  d'Angleterre,  soient  pour  le  temps  advenir 
pepétuelment  observez ,  et  que  l'en  obvie  aus  obstacles  et  corn- 
mencemens  par  lesquelz  entre  lesdiz  royaumes  débaz,  discensions 
ou  discors pourroient  sourdre  ou  temps  avenir,  que  Dieu  ne  veuille, 
il  est  accordé  que  nostredit  fdz  labourera  par  efFect  de  son  povoir, 
que  de  l'adviz  et  consentement  des  trois  estas  desdiz  royaumes, 
ostez  les  ostacles  en  ceste  partie,  soit  ordonné  et  pourveu  que  du 
temps  que  nostredit  filz  sera  venu  à  la  couronne  de  France,  ou 
aucun  de  ses  hoirs,  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Angleterre 
à  toujours-mais  perpetuelment,  demourront  ensemble,  et  seront 
en  une  mesme  personne;  c'est  assavoir,  en  la  personne  de  nos- 
tredit filz  le  roy  Henry,  tant  qu'il  vivra,  et  de  là  en  avant,  ès  per- 
sonnes de  ses  hoirs  qui  successivement  seront  les  uns  après  les 
autres;  et  que  les  deux  royaumes  seront  gouvernez  depuis  ce  temps 
que  nostreditfilz  ou  aucun  de  ses  hoirs  parvenra  ouparvenront  aus- 
dis  royaumes,  non  diviséemcnt  soubz  divers  roys  pour  un  mesme 
temps,  mais  soubz  une  mesme  personne  qui  sera  pour  le  temps 
roy  et  seigneur  souverain  de  l'un  et  de  l'autre  royaume,  comme 
dit  est,  en  gardant  toutcsvoyes  en  toutes  autres  choses  à  l'un  etf 
à  l'autre  royaume,  ses  drois,  libériez  ou  couslamcs,  usages  cl  lois, 
non  soubzmeclant  en  quelque  manière  l'un  desdiz  royaumes  à 
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l'autre,  ne  les  lois,  drois,  coustumes  ou  usages  de  l'un  d'iceuk 
royaumes,  aux  drois,  lois,  coustumes  ou  usages  de  l'autre. 

(25)  Item.  Que  dès  maintenant  et  à  tout  temps  perpetuelmcut, 
se  \yront,  appaiseront,  et  de  tous  poins  cesseront  toutes  discen- 
sions,  haines,  rancunes,  inimitiez  et  guerre  d'entre  lesdiz  roya  urnes 
de  France  et  d'Angleterre ,  et  les  peuples  d'iceulx  royaumes  ad- 
hérons à  ladicte  concorde;  et  entre  les  royaumes  dessusdis,  sera 
et  aura  vigueur  dès  maintenant ,  perpétuelment  et  à  tousjours- 
niais,  paix,  tranquillité,  concorde,  affeccion  mutuelle,  admitiez 
fermes  et  estables;  et  se  aideront  lesdiz  deux  royaumes  de  leurs 
aides,  conseils  et  assistances  mutuelles ,  contre  toutes  personnes 
qui  à  eulxou  à  l'un  d'eux  s'efforceroient  de  faire  donner  violence, 
injure,  grief  ou  dommage,  et  converseront  et  marchanderont  les 
uns  avec  les  autres  franchement  et  seurement,  en  payant  les  cous  - 
tumes  et  devoirs  deuz  et  accoustumez. 

(26)  Item.  Que  tous  les  confédérez  et  alliez  de  nous  et  dudit 
royaume  de  France ,  et  aussi  les  confédérez  de  nostredk  fdz  le 
roy  Henry,  et  dudit  royaume  d'Angleterre,  qui  dedans  huit  mois 
après  que  ceste  présente  concorde  des  paix  leur  sera  notifiée  ,  ilz 
auront  déclairé  se  vouloir  fermement  adhérer  à  ladicte  concorde 
et  estre  comprins  soubz  le  traictié  et  concorde  dricelle  paix , 
soient  comprins  soubz  les  admitiez  et  considérations  ,  seurté  et 
concorde  d'icelle  paix;  sauf  toutesvoyes  à  l'une  et  à  l'autre  des- 
dictes couronnes,  à  nous  et  à  nos  subgez,  et  aussi  à  nostredit  filz 
le  roy|Henry,  et  à  ses  subgez,  ses  accions,  drois  et  remèdes  quel- 
conques convenables  en  ceste  partie,  et  compétans  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  envers  lesdiz  alliez  et  confédérez. 

(27)  Item.  Il  est  accordé  que  nostredit  fiiz  le  roy  Henry,  avec 
le  conseil  de  nostre  très-chier  fds  Philippe  duc  de  Bourgongne  ,  et 
des  autres  nobles  du  royaume ,  qu'il  convendra  et  appartendra 
pour  ce  estre  appeliez,  pourverra  pour  le  gouvernement  de  nostre 
personne  seurement ,  convenablement  et  honnestement ,  selon 
"exigence  de  nostre  estât  et  dignité  royal ,  par  tele  manière  que 

ce  sera  l'onneur  de  Dieu  et  de  nous,  et  aussi  du  royaume  de 
France,  et  des  subgez  d'icelui;  et  que  toutes  personnes,  tant  nobles 
comme  autres,  qui  seront  entour  nous,  pour  nostre  personnel  et 
domestique  service,  non  pas  seulement  en  offices,  mais  en  autres 
mistères,  seront  telz  qu'ilz  auront  esté  nez  ou  royaume  de  France 
ou  des  lieux  de  la/igaige  français,  bonnes  personnes  ,  saigesj 
loyales,  etydoisnes  audit  service. 
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(28)  Item.  Que  nous  demourroiis  et  résiderons  personnelment 
en  lieu  notable  de  nostre  obéissance,  et  non  ailleurs. 

(29)  Item.  Considérez  les  orribles  et  énormes  crimes  et  déliz 
perpétrez  oudit  royaume  de  France,  par  Charles  soy- disant  daul- 
phin  de  Viennois,  il  est  accordé  que  nous,  ni  notredit  filz  le  roy 
Henry,  ne  aussi  nostre  très-chier  filz  Philippe  duc  de  Bourgongne, 
ne  traicterons  aucunement  de  paix  ou  de  concorde  avecques  ledit 
Charles,  ne  ferons  ou  ferons  traictier  se  non  du  conseil  et  assen- 
tement  de  tous  et  chascun  de  nous  trois ,  et  des  trois  estaz  des 
deux  royaumes  dessusdiz. 

(30)  Item.  Est  accordé  que  nous  sur  les  choses  dessusdictes  et. 
chascune  d'icelles,  oultre  noz  lettres  patentes  séelîées  de  nostre 
grant  séel  donrons  et  ferons  donner  et  faire  à  nostredit  (Hz  le  roy 
Henry,  letires  patentes  et  approbatoircs  et  confirniatoires,  de  nos- 
tredictecompaigne,  de  nostredit  fils  Philippe  duc  de  Bourgongne, 
et  des  autres  de  nostre  sang  royal,  des  grans  seigneurs,  barons, 
citez  et  villes  à  nous  obéissans,  desquelz  en  ceste  partie,  notre- 
dit filz  le  roy  Henry  vouldra  avoir  lettres  de  nous. 

(31)  Item.  Que  semblablement  nostredit  fiiz  le  roy  Henry, 
pour  sa  partie,  oultre  ses  lettres  patentes  sur  ces  mesmes  choses  , 
séelîées  de  son  grant  séel,  nous  fera  donner  et  faire  lettres  pa- 
tentes approbatoires  et  confirmatoires  de  ses  très-chiers  frères,  et 
des  autres  de  son  sang  royal,  des  grans  seigneurs,  barons  et  des 
citez  et  villes  à  lui  obéissans,  desquelz  en  cette  partie  nous  vou- 
drions avoir  lettres  pour  notredit  filz  le  roy  Henry. 

Toutes  lesqueles  et  chascune  choses  dessus  escriptes  ,  nous 
Charles,  roy  de  France  dessusdit,  pour  nous  et  noz  hoirs,  en  tant 
que  pourra  touchier  nous  et  nozdiz  hoirs,  sans  doî,  fraude  ou  mal 
engin,  avons  promis  et  promectons,  juré  et  jurons  en  parole  de 
roy,  aux  sainctes  euvangiles  de  Dieu  par  nous  corporelment  tou- 
chées, faire  ,  acomplir  et  observer,  et  que  icelies  ferons  par  nos 
subgez  acomplir  et  observer  ;  et  aussi  que  nous  ,  ne  noz  héritiers 
ne  veni  ons  jamais  au  contraire  des  choses  dessusdictes  ou  d'aucun  o 
d'icelles,  en  quelque  manière  en  jugement  ou  hors  jugement, 
directement  ou  par  oblique,  ou  quelconque  couleur  exquise.  Et 
afin  que  ces  choses  soient  fermes  et  estables  perpétueîment  et  à 
tousjours,  nous  avons  fait  rnectre  nostre  séel  à  ces  présentes. 

Donné,  etc. 

Par  le  lloy  en  son  conseil. 
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Enregistrements. 

Lecta,  publicata  et  registrata  in  curria,  ac  jurata  pcr  existentes 
in  caméra  parlamenti,  penultima  die  maii  1420. 

Lecta  et  publicata  in  presencia  trium  facultatum,  scilicet  théo- 
logie, decretorum  et  medecinae;  in  capitulo  ecclesiae  seu  montis 
Sancli  Mathurini  congregatarum.,  anno  domini  1420%  die  ter  lia 
mensis  junii,et  jurata  persingula  supposita  dictarum  facuitatum. 

Lecta  ac  publicata  in  presencia  domini  rectoris,  ac  quatuor 
procuratorum  iniornacionumuniversitatis,  videlicet,  Francie,  Pi- 
cardie, Normandie  ac  Anglie  ,  nec  non  suppositorum  earumdem 
in  ecclesia  prioratus  sancti  Juliani  pauperis  ibidem  existentium 
et  jurata  per  singula  supposita  dictarum  nacionum,  anno  domini 
1420,  die  quarta  mensis  junii. 


RÉGENCE  DU  DAUPHIN  (i). 

N°.  695.  —  Lettres  portant  la  formule  du  serment  à  prêter  au 
roi  a"  Angleterre  9  par  suite  du  traité  de  Troyes. 

Troyes,  21  mai  1420.  Registre  au  parlem.  le  Si.  (C.  L.  XII,  284.) 

Charles,  etc.  Sçavoir  lésons  que  incontinent  après  la  paix  fi- 
nalle  faicte ,  conclue ,  jurée  et  fermée  solemnellement  en  cette 
nostre  ville  de  Troyes,  entre  nous  et  noslre  très-chier  fils  Henry 


(0  Le  roi  d'Angleterre  prit  aussi,  à  partir  de  ce  moment,  le  titre  de  régent, 
que  le  Dauphin  avait  pris  même  en  1 419-  La  France  se  trouvait  divisée  en  deux 
partis,  celui  de  Charles  VI,  ou  plutôt  celui  du  roi  d'Angleterre  et  des  Bourgui- 
gnons ,  et  le  parti  du  Dauphin.  (  Vilcvault.  )  Il  y  eut  trois  rois  en  France ,  c'est-à- 
dire  ,  France ,  Angleterre  et  monseigneur  le  Dauphin.  (Juvesnal  des  Ursins  ,  077.) 
Le  roi  venait  de  retomber  dans  la  plus  profonde  imbécillité.  On  expédia  en  son 
nom  un  pouvoir  à  la  Reine  et  au  duc  de  Bourgogne  de  le  représenter.  C'était  en 
vertu  de  cet  acte  absurde  qu'ils  allaient  disposer  du  royaume;  mais  il  faut  être 
né  Français  ou  formé  du  sang  royal  pour  obtenir  chez  nous  le  rang  suprême. 
Cette  immuable  vérité,  consacrée  par  une  révolution  de  quatorze  siècles,  a  été 
de  nouveau  retracée  par  un  cdit  de  juillet  1717.  (Villarct.)  «  Toutes  gens  d'en- 
«  tendement  doivent  réputer  le  tout  nul  et  de  nul  effet.  (Juvesnal  »  579.  ) 

C'est  à  partir  de  ce  traité  que  le  règlement  sur  l'élection  des  membres  du  par- 
lement cessa  d'être  exécuté.  (Henrion  de  Pansey,  de  V Aulor.  judic. ,  p.  101.  ) 

Il  y  eut  une  protestation  du  prince  étranger  contre  ce  traité.  (V.  Juvesnal.) 

Depuis  le  traité  ,  le  chancelier  fit  mettre  au-dessous  des  lettres  qui  s'expédiaient 
en  chancellerie,  ces  mots  :  Par  te  Roi,  à  la  relation  du  roi  d'Angleterre }  ixeri^ 
lier  et  régent  de  France.  (Henault.) 
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roy  d'Angleltere,  héritier  de  France,  nostre  trèschier  et  très-amé 
tîls  le  duc  de  Bourgogne,  plusieurs  prélats,  barons,  chevaliers, 
escuyers ,  et  autres  notables  personnes  de  plusieurs  estais ,  par 
nostre  ordonnance  ,  voulenté  et  commandement,  ont  juré  aux 
saincts  évangiles  de  Dieu,  certains  poincts  et  articles  en  la  ma- 
nière qui  s'ensuit. 

(  1  )  Premièrement ,  vous  jurez  et  promettez  que  très-hault  et 
très-puissant  prince  Henry  roi  d'Angleterre,  comme  à  gouverneur 
et  régent  du  royaume  de  France  et  de  la  chose  publicque  d'ice- 
luy,  et  à  ses  mandements  et  commandements  vous  entendrez  et 
obéirez  humblement,  loyaument  et  diligemment  en  toutes  choses 
louchant  et  concernans  le  gouvernement  et  régime  dudict  royaume 
de  France  et  de  ladicte  chose  publique,  sufoget  à  très-hault  et 
très-excellent  prince  et  nostre  souverain  seigneur  Charles  roi  de 
France. 

(2)  Item.  Que  incontinent  après  le  deceds  de  nostredict  sou- 
verain seigneur  Charles  roi  de  France,  et  continu  ilement,  vous 
serez  loyaux  hommes,  liges  et  vrais  subgets  dudict  très-haut  et 
très-puissant  prince  Henri  roi  d'Angleterre  et  de  ses  hoirs,  per- 
pétuellement ;  et  icelui  comme  votre  souverain  seigneur  et  vray 
roy  de  France,  sans  opposition ,  contradiction  ou  difficulté,  aurez 
et  recevrez,  et  à  lui  comme  vrai  roi  de  France  obéirez;  et  que 
jamais  à  nul  autre  comme  à  roi  ou  régent  de  France  n'obéirez , 
sinon  à  vostredict  souverain  Seigneur  Charles  roi  de  France,  et 
audict  très-haut  et  très-puissant  prince  Henri  roi  d'Angleterre  et 
à  ses  hoirs. 

(3)  Item.  Que  vous  ne  serez  en  aide,  conseil  ou  consentement 
que  ledict  très-hault  et  très -puissant  prince  Henry  roi  d'Angle- 
terre, perde  la  vie  ou  membre,  ou  soit  prinsde  mauvaise  prinse, 
ou  qu'il  souffre  dommage  ou  diminution  en  ses  personne ,  estai , 
honneur,  ou  choses  quelconques  ;  mais  se  saviez  ou  connossiez 
aucune  telle  chose  estre  contre  luy  pensée  ou  machinée,  vous 
l'empescherez  autant  comme  vous  pourrez,  et  par  vous  mesmes, 
par  messaige  ou  lettres  luy  ferez  assavoir  le  plustost  que  faire 
le  pourrez;  et  généralement  vous  jurez  que  sansdol,  fraude  ou 
malengin  vous  garderez  et  observerez  et  ferez  garder  et  obser- 
ver toutes  les  choses,  poincts  et  articles  contenues  ès  lettres  et 

i  appoinctements  de  la  paix  finalle  faicte,  accordée  et  jurée  entre 
!  vostredict  souverain  seigneur  Charles  roi  de  France,  et  ledict 
très-haut  et  très-puissant  prince  Henry  roy  d'Angleterre,  sans  ja- 
i  mais  en  jugement  ne  dehors,  directement  ou  indirectement,  pu 

I 
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Iniquement  ou  secrottement ,  par  quelconque  couleur  ou  voye 
que  ce  soit  ou  puisse  estre,  venir,  faire  ou  consentir  estre  fait 
au  contraire  des  choses,  articles  ou  poincts  dessusdils  ou  aucuns 
d'iceux,  mais  en  toutes  manières  et  voyes  possibles,  tant  de  faict 
comme  de  droict,  résisterez  à  tous  ceux  qui  voudront  ou  atten- 
teront, ou  s'efforceront  de  faire,  venir  ou  attempter  allencontre 
des  choses ,  articles  ou  poincts  dessusdicts  ou  d'aucuns  d'iceux  ; 
lesquels  poincts  et  articles  nous  voulons  et  commandons  estre 
pareillement  jurez  par  tous  noz  vassaux  et  subgets  de  quelque 
estât,  dignité  ou  condition  qu'ils  soient,  sans  contradiction  ,  refus , 
delay  ou  excusation  quelconque. 

En  témoins  de  ce,  etc.  Donné  à  Troyes,  etc. 


N°.  696.  —  Lettres  de  Henri  V  (1) ,  roi  d'Angleterre ,  pour  faire 
inscrire  sur  les  monnaies  son  titre  d'héritier  du  royaume. 

Bray-sur-Seine ,  16  juin  i&o.  (C.  L.  XX.  91.) 

N.°  697.  —  Lettres  portant  que  le  prévôt  de  Paris  jugera  som- 
mairement (2) ,  même  les  jours  de  fêtes,  les  parties  entendues 
en  personne  dans  tes  affaires  relatives  à  la.  marchandise  de 
poisson,  et  qu'il  pourra  ordonner  la  prison,  et  prononcer  des 
amendes. 

Paris,  5  juillet  1420.  (C.  L.  XI,  92.)  —  Reg.  au  Châtelet  le  6. 


(1)  Depuis  cette  époque,  et  pendant  quatorze  ans,  les  recueils  sont  pleins  de 
lettres  et  diplômes  de  ce  prince;  en  sorte  que  du  vivant  de  Charles  VI,  il  y  eut 
des  lettres  de  trois  princes,  le  Roi,  le  Dauphin  et  le  roi  d'Angleterre.  (Isambert.) 

Les  lettres  de  Henri  V  et  de  Henri  VI ,  rois  d'Angleterre,  n'ont,  par  elles- 
mêmes ,  aucun  droit  d'être  admises  dans  le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France;  cependant,  celles  qui  ont  été  publiées  par  Henri  V,  sous  le  titre  pré- 
tendu de  régent  et  héritier  du  royaume  de  France,  et  par  Henri  VI,  sous  le 
titre  aussi  prétendu  de  roi  de  France,  sont  fondées  sur  le  traité  du  21  mai  1420  ; 
et  ce  traité,  quoique  manifestement  nul,  n'a  pas  laissé  d'avoir  son  exécution 
durant  quelque  temps  dans  une  grande  partie  de  ce  royaume.  D'ailleurs  ces 
pièces  ,  sans  avoir  pour  nous  le  caractère  de  lois,  et  considérées  seulement  comme 
monument  historique  concernant  la  partie  législative  de  l'administration  de  la 
France,  semblent  à  cet  égard  appartenir  à  un  recueil  dont  l'objet  est  de  rassem- 
bler les  principaux  matériaux  de  notre  législation.  Nous  avons  cru  devoir  en  rap- 
porter quelques-uns  dans  l'ordre  des  dates.  Nous  avons  placé  en  tête  le  Irait/; 
de  Troyes  qui  y  servit  de  fondement ,  si  l'on  peut  dire  qu'un  acte  essentiellement 
nul  serve  de  fondement  à  d'autres  actes. 

(2)  A  peu  près  comme  nos  tribunaux  de  simple  police. 
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V9.  698  —  Lettres  du  Dauphin-régent. ,  par  lesquelles  il  pros- 
crit l'usage  des  monnaies  décriées ,  régie  le  prix  de  celles  qui 
doivent  avoir  cours,  défend  de  transporter  hors  du  royaume 
tes  matières  d'or  et  d'argent  ;  porte  divers  réglemens  sur  ie 
fait  de  change,  et  ordonne  que  tous  marchés  ou  contrats  se- 
ront faits  à  sous  et  à  livres. 

Vienne-les-Fargeau ,  24  août  1420,  (G.  L.  XI,  101.) 

i°.  699  —  Lettres  du  Dauphin -régent  du  royaume,  par  les- 
quelles il  donne  commission  aux  gens  du  parlement  de  visi- 
ter et  faire  démolir  ou  fortifier  les  places  du  Poitou ,  ainsi 
qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Vienne-les-Fargeau ,  25  août  1420.  (C.  L.  XII,  28G.) 

<ï°.  700.  —  Arrêt  du  parlement  (1)  pour  demander  provision 
en  bénéfice ,  «  attendu  la  pauvreté  des  sieurs  de  céans,  et  de 
«  petitesse  de  leurs  gages.  » 

Paris ,  3i  août  1420.  (Reg.  du  parlem.  —  Mém.  des  pairs,  p.  709.  ) 


N°.  701.  —  Ordonnance  sur  ly  administration  des  finances. 

orbeil,  4  septembre  1420.  (C.  L.  XI,  io3.)  l'ubl.  en  parlem.  en  la  chambra 
des  comptes,  et  au  Châtelet  le  9  du  même  mois. 

Charles,  etc.  Comme  pour  conduire  et  soutenir  les  frais  et  af- 
lires  de  nostre  royaume,  tant  l'état  de  nous  et  de  notre  très-chère 
t  très-amée  compaigne  la  royne,  comme  le  fait  de  notre  guerre; 
3squelles  affaires  ne  peuvent  estre  conduites  sans  grans  finances , 
ous  ayons  nagueres  fait  advisier  sur  le  fait  et  gouvernernenl 
e  nos  finances,  et  ayons  esté  advertiz  que  ès  temps  passéz  et 
isques  à  présent,  pour  l'excessif  nombre  ef  grand  multiplication 
'officiers  qui  ont  esté  commis  et  ordonnez,  et  se  sont  entremis 
u  fait  de  nosdites  finances,  et  aussi  par  des  manières  soubtiles 
mt  par  moyens  de  décharges  comme  autres,  dont  il  a  esté  usité 
a  en  arrière,  icelles  nos  finances  sont  venues  à  telle  diminution , 
[ue  par  deffaut  de  ce,  noz  faiz  et  affaires  sont  demourez  et  dé- 
tourent sans  aucune  exécution  dont  à  peine  nostre  seigneurie  csi 
enue  presque  à  totale  destruction  ,  et  n'estoit  plus  aucun  remède 
[ui  se  y  pust  trouver  pour  nostre  estât  démener,  et  soutenir  k 


(1)  Selon  Villa  rot ,  t.  XI,  p.  220,  les  honoraires  des  conseillers-clercs  et  aie  1: 
e  5  sous  par  jour,  et  ceux  des  laïcs  du  double. 
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fait  de  nostrc  guerre,  se  sur  le  fait  et  gouvernement  de  nosdites 
finances  n'estoit  mise  bonne  provision  et  ordonnance. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées  ,  et  plusieu 
autres  qui  sont  à  considérer,  eu  sur  ce  grand  advis  et  meure  d 
libération  ennostre  conseil,  ouquel  nostre  très-chier  et  très-améj 
fils  le  roy  d'Angleterre,  héritier  et  regent  de  France,  et  aussi  nostrej 
très-chier  et  très-amé  fils  le  duc  de  Bourgogne  et  plusieurs  autres! 
de  nostre  dit  conseil  estoient,  avons  voulu  et  Ordonné,  voulons 
et  Ordonnons,  que  doresenavant  toutes  nos  finances,  tant  de  nos 
monnoyes,  des  receptes  de  nostre  domaine,  des  forfaictures  et; 
confiscations,  comme  des  greniers  parnous  ordonnez  en  nostre[ 
royaume,  et  autres  nos  revenus  ordinaires  et  extraordinaires! 
quelconques,  vendront  en  une  main  ,  et  seront  reçues  en  notre! 
trésorparun  homme  notable,  souffisant,  resseant  et  bien  solvablc 
qui  sera  à  ce  commis  et  ordonné  de  parnous,  fera  diligence  de  les 
iaire  venir  ens,  et  en  fera  la  distribution  et  les  payemens  audit1; 
trésor,  selon  l'advis,  ordonnance  et  commendement  de  nolredit| 
fils  le  roy  d'Angleterre,  ou  de  celui  qui  par  nous  ou  par  son  ad-j 
vis  sera  commis  à  ce,  et  entendra  et  dressera  le  compte ,  le 
clerc  principal  qui  à  présentesten  nostredit  trésor,  et  qui  sera  od 
temps  à  venir ,  et  en  sera  montré  l'état  par  chacun  mois  di| 
moins;  et  le  compte  rendu  et  conclu  aux  termes  accoutumez  eu] 
Tan  ,  en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris,  sans  ce  que  autre! 
ment  en  soit  aucune  chose  reçue  ou  distribuée;  laquelle  reccptcJ 
et  distribution  de  finance  sera  faite  par  baillant  et  recevant  quit  1 
tance  à  cculxet  de  ceulx  qu'il  appartiendra  sans  ce  que  dorese- 
navant nosdites  finances  soient  distribuées  par  décharges  et  assi- 
gnacions,  comme  il  a  esté  fait  le  temps  passé;  mais  deffendona 
très-estroitement  à  tous  officiers  commis  ou  a  commectre  auj 
fait  de  nosdites  finances,  que  pour  le  temps  à  venir  ils  ne  facentj 
ou  usent,  ne  souffrent  faire  ou  user  de  décharges,  ne  d'autre.j 
manières  usitées  par  vertu  et  soubz  umbre  d'icelles  ne  autrement, 
que  par  la  forme  dessusditte,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eulx  ce 
qu'ils  en  auroient  fait  contre  et  depuis  nostre  présente  or  do  ni 
nance,  de  privation  d'office  et  d'en  eslre  aucunement  punis  grief  j 
veinent. 

Et  nous,  par  ces  mesmes  présentes,  et  par  l'advis  et  eonseiij 
(pie  dessus,  avons  déchargé  et  déchargeons  du  fait,  gouvernemenj 
et  distribution  de  nosdites  finances,  tous  commissaires,  gouveri 
rieurs  d'iceiles,  quelz  qu'ils  soient,  qui  ou  temps  passé  et  jus-j 
qu'à  présent  s'en  sont  entremis,  et  avec  ce  le  changeur  et  les  deux! 
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lercs  particuliers  de  nostredit  trésor,  ïe  receveur  général  (Vi- 
elles nos  finances ,  etle  contrerollcur  à  ce  ordonné,  en  leur  déf- 
endant expressément,  et  sur  la  peine  que  dessus,  que  plus  ne 
'en  entremettent,  voulant  et  ordonnant  que  toutes  lettres ,  nian- 
lemensou  décharges  qui  par  eulxou  aucuns  d'eulx  seroient  faites 
près  la  publication  de  ces  présentes,  soient  et  demeurent  non 
allables ,  et  qu'elles  ne  soient  prinses ,  employées ,  ne  allouées 
ar  aucuns  de  nos  receveurs  ou  maistres  de  nos  monnoyes ,  ne  en 
jiostre  chambre  des  comptes  ou  ailleurs,  en  quelque  manière, 
e  pour  quelconque  cause  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  ouquel  le  roy  d'Angleterre,  héritier 
t  regent  de  France,  M.  le  duc  de  Bourgoigne,  et  plusieurs  ân- 
es dudit  conseil,  estaient. 

m  702.  —  Lettres  (i)  par  lesquelles  le  roi  d' Angleterre  promet, 
1  comme  enfant  de  France,  à  laRcine,  de  la  respecter  et  traiter 

selon  sa  qualité. 

Au  camp  de  Melun ,  22  septembre  1420.  (  Rymer,  X,  20.) 

Henry,  etc.  Comme  par  le  moyen  du  mariage ,  fait,  célébré,  et 
onsommé  entre  nous  et  nostre  chiere  et  très  amée  compaigne 
Laterine  de  France  roync  d'Angleterre  ,  nous  soyons  devenuz  fdz 
!n  ley  de,  très  excellent  prince  et  princesse,  Charles  par  la  grâce 
?e  Dieu  roy  de  France  et  Isabelle  de  Beauvere  royne  de  France 
1  compaigne  et  espouse ,  piere  et  mere  de  nostredit  compaigne; 

Savoir  faisons  que  nous, 

Aîfects  et  enclins  de  tout  nostre  cueur,  comme  estre  devons  , 
9  bien  et  honneur  de  noz  diz  beaux  pere  et  mere ,  desirans  iceulx 
onserver  en  prospérité,  et  à  plus  grant  entretenement  et  confir- 
îation  d'amour  et  dilection  ; 

Promettons,  en  bone  foye,  et  en  parole  du  roy,  à  la  dite  très 
xcellent  princesse  Isabelle  royne  de  France ,  nostre  bele  mere , 
e  la  revereur  et  honourer  comme  royne  de  France. 

Procurer  et  pourchacer  qu'elle  soit  et  demeure  en  ses  estât, 
ignités,  et  précellences  royaulx; 

Et  en  yceux,  et  en  ses  drois  et  honneurs,  le  maintenir  et  gar- 
er, de  tout  nostre  povoir,  comme  royne  de  France; 

(1)  Ces  lettres  prouvent  que  le  traite  de  Troycs  avait  été  dicté  par  la  Reine  , 
•uisqu'ellc  en  recueille  les  fruits  ,  au  lieu  d'être  traitée  comme  une  épouse  adul- 
te et  une  mauvaise  mère. 
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Quérir  son  bien  et  proufïH,  et  éviter  son  mal  et  damage,  h, 
notifyer  et  faire  savoir  l'un  et  l'autre,  tantost  qu'il  serra  venu, 
nostre  cognoissance,  pour  du  bien  estre  advertie,  et  que  au  mal 
et  damage  elle  puisse  obvier  ; 

Et  à  ses  choses  nous  employer,  par  toutes  voyes  et  manière  rai'  j 
sonables,  et  à  nous  possibles  et  licites; 

Et  (afin  que  mieulx  appere  de  ce  que  dit  est)  nous  en  tesmoin, 
du  vérité  avons  fait  mettre  nostre  seal  à  ces  présentes. 

Donné,  etc. 

N°.  ?o3.  —  Lettres  du  Dauphin  régent  contre  tes  blasphéma 

leurs  (i).  j 

Mehun-sur-  Vèvre,  8  octobre  1420.  (C.  L.  XI  ,  io5.) 

Charles,  fils  de  roi  de  France  (2) ,  régent  le  royaulme,  daujj 
phin  de  Viennoys,  duc  de  Berry,  deToraine,  et  conte  de  Poitou 
à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Savoir  vous  faisons  que  nous  ayans  en  très-grant  desplaisance 
et  non  ses  cause,  la  manière  de  long- temps  acoustumée  par  tou 
ce  reyaulme,  de  blasphémer,  renoyer,  maugréer  et  despiterl 
nom  de  Dieu  notre  créateur  et  de  la  gloriose  vierge  Marie  sa  merci 
de  sains  et  saintes,  doubtans  ainsi  que  vray-sembîablement  es 
à  doupter  que  à  ceste  occasion  nostredit  créateur  entre  autre! 
choses  ait  permis  à  venir  en  ce  royaulme  plusieurs  afflictions  e 
tribulations,  et  voulens,  comme  bon  catholique,  à  nostre  po 
voir  oster  laditte  mauvaise  coustume,  et  nostre  créateur  et  si 
benoite  mere  estre  loés  et  adorés  comme  il  appartient  ;  avor 
dejOfendu  par  ordonnance  expresse,  commandons  que  aucun  de  quel 
que  estât  qu'il  soit  ne  maugroye,  renoye  ,  despite  ou  blasphern! 
doresenavant  le  nom  de  Dieu  ne  de  la  gloriose  vierge  Marie  s 
mere ,  ne  les  sains  ou  saintes ,  sur  peine  d'estre  pour  la  premier 
fois  puny  pécuniairement,  à  l'arbitrage  du  juge  soubs  qui  il  fer,: 
ledit  renoyement ,  maugreement,  despitement  ou  blasphème 
depuis  la  somme  de  sinq  sols  paresis  jusques  à  la  somme  de  vii 
sols,  parisis,  à  appliquer  au  seigneur  du  lieu,  eii  doublant] 
somme  pour  la  seconde  fois,  en  la  triplant  pour  la  tierce  ;  et  poi 


(1)  V.  notes  sur  celles  de  Philippe  de  Valois,  134.7. 

(2)  Les  dauphins  prenaient  le  titre  de  fils  du  roi  de  France  ,  c'est-à-dire  fils  c 
roi  régnant;  et  les  frères  et  oncles  Hu  roi  régnant  prenaient  celui  de  (ils  de  r« 
de  Fiance  ,  c'est-à-dire  fils  d'un  roi  de  France  pour  lors  décédé.  Dans  ces  lettre 
le  itre de  fils  de.wn  'de  France  est  une  faute  de  copiste',  e„t  il  faut  corriger  fi 
du  roi  de  France ,  titre  que  doit  avoit  le;  dauphin. 
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a  quarte  et  au  dessus,  d'estre  punis  corporellement  selon  Fenor- 
nité  du  cas  ,  et  de  la  calité  de  la  personne,  à  l'arbitrage  et  dis- 
crétion de  justice,  en  tel  manière  que  ce  soit  exemple  à  tousau- 
res,  et  avecques  ce  que  celuy  ou  ceulx  qui  seroient  presans  là 
)ù  blasphemeroit ,  comme  dit  est,  le  nom  de  Dieu  ou  de  la  glo- 
rieuse vierge  Marie  sa  mère,  et  des  sains  et  saintes,  se  ils  ne  le 
lenoncent  à  justice  dedans  un  jorn  ou  deux  au  plus  tart,  soient 
>unis  à  la  moitié  desdites  sommes ,  et  pareillement  les  justiciers 
?  le  ils  desloyent  à  leur  escient  de  faire  exequter  ce  que  dit  est. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  tous  les  justi- 
î  iers  et  officiers  de  ce  royaulme,  ou  à  leurs  iieuxtenens,  que  notre 
présente  ordonnance  ils  facent  tantost  et  sans  delay  crier  et  pu- 
blier, et  doresenavant  de  mois  en  mois,  par  tous  les  lieux  acous- 
,  umés  à  faire  cris  en  leurs  juridictions ,  à  ce  que  aucun  n'en 
puisse  prétendre  ygnorance;  et  icelle  ordonnance  tiennent,  gar- 
dent et  exequtent  vigoureusement  et  sans  depport,  facent  tenir, 
lt(  ;arder  et  exequter  de  point  en  point,  sans  enfraindre  ;  et  voulons 
Jhue  au  vidimus  de  ces  présentes  fait  soubs  scel  royal,  foy  soit 
r  jdjostée  comme  à  l'original.  En  testemoing  de  ce,  nous  avons  fait 
SR  lettre  notre  scel  à  ces  présentes.  Donné,  etc. 
■jfi  Par  monseigneur  le  regent  dauphin,  en  son  conseil. 


I  704.  —  Lettres  du  Roi,  par  lesquelles  il  ordonne  ta  déli- 
vrance d'une  monnaie  fabriquée  à  Paris  ,  quoiqu'un  icclle 
il  y  ait  faute  de  loi. 

Paris,  5i  octobre  1420.  (C.  L.  XI ,  107.) 

;o5.  —  Arrêt  (1)  contre  messire  de  Valois  9  dauphin  de 
V iennois ,  qui  déclare  ie  Dauphin  coupable  du  meurtre  du 
due  de  Bourgogne ,  l'exile  et  ie  déclare  indigne  de  succéder, 

1  %  novembre  14.20. 
me   .  N°~  706.  —  Assemblée  des  trois  étals  (2). 

Paris,  6  décembre  1420.  (Juvesnal  des  Ursins,  p.  585.) 

lit 

f    (1)  M.  Boissy-d'Anglas  prouve,  par  de  bonnes  raisons,  que  cetie  pièce,  qui 
^  'est  même  pas  rédigée  en  forme  d'arrêt,  et  n'a  d'autre  garant  que  Godrfroy 
ui  l'a  donnée  dans  les  Preuves  de  l'Histoire  de  Charles  FI,  n'a  jamais  existé;  la 
rme,  la  date,  le  contenu ,  tout  en  prouve  la  fausseté. 

(2)  On  y  décréta  qu'il  serait  levé  une  taille.  La  plus  grande  partie  du  royaume 
ait  alors  occupée  par  le  Dauphin.  Il  paraît  que  les  états  demandèrent  vengeance 
^|  (3  l'attentat  commis  contre  le  duc  de  Bourgogne.  (  V.  le  Lit  de  justice  du  a3  dô 
1  mbre.) 
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N°<  707.  —  Déclaration  (i)du  Roi  sur  ie  procès  à  faire  au  Dauphi 
au  sujet  du  meurtre  du  duc  de  Bourgogne. 

;>3  décembre  1420.  (Rymcr. —  Archiv.  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon. 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  que  comparant  en  nostre  présenc 
nostre  très  chère  et  très  amé  filz,  Philippe  duc  de  Bourgoingne 
conte  de  Flandres,  Arthois  et  de  Bourgoigne  en  sa  personne 
nostre  très  chère  et  très  amée  cousine,  la  duchesse  de  Bourgoingr 
sa  miere,  et  noz  très  chères  et  très  amées  fdles  et  cousines,  Mai 
gueritte  duchesse  de  Guienne,  Anne  et  Agnès  ses  filles,  suersr 
nostredit  filz,  ou  leur  procureur  pour  elles. 

Et  ouye  par  nous  la  complaint,  à  nous  faite  de  leur  part,  en 
présence  de  nostre  très  chère  et  très  amé  filz,  le  roy  d'Eng 
terre,  herettier  et  regent  de  France,  et  des  gens  de  trois  estas 
plusours  villes  et  paiis  de  nostre  royaume  noz  bons  et  loyaulx  su 
gcz  et  obeissans, 

Requerans  noz  diz  filz  et  cousines  justice  leur  estre  faite  et  a< 
ministrée  contre  les  coupables  de  la  mort  de  feu  nostre  très  che 
et  très  amé  cousin  Rohan  duc  de  Bourgoigne,  que  Dieu  absoill 
leur  pere,  et  mary  de  nostredite  cousine  la  duchesse  de  Bou 
goigne,  en  prenant  sur  ce  leur  conclusion  ; 

A  fin  de  réparation,  et  pour  leurs  interests  contre  lesdiz  co 
pables,  telles  que  faire  peuent  selon  la  coustume  de  France; 

Ouy  aussi  nostre  procureur  général,  lequel  a  prins  ses  concli 
sionS)  pertinens  au  cas  pour  Tinterest  de  justice  contre  yceu 
coulpables  ; 


(1)  Son  authenticité  ,  dit  M.  Boissy  d'Angtas,  n'est  pas  douteuse  ;  cette  pit 
n'est  pas  un  arrêt  de  parlement,  puisqu'il  n'en  est  pas  question  dans  les  regist 
de  la  séance  royale;  les  arrêts  ne  renfermaient  pas  la  formule  ,  à  tous  ceux 
ces  'présentes  verront ,  ni  far  le  Roi  en  son  conseil ,  ni  les  jour  et  an  ;  ils  n'était 
point  adressés  au  parlement.  C'est  donc  le  protocole  de  lettres  patentes  éinan 
de  la  seule  volonté  du  Roi;  le  style  en  a  toujours  été  le  même,  et  s'est  conseï 
jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie  royale;  le  Roi ,  pour  faire  cet  acte  de  puissanc 
avait  assemblé  un  conseil  extraordinaire,  auquel  ii  avait  appelé  les  conseillers 
son  choix.  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  de  la  présence  du  président  et  de  ce 
seillers  du  parlement. 

Toutefois  il  faut  convenir  que  ce  n'est  point  une  loi,  mais  un  acte  de  la  pu 
sance  judiciaire.  Il  est  certain  que  le  droit  de  juger  en  personnefa  apparie 
au  Roi  long-temps  encore  après  cet  événement.  Le  duc  d'Alençon  est  le  prem 
pair  au  jugement  duquel  le  parlement  ait  pris  part  ;  encore  fallut-il  un  man 
ment  spécial  du  Roi,  qui  appela  d'autres  juges  et  présida. 

L'acte  royal  du  2?>  décembre  fut  dpnc  un  véritable  jugement  préparatoire. 
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Avecques  les  requestes  et  supplications ,  à  nous  faites  par  nostre 
tès  chère  et  trèsamée  fille  l'uni versitée  de  Paris,  par  noz  chères 
t  bien  amez,  les  eschcvins,  bourgois,  et  habitans  de  nostre 
nne  ville  de  Paris  ,  et  par  lesdites  gens  des  trois  estas  de  plu- 
ours  bonnes  villes  de  nostredit  roiaume; 
Afin  que  sur  ce  nous  voulsissions  faire  et  administrer  bonne  et 
riefve  justice , 

En  déclarant  toutes  voies  et  protestant,  au  regart  des  gens  d'é- 
lise  ce  requerans,  que  ilz  ne  tendoient  fors  à  fin  civile  e^  selon 
ue  leur  profession  donne. 

Nous,  eue  sue  ce  grant  et  meure  délibération,  et  veues  en 
ostre  conseil  et  diligentment  visitées  les  lettres  des  alliances, 
,  dtes  entre  nostredit  feu  cousin  le  duc  de  Bourgoingne,  et 
harîes  soy  disant  daulphin,  acordées  et  jurées  solempnclment 
ir  eulx,  et  leurs  gens  et  serviteurs,  sur  la  vray  croix  et  sains  Es- 
ingilles  de  Dieu  ,  ès  mains  de  l'evesque  de  Léon  ,  légat  de  nostre 
int  pere  le  pape  ; 

Considérant  que ,  en  suivant  îesdittes  alliances ,  qui  estoient 
notables  et  tant  profitables  à  tout  nostredit  royaume,  et  du 
tnsentement  des  parties ,  nous  avons  ordonné  bonne  paix  et 
""  lion  ferme  et  estable  estre,  deslors  en  avant,  en  nostredit 
yaume,  perpetuelment  tenue  et  garde  contre  tous  ceulx  de 
>stre  sang  et  lignage,  et  autres  noz  subgiz  de  quelque  estât  ou 
ndition  qu'ilz  feussent  ; 

En  faisant  pour  ce  abolition  général,  et  autres  ordonnances  au 
n  de  laditte  paix  ; 

Voulans  les  transgresseurs ,  ou  qui  attempteroient  contre  icelle 
ix,  en  fait  ou  en  parole,  estre  pugniz,  corne  commetteurs  de 
me  de  leze  majesté, 

'Et  que  les  gens  d'église,  nobles,  et  gens  des  villes,  de  nostredit 
/aume,  promeissent  et  jurassent  tenir  et  garder,  chascun  en 
i  endroit,  la  ditte  paix  sans  infraction  aucune  ,  et  soy  employer 
oute  puissance  contre  cellui  ou  ceulx  qui  enfraindroient  ladite 
ix ,  non-obstant  qu'ilz  feussent  leurs  homes  subgex  ou  sere- 
;ntez. 

Desquelx  hommages,  promesses,  et  seremens  nous  les  décla- 
mes, deslors  pour  maintenant,  absolz  et  quittes,  ainsi  que 
is  à  plain  est  contenue  ès  lettres  patentes  sur  ce  faites; 
laquelle  paix,  ensemble  tout  le  contenue  ès  dîtes  lettres  pâ- 
tes ,  nostredit  feu  cousin  de  Bourgoigne ,  et  ledit  Charles ,  leurs 
is  et  serviteurs,  jurèrent  ès  mains  du  dit  evesque  de  Léon 
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comme  dessus,  et  avecques  ce  baillèrent  leurs  lettres  patente 

sur  ce  ; 

Lesqueles,  ensemble  lesdites  lettres  roiaux  du  traicté  de  pan 
et  aussi  les  lettres  desdites  alliances,  furent  et  ont  esté  publié» 
en  nostre  court  de  parlement,  en  nostre  chastellet  de  Paris, 
les  seremens,  fais  par  les  gens  d'église,  nobles,  bourgois,  et 
bilans  de  nostredite  bonne  ville  de  Paris,  et  semblablement  en 
par  les  bonnes  villes  de  nostredit  royaume, 

Et  que  neantmoins  nostredit  feu  cousin  de  Bourgoigne, 
Lequel  estoit  de  nostre  maison  de  France,  nostre  parent 
prouebein  corne  nostre  cousin  germain ,  alié  avecques  nous 
tarant  affinité  de  mariages,  doyen  des  pers  et  deux  fois  per 
France  ,  qui  tant  avioit  et  avoit  tousjours  amé  le  bien  de  nous 
de  noz  roiaume  et  subgez,  et  lequel  en  obéissent  à  nostre  con 
mandement  pour  le  bien  publique  de  nostredit  royaume; 

Et,  à  fin  de  entretenir  ladite  paix,  estoit  alé  à  Monstereau 
Fault  Yonne  acompaignez  de  pluseurs  seigneurs  et  gens  noti 
bles  d'église  et  séculiers,  noz  officiers,  et  autres,  à  la  prière 
requeste  de  la  partie  desditz  crimineux  ; 

Fauit  Yonne  avoit  et  a  esté  murtry  et  tue,  au  dit  lieu  de  Mon 
lereau,mauvaisement,  traitteusement,  et  dampnablement,  noi| 
obstant  lesdites  promesses  et  seremens,  ainsi  fais  et  renovclle: 
au  dit  lieu  de  Monstereau,  par  luy  et  ses  complices, 

Et,  avecques  se,  avoient  et  ont  esté  prins  et  imprisonnez  de  fai 
plusours  seigneurs,  cbivalers,  escuiers,  gens  de  l'église,  etbou 
gois  de  la  compaignie  de  nostredit  feu  cousin  de  Bourgoingn  ^ 
noz  officers,  et  autres,  étales  aucuns  tuez  et  mis  à  mort  damj 
nablement,  les  autres  rançonnez  excessivement,  et  autreme  .. , 
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persécutez  en  diverses  manneres,  et  encores  en  y  a  aucuns  qu'i  Rj 
détiennent  prisonners,  j 
En  enfraingnant  par  lesdiz  crimineux,  ladite  paix,  alliance  j. 
promesses,  et  seremens,  en  commettant  par  eulx  crime  de  le 
majesté,  et  autrement  délinquant  en  pluseurs  de  diverses  maner< 
Et,  tout  veu  et  considéré,  et  mesmement  que  nous  tenu  et 
pute,  tenons  et  reputons,  les  choses  dessusdittes  par  notoiref 
nous  et  à  tote  nostre  royaume  ,  et  toutes  autres  choses  qui  soi; 
à  veoir  et  considérer  en  ceste  partie. 

Par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  grant  conseil, 
presidens  et  gens  lais  de  nostre  parlement  ,  et  autrez  noz  conse 
lers  ,  en  grant  nombre,  avons  declarrez,  et  déclarons,  par  la 
ncur  de  ces  présents,  tous  les  coulpables  dudit  dampnablccrini 
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'faite  et  perpètre  en  la  personne  de  nostredit  feu  cousin  de  Bour- 
goingne,  et  chascun  d'eulx,  avoir  commis  crime  de  lèse  majesté, 
et  conséquenment  avoir  forfait  envers  nous  corps  et  biens,  et 
estre  inhabiles  et  indignes  de  toutes  successions  ,  directes  et  alla- 
ceaulx,  et  de  toutes  dignitez,  et  honneurs,  et  prérogatives  quel- 
conques, avecques  les  autres  peines  et  pugnisions  que  ordonnent 
et  mettent  les  droiz  contre  les  commetteurs  de  crime  de  lèse 
majesté. 

Et  leur  ligne  et  postérité  avons  en  oultre,  declarre  et  declar- 
rons  yceulx  crimineaulx,  et  chascun  d'eulx  estre  encheut  es 
autres  peines ,  declairees  es  alliances  et  traictie  de  paix,  dont 
dessus  est  fait  mention,  en  tant  qu'il  concerne  nostre  puissance 
'et  auctorité  roial , 

En  especial  avons  declarre  et  déclarons,  toutes  les  gens,  vas- 
saulx,  subgiz  et  fauteurs,  presens  et  advenir,  desditz  coupables 
fet  crimineux,  et  de  chascun  d'eulx,  estre  absols  et  quittes  de 
filous  seremens  de  feaulte ,  et  de  toutes  promesses  et  obligations 
'de  service,  au  regard  d'eulx  et  leurs  successeurs ,  ores  et  pour  le 
■temps  advenir  perpetuelment  en  tant  que  mestier  est,  et  les 
■quittons  et  absolons  de  tous  lesdiz  seremens  et  promesses,  et  leur 
(défendons  à  tous,  par  ces  mesmes  présentes  que ,  doresenavant, 
'  ilz  ne  servient,  aident,  ne  confortent  aucunement  lesdiz  cri- 
t  mineux  et  coupables ,  sur  peine  d'estre  reputez,  s'ilz  font  le  con- 
ftrairs,  crimineux  dudit  crime  de  lèse  majesté,  et  d'encourir 
Inostre  perpétuelle  indignation  , 

1  Et  tout  sans  préjudice  des  requestes  et  conclusion,  à  nous 
ffaites  par  nozdiz  filz  et  cousins,  complaignans  pour  leur  interest 
fcontre  aucuns,  qui  par  eulx  ont  esté  nomez  particulierment,  et 
faussi  contre  tous  ceaulx  generalment  qui  sont  ou  serront  trouvez 
[  chargez  dudit  dampnable  murtre  et  autres  cas  dessus  touchés. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 
Donné,  etc.  Par  le  Roy  en  son  conseil. 


on 
ri| 
cri 


I  708.  —  Lettres  portant  ordre,  sous  peine  de  la  hart ,  de 
révéler  tous  les  Mens  appartenant  aux  partisans  du  Dau- 
phin, et  qui  attribuent  le  quart  aux  révélateurs. 

Paris,  8  janvier  i/j.20.  (C.  L.  XI,  1  »3.  ) 
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709.  —  Lettres  qui  enjoignent  à  tous  commissaires  au  Châ* 
leiet  de  Paris ,  notaires  9  sergens  et  autres  qui  ont  fait  arrêt 
des  biens  appartenant  aux  partisans  du  Dauphin,  absens, 
d'en  faire  (a  déclaration,  et  à  toutes  personnes  de  dénoncer] 
tes  biens  qu'Us  sauront  appartenir  auxdits  absens. 

Paris  ,  8  janvier  1420.  (G.  L.  XI ,  112.) 

N°.  710.  —  Lettres  de  Henri  V  portant  décri  de  toute  monnaie 
frappée  à  d'autres  coins  que  tes  siens. 

Château  de  Rouen  ,  icr  février  1420.  (C.  L.  XI,  116.) 

N°.  711.  —  Acte  portant  publication  des  prix  arrêtés  au  con- 
seil, tant  pour  les  grains  et  farines  que  pour  plusieurs  autres 
denrées  (1). 

Paris,  11  mars  1420.  (C.  L.  X,  5o.  ) 

N°.  71a.  —  Lettres  portant  nouvelle  institution  du  parlement] 
de  Toulouse  (2). 

Carcassonne,  20  mais  1420.  (C.  L.  XI,  5g.) 

N°.  713.  —  Lettres  (3)  du  Dauphin- régent  portant  pouvoir 
d'emprunter  pour  ta  guerre  les  plus  grosses  sommes  que  Von] 
pourra,  et  d'engager  pour  ce,  ou  vendre  à  temps  les  biens  du 
domaine.  % 

Bourges,  3i  mars  1421.  (C.  L.  XI ,  ) 

N°.  714*  —  Lettres  sur  ie  mode  de  paiement  à  cause  des  muta- 
tions dans  les  espèces. 

Paris,  26  juin  1421.  (  C.  L.  XI,  122.)  —  Reg.  en  parlem.  le  5  juillet. 


(1)  Cet  acte  paraît  avoir  été  dressé  en  conséquence  des  lettres  du  17  févriei 
1419.  A  la  suite  se  trouve  celte  note: 

«  Le  mardi  11e  jour  de  mars  1420,  M.  maistre  Gauthier  Gaycr,  procureu 
général  et  conseiller  du  Roi,  tint,  à  cause  et  au  droict  de  son  office,  le  siège  de  L 
prevosté  de  Paris,  vaccant  par  le  trespas  de  feu  M.  Jehan,  seigneur  du  Menili 
chevallier,  combien  que  M.  ie  chancellier  et  messieurs  du  grant  conseil  du  Roi 
eussent  ordonné  de  faire  tenir  le  siège  par  le  lieutenant  dudict  feu  prévost  :  ca 
le  procureur  général  du  Roy,  à  cause  et  au  droict  de  son  office,  doit  et  a  d'an 
cienneté  accoustumé  de  tenir  ledit  siège  ,  la  prévosté  vaccant  et  tant  qu'elli 
vaque;  et  toutes  lettres  qui  sont  faictes  en  Chastellet  ce  lems  pendant,  parlan 
cti  son  nom.  Ce  est  registré  ou  livre  du  conseil  du  parlement  sur  le  mercred 
12e  jour  de  mars  1420.  » 

(2)  Il  a  été  créé  en  1002  pour  la  première  fois  ;  —  aboli  quelques  années  après 
Celui-ci  fut  transféré  à  Béziers  en  1425  ;  puis  réuni  à  celui  de  Poitiers  en  i4''8 
et  enfin  institué  définitivement  à  Toulouse  le  u  octobre  1 444-  (Decrusy.  ) 

(5)  V.  la  note  sur  l'ordonnance  du  5.  août  1421. 


DÉCEMBRE  I /pl.  655 

N°.  7 1 5.  —  Lettres  du  Dauphin-régent  portant  ordre  aux  nobles 
de  se  rendre  en  avant  au  jour  indiqué,  sous  peine  de  perdre 
leur  noblesse ,  de  voir  leurs  maisons  rasées  et  leurs  biens 
confisqués ,  et  d'assembler  des  autres  le  plus  qu'on  pourra. 
Blois,  5  août  i4ai.  (G.  L.  XE ,  126.  ) 

N°.  716.  —  Lettres  du  Dauphin-régent  qui  autorise  pour  V ave- 
nir le  parlement  de  Toulouse  à  juger  en  matière  criminelle, 
au  nombre  de  cinq  seulement,  appelés  avec  eux,  si  bon  leur 
semble,  d'autres  juges  du  pays. 

Bourges,  6  novembre  1421.  (C.  L.  XI ,  137.  ) 

N.°  717.  —  Lettres  du  Dauphin-régent  gui  autorisent  le  par- 
lement de  Toulouse  à  procéder  par  élection  à  la  nomination 
de  cinq  conseillers. 

Bourges,  6  novembre  1421.  (G.  L.  XI,  i3o.) 

N°.  718.  —  Lettres  du  Roi  (1)  portant  règlement  pour  la  récep- 
tion des  changeurs  à  Paris. 

Paris,  i5  novembre  1421.  (G.  L.  XI,  p.  i43.) 

N°.  719.  —  Lettres  (2)  du  Roi  sur  la  manèire  de  faire  les  paic- 
rtiens  relativement  à  la  mutation  des  monnaies. 

Paris,  i5  décembre  1421.  (G.  L.  XI,  i46.)  —  Reg.  au  parlement  et  publiées  par 

les  carrefours. 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  que  pour  éviter  les  débatz  et  pro- 
cès qui  pour  occasion  de  la  mutacion  de  la  rnonnoye  n'agueres 
faicte  de  foible  à  forte ,  pourroit  naistre  entre  noz  subgectz ,  nous 
avons  fait  veoir  et  visiter  les  ordonnances  anciennes  faictes  par 
noz  prédécesseurs  en  pareil  cas  y-et  ei«  ensuivant  iceiles  au  plus 
près  que  nous  povons ,  par  l'advis  et  deliberacion  de  nostre  con- 
seil, avons  fait  et  faisons  sur  ce,  les  ordonnances  qui  s'ensuivent. 

(  1  )  premièrement.  Que  toutes  debtes  deues  pour  causes  de 
rentes  à  heritaige,  à  vie  ou  voulenlc,  de  loyers  de  maisons,  de 
cens ,  de  croix  de  cens  et  de  toutes  semblables  choses,  des  termes 


(1)  Y.  noies  sur  les  lettres  du  i5  décembre. 

(2)  11  lut  porté,  dans  la  même  armée,  d'autres  ordonnances  sur  ce  sujet,  les 
26  juin  ,  1  1  août ,  i  2  et  dernier  octobre  même  année.  (  V.  sur  ces  lettres  d'Agues- 
seau,  Considérations  sur  les  monnaies,  t.  XIII ,  p.  3o,3  ,  éd.  in-8°  de  1819.) 

Le  roi  d'Angleterre  avait  réduit  les  monnaies  d'abord  au  quart,  ensuite  au 
huitième  de  leur  valeur,  et  les  fermiers,  après  avoir  reçu  les  espèces  décriées, les 
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escheuz  depuis  le  ix'jour  de  may  l'an  iiij  et  vingt ,  que  la  der- 
reniere  feible  monnoye  eut  cours,  jusques  à  la  publicacion  de 
ceste  présente  forte  monnoye,  faicte  le  iij.  jour  du  moys  de 
novembre  derrenier  passé;  se  payeront  à  ladicte  feible  monnoye, 
tant  comme  aura  aucun  cours ,  et  le  pris  que  elle  courroit  aus- 
dits  termes,  ou  en  autre  monnoye  courant  à  l'equivallent,  sauf 
la  provision  ou  modifficacion  par  nous  n'agueres  faicte  ,  au  re- 
gard des  louaiges  et  rentes  des  maisons  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  pour  le  terme  de  sainct-Remy  derrenier  passé. 

(2)  Item.  Que  ce  qui  en  est  deu  pour  les  termes  precedens  le- 
dit ix  jour  de  may,  que  la  dicte  derreniere  feible  monnoye  com- 
mança  à  courrir,  se  payera  à  la  monnoye  qui  courra  au  temps 
du  payement,  au  feur  du  marc  d'argent  de  l'un  temps  à  l'autre. 

(3)  Item.  Que  ce  qui  en  est  ou  sera  deu  pour  les  termes  es- 
cheuz et  à  escheoir  depuis  ladicte  publicacion ,  se  payera  en  la 
monnoye  courant,  aux  termes  et  pour  le  pris  que  elle  courra. 

(4)  Item.  Que  tous  vrays  emprunctz  faitz  en  deniers,  sans 
fraulde,  se  payeront  en  telle  monnoye  comme  l'en  aura  em- 
pruncté  ,  se  elle  a  plain  cours  au  temps  du  payement  ;  et  si  non, 
ilz  se  payeront  en  monnoye  coursable  lors ,  selon  la  vallue  et  le 
pris  du  marc  d'or  ou  d'argent  ;  c'est  assavoir,  selon  la  vallue 
du  marc  d'or  qui  aura  receu  or,  ou  du  marc  d'argent  qui  aura 
receu  argent;  nonobstant  quelque  manière  de  promesses  ou  obli- 
gacions  faictes  sur  ce. 

(5)  Item.  Que  tous  deniers  d'or  et  d'argent  mis  en  garde  ou 
en  deppost,  de  quoy  la  garde  se  sera  aidé  à  son  besoing  en 
marchandise  ou  autrement ,  se  payeront  et  rendront  par  la  ma- 
nière que  les  empruncts  dessusdits. 

(())  Item.  Que  tous  deniers  deubz  à  cause  de  retraictz  de  he- 
rilaiges,  se  payeront  semblablement  comme  lesdits  empruncts. 

(7)  Item.  Et  pareillement  sera  fait  de  ce  qui  est  et  sera  deu 
pour  cause  d'achapt  de  heritaiges,  de  rentes  à  heritaige,  à  vie 
ou  à  temps. 

(8)  Item.  Toutes  sommes  promises  en  seurcté  de  mariaiges  , 
et  pour  cause  de  mariaiges,  se  payeront  en  monnoye  courant 

donnaient  en  paiement  au  cours  qu'elles  avaient  avant  le  décret.  Plusieurs  pro- 
priétaires furent  forcés  d'abandonner  leur.*  héritages.  Le  Dauphin  au  contraire 
éleva  le  prix  des  monnaies.  (  Villaret.  ) 

Une  ordonnance  du  même  jour  i5  décembre  contient  divers  réglcmens  sur  le 
fait  de  changes,  et  ordonne  que  tous  marchés  et  contrats  seront  faits  à  sous  et  à 
livre.  (XI,  i43.) 
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au  temps  du  contract,  se  elle  a  plain  cours  comme  dessus;  et 
si  non  ,  au  pris  du  marc  d'or  ou  d'argent  de  l'un  temps  à  l'autre  ; 
se  ainsi  n'estoit  que  en  ladicte  promesse  ait  eue  convenance  de 
certaine  monnoye  d'or  ou  d'argent,  et  pour  certain  et  exprimé 
pris  ;  lesquelles  convenances  seroient  gardées ,  nonobstant  que 
la  monnoye  promise  ou  spéciffiée  n'ait  ou  n'eust  point  de  cours 
au  temps  de  la  promesse,  ou  eust  cours  pour  autre  pris  que 
promis  n'auroit  esté  ;  par  telle  manière  toutesvoës  que  se  au 
temps  du  payement,  la  monnoye  promise  d'or  ou  d'argent  n'a- 
voit  cours ,  l'en  payera  pour  la  monnoye  non  coursable  ,  la  mon- 
noye coursable,  selon  le  pris  du  marc  d'or  ou  d'argent,  ainsi 
que  des  empruncts  ou  retraictz  de  heritaiges. 

(g)  Item.  Les  fermes  muables,  qui  se  lievent  en  deniers  chacun 
jour,  autant  à  une  monnoye  comme  à  une  autre,  comme  peai- 
ges,  travers,  seaulx ,  escriptures ,  amendes  ordinaires  et  autres 
revenues  semblables,  se  payeront  par  porcion  de  temps  et  de 
jours;  c'est  assavoir  pour  le  temps  qui  sera  escheu  à  feible  mon- 
noye ,  en  feible  monnoye  ;  et  pour  le  temps  escheu  ou  à  escheoir 
à  forte  monnoye,  en  forte  monnoye. 

(10)  Item.  Les  deniers  muables  en  deniers,  comme  dit  est, 
dont  le  pris  croist  et  descroit  communément  selon  la  valleur  et 
le  cours  de  la  monnoye  forte  ou  feible,  se  payeront  par  la  ma- 
nière qui  s'ensuit.  C'est  assavoir,  ce  qui  en  est  deu  pour  termes 
escheuz  depuis  ledit  ix.  jour  demay,  l'an  mil  iiij.  etvingt,  que  la- 
dicte derreniere  feible  monnoye  eust  cours,  jusques  à  la  publi- 
cation de  ceste  présente  forte  monnoye ,  se  payera  à  la  feible 
monnoye  qui  derrenierement  a  couru  ,  tant  comme  elle  aura  au- 
cun cours,  ou  en  autre  monnoye  coursable  à  l'équivalent  ;  et 
pour  les  termes  precedens  ledit  ix.  jour  de  may,  l'en  se  payera 
ou  temps  advenir  au  pris  du  marc  d'argent  de  l'un  temps  à  l'au- 
tre ;  et  pour  les  termes  escheuz  ou  à  escheoir  depuis  ladicte  pu- 
blicacion ,  lesdictes  fermes  qui  ont  esté  prinses  par  avant  ledit 
ix.  jour  de  may,  se  payeront  au  pris  du  marc  d'argent,  et  les 
fermes  semblables. 

(u)  Item.  Les  fermes  muables  à  payer  en  deniers  ,  prins.es 
et  affermées  depuis  ladicte  derreniere  feible  monnoye  prinst 
à  avoir  cours,  et  avant  ladicte  publicacion  de  ceste  présente  forte 
monnoye,  dont  les  termes  ou  aucuns  des  termes  estoient  escheuz 
au  temps  de  la  dicte  publicacion  de  ceste  forte  monnoye  se 
payeront  pour  lesdits  termes,  à  la  dicte  feible  monnoye  qui  der- 
renierement a  couru ,  et  pour  le  pris  qu'elle  a  couru  ;  et  pour  les 
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termes  escheuz  et  à  écheoir  depuis  ladicte  publication  ,  se  paye- 
ront en  la  monnoye  qui  courra ,  et  pour  le  pris  que  elle  courra 
ausdits  termes,  s'il  plaist  au  fermier  ;  et  sinon  et  le  bailleur  ne 
veult  estre  content  de  la  monnoye  courant  au  temps  du  con - 
tract,  le  fermier ,  s'il  n'a  especialement  promis  payer  en  la  mon- 
noye qui  courroit  aux  termes,  pourra  renoncer  à  sa  ferme  dedans 
quinze  jours  après  la  publicacion  de  ces  présentes  ordonnances, 
en  rendant  loutesvoës  au  baileur  bon  et  loyal  compte  de  tout  ce 
qu'il  aura  levé  et  mis  à  cause  de  ladicte  ferme ,  et  en  ce  cas  ice- 
luy  fermier  sera  tenu  de  bailler  et  délivrer  et  payer  audit  bail- 
leur tout  ce  qu'il  aura  levé  de  la  dicte  ferme,  et  ou  que  il  en  de- 
vra dedans  ung  moys,  après  icelle  publicacion  qui  sera  faicte 
comme  dit  est  ;  et  sera  tenu  le  bailleur  de  payer  au  fermier  tous 
cousts,  frais  ,  missions,  et  despens  raisonnables. 

(12)  Item.  Les  fermes  qui  sont  de  choses  de  diverse  nature,  et 
ont  divers  membres  dont  les  aucuns  sont  sur  choses  qui  payent 
autant  à  une  monnoye  comme  à  autre,  comme  peaiges ,  tra- 
vers et  comme  dessus  est  dit,  et  les  autres  membres  suyvent  com- 
munément la  valleur  et  le  cours  de  la  monnoye  forte  ou  feible , 
se  payeront  porporcionnellement  selon  la  qualité  et  value  d'i- 
ceulx  membres  ,  par  la  manière  que  cy-dessus  est  dit  des  mem- 
bres singuliers  ;  toutesvoës  le  bailleur  ne  pourra  pas ,  s'il  ne 
plaist  au  fermier,  retenir  ung  membre  et  laisser  l'autre,  ne  le 
fermier  aussi ,  s'il  ne  plaist  au  bailleur. 

^i3)  Item.  Les  ventes  de  bois  prinses  depuis  ledit  ix.  jour  de 
may ,  que  ladicte  derreniere  feible  monnoye  a  eu  cours  ,  et  avant 
ladicte  publicacion  de  ceste  présente  forte  monnoye ,  à  payer  à 
une  fois  ou  à  termes,  ung  ou  plusieurs ,  feussent  les  termes  pas- 
sez ou  avenir  au  temps  de  ladicte  publicacion ,  mais  le  bois  es- 
toit  tout  levé,  se  payeront  à  la  dicte  feible  monnoye  ,  et  pour  le 
pris  que  elle  courroit  au  temps  de  la  prinse,  tant  comme  elle 
aura  cours,  ou  en  autre  monnoye  coursable  à  l'equivallent. 

(14)  Item.  Les  ventes  de  bois  prinses  comme  dit  est,  dequoy 
les  termes  des  payemens  estoient  tous  passez  au  temps  de  ladicte 
publicacion  de  ceste  présente  forte  monnoye,  mais  le  bois  n'es- 
toit  pas  tout  couppé  ,  et  si  en  devoit  encorcs  le  marchant  au  ven- 
deur certaine  somme  d'argent  pour  aucuns  termes  lors  passez , 
se  payeront  à  la  monnoye  qui  court  et  pour  le  pris  que  elle  a 
cours  :  c'est  assavoir  ce  qui  estoit  deu  au  temps  de  ladicte  pu- 
blicacion,  pour  tant  de  porcion  de  bois  comme  il  y  avoità  coup- 
per  ;  ou  se  ledit  marchant  de  bois  veult,  il  pourra  renoncer  à  la 
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couppe  (îudit  domourant  de  bois  et  luy  sera  descompté  de  sa 
deble,  à  la  valluc  et  selon  le  pris  du  marché,  et  la  qualité  et 
vallne  du  bois  couppé  et  à  couppcr  ;  et  se  il  devoit  plus  que  la- 
dite porcion  de  bois  à  coupper  ne  montoit ,  il  payera  le  demou- 
rant  à  ladicte  feible  monnoye  ;  et  se  ledit  bois  à  coupper  monte 
plus  que  la  somme  d'argent  quiestoit  deue,  le  vendeur  sera  tenu 
de  payer  le  surplus  à  son  marchant  en  ladicte  feible  monnoye. 

(15)  Item.  Les  ventes  de  bois  prinses  comme  dit  est,  de  quoy 
partie  du  bois  estoit  à  coupper  au  temps  de  la  dite  publicacion  et  les 
autres  termes  des  payemens  estoient  aussi  advenir ,  ou  cas  que  l'a- 
cheteur vouldra  tenir  son  marché  pour  payer  telle  monnoye,  et  pour 
tel  pris  comme  il  courra  ausdits  termes,  faire  le  pourra  sans  con- 
tredict  (  du  vendeur  )  ;  et  ou  cas  qu'il  ne  vonldra  ce  faire,  se  le 
vendeur  ne  veult  es^re  content  pour  lesdits  termes  de  la  feible 
monnoye  qui  courroit,  et  pour  le  pris  que  elle  couroitau  temps 
du  marché,  il  pourra  son  bois  et  sa  vente  reprandre  ou  point 
où  elle  estoit  ou  temps  de  ladicte  publicacion,  s'il  lui  plaist,en 
recevant  de  l'acheteur  au  pris  que  ladicte  vente  luy  cousta  ,  ce 
qu'il  luy  pourra  devoir  en  ladicte  feible  monnoye  comme  dessus  ; 
c'est  assavoir,  de  et  pourtant  comme  ledit  acheteur  auroit  ex- 
ploicté  audit  bois  ;  et  sera  regardé  l'alforement  ou  l'empire  ment 
de  la  vente,  ou  se  le  meilleur  bois  ou  le  pire  est  couppé  ou  ex- 
ploicté ,  ou  à  coupper  ou  exploicter,  et  de  ce  sera  faicte  compé- 
tans  estimaciou. 

(16)  Item.  Des  ventes  de  bois  prinses  avant  le  cours  de  ladicte 
derrenière  feible  monnoye  ,  de  quoy  le  bois  estoit  tout  couppé  , 
et  les  termes  des  payemens  passez  ou  temps  de  ladicte  publica- 
cion ,  mais  l'en  en  devoit  encores  au  vendeur  certaine  somme 
d'argent  pour  terme  escheu  au  temps  de  ladicte  derrenière  feible 
monnoye  ;  se  l'acheteur  a  promis  payer  à  termes ,  et  en  telle 
monnoye,  et  pour  tel  pris  comme  elle  auroit  cours  aux  termes  , 
il  sera  quicle  par  payant  ce  qu'il  devoit  au  temps  de  ladicte  pu- 
blication pour  termes  escheux  avant  icelle ,  à  telle  monnoye 
comme  il  couroit  aux  termes  ,  et  pour  le  pris  que  elle  avoit 
cours  ,  ou  à  la  monnoye  nouvelle ,  à  la  valleur  du  marc  d'argent  ; 
et  se  l'acheteur  ou  contract  de  son  marché  ne  ifist  point  de  men- 
cion  de  payer  à  la  monnoye  courant ,  aux  termes  et  pour  le  pris 
que  elle  y  courroit;  mais  promist  et  s'obligea  simplement  à  payer 
certaine  somme  d'argent  à  chacun  de  certains  termes  ,  il  sera 
tenu  en  ce  cas  à  payer  bonne  monnoye  :  c'est  assavoir  celle  qui 
court  ou  courra  au  temps  qu'il  payera  ;  et  pour  le  pris  que  elle 
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court  ou  courra  lors;  se  ainsi  n'estoit  que  au  temps  du  marché 
il  eust  courru  plus  feible  monnoye  que  celle  qui  court  ou  courra 
au  temps  du  payement,  ouquel  cas  l'en  payera  selon  la  vallue 
du  marc  d'argent ,  si  comme  ci-dessus  est  dit  des  fermes 
muables. 

(17)  Item.  Les  ventes  de  bois  prinses  avant  le  cours  de  ladicte 
derreniere  feible  monnoye,  de  quoy  le  bois  estoit  tout  couppé  au 
temps  de  ladicte  publicacion ,  et  aucuns  des  termes  des  paye- 
mens  estoient  advenir,  se  payeront  à  la  monnoye  courant,  aux 
termes  des  payemens ,  au  feur  du  marc  d'argent  du  temps  de  la 
prinse. 

(18)  Item.  Ventes  de  bois  prinses  comme  dit  est,  de  quoy  le 
bois  n'estoit  pas  tout  couppé  au  temps  de  ladicte  publicacion,  et 
les  termes  des  payemens  estoient  passez,  mais  l'acheteur  en  de- 
voit  encores  partie  de  l'argent  pour  termes  escheuz  au  temps  de 
ladicte  derreniere  feible  monnoye,  se  payeront  à  telle  monnoye, 
comme  il  court  ou  courra  quant  l'acheteur  payera ,  s'il  luy  plaist; 
et  sinon,  et  le  vendeur  ne  veult  estre  content  de  la  monnoye*  qui 
courroit  au  terme  du  payement  deu,  il  pourra  reprendre  sa  vente 
et  son  bois  ou  point  où  il  estoit  au  temps  de  ladicte  publicacion, 
par  la  manière  que  il  est  divisé  cy-dessus  des  ventes  semblables 
prinses  depuis  le  cours  de  ladicte  derreniere  feible  monnoye. 

(19)  Item.  Les  ventes  de  bois  prinses  avant  le  cours  de  ladicte 
derreniere  feible  monnoye,  de  quoy  aucuns  termes  des  payemens 
estoient  advenir  au  temps  de  ladicte  publicacion ,  et  aussi  le  bois 
ou  partie  du  bois  estoit  à  coupper,  se  payeront  pour  les  termes 
escheuz  et  à  escheoir  depuis  ladicte  publicacion ,  à  la  monnoye 
qui  depuis  a  couru  et  courra,  et  pour  le  pris  qu'elle  a  couru,  et 
courra  ausdits  termes  au  feur  du  marc  d'argent  au  temps  de  la 
prinse,  sans  ce  que  l'acheteur  y  puisse  renoncer. 

(20)  Item.  S'en  a  prins  au  temps  que  ladicte  derreniere  feible 
monnoye  avoit  cours,  aucuns  labouraiges  à  faire  pour  aucune 
somme  d'argent,  aussi  comme  terres,  vignes,  ou  autres  sem- 
blables labouraiges ,  ou  aussi  aucuns  ouvraiges  comme  maisons 
murailles,  cloisons  ou  aucuns  ouvraiges  quelconques,  à  esîre 
payé  à  une  fois  ou  plusieurs,  sans  terme  ou  à  terme,  ung  ou  plu 
sieurs,  le  laboureur  ou  ouvrier  pourra  faire  ou  parfaire  son  la- 
boura ige  ou  ouvraige,  en  recevant  ce  qui  lui  en  est  ou  sera  deu  a 
la  monnoye  courant ,  et  pour  le  pris  qu'elle  courait  au  temps  du 
marché,  ou  en  autre  monnoye  coursable  à  l'équivalent,  se  il  luy 
plais!  ;  ou  se  il  veult,  il  pourra  renoncer  dedans  quinze  jours 
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après  la  publicacion  de  ces  présentes  ordonnances,  à  son  dît  la- 

bouraige  ou  ouvraige  ou  tasche,  ou  au  demourant  qui  à  faire  en 
:  est  ou  sera,  en  rendant  et  payant  toutesvoës  au  bailleur  dedans 

ledit  temps,  tout  ce  qu'il  en  auroit  receu  oultre  le  labouraige  ou 

ouvraige  que  il  auroit  fait. 

(21)  Item,  Que  tous  autres  contraulx  communs  faictz,  ou  den- 
1  i  rées  acreues  ou  temps  que  ladicte  derreniere  feible  monnoye  avoit 
>  son  cours,  à  payer  sans  termes  ou  à  termes  passez  ou  advenir, 
ik  sans  faire  mencion  d'aucune  monnoye  en  especial,  se  payeront  à 
"  ladicte  feible  monnoye,  et  pour  le  pris  qu'elle  a  conrru ,  se  elle 
la  cours  ou  temps  du  payement;  et  sinon,  à  la  monnoye  courant 
ls  selon  la  vaîleur  du  marc  d'argent,  nonobstant  que  au  conlract 
fleustété  dit,  ou  feust  obligé  le  debteur  à  payer  telle  monnoye 
c-j  comme  il  courra,  aux  termes  et  pour  le  pris  que  elle  y  courra. 
m  (22)  Item.  Que  tous  contraulx  faictz  ou  denrées  acreues  avant 
U  le  cours  de  ladicte  derreniere  feible  monnoye,  à  payer  sans  termes, 
t|et  en  est  encores  deu  tout  ou  partie,  se  payeront  à  la  monnoye 
ni  qui  courra  au  temps  du  payement,  et  pour  le  pris  qu'elle  courra 
le  lors  ;  se  ainsi  n'estoit  que  la  monnoye  qui  court,  ou  courra,  au 
V  temps ,  feust  plus  forte  que  celle  qui  couroit  au  temps  du  contract  : 
es  ou  quel  cas  l'en  payera  à  la  monnoye  coursable,  selon  le  pris  du 
ï  marc  d'argent,  comme  dessus. 

ftl  (23)  Item.  Et  se  lesdits  contraulx  furent  faictz  ou  les  denrées 
»|acreues  comme  dit  est ,  en  baillant  terme  ou  termes ,  de  payer  la 
w|  somme  d'argent  dudit  contract,  s'aucune  chose  en  est  deue  pour 
elles  termes  advenir,  (  le  debteur  sera  tenu  de  payer  pour  les 
vel  termes  advenir),  la  monnoye  qui  courra  aux  termes  et  pour  le 
elpris  que  elle  courra;  se  ainsi  n'estoit  que  au  temps  du  payement 
lahourust  plus  forte  monnoye  que  au  temps  du  contract;  ouquel 
[bas  l'en  payera  au  feur  du  marc  d'argent. 
)lc|  (24)  Item.  Et  pour  ce  que  cy-dessus  est  faicte  mencion  en  plu- 
Mjiieurs  lieux  de  payer  à  la  vallue  du  marc  d'argent,  nous  déclarons 
it-lque  l'en  aura  regard  à  la  vallue  du  marc  d'argent  que  l'en  donne 
isJsn  noz  monnoyes ,  ou  donnoit  au  temps  de  la  debte,  contract  ou 
iielrerme;  et  non  pas  à  la  vallue  deja  traicte.  Si  donnons  en  man- 
luliement  au  commis  à  la  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  et  à  tous 
a-Iioz  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  cha- 
jàlïuii  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  nosdictes  ordon- 
(luj  lances  ilz  facent  publier  solempnellement,  ès  lieux  acoustumez 
ojj  i  faire  criz  et  publicacions ,  et  les  facent  entretenir  et  garder  se- 
nsr  on  leur  forme  et  teneur.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mectre 
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noslre  séel  à  ces  présentes.  Donné  à  Paris,  clc.  Tar  le  Roy,  à 
relation  du  grant  conseil. 


N°.  720.  —  Lettres  portant  confirmation  d'un  arrangement 
pour  cinq  ans,  par  lequel  le  pape  devait  nommer  aux  bén 
fices  alternativement  avec  les  collateurs  ou  patrons. 

Saint-Faron,  près  Meaux  ,  25  janvier  î/pi.  (C.  L.  XIII,  préf.,  xlv.  ) 

Nc.  721. —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  déclare  qu'il  n'y  aun 
pas  de  bailli  royal  (1)  dans  la  ville  de  Beauvais. 

Paris,  22  avril  1422.  (  Mémoires  des  Pairs,  p.  709.) 

N°.  722.  —  Lettres  du  Dauphin  qui  permettent  à  un  particulit 
de  changer  de  nom. 

Bourges,  3  juin  1422.  (Reg.  au  parlem.  le  20  juin.) 

N°.  723.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  ,  attendu  qu 
ne  se  trouve  point  de  fonds  dans  le  trésor,  ordonne  que  V 
vendra,  le  plus  profita  blement  que  faire  se  pourra,  les  biens 
meubles  du  feu  Roi,  jusqu'à  la  somme  qui  sera  nécessair 
pour  faire  accomplir  ses  funérailles. 

8  octobre  1422.  (  Villaret  tJ  tom.  XIV,  p.  1G2,  et  des  reg.  du  parlement.) 
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NOTES  SUR  CE  RÈGNE. 
Charles  VI  est  le  premier  des  enfans  de  France  qui  porta  le  titre  de  dauphi 
en  naissant. 

i583.     On  fait  usage  pour  la  première  fois  des  lettres  d'état  qui  suspendent  tout 
les  poursuites  intentées  contre  les  gens  de  guerre  pendant  le  cours  d 
campagne.  (Villaret,  XI ,  34 1.  )  C'est  le  privilège  des  défenseurs  de  la 
trie»  (Loi  de  brumaire  an  V,  renouvelée  en  1814.  ) 

Le  Roi  convoque  l'arrière- ban;  ce  qui  obligeait  les  gentilshommes 
possesseurs  de  fiefs  nobles  à  prendre  les  armes.  (Idem.  ) 

Le  Roi  accorde  l'exemption  du  service  militaire  à  plusieurs  officiers 
cours  supérieures ,  entre  autres  à  tous  les  magistrats  de  la  cour  des  compte 
(  Idem.  ) 

Avant  de  faire  marcher  les  troupes ,  le  ministère  de  Fiance  mit  en  us 
une  précaution  inconnue  jusqu'alors;  du  moins  nos  anciennes  annales  n 
font  mention  que  dans  cette  circonstance ,  et  rapportent  le  fait  comme  ui 
nouveauté  :  un  bourgeois  de  Paris  fit  un  traité  par  lequel  il  s'engageait 
fournir  du  bled  pour  la  subsistance  de  cent  mille  hommes  pendant  4  moi 
(Idem.) 

i586.     Combat  judiciaire  entie  les  sires  de  Bcaumanoir  et  de  Tournemine. 
1087.     A  celle  époque,  on  donnait  à  la  partie  publique  le  simple  litre  d'av 


(1)  Ez  villes  des  pairs,  tant  d'église  que  lays  ,  ne  souloît  avoir  sièges  des  ba 
âges  royaux.  (Lancelot,  p.  709.  Dutillet ,  Recueil  des  rois  de  France,  p.  3^5. 
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I  cat  et  de  procureur  du  Roi ,  et  celui  de  procureur  et  d'avocats  généraux  aux 
i    procureurs  et  avocats  des  parties. 

Le  duc  de  Gueldres  envoie  un  défi  au  Roi. 
I9.  Betizac ,  secrétaire  du  duc  de  Rerry,  est  accusé  d'exactions  commises  en 
I  Languedoc.  Il  paraissait  coupable.  Le  duc  de  Berry,  dont  l'autorité  était 
:  sans  bornes  en  Languedoc,  déclare  que  son  secrétaire  n'a  agi  que  par  son 
I  ordre.  Embarrassés  par  cette  circonstance,  mais  résolus  de  le  perdre,  les 
1|  commissaires  cbargés  de  le  juger  lui  envoyèrent  dans  sa  prison  un  faux  ami 
|  chargé  de  lui  annoncer  son  exécution  pour  le  lendemain  ,  et  de  lui  donner 
i  le  conseil  de  se  déclarer  coupable  d'un  crime  d'une  nature  à  le  faire  ren- 
j  voyer  devant  la  justice  ecclésiastique;  on  le  conduirait  alors  à  Avignon, 
I   où  le  crédit  du  duc  le  ferait  absoudre.  Betizac,  trompé,  déclare  qu'il  est 

\   b  hérétique  ;  qu'il  na  aucune  foi  à  la  Trinité  ni  à  l'incarnation  du 

I   Verbe;  qu'il  est  de  plus  matérialiste ,  et  croit  qu'il  n'a  pas  d'âme.  — 
|    a  Sainte-Marie!  dirent  les  informateurs:  Betizac!  vous  ierrez  grandement 
«  contre  TEglise  ;  vos  paroles  demandent  le  feu.  »  —  Je  ne  sais ,  reprit-il , 
1   si  mes  paroles  demandent  feu  ou  eau ,  mais  j'ai  tenu  cette  opinion  depuis 
i  que  j'ai  eu  connaissance ,  et  la  tiendrai  jusqu'à  la  fin. 

Le  Roi,  à  qui  on  montra  cette  confession,  s'écria  :  C'est  un  mauvais 
1  Qpnme;  il  est  hérétique  et  larron  ;  nous  voulons  qu'il  soit  ars  et  pendu,  ni 
i  ja  pour  bel  oncle  de  Berry  il  n'en  sera  excusé  ni  déporté. —  Ce  n'est  qu'à  la 
vue  du  bûcher  queBetizca  reconnaît  qu'on  l'a  trompé.  Il  se  rétracte  ,  il  pn  - 
teste.  On  se  bâte  de  le  précipiter  dans  les  flammes.  Le  Roi  se  met  aux  fe- 
nêtres pour  le  voir  brûler. 

L'emploi  des  agens  provocateurs  n'est  donc  pas  nouveau  (1).  Tous  les 
historiens  s'élèvent  avec  une  vertueuse  indignation  contre  ce  lâche  artifice. 
On  peut  voir,  dit  Villaret,  dans  la  punition  de  Betizac  ,  combien  il  est  hon- 
teux d'avoir  tort  avec  les  médians,  et  de  se  rabaisser  à  leur  condition  en 
se  servant,  pour  les  perdre,  de  moyens  que  l'honneur  et  la  loi  condam- 
nent        Mais  ceux  qui  étaient  alors  à  la  tête  des  affaires  semblaient  être 

guidés  plutôt  par  leurs  passions  que  par  un  véritable  zèle  pour  la  justice. 
Le  conseil  étant  un  jour  assemblé  à  Saint-Germain  pour  l'établissement 
1  d'un  nouveau  subside,  imaginé  sous  le  nom  de  tailles  générales,  il  survint 
une  tempête  si  prodigieuse ,  que  les  ministres  ,  effrayés  ,  se  dispersèrent 
comme  s'ils  avaient  fui  la  présence  d'un  Dieu  vengeur.  Ils  se  rassemblèrent 
après  l'orage.  (Villaret ,  XII ,  90.  ) 
.Bajazet  préfère  la  caution  d'un  banquier  de  Paris  à  celle  du  Roi  et  des 
Pt([  princes  de  France.  (Villaret ,  XII ,  244-) 

Archambault  de  Groilli ,  captai  de  Buch  ,  succède  au  comte  deFoix,  par 
iSÎ;    le  jugement  du  parlement.  (Hen. ,  Abr.  chr.  ) 

1er  janvier.  —  Lettres  de  défi  de  Jean  ,  duc  de  Bourbon  ,  pour  un  tournoie. 
(Ducange,  sur  Joinv. ,  109.  ) 

Le  duc  Jean  de  Bourbonnais  fait  déclarer  qu'il  ira  en  Angleterre,  avec 
seize  chevaliers,  combattre  à  outrance,  pour  éviter  l'oisiveté  et  pour  mé- 
riter la  grâce  de  la  très  belle  dont  il  est  serviteur. 

(  Voltaire  ,  Essai  sur  les  Mœurs.  ) 
l'ait 


M.  Dupin,  dans  ses  Observations  sur  la  Justice  criminelle 3  a  prouve5  que  Jésus-Chi  iit 
II!  ;  ctime  d'un  agent  provocateur,  en  la  personne  de  Judas  Iscariote. 
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1416.  Défi  de  l'empereur  Sigismond  au  roi  de  France.  (Octobre  ou  novcml 
i4i6,  Trésor  des  Chartes,  VII,  i3.  —  Villaret,  p.  4 1 4»  ) 

1417.  Eust.  de  Laistre,  chancelier,  est  contraint  de  se  défaire  de  son  office, 
H.  de  Marie,  premier  président,  fut  élu  par  scrutin  pour  remplir  sa  pla( 
Robert  Mauger  remplit  la  place  de  premier  président  par  élection,  et  ce 
de  quatrième  président  fut  aussi  donnée  par  scrutin  à  Jean  de  Bailli ,  suiva 
les  nouvelles  ordonnances  qui  en  donnaient  le  droit  au  parlement, 
mort  de  Jean  de  Popincourt,  premier  président,  le  chancelier  se  rendit 
parlement,  et  déclara  que  le  Roi  avait  donné  la  charge  vacante  à  Henri 
Marie,  troisième  président.  Pierre  Boschct ,  second  président,  s'y  oppo 
sur  cette  opposition ,  le  chancelier  laissa  la  liberté  de  procéder  à  l'électi" 
qui  tomba  sur  celui  que  le  Roi  avait  nommé.  (Hén. ,  Abr.  chron. — V„  n 
sur  l'édit  du  8  mai  1408,  p.  181.) 

Les  élections  furent  abolies  par  Charles  VII ,  en  1437. 
i4a2.  Les  historiens  ne  s'accordent  pas  sur  le  jour  de  sa  mort.  Les  uns  le 
mourir  le  20  octobre  1422  ;  d'autres  le  22.  Des  lettres  de  Charles  VII  dat 
sa  mort  du  22  :  elle  arriva  le  21 ,  suivant  les  registres  du  parlement, 
témoignage  de  ces  registres  paraît  préférable,  parce  qu'ils  marquent  1 
seulement  le  quantième  du  mois ,  mais  le  jour  de  la  semaine.  «  Du  mercr 
*  21  octobre,  ce  jour  trépassa  de  ce  monde  le  roi  Charles  VI ,  en  st^phe 
»  de  Saint-Paul  à  Paris ,  environ  sept  heures  du  matin  ,  après  le  quatriè 
»  ou  cinquième  accès  de  fièvre.  »  Le  21  octobre  était  en  effet  un  mercr 
en  1422.  (  Vilevault ,  Pref. ,  xix.  ) 
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irvenu  à  la  couronne  le  21  octobre  1422;  couronné  la  même 
année  à  Poitiers ,  où  le  parlement  avait  été  transféré  (2)  ;  sacré 
à  Reims  le  17  juillet  1429;  mort  à  Meun  en  Berry  le  22  juillet 
1461  (3). 

GOUVERNEMENT  DE  FAIT  (4). 

'  tliANCELiERS.  —  i°  Leclerc ,  1422 ;  i°  Louis  de  Luxembourg,  évêque  de 
'Therouenne,  7  février  1^2^;  3°Thouars  Hoc,  chancelier  du  roi  d'An- 
gleterre ,  ier  octobre  1 44^- 

,1  I  GOUVERNEMENT  LÉGITIME. 

]Ianceliers  :  Renaud  de  Chartres,  archevêque  de  Reims,  14225  de 
Charpaignes,  évêque  de  Clermont  ;  1426  ;  Renaud  de  Chartres,  arche- 
vêque de  Reims  ,  i4^6;  Robert  de  Rouvres,  évêque  de  Maguelonne, 
4  avril  i445  ;  Guillaume  Juvénal  des  Ursins  (5),  16  juin  i445,  jusqu'à 
•  la  fin  du  règne. 


(1)  II  a  été  surnommé  le  Victorieux ,  parce  qu'il  a  reconquis  presque  tout  son 
jfaume  sur  les  Anglais;  cependant  on  lui  en  dispute  l'honneur,  et  on  l'attribue 
{  comte  de  Dunois  et  à  ses  autres  généraux  ;  il  n'y  a  pas  de  prince  sur  qui 
jistoire  convienne  si  peu.  (Hen. ,  Ahr.  chr.) 

(2)  A  la  mort  de  Charles  VI ,  la  France  eut  deux  rois;  elle  eut  aussi  deux  par- 
Inens,  celui  de  Paris  qui  reconnut  Henri  VI ,  et  celui  de  Poitiers  (le  parlement 
;  Toulouse,  créé  pour  le  besoin  du  moment,  n'était  à  proprement  parler  qu'un 
imembrement  de  celui  de  Poitiers)  qui  reconnut  Charles  VII.  Peu  d'années 
jrès,  l'Eglise  eut  deux  papes,  soutenus  chacun  de  leur  concile.  Chaque  roi, 
aque  pape,  chaque  concile,  chaque  parlement  se  prétendait  exclusivement 
*itime.  (  Decrusy.  ) 

(3)  Il  se  laissa  mourir  de  faim)  dans  la  crainte  d'être  empoisonné.  (Hen., 
br.  cAironol.) 

(4)  C'est  improprement  qu'on  appelle  le  gouvernement  de  Henri,  roi  d'Angle- 
rre ,  gouvernement  de  fait;  attendu  que  Charles  VU,  outre  sa  légitimité,  ré- 
Itant  de  la  loi  fondamentale  et  de  l'hérédité ,  n'avait  pas  cessé  d'avoir  les  armes 
la  main  et  de  revendiquer  ses  droits;  en  sorte  que  les  sujets  avaient  l'obligation 

lui  garder  fidélité  ,  même  ceux  habitant  les  provinces  occupées  par  les  Anglais, 
l'ils  devaient  considérer  comme  des  étrangers,  avec  lesquels  on  avait  capitulé  et 
1  que  les  troupes  royales  ne  suffisaient  pas  pour  protéger  le  pays.  (  Isambert.  ) 

(5)  Frère  de  l'historien. 
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N°  i .  —  Lettres  du  conseil  (  1  ) ,  en  l'absence  du  roi  d'A  ngtele-t 
et  du  duc  de  Detfort  9  régent  en  son  nom ,  portant  confirm 
lion  des  officiers  exerçant  à  la  mort  de  Charles  VI* 

Paris,  22  octobre  1422.  (G.  L.  XIII,  8.) 

Le  chancelier  et  les  gens  du  conseil  de  France  (2)  :  à  tous  ce 
qui  ces  présentes  lettres  verront  :  salut. 

Comme  par  le  trespas  du  Roi  nostre  souverain  seigneur,  q 
Dieu  absolve,  il  soit  à  doubter  que  les  officiers  de  ce  royaum 
comme  non  ayans  par  ledit  trespas  pouvoir  de  besongner  ne  e 
entremettre  sur  le  faict  de  leurs  offices ,  ne  veullent  cesser 
entendre  chacun  en  son  estât,  dont  se  pourrait  ensuir  très-gran 
inconvéniens  à  la  chose  publique  de  ce  royaume  ,  se  pourveu  n 
estoit;  sçavoir  faisons  que  nous  ayans  considération  aux  chos 
dessusdites  ,  et  voulans  sur  ce  pourveoir  en  manière  que  le  faict 
gouvernement  de  la  chose  publique  dudit  royaume ,  puisse  est 
conduict  et  maintenu  en  bon  estât  et  préservé  de  plus  grande  d 
solation,  eu  sur  ce  très-grand  advis  et  meure  délibération  de  co 
seil,  avons  voulu  et  ordonné;  et  par  le  teneur  de  ces  présente 
voulons  et  ordonnons  que  chacun  officier  de  quelque  estât 
condition  qu'il  soit ,  tant  de  justice  comme  d'autres ,  soit  tenu 
l'exercice  de  son  office  ainsy  et  pareillement  qu'il  faisoit  avant 
dit  temps,  par  manière  de  provision ,  et  jusques  à  ce  que  en  se. 
autrement  ordonné;  et  que  tout  ce  que  par  lesdietz  officiers  se 
faict  au  regard  de  leurs  offices ,  soit  de  telle  vertu  et  valeur  comn 
il  eust  esté  avant  ledit  trespas,  et  en  tant  que  touche  les  financ 
que  les  payemens  des  choses  nécessaires  et  aussy  gages  d'officié 


(1)  Elles  furent  confirmées  par  le  Roi  d'Angleterre  le  5  décembre. 

(2)  Le  Roi  mort ,  on  n'osa  donner  au  roi  d'Angleterre  le  titre  de  roi  de  Fr 
et  lorsque  six  jours  après  on  insinua  dans  le  parlement  qui  siégeait  à  Paris  ( 
mettre  à  la  tête  des  arrêts  et  des  actes  de  chancellerie  le  nom  de  Henri  VI  avi 
le  titre;  de  Roi  de  France  et  d'Angleterre  ,  il  fut  résolu  qu'il  fallait  attendre  1 
ducs  de  Rourgogne  et  de  Retfort,  qui  étaient  pour  lors  absens.  Ainsi  les  lettr 
de  cbancellerie  continuèrent  de  s'expédier  au  nom  du  chancelier  et  du  co 
seil,  et  d'être  scellées  du  sceau  de  la  prévôté  de  Paris,  en  cire  blanch 
comme  ellesl'avaient  été  depuis  la  mort  du  Roi.  Le  duc  deBetfort  s'étant  reni 
à  Paris  le  5  novembre  ,  on  commença  quatre  jours  après  à  expédier  les  lettr 
de  chancellerie  au  nom  de  Henri,  roi  de  France  et  d'Angleterre,  mais  on  coi 
tinua  encore  quelque  temps  à  les  sceller  du  sceau  de  la  prévôté  de  Paris,  pan 
que  le  grand  .sceau  de  Henri  n'était  pas  encore  achevé.  On  ne  s'en  servit 
avant  le  23  de  ce  même  mois.  (G.  L.  XIII ,  2  ,  préf.)  Il  faut  remarquer  qu'IIen 
prenait  en  Angleterre  le  titre  de  roi  de  France  avant  ces  époques.  (Ryme 
1,  IV,  part.  IV,  p.  82.)  (Decruzy.  ) 
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îoyent  payés  par  les  gouverneurs  des  finances  ainsi  queparavant 
jstoycnt. 

Item.  Que  les  lettres  patentes  expédiantes  et  nécessaires  pour 
edit  bien  publicq,  seront  expédiées  par  nous  ensemble,  et  scel- 
ées  du  scel  de  la  prevosté  de  Paris  jusques  audit  temps.  Si  don- 
ions  en  mandement  au  gens  des  comptes  à  Paris,  trésoriers  et 
'énéraux-gouverncurs  des  finances  de  ce  royaume,  au  prevost  de 
iParis  et  à  tous  les  autres  justiciers  de  cedit  royaume  ou  à  leurs 
ïieutenans  et  à  chacun  d'eux  sy  comme  à  luy  appartiendra,  que 
nelon  ceste  présente  ordonnance  ilz  se  gouvernent  et  maintien- 
îent  en  manière  qu'ils  en  soient  à  recommander.  En  tesmoing 
le  ce ,  nous  avons  faict  mettre  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris  à 
tees  présentes. 

I  Donné  à  Paris,  etc.  Ainsy  signées  par  le  conseil. 


k;  2.  —  M aiv  dément  qui  ordonne  au  gouverneur  et  aux  gens 
\  du  conseil  du  Dauphiné  de  pourvoir  à  V abrègement  des 
f  procès. 

Château  de  Meun-sur-Yèvre ,  16  novembre  1422.  (G.  L.  XIII,  1.) 

1  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  dauphin  de 
Viennois,  aux  gouverneur  et  gens  de  nostre  conseil  de  nostre  pays 
[le  Dauphiné,  salut  et  dilection. 

|  Exposé  nous  ont  nostre  procureur  général  et  le  procureur  des 
pois  estais  de  nostredit  pays,  disans,  qu'en  la  cour  souveraine 
lît  autres  dudifc  pays  tant  pour  occasion  des  grandes  dilations  et 
[tussi  accessoires  et  voyes  obliques  en  quoy  les  parties  se  mettent, 
|«urs  causes  sont  prolongées,  tellement  que  tres-ennuis  en  vien- 
nent les  parties  à  fin,  et  sont  rendues  comme, immortelles, et  ad- 
vient souvent  que  les  parties  voyans  leurs  causes  estre  tellement 
îjlifférées,  se  désistent  du  tout  de  leurs  causes;  autresfois  prennent 
Records  à  eux  tres-dommageables,  et  avec  ce,  maintes  fois  par  le 

noyen  desdites  dilations  ,  accesoires  et  voyes  obliques,  paravant 
•  ijue  les  parties  soient  appoinctées  en  enquestes,  leurs  tesmoings 
Iront  de  vie  à  trespassement,  et  par  ce  moyen  sont  privez  de  leurs 

preuves  ;  pour  occasion  desquelles  choses  et  maintes  autres  tou- 
[fîhant  la  prolixité  desdites  causes  et  procès,  plusieurs,  tant  gens 
Lii'église,  nobles,  qu'autres  de  noslredit  pays,  n'osent  encom- 
Inencer  plusieurs  et  diverses  causes  qui  très-fort  les  touchent, 
!  lui  revient  à  nous,  au  regard  de  nos  causes  et  autrement,  et  aussi 
la  chose  publique  de  nostredit  pays,  au  très-grand  dommaage  , 


668  CHARLES  VIÏ. 

et  seroit  gregneur  pour  le  temps  advenir ,  si  pourveu  n'y  estoit 
de  remède  convenable,  requerans  humblement  icelui  :  pour  quo\! 
nous,  ces  choses  considérées,  vous  mandons  et  coin  mandons!  : 
en  commettant ,  si  mestier  est ,  que  appeliez  avec  vous  de.,( 
clercs,  praticiens  et  autres  connoissans  en  tel  cas,  en  tel  nombn 
qu'adviserez ,  vous  pourvoyez  à  l'abrègement  des  causes  et  proce;' 
de  nous  et  de  noz  subjects,  en  faisant  procéder  les  parties  som- 
mairement et  de  plain  ,  comment  raison  voudra  ,  et  rejettant  e1! 
mettant  au  néant  stiles,  fuittes  et  autres  observances  indeues  e 
non  raisonnables;  et  tellement  qu'il  n'en  convienne  plus  lesditi 
exposans  revenir  par  devers  nous  sur  ce  plaintifs. 

De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  et  mandement  spécial. 

Mandons  et  commandons  à  tous  les  officiers,  justiciers  et  sub 
jects  de  nostredit  Dauphiné,  que  à  vous,  au  regard  des  chose 
dessusdites,  obeyssent  et  entendent  diligemment. 

Donné,  etc.  Par  le  Roi  daulphin  et  son  conseil. 

N°.  3.  — -  Procès-verbal  de  reconnaissance  de  Henri  VI ,  d'An 
gieterre  9  comme  roi  de  France. 

Paris,  19  novembre  1422.  —  (Reg.  du  parlement.  —  Mëm.  des  pairs,  p.  710.  )i 

Du  jeudi  19  jour  de  novembre.  Vindrent  et  furent  assemblez  e 
la  chambre  de  parlement  les  présidens  et  conseillers,  et  l'evesqu 
de  Paris,  les  maistres  des  requestes  de  l'ostel,  et  des  comptes  d 
roy,  les  recteur  et  députez  de  l'université  de  Paris  ,  les  chiefs  i 
députez  des  chapitres,  monastères,  collieiges,  les  prevost  de  Pc 
ris  et  des  marchands ,  eschevins,  advocats  et  procureurs  de  cear 
et  du  chastelet,  et  autres,  plusieurs  bourgeois ,  manans  et  hab) 
tans. de  Paris,  et  y  survint  le  duc  de  Bethfort  frère  du  roy  d'Angh 
terre  dernier,  etn'aguerres  trespassé,  lequel  s'assist  seul  èshaul 
sièges  de  ladite  chambre  de  parlement,  ou  lieu  où  le  premier  pr< 
sident  a  accoustumé  de  seoir  ;  et  par  son  ordonnance  ledict  chai 
cellier,  en  la  présence  des  dessus  nommez,  entre  autres  chose;! 
récita  les  grands  diligences  qui  avoient  été  faictes  ,  pour  metti 
bonne  paix  entre  les  royaumes  de  France  et  d'Angleterre, 
comment  dernièrement  par  le  moyen  du  mariage  et  alliance  di 
diet  feu  roy  d'Angleterre,  et  de  la  fille  de  France  royne  d'Angh 
terre ,  on  avoit  faict  traicté  de  paix  entre  lesdicts  royaumes,  selc 
la  teneur  desdictes  lettres  sur  ce  faictes  :  et  que  dudict  maria} 
estoit  descendu  un  beau  fils,  nommé  Henry,  roy  de  France 
d'Angleterre,  et  par  ledit  traité  devoit  estre  roy  desdits  dei 
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royaumes,  etc.  Disoit  oultre  que  le  duc  de  Bcthforl  rcgent  de  ce 
royaume,  pour  ledict  Henry  son  nepveu  roy  de  France  et  d'An- 
gleterre, avoit  intention  et  bonne  voulonté  d'employer  corps, 
amys  et  chevance  pour  le  bien  de  ce  royaume,  et  pour  maintenir 
les  sujects  d'icelluy  en  bonne  justice  et  bonne  paix  et  tranquillité, 
J  ainsi  que  avoit  fait  sondit  frère  le  feu  roy  d'Angleterre  dernier 
l  trespassé,  et  que  ledit  regent  avoit  intention  de  faire  venir  et  re- 
j  venir  la  duché  de  Normandie  à  la  couronne,  et  entretenir  la  paix 
ij  d'entre      deux  royaumes,  selon  la  teneur  des  lettres  sur  ce  faictes 
]J  et  passées,  et  que  pour  mieulx  et  plus  fermement  entretenir  le- 
t  dict  traiclé  de  paix,  il  avoit  ordonné  de  faire  assembler  les  des- 
ijsus  nommez  en  ladicte  chambre  de  parlement,  pour  jurer  de 
uinouvel  rentretenement  dudit  traiclé,  et  paix  final  d'entre  lesdicl* 
J royaumes.  Et  lors  fist  appeller  et  venir  lesdicts  assistans,  jurer  en 
['ses  mains  et  es  mains  dudict  chancellier  qui  tcuoit  un  missel,  et 
jlaisoit  chacun  jurer  d'entretenir  ledict  traicté  de  paix,  souLs 
[l'obéissance  dudict  Henry  roy  de  France  et  d'Angleterre  et  dudict 
Logent ,  et  enchargea  le  chancellier  au  recteur  et  députez  de  l'u- 
ïniversité,  qui  firent  serment  en  leur  main,  qu'ils  feissent  assem- 
tbler  ladicte  université,  pour  faire  jurer  tous  les  autres  supposts 
0'îd'iceUe  université;  semblabiement  enchargea  au  prevost  des  mar- 
zJichands,  de  faire  assembler  en  l'ostel  de  la  ville  les  habilans  d'i- 
im]|eelle,  par  quartiers  l'un  après  l'autre,  pour  jurer  et  faire  le  ser- 
jjnient;  et  finableinent  ledict  duc  de  Bethfort  advoûa  ce  que  aveit 
ydit  et  proposé  ledict  chancellier  de  par  luy. 


eai|N.  4.  —  Lettres  de  Henri  VI  portant  confirmation  des  or  don- 
minces  du  conseil  de  France  rendues  pour  maintenir  les 
4{]   officiers  dans  l'exercice  de  leurs  offices ,  et  pour  approuver 
{es  paî&méns  faits  depuis  la  mort  de  Charles  VI. 

Taris,  5  décembre  142a.  (C.  L.  XIII,  8.) 
haï  1- 

SU'  Henry,  par  5a  gra.ee  de  Dieu,  roi  de  France  et  d'Angleterre,  à 
ietti  nos  amez  et  féaux  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  salut 
e,ilet  diieetion  ,  seavoir  vous  faisons  que  nous,  par  l'advis  et  delibé- 
eà  (ration  de  nostre  très-cher  et  très-  amé  oncle,  Jean,  régent  nostre 
ngli (royaume  de  France,  duc  de  Bethfort,  avons  faist  veoir  et  visilter 
sèl  seértaines  ordonnances  et  provisions  faisles  pour  le  bien  de  nous 
nia  et  le  bien  publie  de  nostredit  royaume  de  France,  en  nostre  ab- 
sence et  de  nostre  dit  oncle  par  nos  amez  et  féaux  les  chancelier 
dflletgens  du  conseil  de  France,  après  le  trespas  de  notre  très-cher 
8.  '  fi 
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seigneur  et  ayeul  lp  roi  de  France  dernier  trespassé,  que  Dieu 
absolve,  contenues  icelles  provisions  et  ordonnances  en  deux 
lettres  patentes  dont  la  teneur  ensuit.  (V.  ci-dessus.) 

Et  avec  ce  nous  ait  esté  exposé  que  par  vertu  desdites  lettres 
les  officiers  ont  exercé  et  continué 9  exercent  et  continuent  en 
leurs  charges  et  offices,  tant  en  faist  de  justice  comme  en  paye- 
ment des  finances,  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné  :  toutesfois  par  ce  que  les  payemens-dessusdicts  n'ont 
esté  et  ne  sont  faictz  que  par  l'auctorité  desdits  chancelier  et  gens 
du  conseil,  et  que  depuis  nostredit  oncle  a  accepté  ladite  régence 
de  France,  l'en  double  que  lesditz  payemens  n'ayent  esté  et  ne 
soient  pas  par  vous  gens  de  nosdietz  comptes,  alloués  ès  comptes 
des  payemens,  sans  ratification  et  approbation  de  nous;  pour 
ce  est-il  que  nous  ayans  regard  aux  bonnes  considérations  des- 
dietz  chancelier  et  gens  du  conseil,  avons  par  l'advis  et  délibéra- 
tion que  dessus ,  louez  ,  agréez  et  approuvez ,  louons,  aggréons  et 
approuvons  par  cespresentestous  les  payemens  qui  ont  esté  faictz 
depuis  ledit  trespas  de  nostredit  ayeul  par  vertu  desdictes  lettres 
dessus  transcriptes,  et  chacunes  d'icelles  jusques  à  aujourd'huy; 
et  voulons  qu'ils  soyent  allouez  ès  comptes  des  payemens,  et 
rabbatus  de  leurs  receptes  par  vous  gens  de  nosditz  comptes, 
par  rapportant  par  devers  nous  avec  ces  présentes,  lesdites  let- 
tres et  ce  qu'il  faut  rapporter  par  vertu  d'iceiies;  et  en  outre  pari 
l'advis  que  dessus,  voulons  que  vous  trésoriers  faictes  payerai 
bailler  dellivrer  par  le  changeur  de  nostredit  trésor  à  Paris  etii 
autres  gensde  recepte  qu'il  appartient,  toutee  qui  est  escheutant| 
des  gages  d'officiers  comme  de  capitaines  et  autres  depuis  le  jour 
de  ladite  régence  acceptée  par  nostredit  oncle,  et  qui  escherran 
doresnavant,  jusques  à  ce  que  autrement  en  sera  ordonné  pari» 
vertu  des  lettres  royaux  et  autres  qu'ilz  en  ont  de  nostredit  ayeul 
comme  de  nostre  dit  chancelier  et  trésorier  de  France  ;  lesquels 
payemens  ainsy  faicts,  nous  voulons  semblablement,  estre  al- 
loués ès  comptes  desditz  payans,  et  rabatu  de  leurs  receptes  pari 
vous  gens  de  nosditz  comptes,  en  rapportant  cesdites  présentes 
pour  une  fois,  avec  les  lettres  servans  à  ce,  et  les  quittances  et 
certifications  suffisantes. 

Si  vous  mandons,  commandons  et  expressément  enjoignons, 
et  à  chacun  de  vous  sy  comme  à  luy  appartient,  que  ainsy  le 
faictes  sans  contredit  ou  difficulté  :  car  ainsy  nous  plaist-il  estre 
faict. 

Donné  à  Paris  ,  le  cinquiesme  jour  de  décembre,  l'an  de  gracr 
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mille  quatre  cens  vingt-deux,  et  de  nostre  règne  le  premier.  Par 
le  Roi  à  la  relation  de  monsieur  le  régent  le  royaume  de  France  , 
duc  de  Bethfort. 

"  _    .  V  : 

N°.  5.  —  Lettres  m  forme  d'arrêt  et  jugement ,  qui  statuent 
sur  un  procès  élevé  entre  le  procureur  et  les  bourgeois  des 
communes  de  la  Rochelle,  d'une  part,  et  les  maire,  échevins, 
conseillers  et  pairs  de  la  même  ville ,  au  sujet  de  l'élection 
du  maire,  de  la  juridiction  du  conseil  de  ville ,  etc. 

Bourges ,  3  janvier  1422.  (G.  L.  XIII ,  11.) 

N°.  6.  —  Ordre  aux  conseillers  du  parlement  de  prendre  de 
nouvelles  lettres  après  la  mort  du  Roi 

Paris,  8  janvier  i/}22.  (Regist.  XIII  du  parlem.  —  Mém.  des  pairs,  p.  711.) 

Ce  jour  survint  en  la  chambre  de  parlement ,  messire  Jehan 
le  Clerc  chevalier  chancelier  de  France,  et  disoit  en  effet,  que 
ou  grant  conseil,  n'agueres  tenu  par  le  duc  de  Bethfort  regent, 
avoit  esté  ordonné,  que  les  officiers  du  Roy,  qui  après  le  trespas 

1  du  Roy  Charles  VI,  avoient  esté  et  seroient  continuez  en  offices 
du  Roy, auroient  et  prendroient  nouvelles  lettres;  et  pour  ce  le- 
dict  chancelier  a  enjoint  aux  dessus  nommez  présidens  et  con- 

(  seillers,  de  continuer  et  persévérer  en  bonne  justice,  à  l'expedi- 

I  tion  des  causes  et  procès,  ainsi  qu'ils  ont  accoustumé  de  faire,  et 
J  qu'ils  fassent  diligence  de  rapporter  et  mettre  en  ses  mains,  de- 
t  jdans  mardy  prouchain  venant,  les  lettres  anciennes  de  leurs  of- 

II  ifices,  et  faire  sceller  en  la  chancellerie  lettres  nouvelles  de  leurs- 
i  dicts  offices  commandées  oudit  grant  conseil,  à  maistre  Baude 
t  ides  Bordes ,  si  comme  il  disoit,  et  fut  dit  dès-lors  par  le  chance- 
)j  lier,  que  lesdits  présidens  et  conseillers,  ne  payeront  rien  pour 
;i  les  sceaux  deleursdites  nouvelles  lettres,  etc. 


N°.  7.  —  Règlement  sur  la  justice  en  Dauphiné  (1). 

j  |  i4  janvier  1422. 

Charles,  etc.  (Suivent  les  lettres  ci-dessus.  ) 

Quibus  visis,  et  instantibus  supplicantibus  vicibus  reiteralis,, 
cum  maturâ  et  digestâ  deiiberatione  ,  congregatis  consiliariis 
delphinalibus ,  pluribus  advocatis,  etmultis  aliis  super  reforma- 


(1)  Il  a  été  rédigé  en  vertu  du  mandement  du  16  uovembre  1422. 
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tione  stili  ordinis  judicîarii  et  abreviatione  causarum  et  proces- 
suum  in  dietis  litteris  mentionatis,  et  maximè  die  hodiernâ  , 
conclusione  super  dietis  slilo,  ordine  judiciario,  et  abreviatione 
causarum,  habita  in  consilio  in  quo  fuerint  reverendi  in  Christo 
patres  Domini  advoeati  et  causarum  patroni  in  supremo  consi^- 
torio  Delphinatûs,  et  quamplures  alii  jurisperiti,  practiei  et  cau- 
sarum peritiam  habentes  :  ordinavimus  et  statu  im  us  circa  dictum 
stilum,  ordinem  jndiciarium,  et  abbreviationem  causarum  à  cae- 
tero  esse  procedendum ,  ut  infrà,  sub  certis  rubricis,  ut  aliàs 
declarabitur ;  quibus  sicactis,  in  dicta  civitate  Grationopolitanà 
in  aulà  supremi  consistorii  delpliinalis ,  nos  sedentes  pro  tribu- 
nali ,  praesentibus  supra  nominatis ,  neenon  in  dicto  consistorio 
supremo  procuratoribus  ,  et  multLs  aliis  ,  dictas  ordinationes  et 
statu  ta  fecimus  legi  et  publicari,  et  consequenter  eas  et  ea  incon- 
cussè  et  inviolabiliter  ordinavimus  et  ordinamus  perpetuo  obser- 
vari,  stilis,  ditfugiis,  eavillalionibus  et  aliis  observantiis  indebilis 
quibuscumque,  rejectis  et  penitùs  reiietis. 

(1)  In  causis  patrimonialibus  procedetur,  prout  infrà  declara- 
bitur procedendum  in  causis  privatorum. 

(2)  In  primâ  dielâ  assigna tà  partibus,  actor,  quovismodo  in- 
choct  causam  per  supplicationem ,  vel  aliàs  ,  per  advocatum 
suum  oretenus  petitionem  suam  proponere  faciet.  Quo  facto,  in- 
frà terminum  viginti  diebus  non  excedentem  tenebitur  ofFerre 
reo,  pro  et  loco  îibelli,  petitionem  suam  articulatam,  factum  suum 
in  eà  clarè  deducentem  et  concludentem  ,  manu  dictantis  signa 
tam  :  et  ampliùs  non  admittetur  actor  in  causâ  ad  ponendum  et 
articulandum  pro  ulteriori  deductione  Iibelli. 

{5)Item.  Dicta;  petitionis  copia,  parti  reae  tradetur,  et  terminus 
arbitrio  curiae,  qui  trigïnta  dies  non  excédât,  sibi  assignabitur  ad 
proponendum  suas  exceptioncs  et  faeta  contraria  qua3  voluerit, 
per  advocatum  suum  oretenus;  quo  facto  incontinenti  dictas  ex 
ceptiones  suas  et  faeta  tenebitur  tradere  in  scriptis  per  articulos 
clarè  deducentes  et  concludentes  :  et  ulteriùsnon  admittetur  reus 
in  ipsâ  cauFa  ad  ponendum  et  articulandum, pro  deductione  ex 
ceptionum  et  factorum  dictorum. 

(4)  Item.  Parti  actrici  copia  dictorum  articulorum  exceptiones 
et  faeta  contraria  continentium,  concedetur;  et  deindè  terminus, 
qui  triginta  dies  non  excedet,  dabitur  actori  ad  replieandum;  et 
consequenter  similis  terminus  reo  ad  duplicandum  per  advoca- 
tum et  ortenus  ;  et  replicando  et  duplicando,  dicta  tradent  in 
scriptis  per  articulos,  si  eis  videatur,  vel  cui  ipsorum  videbitur. 

/ 
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(5)  Item.  Dictae  partes,  tam  actrix  qtt&m  rea  ,  in  suis  arliculis 
jam  die  lis,  si  eis  videatur,  proponent  et  ailegabunt  rationes  i  11  ris, 
unà  cum  faclis  ipsarum,  secuiidum  quôd  eis  nieliùs  videbitur  fa- 
çiendum  :  el  ulteriùs  dictœ  partes  non  admittentur  ad  articu- 
Jandum. 

(6)  Item.  Dictis  arliculis  bine  indè  tradilis  ,  quaelibet  pars,  per 
se  vel  per  procuratorem  suum  sumcienler  fundatum,  infra  ter- 
minum  qui  viglnti  dies  non  excedet,  teneatur  respoudere;  vide- 
îicet  reus  singulis  arliculis  pelilionis  partis  actricis,  et  replicando 
traditis,  si  qui  fuerint,  cum  juramento  et  per  verbum  credit\e\  non 
crédit,  neenon  conclusioni  ipsorum  litem  contestando.  Et  simi- 
liter  cum  juramento  et  per  verbum  crédit  vel  non  crédit,  actor 
tenebitur  respoudere  singulis  articulis  super  exceptionibus,  factis 
contrariis,  et  dnplican  do  pro  parte  rea  traditis. 

(7)  Item.  Si  aliqua  parlium,  sive  sit  actor  sive  reus  putaverit 
per  responsionem  partis  principalis  relevari ,  ipsà  requirente,  da- 
bitur  terminus  qui  triginta  dies  non  excédât,  ipsi  principali  si 
praesentialiter  existât,  vel  eo,  per  procuratorem  comparente,  ejus 
procuratori,  et  exabundanti  parte,  per  procuralorem  comparen- 
dum  ipsi  principali  maudato  eu  ri  ce  loco  praacepti  nolilicandus, 
ad  respondendum  in  proprià  personâ  per  verbum  crédit  vel  non 
crédit,  prout  dictum  est  :  quo  casu  ilie  qui  petet  partem  adver- 
çam  in  propriâ  personâ  responderi  ;  tenebitur  etiam  in  proprià 
personâ  asseverare  articulos  qui  bus  petet  per  principalem  res- 
ponderi. 

(8)  Item.  Si  partes  infra  terminum  eis  assignatum  nonrespon- 
ieant,  sive  pars  fuerit  monita  ut  respondeat  ipsà  prœsenlialiter 
existente,  vel  eâ  per  procuratorem  comparenle,  ipse  procurator 
3t  ex  abondanti,  dicto  casu,  mandato  curiae  loco  praecepti,  princi- 
palis pars,  ut  est  dictum,  fuerit  monita  ut  respondeat,  articuli 
jjjubus  non  fuerit  responsum  babebuntur  pro  confessalis. 

(9)  Item.  Fartes  non  admittentur  ad  dinputandum  de  imper- 
inentiâ,  admissione  ,  vel  repuîsione  dictorum  articulorum  et 
>ropositorum  bine  indè  traditorum  ;  sed  recipientur  omnia,  et 
recepta  inteliigentur,  sulvo  jure  impertinentium  et  non  aduii*- 
endorum  :  ne  praelextu  talis  disputationis ,  litis  decisio  diffé- 
rât ur. 

(10)  Item.  Datis  bine  indè  à  partibus  arliculis,  responsioni- 
3usque  ut  dictum  est  factis,  et  adveniente  lermino  praedicto  par- 
libus  probarc  valentibus ,  deputabuntur  commissarii  unus  vel 
pluies,  et  congruo  tempore ,  si  partibus  videatur,  tradentur  ia- 
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terrogatoria ,  super  quibus,  resecatis  resecandis,  testes  examina- 
buntur,  et  dabitur  unicus  et  peremptorius  terminus  ad  proban- 
dum  per  testes,  duorum  mensium,  vel  brevior  ,  arbitrio  (1) 
curiœ  prolixior,  non  nisi  curiae  videatur,  propter  longam  testium 
distantiam  vel  absentiam  ,  longiorem  dilationem  concedendam, 
quae  tamen  alterius  mensis  spacium  non  excédât.  Et  assignabi- 
tur  terminus  praedictus  ipsis  partibus,  ad  publicationem  testium 
audiendam. 

(11)  Item.  Parsrea,  si  voluerit,  primô  poterit  producere  suos 
testes,  et  facere  suam  inquestam;  similiter  actor  :  nec  erit  ali- 
qualiter  attendendum,  quis  primé  actor  vel  reus  processerit  ad 
examinationem  suorum  testium;  qui  testes  à  quâlibet  parte  pro- 
ducti ,  super  omnibus  articulis  super  quibus  pars  voluerit  produ- 
cere, und  contextu  examinabuntur ,  sic,  quôd  dumtaxat  fient 
duae  inquestae,  una  pro  actore,  et  alia  pro  reo,  licet  à  quâlibet 
parte  bina  vice  fuerit ,  utdictum  est,  articulatum. 

(12)  Item.  Pars  producens  testes  coram  commissariis  vel  com-  » 
missario,  tenebitur  tradere  testi  modicas  scedulas  sive  eliquetos,  11 
déclarantes  super  quo  vel  quibus  articulis  voluerit  testem  quem 
produxerit ,  examinari  ;  et  super  illis  solùm ,  dictus  testis  exami- 
nabitur.  .  m 

(13)  Item.  Termino  quo  fiet  testium  publicatio,  quaelibet  pars 
tenebitur  producere  instrumenta,  litteras,  et  alia  documenta  li-  m 
teratoria  quibus  voluerit  se  juvare,  et  tempore  productionis  ip-  sil 
sorum,  tenebuntur  partes  declarare  ad  justificationem  quorum  tj 
articulorum,  dictae  literae  et  alia  documenta  literatoria  produ-  oe 
centur:  et  si  dicto  termino  non  produxerit  vel  produxerint ,  elijle 
non  declaraverint  ad  cujus  articuli  vel  articulorum  probationem  ( 
producunt ,  ulteriùs  non  admittentur.  ;  li 

Item.  Ante  dictum  termjnum  super  dicta  publicationej  liai 
fiendâ  ordinatum,  partes  dicta  instrumenta,  litteras,  et  alia  do-j  il; 
cumenta  literatoria,  poterunt  producere^  in  casibus  quibus  ex  m 
non  productione  dictorum  instrumentorum  et  literarum  pars  n 
adversa  posset  ab  expensis  revelari.  k 
(i5)  Item.  Factâ  publication e  et  instrumentorum  productione  lin 
modo  praedicto,  utrique  parti  omnium  tam  attesta tionum ,  litte- .  ' 
rarum  ,  instrumentorum  et  documentorum  quàm  aliorum  hinci  in 
indè  productorum,  concedatur  copia;  et  si  aliqua  partium  volue  j  tylii, 


(1)  Je  crois  qu'il  faut  lire  terminus....  duorum  mensium ,  vel  brevior  arbitr'u 
curiœ,  non  prolixior  j  nisi  curiœ  videatur,  etc. 
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rit  objicere  in  dicta  et  personas  testium,  et  aliquid  dicere,  ob- 
jiccrc  et  proponere  contra  ipsas  litteras,  instrumenta  et  docu- 
menta litteratoria  ,  hoc  facere  per  articulos  teneatur,  termino 
assignando,  qui  unum  ni  en  se  m  non  excédât,  nisi  pensatâ  naturâ 
et  qualitate  causa? ,  muilitudine  scripturarum,  vel  aliàs,  majo- 
re ni  terminum  curia  duxerit  assignandum,  qui  tamen  alterius 
mensis  non  excédât  spacium. 

(16)  Item.  Dicto  termino  iapso,  concedatur  copia  utrique 
parti ,  eorum  quœ  dicentur  in  dicta  et  personas  testium  ,  et 
contra  literas,  instrumenta  et  alia  documenta  literatoria;  et  si 
adversùs  objectus  (1),  dicta  et  proposita  contra  testes  ,  eorum 
dicta  ,  literas  et  alia  documenta  literatoria ,  pars  velit  aliquid  di- 
cere vel  aliegare,  proponat  articulos  deffensorios  et  probatorios, 
termino  assignando  qui  viginti  dies  non  excédât;  et  alterius  mi- 
nime audiatur. 

(17)  Item.  Ad  probandos  articulos  suprà  inentionatos,  à  pu- 
blicatione  testium  citrà  traditos,  dilatio  detur,  quœ  triginta  dies 
non  excedet,  juramento  praestito  per  partes  vel  earum  procura- 
tores,  quôd  ex  malilià  non  procedilur  ;  et  deputabuntur  unus  vel 
plures  commissarii  ad  testes  recipiendos  et  examinandos,  super 
articulis  proximè  dictis. 

(î8)  Item.  Peractis  supradictis,  vel  nihil  objeeto  in  personas 
aut  dicta  testium,  publicatione  eorum  faciâ,  nec  aliquid  propo- 
sito  vel  dicto  contra  litleras ,  instrumenta  vel  documenta  littera- 
toria, illico  partibus  instantibus,  vel  earum  altéra  ,  ad  propo- 
nendum  de  jure  et  de  facto,  terminus  triginta  aut  quadraginta 
dies  non  excedens  concedatur. 

(19)  Item.  Partibus  non  instantibus,  ad  proponendum  de  jure 
et  de  facto,  vel  dicto  termino  assignato  ad  proponendum  elapso, 
habebitur  pro  renunciato  et  concluso  in  causa,  ex  ofïicio  curiae; 
èt  ad  diffîniendum  et  sententiam  audiendam,  terminus  peremp- 
torius  assignetur,  arbitrio  curiae  praeiîgendus  ;  et  pendente  dicto 
termino,  partes  si  voluerint,  allegationes  juris  infra  quindecim 
dies  à  tempore  assignations  poterunttradere ,  nisi  ex  causa  curia 
alium  terminum  duxerit  statuendum. 

(20)  Item.  Super  compulsoriis  nuper  per  recolenda?  mémorise 
dominum  GuiUermum  de  Areâ}  pro  tune  gubernalorem  Dôî- 
phinatûs,  fuerunt  édita  slatuta  quae  sequuntur. 

(21)  Item.  Si  pars  inchoet  à  compulsoriis  litleris  processum, 


(1)  Reproches. 


6^6  CHARLES  VU. 

instrumenta  obiigationis  vel  submissionis  porrccto,  compulsoria? 
cum  assignatione  ad  quindecimam  dicm  ad  minus  ab  exccutione 
concedantur  :  quarum  copia  reo  miltetur,  et  earuin  cxeculio  per 
notarium  à  lergo  describetur. 

('22.)  Item.  Reus  légitimé  comparons  termino  praedicto,  admit? 
tetur  ad  probandum  exceptionein  falsi,  fransactionis,  rei  judi- 
cata?,  solutionis,  praeseriptionis,  et  pacti  de  non  petendo  cxcep- 
tiones,  vel  earum  alteram;  pro  quarum  vel  cujus  justificalione , 
terniinum  peremptorium  qnindecim  diertim  habebit,  et  copiam 
instrument!  obiigationis,  si  voluerit  :  quod  qnidem  instrument 
tum  pro  justificatione  eompuhoriarum  tenebitur  actor  exhibereî 

(20)  Item.  Singulorum  per  reum  propositorum  et  produeto- 
ru  m ,  actori ,  si  petat  copiam ,  concedatur  ;  et  pro  responsionibus , 
replicatiohibus  et  probationibus ,  ordo  et  niodus  superiùsdicli,  in  j 
causis  per  pctitionem  vel  supplicalionem  inchoatis,  obscrveiur. 

(24)  Item.  Reo  personaliter  apprehenso,  iiecnon  parente  vel  ; 
comparente,  sed  nullam  praediclarum  exceptionum  apponente,  , 
litterae  praecisè  concedcntur  actori,  vim  et  auctoritatem  rei  judi- 
calse  obtineutesj  quae  lapsis  decem  diebus  executioni  deman-  j 
dabuntar. 

(26)  Item.  Pteo  personaliter  non  apprehenso,  nec  termino  as- 
signato  comparente,  saltem  ad  locum  domicilii  iteratô  citabitur, 
et  simili  termino  sicut  suprà;  in  quo  si  compareat,  simili  ter  pro- 
cedetur  ut  supra  quando  fuit  apprehensus.  Si  vero  continuas  { 
existât,  litterae  précise  concedentur. 

(26)  Item.  Proecsdcntia  vero  inteliîgi  debent  in  casu  quo  à 
Dètphinalu  reus  non  abesset,  citationis  te  m  porc. 

(27)  Item.  Reo  à  Deiphinatu  absente,  si  longa  speretur  ejus 
absentia,  et  mora  evidenter  sit  damnosa  actori ,  nec  defensor  ap- 
pareat,  detur  curator  bonis,  cum  quo  ut  suprà  procedetur,  nisi 
longior  existimetur  dari  dilatîo  curatori,  verisimiliter  alienum 
factum  ignoranti. 

(28)  Item.  Omnes  termini  praedicti  erunt  peremptorii ,  sic 
quod  cuilibet  partes  satislaccre  teneantur,  nec  alias  ulteriùs  ad- 
iniltantur. 

(29)  Item.  Dicta  statuîa  et  ordinationcs  volumus.  observai  i  : 
hoc  addito,  quod  si  conlingat  actorem  impetrantem  litteras  com- 
pulsorias,  aliquid  velle  dicere,  contra  exeeptiones  partis  reae  rc- 
plicando,  et  dictus  reus  in  opposilum  duplicando':  ordo  et  modi  s 
tam  in  arliculis  et  concîusionibus  quàm  aliàs ,  et  termini  superiù» 
dicti,  in  causis  aliis  suprà  deelaratis,  observentur. 
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(5o)  Item.  Pars  illa  quse  infra  tempus  debitum  duxerit  appel- 
landnm,  teneatur  infra  quindecim  dies  apostolos  peterc ,  quos 
judex  illicô  concedere,  teneatur,  vel  saltem -primo  termino  peu 
3um  slatucndo,  qui  octo  dierum  spacium  non  excédât,  nisi  vo- 
uent gravamen  illatum  revocare,  quod  polest  respectu  intcrlo- 
iutoriae,  ut  infra  dicetur,  nec  ulteriùs  illo  prretextu  appeilans 
îdire  judieem  tenebitur,  sed  perinde  erit  ac  si  apostoli  fuissent 
>er  eum  concessi.  Deindè  introducetur  dicta  appellalk)  coràna 
«iperiori  consistorio,  seu  présidente  infra  tempus  à  judice  à  quo 
issignatum;  et  si  tempus  non  fucrit  assignatum ,  ad  tardius  in- 
roducelur  per  appellantem  infra  mensem,  à  die  sentenliar  vc! 
nterlocutoriae  promulgalse,  alias  bahebilur  pro  déserta.  Et  super 
)rœdictis  concedenlur  litlera?  citatorise  terminum,  triginta  die- 
•um  non  excedentes,  cuni  inhibitione  fîendà  judici  à  quo,  et 
>arti,  ne  quid  novi  fiât  :  videlicet  quando  appeliatum  fueril  ab 
jnterlocutorià,  diialione  pendenle,  et  quando  à  diffînilivà,  ap- 
>ellatione  pendenle 

|   (3i)  Item.  Si  fuerit  appeliatum  ab  interlocutorid  ordinatione 
el  prœcepto,  appeilans  petet  apostolos,  et  judex  tenebitur  tra- 
lere  infra  tempus,  ut  est  dictum;  aut  gravamen  illatum  in  in- 
ierlocutorià  si  voluerit  revocare. 

I  (02)  Item.  Insuper,  super  appeîîatione  ab  interlocutorià,  fuii 
her  dictum  quondam  domumm.  Gui  It'ernrum  àeArcâ  Deiphina- 
ûs  gubernatorem ,  ordiuatum  ut  sequilur.  (  Appellalione  ab  in- 
erlocutorià  emanatâ  dabitur  appelianli  cilatio,  quœ  spacium 
rigenta  dierum  non  excédât;  quâ  eliam  pendenle,  nibii  novi  iiet 
1  judice  à  quo,  cui  quidem  judici  mandabitur,  quatenr.s  acla 
ausœ  clausa  remittat;  nec  in  causa  prœdiclà  datione  libelii  ôpus 
rit;  et  nisi  partes  alia  petierint,  eisdem  ad  audiendam  seuteu- 
iam  terminus  assrgnabilur.  Si  verô  pars  copîam  actorum  pelai , 
abitur  eidem,  et  terminus  viginti  quinquë  dierum  praefigelur  , 
|i)S([ue  alio  processu  ad  se  n  te  n  lia  m  audiendam). 

(55)  Item.  Quam  ordinationcm  volumus  observari,  boe  ad- 
|iito,  quôd  si  nolarius  instantiae  à  quà  requisitu^  différât  hadece 
jarti  appellanti  quampriniùm  poterit  copiam  actorum  coràm 
pso  agitatorum  sumplibus  moderatis,  solvet  domino  noslro  régi 
eîphino  emendam  decem  ilorenorum  auri,  et  parti  expensas 
uâ  maliliâ  vel  culpâ  faclas. 

(54)  Item.  In  appellalionibus  à  diffinilivis,  apostolis  pelilis, 
ppeilationibus  intrpductis,  et  lilteris  citaloriis  et  inhibitoriis  ob- 
entis,  ut  est  dictum,  termino  citaiiouis  adveniente,  pars  appel- 
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lans  tradet  libcllum  suum  articulatum -,  materiam  appellation-] 
et  alia  quœ  de  novo  proponere  voluerit  deducentem  ,  et  rcçti 
concludeiilem  ;  et  ulteriùs  non  audietur  ad  alia  de  novo  propo 
uenda^  quorum  copia  parti  appellata?  conceditur,  terminumqu 
viginti  dies  non  excédât  assignando. 

(55)  Item.  Dicto  termino  adveniente,  appellatus  si  libellun 
confirmatorium  articulatum  dare  voluerit ,  admit tetur  :  insupei 
si  quas  exceptiones  vel  defensiones  adversùs  noviter  proposital, 
ex  adverso  tradere  voluerit,  per  articulos  clarè  deducentes  dicta 
exceptiones  et  defensiones,  et  rectè  concludentes,  admittetur 
et  demùm  ad  ulteriora  procedetur  circa  replicationes  et  duplictj 
tiones  libellorum  articula! orum,  responsionesque  et  probationc 
bine  indè  fiendas,  et  aliàs  quemadmodùm  in  primis  instantii 
priva torum  fuit  declaratum,  hoc  addito,  quod  judex,  quantùi 
rationabiliter  poterit,  dilationes  et  terminos  abbreviabit;  quibi 
peractis  procedetur  ad  dimnitionem,  partibus  ad  hoc  assignatis 
prout  in  saepè  dictis  primis  instantiis  privatorum  fuit  ordinatun 

(56)  Item.  In  secunclis  autem  et  tertiis  appellationibus,  curj 
quantum  rationabiliter  poterit,  dilationes  et  terminos  praedictcj 
decurret,  ut  finis  litibus  quae  quasi  immortales  fuerunt  hacteniu 
cum  minori  partium  dispendio  imponatur  ;  aut  saltem  prout  i 
primis  appellationibus  dictum,  et  stilum  et  terminos  ibidem  st; 
tutos  observet. 

(37)  Item.  Quia  multotiens  contingit  secretarios  delphinaii 
în  processibus  scribentes,  ipsos  processus  tradere  et  reportai 
enriae,  cum  interlineaturis  et  rasuris,  ob  quod  materia  suspiti( 
nis  non  modica  oritur  ;  statuimus  et  ordinamus  quod  à  caeterc 
dicti  secretarii  dictos  processus  teneantur  facere  in  posterum  sir 
interlineaturis  et  rasuris.  Et  si  contigerit  dictas  interlineaturas 
rasuras  aliquo  casu  intervenire,  quod  pro  posse  dicti  sécrétai 
evitabunt,  ipsi  secretarii  inTme  scripturae  in  qud  dictae  inter| 
neaturae  et  rasuras  intervenient,  sub  signis  suis  manualibus  l« 
t  nebuntur  ipsas  interlineaturas  et  rasuras  declarare  et  approbar 
(58)  lum.  Habito  pro  renunciato  et  concluso  in  causa,  et  te 
mino  assignato  ad  diffiniendum  et  sententiam  audiendam,  1 
aliquid  possit  detrahi ,  removeri  vel  etiam  adjungi  processibu! 
ordinamus  et  statuimus  quod  inconlinenti  et  anteà  quàm  ad  u 
leriora  procéda tur,  processus  perforatis  foliis  à  parte  inferiorji 
cum  cordono  sive  cordulâ  sequestretur,  et  per  apposilionem  s 
gilli  regiminis  Delphinatûs  in  extremitatibus  sivebuttis  dictoru 
cordoni  sive  corduloe. 
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(39)  Item.  Insuper  ad  majorem  securiîatem ,  secretarii  scri- 
bentes  in  processibus  ,  incontinent!  post  assignationem  ad  difïi- 
niendum  et  sententiam  audiendam,  declarabunt  et  certificabunt 

i  sub  signis  suis  manualibus  ,  numeruni  foliorum  existentium  in 
quolibet  processu ,  à  principio  ipsius  usque  ad  dictam  diem  assi- 
guatam  ad  difliniendum. 

(40)  Item.  Si  per  partes  litigantes  vel  earum  procuratores  in 
responsionibus  vel  aliàs  calumnia  committatur ,  dictam  calum- 
niam  committentes,  absque  aliâ  formâ  processus,  ex  eisdem  ac- 

tla  lis,  pœnâ  pecuniariâ  vel  aliâ  graviori ,  arbitrio  curiae  ,  prouteon- 
?venientiùs  videbitur,  punientur. 

(40  Item.  Quia,  ut  intelleximus,  nonnulli  secretarii  delphi- 
nales  in  processibus  scribenles,  processus  originales  quandoque 
111  partibus  principalibus ,  quandoque  earum  advocatis  et  procura- 
^  toribus  vel  aliis  personis  de  gremio  consilii  non  existentibus  tra- 
1,1  dunt,  ob  quod  ,  ut  verisimiliter  potest  perpendi,  inconvenientia 
UL  multa  possunt  oriri  :  statuimus  et  ordinamus  quôd  à  csetero  dicti 
11  secretarii  in  processibus  scribentes,  sub  pœna  privationis  ofïicio- 
c  rum  suorum,  et  alià  pœnâ  arbitrio  curisestatuendâ,  unà  cum  om- 
1111  nibus  interesse  et  damnis  partis  occasione  prœmissorum  substen- 
1  tis,  dictos processus  originales nullatenùs  tradant,  seu  quovismodo 
1  inmanibus  dictarum  partium  principalium,  earum  advocatorum, 
procuratorum  et  aliorum  quorumeumque  de  gremio  consilii  non 
fliexistentium ,  ponant ,  sine  nostro  vel  consilii  mandato  expresso. 
|JI  (42)  Item.  Si  contingat  aliquem  originalem  processum  inqui- 
'^sitionalem  vel  patrimonium  delphinale  tangentem  tradi  per  se- 
m  cretarios  delphinales  advocato  vel  procura tori  fiscalibus  ,  occa- 
sion e  ad  videndum  jus  domini  nostri  régis  delphini  ;  dictus 
:)  '  advocatus  vel  procurator  dictum  processum  recipiens,  tenebitur 
îai(tradere  secretario  à  quo  processum  recipiet,  scedulam  manu  suâ 
il  signatam,  continentem  receptionem  dicti  processus  debito  modo 
'lira  dictâ  scedulâ  designati. 

a1  (43)  Item.  Omnia  alia  et  singula  statuta  et  ordinationes  per 
lf  dictum  quondam  dominumGuillermum  de  AreàDelphinatûs  gu- 
'  'bernatorem,  in  quibus  tenore  prœsentium  non  repetitur  aliquid 
1  immutatum  vel  derogatum,  in  suo  robore  volumus  permanere. 
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N°.  8.  —  Lettres  mentionnant  une  assemblée  des  trois  états  du 
royaume  à  Bourges  (  i  ) ,  faite  pour  la  levée  d'un  impôt. 

Bourges,  24  janvier  1422.  (C.  L.  XIII,  Ity.) 

N°.  9.    —  Lettres  de  Henri  portant  décri  des  monnaies  d'or  ou 
d'argent  fabriquées  hors  des  villes  de  son  obéissance. 

Paris,  27  janvier  14.2  a.  (C.  L.  XIII,  \\.  ) 

N\  10.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  (es  libertés  dû 
VEijlise  gallicane  (2). 

Bourges,  8  février  1422.  (C.  L.  XIII,  22.) 

Charles,  elc.  Notre  procureur  général  nous  a  exposé  ,  que  ja«* 
€oit  que  par  très-grande  et  meure  délibération,  les  prélats  et! 
c'ergé  de  France  convoquez,  appeliez  et  assemblez  par  plusieurs» 
fois  en  notrç  ville  de  Paris  et  en  notre  grand  conseil,  la  matière 
grandement  ouverte  et  discutée  ,  l'Église  de  France  et  les  per-; 
sonnes  d'icclle  ayant  esté  réduites  et  ramenées  à  leurs  franchisesl 
et  libertez  anciennes  et  à  droit  commun  ancien,  dit  et  déclare 
que  les  élections,  confirmations  et  collations  de  bénéfices  seront 
faites  par  les  ordinaires,  et  par  ceux  ausquels  appartient  de  droict 
commun  et  ancien,  cessant  et  rejettées  toutes  résignations  etj 
bulles,  ou  procès  apostoliques;  et  aussi  qu'aucuns  vacans  ne  se 
payeroientànoslre  sainct  pere,  auquel  par  autres  moyens  et  voyes 
raisonnables  nous  aiderions  et  ferions  nos  sujets  ayder  à  luy  se- 
courir à  supporter  son  estât  ;  ait  aussi  esté  défendu  par  lesdites 
ordonnances,  pour  le  profit  dé  nous,  de  nostre  royaume  et  su- 
jets, et  pour  la  conservation  d'iceluy ,  qu'aucun  ne  portast  hors 
de  ce  royaume  l'or;  ait  aussi  esté  dit  par  arrest  de  nostre  parle-j 
ment,  que  lesdites  ordonnances  seroient  tenues  et  gardées  dore- 
senavant  perpétuellement  sans  enfreindre,  et  ait  esté  commandé 
à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  sujets  de  les  tenir  et  garder,  les- 
quelles ordonnances,  libertez  et  franchises  ont  esté  publiées,  tel- 
lement qu'aucun  n'en  peut  ne  doit  prétendre  ignorance  :  ce 
nonobstant  plusieurs  nos  sujets  et  autres,  par  vertu  de  résigna- 
tions ou  bulles  apostoliques,  de  jour  en  jour  prennent  et  ac- 
ceptent ,  et  s'efforcent  d'avoir  et  obtenir  bénéfices  en  ce  royaume, 
en  prennent  la  possession ,  et  s'efforcent  de  citer  et  faire  citer 


(1)  Le  Recueil  des  États-généraux  les  mentionne,  mais  sans  rapportera 
acte. 

(2)  V.  les  lettres  du  2  avril  i^iS. 
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10s  sujets  en  cour  do  Borne ,  ou  par  devant  aucuns  commissaires 
telèguez  de  noslre  S.  père,  (  qui  est  directement  venir  contre  les- 
lites  libériez  et  franchises  de  l'Église  et  personnes  ecclésiastiques, 
t  contre  lesdites  ordonnances,  et  contre  droit  commun  et  an- 
ien),  et  aussi  en  opprimant  et  travaillant  nos  sujets,  si  de  pro- 
céder sur  ce  estoicnl  contraints  en  cour  de  Rome,  au  grand  cun- 
jempt  de  nous,  desdites  ordonnances  et  dudit  arrest,  et  au  grand 
préjudice  €t  dommage  desdites  franchises  et  libériez  de  nosdiEs 
jujets;  les((uelles  choses  et  entreprises  ont  esté,  et  sont  par  àu- 
•  Juns  juges  de  noslre  royaume  trop  légèrement  dissimulées,  ou 
I  ar  faveur,  ou  sous  ombre  de  ce  qu'aucuns  ont  dit  et  publié  en 
r  ;ucuns  lieux,  et  dient,  que  nous  avons  intention  de  révoquer  et 
Uioderer  lesdites  ordonnances;  et  pour  ce  nous  a  requis  sur  ce 
j  iostre  provision  et  déclaration  de  volonté. 

tf  Pour  quoy  nous  qui  avons  intention  et  ferme  propos  de  tenir 
msdites  ordonnances,  ces  choses  considérées,  desirans  de  tout 
i  ostre  cœur,  comme  tenus  y  sommes  et  juré  l'avons,  garder  ks 
franchises  et  libériez  de  l'Église  de  laquelle  nous  sommes  prolce- 
|f!ur  et  défendeur,  et  lesdites  franchises,  libériez  et  ordonnance  s 
fjui.s  dissimulation  estre  exécutées  sur  les  peines  et  par  la  forme 
"fit manière  contenue  esdites  ordonnances,  en  l'exécution  d'icelles 
11;  dudit  arrest,  et  que  nostre  très-grande  déplaisance  seroit  d'i- 
ftlles  ordonnances  dissimuler  en  quelque  manière  que  ce  fusl  ; 
ffcr  grande  et  meure  délibération  sur  ce  eue  en  nostre  grand  cou- 
til, vous  mandons,  commandons,  et  expressément  enjoignons 
!W.ie  lesdites  ordonnances,  franchises  et  libériez  de  l'Église  et  des 
wrsonnes  ecclésiastiques  vous  tenez  et  gardez,  et  icelles  faites 
°Bfnîr,  garder  et  exécuter  selon  leur!  formé  et  teneur  de  poinct  en 
vMnct,  sans  enfreindre,  en  contraignant  à  ce  faire  ,  tous  ceux  qui 
4hr  voye  directe  ou  oblique  voudroiènt  ou  s'eflfbrceroient  venir 
4i  quelconque  manière  au  contraire,  par  p  ri  uses ,  arrest  et  d<  - 
hilntion  de  leurs  personnes,  et  prinse  et  arrest  desdites  bulles, 
wocès,  citations,  excommuniemens,  oppositions;  décret  ou  au- 
:i  ement,  et  en  les  punissant  comme  infracleurs  de  constitutions 
4i  ordonnances  royaux,  sans  aucune  dissimulation,  et  tellement 
at|(ie  ce  soit  exemple  à  tous  autres;  et  vous  défendons,  et  à  cha- 
111  in  de  vous,  qu'ausdites  bulles,  résignations,  citations,  excom- 
H  unieniens;  oppositions,  décrets  et  autres  procès  qui  se  feroient 
_  ir  vertu  desdites  bulles  ou  procès  apostolique  au  préjudice  des- 
_  les  ordonnances,  vous  n'obéissiez  ne  souffriez  estre  obey,  et  y 
nir  tellement  la  main ,  que  lesdits  înfracteurs  n'osent  a  n'ayent 
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plus  hardiment  de  plus  entreprendre  à  rencontre  de  nous,  des 
dites  ordonnances  et  libertez,  et  dudit  arrest  ;  et  ces  présente 
faittes  publier  par  tout  où  il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun  n'ei! 
puisse  prétendre  ignorance. 

Et  outre,  pour  ce  que  des  présentes  sera  besoin  de  soy  ayder  ei 
plusieurs  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  fait  sou 
séel  authentique,  foi  soit  adjoustée  comme  à  l'original  :  car  ainsi, 
nous  plaist-il  estre  fait,  nonobstant  oppositions  et  appellation 
quelsconques ,  et  lettres  à  ce  contraires. 

Donné,  etc.  Par  le  Roy,  en  son  grand  conseil. 


N*.  11.  —  Lettres  qui  moyennant  finances,  décfiargent 
habitans  d'Issoudun  de  tout  droit  de  mortaille,  de  tout  jo 
et  iien  de  servitude  ,  et  les  restituent  à  toute  ingénuité 
natalité ,  avec  droit  de  succéder  les  uns  aux  autres. 
Bourges,  juillet  if^.  (C.  L.  XIII,  32.)  —  Reg.  en  la  eh.  des  comptes  le  9 
N°.  1 2.  —  Lettres  de  Henri  qui  fixent  à  vingt-quatre  le  nomb 
des  courtiers  de  chevaux  dans  Paris. 

Paris,  décembre,  i423.  (C.  L.  XIII,  4.1.) 

N°.  i5.  —  Lettres  qui  prorogent  pour  dix  ans  Vexemptio 
'd'impôts  en  faveur  des  marchands  Castillans  (1)  trafiqua 
dans  le  royaume. 

Selles  en  Berry,  mars  i423.  (C.  L.  XIII,  44-) 

N°.  14.  —  Lettres  (2)  du  pape  Martin  V  au  roi  Charles  VI 
sur  la  mort  de  Charles  VI  son  père. 

Home ,  1423.  ( Biblioth.  du  Roi ,  carton  1 13  ;  Ms  de  Colbert ,  vol.  LXIV,  p.  58 

Martinus,  papa  V,  carissimo  in  Christo  filio  Caroio  VII0  Fra 
corum  régi  illustri  ,  salutem. 


(1)  Le  principal  commerce  maritime  de  France  se  faisait  alors  par  les  Ital 
dans  les  ports  du  royaume  situés  sur  la  Méditerranée  ,  et  par  les  Castillans  et 
Portugais  dans  ceux  sur  l'Océan  ,  principalement  à  l'embouchure  de  la  Seine 
Hardeur  et  à  l'Heure.  Les  prévôts  de  ces  lieux  étaient  constitués  juges  des  eau 
relatives  aux  commerçans  étrangers;  et  le  doyen  de  l'église  de  Rouen,  le  bailli 
le  vicomte  de  cetle  ville  en  étaient  les  conservateurs  avant  la  domination 
Henri.  (Villevault,  Prèf.,  vij.) 

(2)  Cette  pièce  est  doublement  remarquable  ;  d'abord ,  comme  lettre  de  c 
doléance  sur  la  mort  d'une  tête  couronnée,  ce  qui  est  aujourd'hui  plus 
jamais  d'usage  diplomatique ,  et  ensuite,  parce  que  le  pape  reconnaît  le  sou 
rain  ;  ce  qui  donna  lieu,  de  la  part  du  roi  d'Angleterre,  à  des  observations  et 
la  cour  de  Rome  à  une  sorte  de  désaveu ,  qu'on  trouve  dans  Rymer.  (Isambe 
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Non  dolere  et  piaslacrymas  continere  caritas  nosîra  non  potuit, 
mn  nobis  nunciata  fuit  mors  celebrisel  proclarae  mcnioriœ  cha- 
issimi  quondam  in  Christo  filii  nostri  Francorum  régis,  illustris 
lenitoris  tui,  enim  animum  subiit,  regiae  domus  et  sanguinis  et 
uae  pristinœ  fortunae  meinoria,  et  eonsideratio  infirmitatis  suas, 
aborurnque  presentium  quae  nos  et  te  et  ceteros  qui  eu  m  ama- 
feant facere  proraptiores  débet  ad  laudandum  deum  qui,  si  etiam 
>  llum  rébus  secundissimis  de  regno  tranquillo ,  et  seniore  corpore 
evocavisset,  esset  à  nobis  de  omni  volunlaîe  sua  laudandus, 
iraesertim  eu  m  illi  chrislianissimo  régi  plurimum  boni,  ruaîi  nî- 
hil  acciderit  qui  ad  regnum  caeterurn  vocatus  est  imperio  régis 
ikterni.  Suscipiamus  igitur  consolationem  in  domino,  et  miseri- 
jordiam  ejus  humiliter  irnplorare  pro  defuncti  régis  anima  non 
J  essemus. 

i  Verum,  fili  caridsime ,  quoniam  tu  debitores  non  minoris  pie- 
[iitis  in  patriam  quam  in  patrèm,  rogamus  excellentiam  tuam, 
,|t  omnes  curas  et  cogitationes  tuas  convertas  ad  populi  tui  quie- 
j  îm,  et  patriae  tuae  salutem,  quam  non  minus  debes  amare  quam 
iatrem,  quam  filios.  quam  te  ipsum  ,  et  eu  m  se  regem  esse  co- 
litaris  necesse  est,  si  recte  considéras,  faîearis  te  pubiieum  pa- 
ria? patrem  esse  oportere  quod  paternae  caritatis  ofïicium  cum 
Wfîntibus  et  natsonibus  quae  in  tuo  regno  continentur  praestare 
Lnearis  in  omni  statu ,  omnique  fortuna  ,  nunc  maxime  diuturno 
llo  fatigatae,  et  tantis  calamitatibus  afïlictae,  bumanitatem  et 
pientiam  tuam  requirant,  ut  eas  aliquando  à  tantis  laboribus 
beratas  in  optata  pace  componas  quibus  profecto  nihil  melius, 
hil  optabilius  dari  potest,  pro!  Velis  extinguere  iras  et  odia 
injuriarum  omnium  oblivisci ,  iliaque  omnino  tua  bénigni- 
té remittere  ,  nec  te  commutatio  rerum  aut  aiiqua  nova  feli- 
tas  à  consilio  pacis  avertat ,  nec  tibi  blandiantur  bomines  aut 
oriae  suae  tribuant  quae  dominus  solus  fecit  in  cujus  manu 
»rda  sunt  regum,  et  aufert  spiritum  principum  quando  vult, 
ma  si  quidem  et  infirma  sunt  bumana  consilia  ,  nec  ilia  (lo- 
in us  dixerit,  qui  rébus  omnibus  tempora  modosque  consti- 
it,  cum  igitur  ab  eo  acceperis  id  quod  habes,  ipsi  referendae 
ivotee  atque  humiles  gratise  sunt,  et  in  cunctis  tuis  actionibus 
as  auxilium  implorandum,  qui  profecto,  si  per  suas  semitas 
le4abulabis  ,  tuis  rectis  et  bonestis  desideriis  prospères  cursus 
us'  ibit.  Iuiïia  igitur  regni  tui  illi  commendes,  et  secundum  ejus 
*  j^em  et  mandata  disponas,  et  tu  cum  regio  diademafe  fucris 
0  inatus  tibi  persuadeas  quod  alia  quidem  sunt  preîiosiora  regum 
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ornamcnta  quam  diadenia  cl  purpura,  fuies  s&ilicet,  humanita 
et  juslilia  ,  et  super  oninia  timor  Dei  et  veneratio  eeclesiaî  sua 
sine  quibus  regnuni  quidem  novurn  usurpari  potest,  verusautei 
et  justus  rex  esse  lion  potest.  Quare,  fili  carissime,  te  obsecraïuui 
lit  Deum  limeas,  et  sanctata  ejus  ecclesiam  venereris,  nec  pa 
tiaris  oppriiui  in  regoq  tuo  ecclesiasticam  libertatem,  (pue  saepèi 
et  clarissimis  regibus  progenitoribus  tuis,  summa  cura  et  dilij 
gentia  fuit  deffensa.  Non  enhn  pro  slalu  et  honore  tuo,  et  pr 
quiele  et  pace  regni  tui  noslra  semper  studia  interponemus,  qui 
niiiil  per  nos  acconnnodatius  fieri  potest  ad  servatnlam  et  amplil 

iicaudam  dignitatem  tuam.  Cœteruui  dileetws  fiiius  G  ,  doc jp 

torum  doctor  consiliarius  et  orator  serenitatis  tuae,  quem  libeute] 
audiviuius  commissa  sibi  parte  lideiiler  exponentem,  te  de  sin 
ceritate  nostrœ  voluntalis  et  de  nonnullis  aliis  pleniùs  informabi 
qnem  pro  sua  virtute  ,  et  iide  ac  diligentia  in  faclis  luis  prestil 
graUmi  habuimus,  et  euudem  tua?  celsiludini  commendamus 
Datum  l\oma3. 

N".  1 5.  —  Edit  ou  Ordonnance  (i)  concernant  les  filles  fu&liqui 

à  Paris  (2). 
Paris,  avril  i^.  (C.  L.  XIII  ,  46.) 

Henry  ,  etc  :  A  nous  avoir  esté  humblement  exposé  de  la  part 
des  marregiiers  et  paroissiens  de  l'église  de  Saint-Merry  à  Paru 
disans  comme  ladicte  église  ait  esté  d'ancienneté  et  de  tels  temj 
qu'il  n'est  à  présent  mémoire  du  contraire,  et  encores  soit  l'un 
des  notables  paroisses,  église  collégial  de  ceste  nostre  bonne  vil 
de  Paris,  et  assise  en  l'une  des  notables  rues  et  places  d'icel 
ville  en  laquelle  paroisse  soient  demourans,  manans  et  habilan 
plusieurs  gens  notables  de  divers  estaz  et  condicions,  lesque 
pour  ce  que  la  dicte  paroisse  est  de  grant  circuité  et  estendu 


1 


(1)  V.  ci-apres  les  lettres  du  roi  légitime^  du  10  février  1^.2^.. 

(2)  Saint-Louis  (-Ordonn.,  1  2 54  ,  vol.  1,  p.  264.)  après  de  vains  efforts  po 
purger  son  royaume  des  femmes  publiques,  s'était  borné  à  les  séparer  autà 
que  possible  des  autres  citoyennes ,  et  ses  successeurs  suivirent  long-temps 
même  système.  A  Paris,  elles  ne  pouvaient  porte  r  les  robes  et  les  parures  rés' 
vées  aux  femmes  honnêtes,  et  si  elles  osaient  s'en  revêtir,  on  les  amenait  au  cl 
teau,  oix  elles  en  étaient  dépouillées.  Elles  ne  pouvaient  habiter  dans  tous 
quartiers,;  elles  avaient  des  rues  ,  des  demeures  qui  leur  étaient  affectées.  11  le 
était  permis  d'exercer  leur  commerce  dans  certains  lieux  et  durant  certain  tem 
de  la  journée;  mais  on  leur  avait  fixé  l'heure  de  la  retraite,  6  heures  en  hiv( 
7  heures  en  élé,  selon  l'ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  du  3o  juin  ioç)5.  (Vi 
vaut,  Profaec.) 
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vicnnrnl  <lc  plusieurs  rues,  corn  me  dés  rues  neutve  Samt-iuerry, 
de  Sainte-Croix,  Symon-le-franc,  Beaubourg, la  Fontaine Maubué, 
1  d'autres  notables  lieux  ,  à  l'adresse  d'icelle  église  et  paroisse 
w  un  lieu  ([ne  Ton  dit  Baillehoe  (5) ,  estans  assis  auprès  et 
;oinmc  joignant  de  ladicte  egîise,  auquel  lieu  de  Baiilehoe  siéent, 
sont  et  se  tiennent  continuelnient  femmes  de  vie  dissolue  et 
communes,  que  ont  dit  bordelières ,  lesquelles  y  tiennent  clap- 
pîer  et  bordel  publique  ,  qui  est  chose  très-mai  séant  et  non  con- 
venable à  l'honneur  qui  doit  estre  défibré  à  l'église  et  à  un  cha- 
cun bon  catholique,  de  mauvais  exemple,  vil  et  abhominabic, 
mesinement  à  gens  notables,  honorables  et  de  bonne  vie  comme 
jiont  lesdis  exposans  (4),  et  avec  ce  plusieurs  autres niaulx,  périls 
H  inconveniens  s'en  peventensuir  de  jour  et  de  nuitausdis  expo- 
jjans  et  autres  noz  songiez  frequentans  iceîle  église;  en  Jnous 
îumblement  requerans  que  pour  l'onneur  et  révérence  de  Dieu, 
:1e  lad'ete  église  et  du  service  divin  qui  par  chacun  jour,  cl  à 
.toutes  heures  canoniaux  notablement  e*t  fait  et  célébré  en  icolie 
IRise,  et  aussi  en  faveur  d'iceulx  exposans,  de  leurs  femmes  et 
flpans,  et  pour  donner  exemple  de  honneste  ,  bonne  vie  et  doc- 
rine,  et  eschever  tous  inconveniens  qui  «à  l'occasion  de  ce  que 
lit  est  pourroient  ensuir  ou  temps  advenir*  nous  de  nostre  grâce 
il-enr  veuillons  sur  ce  pourveoir  de  remède  condescent  et  conve- 
nable. 

I  Pour  quoy  nous,  ces  choses  considérées,  ayans  principalement 
considération  et  regard  à  l'onneur  de  saincîe  egîise  ,  en  mémoire 
t  révérence  de  Dieu  nostre  créateur,  du  benoist  corps  saint 
ce!  Herry ,  et  du  service  divin,  et  voulans  oster  à  notre  povôtr  toutes 
ai  occasions  de  pecliier  et  de  mener  mauvaise  et  dissolue  vie,  en 
aveur  aussi  desdis  exposans,  leurs  femmes  etenfans  qui  souven- 
:elF'jis  ,  comme  l'eu  dit,  ont  laissé  à  venir  à  ladïcle  église,  à  l'oc- 
casion dndit  bordel;  considérant  aussi  que  en  nostredietc  ville  a 
Kmltc  d'autres  lieux  et  places  ordonnées  à  ce,  et  mesmemèilt 
issés  près  d'ilec,  comme  au  lieu  que  l'en  dit  la  cour  Robert ,  et 


(3)  Sauvai  croil  que  c'est  aujourd'hui  la  rue  Brise-Miche.  (Ilisl.  de  P.irîs , 
om.  î  ,  pag.  19.  i .) 

(4)  En  i386',  les  chanoines  de  Saint-Méry  s'opposèrent  à  l'expulsion  des  cour- 
isancs  qui  habitaient  les  maisons  de  leur  chapitre,  parce  qu'elles  payaient  de  gros 

1"  'oyers.  (Rcg.  du  parlem.)  (Decrusy.) 

Tandis  que  l'usurpateur  les  flétrit  au  moins  par  son  langage  en  leur  accordant 
me  tolérance  forcée ,  le  roi  légitimé  les  prend  sous  sa  protection.  Il  parle  de 
é»fs  droits ,  privilèges  et  libertés.  (F.  ci-après  l'oidonn.  du  i5  février  1424.) 

(îsamhert.) 
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ailleurs  plus  loing  de  l'église,  pour  retraire  lesdictes  femmes,  qui 
sont  comme  non  habitées  :  par  l'a d vis  et  délibération  de  nostre 
grant  conseil,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons 
par  manière  de  edit,  et  ausdis  exposans  avons  octroyé  et  octroyom 
de  nostre  pleine  puissance,  auctorité  rcyal  et  grâce  especial 
par  ces  présentes,  que  doresenavant  en  ladicte  rue  de  Baillehoe 
ne  environ  icelle  église  de  Saint  Merry,  plus  près  que  ledi 
lieu  delà  cour  Robert ,  ne  ait,  se  tiengnent  ,  repairent  01 
demeurent  de  jour  ou  de  nuit  (5),  femmes  quelzconques  estant 
de  la  vil  condicion  dessusdicte,  en  quelque  manière  que  c 
soit;  mais  nous  plaist  et  ordonnons  par  edit  irrévocable,  qui 
tantost  ces  lettres  veues,  elles  soient  contrainctes  de  fait  à  vuide 
hors  de  tous  poins  d'icelle  rue,  par  prise  de  corps  se  mestier  est 
et  autrement  par  toutes  voies  deues  et  raisonnables,  sans  ce  qu 
elles  ne  autres  de  ladicte  condicion;  ores  ne  pour  le  temps  advel 
nir  y  puissent  retourner,  estre  ne  demourer,  tenant  la  vie  des; 
susdicte. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°.  16*.  —  Lettres  de  Henri  concernant  te  privilège  des  bour 
cjeois  de  Paris,  relativement  aux  maisons  vacantes  ou  et 
ruine* ,  sur  lesquelles  ils  ont  des  hypothèques. 

Paris,  27  mai  1^2^.  (C.  L.  XIII,  hy.)  —  Publ.  au  parlem.  le  3o. 

Henry,  etc.  Gomme  pour  les  grans  et  excessives  charges  d 
lentes,  ypolheques  et  autres  debtes  dont  pluseurs maisons,  lieu 
et  héritages  assis  en  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  ès  faubours  et  a 
partenances  d'icelle,  et  pour  occasion  de  morlalitez  et  guerres  qo 
ont  puis  xv  ans  en  ça  esté  en  nostre  royaume  de  France,  gran 
partie  d'icelles  maisons  soient  tournées  en  ruyne  et  demolicion 
et  celles  qui  ne  sont  pour  le  présent  ruyneuses,  esquelles  on  peu 
bien  habiter,  ne  pevent  estre  louées,  par  ce  que  on  ne  treuv 
personne  qui  les  veuille  louer,  non  la  tierce  partie  de  ce  don 
elles  sont  chargées,  par  quoy  ladicte  ville  est  en  ad  vent  tire  de  de 
venir  en  très  grant  difformité  et  désolation;  et  combien  que  pieç 
noz  prédécesseurs  rois  de  France  considerans  semblables  incon 
véniens  qui  lors  estaient,  eussent  pour  obvier  à  yceulx,  donnée 
octroyé  aux  bourgeois  de  nostredicte  ville ,  appelé  le  priviiég 
aux  bourgoiz ,  par  lequel  chacun  bourgoiz  qui  avoit  rente  su 
aucune  maison  ,  et  quia  cause  d'icelle  lui  estoient  deuz  aucun 


(5)  On  ne  leur  interdit  pas  de  se  montrer  en  public  et  de  provoquer;  ce  q1 
st  favoriser  l'immoralité. 
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arrérages,  povoit  et  peut  yceile  maison  faire  mettre  en  criées; 
lesquels  durent  ung  an  et  quarante  jours;  etycelles  criées  faictes 
et  parfaictes,  tous  ceux  qui  à  ycelles  ne  s'opposent  dedens  ledit 
temps ,  perdent  tout  tel  droit  qu'ilz  ont  et  pevent  avoir  sur  ycel- 
les maisons  ;  mais  neantmoins ,  à  cause  des  oppositions  qui  se 
fout  ausdictes  criées,  qui  sont  comme  perpétuelles,  et  dont  on 
ne  peut  avoir  fin  ne  conclusion,  pour  la  prolixité  des  procès 
et  les  longs  délays  et  autres  cautelles  qui  en  ce  sont  faictes,  ledit 
privilège  est  comme  de  nul  effet,  et  par  ainsi  lesdictes  maisons 
demeurent  inhabitées  et  sont  converties  en  masures  et  places 

ijvuides ,  en  grant  deturpaiion  et  amendrissement  de  nostredicte 
ville,  qui  est  la  capitale  ville  de  nostredit  royaume;  et  pour  ce 

'  nous  ont  humblement  supplié  les  prevost  des  marchands,  esche» 

&  vins  et  bourgois  de  nostre  dicte  ville,  que  sur  ce  vueillons  pour- 

i  veoir  de  remède  propice  et  convenable. 

fljj    Pour  quoy,  nous  qui  pour  grans  causes,  justes  et  raisonnables 
desirons  très-singulièrement,  comme  raison  est,  le  bien  et  utilité 
i  de  nostredicte  bonne  ville,  par  l'advis  et  délibération  de  nostre 
I  très-chier  et  très-amé  oncle  Jehan  régent  nostre  royaume  de 
LFrance,  duc  de  Bedfort,  et  des  gens  tant  de  nostre  conseil,  comme 
lie  nostre  court  de  parlement,  et  d'autres  notables  personnes 
Ipour  ce  assemblez  par  devers  nostredit  oncle ,  avons  voulu  et  or- 
làonné,  voulons  et  ordonnons  pour  le  bien  et  augmentation  de 
taostredicte  bonne  ville,  et  abreviacion  desdiz  procès,  estre  ob- 
servez et  gardez  les  ordonnances  qui  s'ensuivent, 
ï  (1)  Premièrement.  Que  le  privilège  pieça  donné  et  octroyé  par 
"Iîioz  prédécesseurs  roys  de  France,  à  noz  bourgois  et  habitans  de 
ïaostredicte  bonne  ville  de  Paris,  demourera  et  sera  tenu  en  ses 
I  ermes  au  regard  desdictes  maisons  vuides ,  vagues  ,  ruyneuses 
1  lît  inhabitées,  assises  en  ladicte  ville  et  fourbours  d'ycelle,  et  se 
l 'eront  les  criées  par  vertu  dudit  privilège  desdictes  maisons  vui- 
1  fies ,  vagues,  ruyneuses  et  inhabitées,  selon  la  forme  et  teneur 
e'j  ludit  privilège  et  que  accoustumé  a  esté  faire  d'ancienneté. 
i"El  (2)  Item.  Que  toutes  maisons  vuides,  vagues,  ruyneuses  et 
lCil  nhabitées,  qui  seront  criées  par  vertu  dudit  privilège  aux  bourgois, 
atf  e  pourront  louer,  et  de  fait  seront  louées  par  auctorité  de  jus- 
1  l'ice  pendant  lesdictes  criées,  se  l'en  trouve  personne  qui  ycelles 
;1  'ue illent  louer  nonobostant  et  sans  préjudice  oVycelles  criées. 
)CUf  (3)  Item.  Que  toutes  manières  de  maisons  qui  seront  habitées, 
"j  ;t  n'y  aura  point  de  propriétaire,  se  pourront  semblablement 
I  ;rier  par  vertu  dudit  privilège,  à  la  requête  de  cellui  ou  ceulx  qui 
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auront  rentes  sur  yceiles  maisons ,  ainsi  et  tout  en  la  forme  c 
manière  que  se  elles  estaient  vuides,  vagues  et  non  habitées. 

(4)  Item.  Et  s'il  advient  que  pendant  lesdictes  criées  et  avanl 
qu'elles  soient  parfaictes,  aucun  qui  se  dit  propriétaire,  viengn 
et  se  traye  par  de  vers  celluy  ou  ceulx  qui  feront  faire  lesdictes) 
criées,  et  les  paye  de  leur  deu  ,  ja  pour  ce  lesdites  criées  ne  ces- 
seront, ou  cas  toutesvoies  que  autres  prétendans  avoir  droit  de 
rente  ou  de  ypotheque  sur  ladicic  maison,  vouldront  continuer 
reprendre  et  parfaire  ycelles  criées ,  ouquel  cas  faire  le  pourron 
tout  ainsi  que  faire  l'eust  peu  cellui  qui  aurait  commencé  lesdites 
criées,  et  sans  autre  évocation  pour  ce  faire  (i). 

(5)  Item.  Pour  obvier  à  ce  que  aucun  ne  soit  fraudé  par  le 
moyen  desdites  criées  qui  se  feront  dore sen avant  par  vertu  dudi 
privilège,  desdictes  maisons  et  autres  héritages  non  vuys,  ainsj 
que  dessus  est  dit,  et  à  ce  que  ung  chacun,  en  ce  que  dit  est 
ayant  in  t  ères  t,  puisse  avoir  cogr.oissance  d'icelles  criées,  non 
avons  ordonné  et  ordonnons  (pie  en  faisant  lesdictes  criées  et  eha 
cune  d'icelles,  seront  faictes  les  croix  que  l'en  a  accoustumé  i\iir< 
en  tel  cas;  et  avec  ce  y  sera  mise  d'abondant  une  bannière  appa 
rente  ou  front  ou  pignon  principal  d'icelles  maisons  ou  autre 
héritages,  où  il  y  aura  escript  que  la  maison  est  criée  par  verli 
dudit  privilège  :  et  si  y  seront  oultre  faites  lesdictes  croix  seloi 
lesdites  criées  ,  laquelle  bannière  y  demourra  pendant  ycelle 
criées  (2). 

(6)  Item.  Que  toutes  manières  de  maisons  vuides,  vagues 
ruyneuses  et  inhabitables  (5),  desquelles  les  cerisiers  ou  rentier 
ne  tiennent  ou  ten oient  compte,  mais  les  laissent  ou  laisseroien 
cheoir  et  devenir  en  ruyne,  et  en  cest  estât  aurorent  esté  par  un 
an  entier,  noslre  procureur  en  nostre  Chastelet  de  Paris  pourr 
ycelles  maisons  faire  bailler  à  rentes  par  criées  qui  seront  faite 
en  la  manière  accoustumée  en  nostre  Chastelet  de  Paris,  par  le 
xunc%  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs,  pour  tourne] 
et  convertir  la  rente  à  quoy  elles  seront  ainsy  baillées,  au  prouffi 
de  cellui  qu'il  appartiendra  ;  et  ledit  bail  ainsi  fait,  vauldra  e 
tendra,  et  demourront  ycelles  maisons  franches  et  quittes  d< 


(1)  Tl  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  quand  la  saisie  est  dénonecee  u: 
créanciers,  (lsambert.) 

(2)  On  ne  connaissait  pas  alors  les  affiches.  [Idem.) 

(3)  Les  brens  vacans  et  sans  maîlre  appartiennent  a  l'Etait  ;  autrement ,  les  oiïi 
ciers  du  prince  n'ont  pas  le  droit  d'en  disposer.  [Idem.) 
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toutes  autres  rentes  et  charges,  excepté  de  celles  à  quoi  elles  se- 
ront ainsy  baillées. 

(7)  Item.  Pour  pourveoir  à  l'abréviation  des  procès  qui  sont  et 
pourront  estre  meuz  pour  occasion  des  oppositions  faictes  et  à 
i taire  à  cause  desdites  criées,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
s'ensuit  : 

(1)  Premièrement.  Que  incontinent  ce  que  les  criées  par  vertu 
dudit  privilège  seront  commencées,  ceulx  qui  auront  et  préten- 
dront avoir  droit  de  renie  sur  ycelles  maisons y  pourront  pour- 
suir  l'un  l'autre  afin  de  garnir  ou  quitter. 

(•2)  Item.  Que  tous  les  adjournemens  qui  seront  faiz  au  domi- 
cile csleu  par  les  opposans  auxdictcs  criées,  en  faisant  leurs  op- 
positions à  ycclics,  vauldront  et  seront  d'autel  effect  et  vertu 
comme  se  faiz  estoientaux  personnes  d'iceulx  opposans,  tant  au 
!  regard  de  ceilui  qui  fera  faire  lesdites  criées,  comme  desdiz  op- 
posans l'un  contre  l'autre. 

(5)  Item.  Que  les  défendeurs  qui  seront  en  procès  afin  de  garnir 
ou  qnicter,  n'auront  que  deux  delays;  c'est  assavoir,  garant  et 
pour  absence;  et  tant  au  regard  de  ceilui  qui  aura  fait  lesdictes 
criées  à  l'encontre  de  ceulx  qui  se  seront  opposés,  comme  desdiz 
opposans  l'un  contre  l'autre. 

(4)  Item.  Que  à  ceulx  desdiz  opposans  qui  en  tel  procès  se  van- 
1  teront  de  lettres,  lesdiz  deux  delays  de  garand  et  d'absence  pas- 
sez, le  juge  leur  donra  et  préfixera  temps  de  xl  jours  et  au  des- 
soubz ,  à  l'arbitrage  du  juge,  et  non  plus  ,  ou  cas  que  le  procès  se 
fera  après  lesdictes  criées  faictes  et  parfaictes,  lequel  temps  passé; 
ou  cas  que  dedens  icellui  iiz  n'auront  baiilié  leursdictes  lettres  et 
tiltres,  ilz  seront  déboulez  de  leursdictes  lettres  et  de  toutes  autre» 
preuves  par  lettres. 

(5)  Item.  Et  se  parties  cliiéent  en  fais,  c'est  assavoir  que  l'un 
die  son  droit  estre  premier  et  avant  l'autre,  ou  qu'ilz  proposent 
autres  faiz  contraires,  icelles  parties  seront  incontinent  appoinc- 
tées  à  rapporter  l'enqueste  dedens  certain  jour  qui  pour  ce  faire 
leur  sera  donné  de  deux  mois  et  au  dessoubz,  et  non  plus,  à  l'ar- 
bitrage du  juge,  sur  ce  qui  sera  baiilié  par  manière  de  rebriche, 
le  plus  brief  que  faire  se  pourra  ,  et  sans  respondre ,  et  au  jour  de 
rapporter  l'enqueste,  une  chacune  desdictes  parties  qui  vouldra 
prendre  estât  sur  absence,  faire  le  pourra  ,  et  lui  sera  donné  par 
le  juge  au  plus  long  d'un  mois,  et  au-dessoubz,  à  l'arbitrage  du 
juge;  et  le  jour  de  rapporter  icellc  enquestc,  fini  et  passé,  jou* 
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sera  assigné  à  oïr  droit  aux  parties,  sauf  les  contredizetsalvacions 
qui  se  bailleront  dedens  quinzaine  et  non  plus. 

(6)  Item  .  Et  pour  ce  que  aucuns  pour  fouyr ,  délayer  ou  retar- 
der les  causes  et  procès  despendans  d'icelles  criées,  *f)ourroient  de 
legier  interjeeler  plusieurs  appellacions,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  lesdiz  appelans  ez  matières  dessusdictes ,  seront 
tenuz  de  relever  leuridictes  appellacions  dedens  xv  jours  après 
ycelles  appellacions  interjectées,  et  en  ycellui  mesme  parlement, 
se  ilz  en  ont  faculté,  ou  autrement  au  prouchain  parlement  lors 
advenir,  nonobstant  que  les  parties  ne  soient  des  jours  dont  l'en 
plaidera  lors. 

Si  donnons  en  mendement  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les 
genstenans  et  qui  tendront  nostre  parlement,  au  prevostde  Paris, 
et  à  tous  noz  autres  justiciers  ,  etc. 

Donné,  etc. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  grant  conseil  tenu  par  monseigneur 
le  régent  le  royaume  de  France,  duc  deBedford. 


les 


N°.  17. —  Lettres  de  Henri  touchant  tes  rentes  constituées  sur  les 
maisons  et  héritages  à  Paris. 

Paris,  27  mai  i4a4-  (C.  L.  XIII,  49.  )  —  Publiées  au  parlement,  au  Châtelct  et 
à  son  de  trompe  par  les  carrefours  le  3o. 

Henri,  savoir  faisons  que  entre  les  solliciludes  que  nous  avons 
d'entendre  au  bon  gouvernement  des  citez,  bonnes  villes  et  corn- 
munautez  de  nostre  royaume  de  France,  celles  préalablement 
sont  fichées  en  nostre  pensée  ,  qui  touchent  et  regardent  l'utilité 
et  continuation  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  capital  et  prin- 
cipal lieu  et  siège  souverain  de  nostredit  royaume ,  à  laquelle  non 
pas  seulement  les  autres  provinces,  pays  et  bonnes  villes  d'icellui 
nostre  royaume ,  mais  généralment  tous  autres  nations  onteu  de 
toute  ancienneté  leur  regart  et  considération  ,  tant  pour  la  grant 
et  bonne  justice  qui  ez  temps  de  noz  prédécesseurs  roys  de  France 
et  soubz  eulx  y  a  esté  aux  grans  et  aux  petitz  raisonnablement 
administrée,  comme  pour  la  demeure  que  souvent  y  faisoient  les 
seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  et  avecques  eux  pluseurs  ba- 
rons, chevaliers  et  autres  notables  gens,  et  aussi  pour  la  grant 
multiplication  des  clers  solemnez  qui  de  toutes  les  régions  chré- 
tiennes y  afïluoient  pour  acquérir  degrez  et  sciences,  et  pour  la 
grant  fréquentation  des  marchans  et  ouvriers  qui  de  toutes  pars 
y  venoient  et  residoient,  pour  avoir  bonne  et  brictVe  expédition 
de  leurs  denrées  ,  marchandises  et  ouvrages  ;  à  l'occasion  des- 
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I  quelles  choses  et  des  notables  habitations  estans  en  ieelles,  nostre- 
dicte  ville  estoit  moult  renommée  ,  habitée  de  notable  peuple  et 

elai  garnie  très-abondamment  de  richesses  et  marchandises,  mais 

II  ainsi  que  par  les  prevost  des  marchans,  eschevins  et  notables 
"  bourgoiz  de  nostredicte  ville,  avons  esté  de  nouvel  acertenez  et 
m  avertiz  qu'icelle  nostredicte  ville  depuis  quinze  ans  en  ça,  a  esté 
l,ft  et  est  moult  diminuée  et  empirée  par  les  guerres,  divisions ,  mor- 
c,|l  talitez  ,  famines  et  autres  pestilences  qui  depuis  ce  temps  y  ont 

couru;  et  avec  ce  pour  les  gratis  et  excessives  rentes  et  ypothe- 
l'e»  ques  dont  sont  chargées  lesdietes  maisons  ,  et  que  pîuseurs  per- 
sonnes par  default  de  marchandises ,  labours ,  pratiques ,  ouvrages 
jet  autre  manière  de  vivre,  ont  esté  contraintes  de  plus  avant 
'charger  de  rentes  leursdictes  maisons  et  héritages  ,  et  les  autres 
n'ont  eu  de  quoy  les  soustenir ,  reparer,  ne  payer  les  rentes 
qu'elles  dévoient ,  parce  que  on  ne  les  povoit  ne  peut  louer  à  la 
moitié  près  de  la  charge  d'icelles,  dont  il  est  advenu  que  très- 
grands  parties  desdictes  maisons  sont  cheûes ,  démolies  et  rui- 
neuses, et  les  autres  inhabitées  ,  en  grant  diminution  et  diffor- 
mité d'icelle  nostre  ville,  et  pourra  encores  plus  estre,  sedenostre 
plaine  puissance  et  auctorité  royal,  n'y  est  briefment  pourveu  de 
j  remède  raisonnable  et  convenable  ,  pour  quoy  nous  ,  les  choses 
dessusdictes  considérées,  desirans  de  tout  nostre  cuer,  comme 
raison  est,  l'accroissement ,  utilité  et  continuation  de  nostre- 
dicte ville  ,  et  éviter  à  nostre  povoir  lia  diminucion  et  dépopu- 
lation d'icelle  ,  avons  ja  pieça  par  l'avis  et  délibération  de  nostre 
très-chier  et  très-amé  oncle  Jehan  régent  nostre  royaume  de 
France  ,  duc  de  Bedfort,  ordonné  et  commis  pluseurs  notables 
personnes  ecclésiastiques  et  séculières,  tant  de  nostre  grand  con- 
seil ,  comme  de  nostre  court  de  parlement ,  et  auîres ,  en  bon  et 
soumsant  nombre ,  pour  nous  advertir  et  adviser  de  tout  ce  qui 
pourroit  estre  au  bien,  accroissement,  utilité,  répopulation  et 
I  continuation  de  nostredicte  ville,  lesquelx  après  ce  que  par  lon- 
gues journées  y  ont  vacqué  et  entendu  diligemment ,  ont  rapporté 
en  nostre  grand  conseil  à  Paris  par  devers  nostredit  oncle  ,  ce 
qu'ilz  avoient  advisé  en  la  matière  ;  et  veuz  leurs  adviz  et  iceulx 
discutez  et  digérez  meurement  en  nostredit  grant  conseil ,  en  la 
présence  de  nostredit  oncle,  avons  par  son  advis  et  délibération  , 
eues  sur  ce  les  opinions  des  gens  de  nostredit  grant  conseil ,  fait  , 
voulu,  et  ordonné;  faisons  ,  voulons  et  ordonnons  de  nostredicte 
plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  les  ordonnances  qui  s'en- 
suivent. 
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(1)  Premièrement.  Que  doresenavanl  on  ne  pourra  chargîer 
à  pris  d'argent  ne  autrement,  de  rente  perpétuelle,  maisons  ou 
heritaigcs  assis  en  nostredicte  ville  et  faubours  de  Paris,  se  ce 
n'est  jusques  à  la  valeur  du  tiers  de  ce  que  lesdictes  maisons  ou 
lierilaiges  pourroicnt  valoir  de  rentes  en  commune  eslimacion, 
h  comprendre  en  ce  les  autres  charges  précédons  :  laquelle  esli 
rnacion  se  fera  par  l'ordonnance  du  prevost  de  Paris,  ou  autres 
commis  à  ce. 

(2)  Item.  Et  que  ce  doresenavant  aucunes  renies  constituées 
ou  à  constituer  ou  temps  à  venir,  sont  vendues,  quiconque  sera 
propriétaire  de  l'eritage  lors  ou  pour  le  temps  à  venir,  les  pourra 
réavoir  à  tous  ses  bons  poins,  de  quelconque  personne  que  ce 
soit,  lignager  ou  autre,  en  payant  ensemble  et  tout  à  une  fois  le 
Vrai  pris  qu'elles  auront  cousté,  sans  fraude,  avecques les  loyauh 
eoustemens  et  arrérages,  pourveu  que  icellui  pris  ne  excède  le 
denier  seize  (1),  et  posé  que  le  denier  excédât  xvi  dcn.  si  ne  sera 
tenu  le  rachetcur  d'en  paier  aucune  chose  oultre  ledit  pris;  et 
tout  ce  au  pris  du  marc  d'or  et  d'argent,  ou  cas  qu'il  y  auroit  mu- 
tation de  monnoye,  et  selon  les  ordonnances  sur  ce  faictes. 

(3)  Item.  Que  toutes  rentes  non  amorties  qui  ont  esté  vendues 
par  les  propriétaires  sur  les  maisons  et  héritages  de  ladicte  ville 
et  faubours  de  Paris,  depuis  le  jour  de  Pasques  inclus,  l'an  mil 
cccc  et  dix,  jusques  à  présent ,  pourront  estre  rachetées  par  ceulx 
qui  sont  ou  seront  propriétaires  desdicles  maisons  et  héritages  au 
temps  dndit  rachat,  par  rendant  le  pris  qu'elles  couslerent,  avec 
les  arrérages  et  loyaulx  eoustemens  au  pris  du  marc  d'argent,  se 
/on  les  ordonnances  royaulx.  Et  s'il  advient  que  ceulx  qui  lesdictesj 
rentes  vendirent,  veulent  maintenir  avoir  esté  deceus  ezdiz  ven- 
dages  oultre  îa  moitié  du  juste  pris ,  ilz  pourront  poursuir  le  sup- 
plément qu'il  fauldra  delà  moitié  de  juste  pris  contre  lesdiz  pro- 
priétaires qui  lesdictes  renies  auront  rachetées  et  retraites  par 
vertu  de  ceste  présente  ordonnance. 

(4)  Item.  Pourront  les  propriétaires  poursuir  les  églises  tenant 
rentes  non  amorties,  constituées  en  ladicte  ville  et  foui  bouts  dp 
Paris,  pour  en  vuider  leurs  mains,  tout  ainsi  (pie  pourroit  faire 
nostre  procureur  ou  autres  ayans  puissance  de  faire  ieelie  pour- 
suite. 

(5)  Item.  Et  se  il  advient  que  les  propriétaires  desdictes  mai 
sons  et  héritages  ou  aucuns  d'eulx,  aehatent  ou  autrement  ac- 


vi)  L'iiitéiêl  de  l'argent  était  dune  alors  de  G  i^j  pour  100.  (Irambciî). 
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quierent  rentes  dont  ycelîes  maisons  et  héritages  soient  chargées, 
et  depuis  ce  ilz  renoncent  à  ycclles  maisons  ou  héritages,  ou  leur 
soient  évincées  par  le  moyen  des  criées  du  privilège  aux  bourgois 
ou  autrement,  yceulx  propriétaires  pourront  poursuir lëursdiçtes 
rentes  et  les  arrérages  escheuz  sur  lesdictes  maisons  et  héritages 
contre  toutes  personnes  qui  y  prétendroient  avoir  rente,  obliga- 
tion ou  charge  à  cause  d'icelles ,  depuis  qu'ilz  y  auront  renoncié, 
ou  qu'elles  auroient  esté  évincées,  et  eulx  aidier  de  priorité, 
comme  eussent  peu  faire  les  vendeurs  d'icelles  rentes,  ou  ung 
tiers  et  estrange  personne >  s'il  eust  acheté  ou  acquis  lesdictes 
rentes,  nonobstant  quelconque  confusion  que  l'en  pourroit  ar- 
guer ou  objicer  en  ceste  partie,  et  laquelle  confusion  nous  ne 
voulons  prejudicier  à  iceulx  propriétaires  en  quelque  manière 
que  ce  soit. 

(6)  Item,  Et  pour  ce  que  par  la  très-grant  et  excessive  charge 
des  rentes,  ypotheques  et  autres  charges  réelles  dont  pluseurs 
desdites  maisons  et  héritages  situées  et  assises  en  nostredicte  ville, 
prevosté  et  viconté  de  Paris,  ont  esté  chargées  le  temps  passé,  se 
sont  meuz  pluseurs  débas  et  procès  ,  et  aussi  sont  cheuz  en  rùyrie 
lesdictes  maisons  et  héritages  :  nous,  pour  eschever  lesdictes 
rnynes  et  procès,  et  pourveoir  ou  temps  à  venir  à  ce  que  ung 
chacun  puisse  avoir  certaineté  et  vraie  congnoissance  desdictes 
charges  et  ypotheques,  dont  seront  et  pourront  estre  chargées 
lesdictes  maisons  et  héritages,  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
doresenavant  namptissement  aura  lieu  ezdictcs  ville,  prevosté  et 
viconté  de  Paris,  et  que  ezdiz  lieux,  ypotheques  ne  pourront 
estre  constituez  valablement,  ne  sortiront  aucun  effect,  sinon  du 
jour  et  date  que  yceliui  namptissement  aura  esté  fait  (i). 

(7)  Item.  Et  au  regard  des  autres  charges  réelles,  comme 
rentes,  debtes  et  obligacions  constituées  d'ancienneté  et  dès  pa- 
ravant  la  date  de  ces  présentes,  sur  lesdictes  maisons  et  héritages 
ezdictes  ville,  prevosté  et  viconté  de  Paris,  avons  pareillement 
ordonné  que  ceulx  qui  y  vouîdront  avoir  et  prétendre  droit  dUp<  - 
theques,  seront  tenus  de  faire  ledit  namptissement  dedens  ung 
an,  à  compter  du  jour  et  date  de  la  publication  de  ces  présentes  : 
et  tout  ce  que  dit  est  dessus  touchant  ledit  namptissement,  tant 
au  regard  des  droits  ja  constituez,  comme  de  ceulx  qui  sont  à 
constituer,  réservons  à  déclairer  et  exprimer  plus  à  plaîn  par  nos 
autres  lettres  que  sur  ce  entendons  faire  publier. 


(1)  C*est*"une  sorte  d'iascrîpliori  de  créances  hypothécaires.  (ÏSambert), 
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Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné,' etc. 
A  la  relation  du  grant  conseil  tenu  par  monseigneur  le  îvgentj 
le  royaume  de  France  ,  duc  de  Bedford. 

N°.  18.  —  Ordonnance  de  Henry  pour  la  rédaction  (1)  d'un  rè- 
glement pour  le  Châtelet  de  Paris. 

Paris,  5  août  144.  (G.  L.  XIII,  88.) 

Henry,  etc.,  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tcnans  j; 
nostre  présent  parlement  et  qui  tendront  ceulz  à  venir  :  salut  et| 
dilection. 

Comme  la  cure  de  la  majesté  royale  à  nous  commise,  nous 
excite  et  contraingne  à  ce  que  les  seigneuries,  esquelles,  Dieu  oc- 
troyant, nous  présidons,  justice  ait  cours,  pour  laquele  il  est! 
nécessité  que  bonne  police  soit  contenue  et  administrée  pour} 
toutes  discordes  dechassier,  et  que  à  chascun  soit  baillié  son 
droit,  ou  autrement  legierement  elle  dechiet  et  demeure  en  mi- 
sérable ruyne  ;  et  il  soit  ainsy  que  entre  les  coursa  nous  subgectesi 
en  nostredit  royaume  de  France,  la  cour  de  nostre  chastellet  deii 
Paris  soit  une  des  plus  notables ,  en  laquelle  a  moult  grant  af-j 
fluence  de  causes  et  empeschemens  de  prisonniers,  pour  expedi-l 
tion  et  délivrance  desquelles  choses  sont  plusieurs  officiers  soubz 
et  avec  nostre  prevost  de  Paris,  comme  lieutenant,  greffiers, 
geôliers,  clerc  de  geôle,  commissaires  et  notaires,  et  en  oultre 
grant  multitude  d'advocas,  procureurs  et  gens  de  pratique;  et1 
combien  que  toutes  lesdictes  personnes  y  soient  et  doivent  estre 
pour  l'expédition  du  bien  et  avancement  de  justice  dessusdite,  1 
neantmoins  nous  avons  entendu  que  plusieurs  exactions,  trom- 
peries et  mengeries  y  sont  commises  et  perpétrées,  en  grant  lezionî 
et  retardement  dudit  bien  de  justice,  dommage  et  désertion  de| 
nos  bons  et  loyaulx  subgiez  qui  y  ont  recours  pour  la  poursuite, 
dont  grandes  plaintes  sont  souvent  venues  et  viennent  de  jour  en 
jour,  et  s'en  pourroient  ensuir  très-grans  et  irréparables  inconvé- 
niens  ,  se  par  nous  n'y  estoit  pourveu  de  bon  et  convenable  re- 
mède. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ce  que  dit  est  considéré,  et  attendant' 
que  vous  estes  les  juges  souverains  de  toutes  les  autres  cours  et!; 
juridicions  de  nostredit  royaume  de  France  ,  par  quoy  devez  avoir 
principal  soing  et  cure  afin  que  soit  bien  pourveu  au  fait  de  la- 1 
dicte  justice,  vous  mandons,  commandons  et  expressément  en- 

(1)  V.  ci-après,  à  la  date  de  mai  1 4 2 5 . 
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joignons  que  le  plus  diligemment  que  faire  pourrez,  vous  vous 
informez  entièrement  de  Testât  de  ladÂcte  eourt  de  chastellet, 
desdiz  abuz,  exactions,  tromperies,  et  mengeries,  et  generaul- 
ment  de  toutes  autres  choses  que  vous  aviserez  qui  seront  à  ré- 
former pour  ledit  bien  de  justice.  Et  ce  fait,  sur-tout  pourvéez 
St  ordonnez  tant  par  voye  de  réformacion  comme  autrement, 
que  ledit  bien  de  justice  y  soit  bien  et  deuement  administré ,  aussi- 
bien  au  petit  comme  au  grant,  aux  moindres  frais  que  faire  se 
pourra;  toutes  cautelles,  abuz ,  subterfuges,  et  voyes  obliques 
déchassées,  en  punissant  ceux  qu'il  appartendra  ainsi  que  verrés 
<à  faire  par  raison  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait. 
j~  Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  roy,  à  la  relacion  du  conseil  tenu 
par  l'ordonnance  de  M.  le  régent  le  royaume  de  France ,  duc  de 
Bedford. 


Nv  19.  —  Forme  de  l'élection  d'un  chancelier.  (1) 

Paris,  7  février  1424.  (P.eg.  du  parlera.  —  Mém.  des  paiis ,  p.  716.  ) 

Ce  jour  à  huit  heures,  se  portèrent  de  la  chambre  de  parle- 
ment, Morvillier  et  Longueul,  présidons,  et  plusieurs  conseillers 
ludict parlement,  pour  aller  en  l'hostel  des  Tournelles,  pour  aller 
Revers  le  duc  de  Bethfort,  régent,  et  pour  eslire  chancelier  au 
ieu  de  Me  Jehan  le  Clerc  ,  qui  le  jour  précédent  avoit  rendu 
es  sceaux  ,  et  s'estoit  excusé  et  démis  de  l'office  et  exercice  de 
îhancelier,  ouquel  office  fut  lors  esleu,  si  comme  disoit  M6  Loys 
le  Luxembourg  ,  evesque  de  Therouenne  ,  qui  ce  jour  y  fut 
•eceu,  et  fistr le  serment  accoustumé  ès  mains  dudit  Bethfort, 
égent  ce  royaume. 

m  20.  —  Ordonnance  (2)  du  Roi  qui  prend  sous  sa  protection 
tes  filles  publiques. 

Toulouse,  i3  février  1424.  (G.  L.  XIII,  75.) 

Carolus  ,  etc.  Ad  supplicationem  dilectorum  nostrorum  capi- 
ulariorum  Tolosae  seu  eorum  syndici,  et  dictée  villae  ac  Univer- 
itatis  nostrae  Tolosae,  nobis  humiliter  expositum  fuit,  quôd  cùm 
licti  capituîaiii ,  seu  Universitas  dictas  villas  à  longo  lempore 


(1)  V.  la  note  finale  du  règne  de  Charles  VI,  et  la  note  sur  l'ordonn.  de  mai 
4o8.  (  Isambert.  ) 

(2)  V.  les  lettres  de  Henry  ci-dessus,  avril  i424« 
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tenucrint  et  posséderait,  et  de  praesenti  tencant  et  possideanlsiu 
bono  jure  et  justo  titulo  ,  in  praesenti  civitate  ,  quoddam  hospi 
tium  vùlgariter  vocatum  Bordel um,  sivc  liospitium  commune 
situatum  infra  civitatem  Tolosae  et  ante  clausuras  civitatis  pic 
diclae  ac  propè  portam  vocatamportam  Crosarum,in  quo  hospitic 
à  longo  tempore  citrà,  moratae  fuerunt  seu  morari  consueverun 
mulieres  vocatae  mulieres  publica?,  sive,  tas  fîllas  communes,  0 
de  praesenti  eliam  moram  trahant  ;  in  quoquiclem  hospilio  dict 
domini  de  capitulo ,  seu  eorum  thesaurarius  recipiebant  qitolibu 
anno  à  dictis  mulieribus  seu  arrendatoribus ,  commodum  ma- 
gnum (1)  quod  convertebalur  ad  utilitatem  dictae  villae  ,  et  d( 
praesenti  cessent  recipere  ;  attento  quammaximè  cùm  de  die  ir 
diem  nocteque  et  fréquenter  omnibus  lioris  incessanter  in  dicte 
bospilio  quam  plures  ribaldi ,  lenones  et  malevoli  accédant,  qui 
quidem  ribaldi  ,  lenones  et  malevoli  non  verentes  Deum  (2) 
neque  justiliam ,  cùm  sint  imbuti  maligno  spiritu,  tam  in  dicte 
bospitio  quàm  etiam  in  personis  diclarum  mulierum  et  earun 
familiae  et  in  bonis  earumdem  quamplurima  damna,  violentias 
oppressioncs  ,  injurias  ,  fracturas  per  vim  et  violentiam  coin 
mittant,  frangendo  portas  dieti  liospitii,  et  camerarum  ejusden 
intùs  existentium,  destruendo  diclum  liospitium,  diruendo  tec 
tum  ,  et  in  quamplurimis  aliis  partibus  ejusdem  verberando  vitu 
perosè  et  atrociter  dictas  mulieres  ibidem  exist entes  ,  et  easclcn 
injuriandoet  malè  tractando  teneant,  quod  verisimiliter  dubilen 
dieti  supplieantes  in  futurum  in  dicta  possessione  et  personi 
mulierum  quae  nunc  sunt  et  pro  tempore  futuro  erunt,  ac  h 
bonis  et  familiâ  earumdem  ,  per  nonnullos  ribaldos ,  lenones 
maîevolei,  dicta  damna,  violentias,  oppressiones,  injurias  eisden 
lieri  seu  inferri ,  et  per  consequens  dieti  exponentes  amitteren 
diclum  commodum  et  remanerent  laesi  ab  eorum  juribus  et  uti 
litate  :  super  quo  nobis  bumiliter  supplicarunt  ut  de  remedi< 
opportune,  seu  condecenti,  et  benignitaleregiâ  eisdem provider» 
digharemtir. 

Nos  igttur  corumdem  exponentium  in  hâc  parte  supplicatio 
nibus  inclinati,  et  ut  dietae  mulieres  communes  bonaque  earun 

(1)  Ainsi  la  grandeur  du  produit  faisait  passer  sur  l'immoralité.  Il  en  est  de 
cas  comme  de  celui  des  jeux  de  Paris  et  des  loteries,  dont  les  hommes  morau 
demandent  l'abolition  sans  pouvoir  l'obtenir.  (Tsamberl). 

(»•)  Ces  étires,  dit  Boucher  d'Argis ,  Noav.  Répertoire,  v°  Bordel,  offrent 
contraste  le  plus  biztorre  de  la  débauche  protégée  et  de  la  dévotion  la  plus  ingénue 
(Decrbiy.)  Charles  VII,  livré  à  ses  maîtresses,  devait  être  indulgent  pour 
fuies  publiques,  [Isambert.  ) 
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,nni  versa  et  servi  tores  seu  fanliliares  earumdcm  ae  hospitium 
tlîçlae  villas  et  Universitatis  nostraeTolosae  à  talibus  injuriis,  dam- 
ûis,  violentas,  oppression ibus  per  nonnullas  in  futnruni  verisi- 
mililer  inferendis  ,  defendi  vaieant  et  tueri,  et  in  eoruni  juribus 
rcmaneant  illsesi ;  dietas  inulieres  quœ  nunc  sunt,  seu  habitant, 
aut  pro  tempore  futuro  liabilabunt  in  dieto  hospîtio,  cum  eoruni 
bonis  rebusque  universis  ac  familiaribus  in  eodem  hospitio  com- 
înoranlibus  et  habitantibus  nunc  aut  in.  futurum,  et  diçtum  h os- 
pitium  superiàs  designatum  dictae  villae  et  Universitatis  nostra^ 
u  Tolosae,  in  et  snb  protectionc  ,  tuitione  ,  _  saivâ  et  spcciali  gardiâ 
noslrà  ,  ad  eorum  juriuni  et  villa3  ac  Universitatis  predictSr  con- 
;  servalionem  dumtaxat,  suscipimns  et  ponimus  per  praesentes. 
j[    Mandamis  senescailo  et  vicario  nostris  Tolosae,  aut  eoruni  loca- 
tenentibus  ,  caeterisque  justiciariis  et  olïiciariis  nostris  et  eoruni 
jicuilibet ,  qui  nunc  sunt ,  aut  pro  tempore  erunt,  quatenùs  dictas 
matières  nunc  vel  in  tempus  futurum  habitantes  in  dieto  hospitio, 
let  earum  iamiliares  ,  in  suis  justis  possessionibus,  usibus  ,  juri 
Jbns,  franchisiis,  libertatibus et  saisinis ,  in  quibus  ipsas  et  earum 
,  prœdecessorcs  fuisse  pacificè,  et  ab  antiquo  inveneritis,  mantl- 
tkneatis,  tueaniini  débité  defendatis  et  conservetis  ;  ac  de  p<  r- 
]  sonis  ,  de  quibus  assecuramentum  habere  requisierint ,  iihid 
feisdem,  juxta  patriae  consuetudinem  ,  honum  pra?stari  faeiatis , 
l  et  ipsas  defendatis  seu  defendi  faeiatis  ab  omnibus  injuriis,  vio- 
ï  lenciis,  gravaminibus,  damnis,  oppressionibus,  molestationibus, 
Iviarmorum,  potentià  laicorum,  ac  novjtatibus  indebitis  quibus- 
I  cumque;  non  permittentes  contra  ipsas  mulieres  ac  earum  fami- 
1  tiares,  res  et  bona  earumdem,  hospitinm  in  quo  habitant  seu 
]  habilabunt ,  aliquas  fieri  aut  inferri  injurias,  aut  indebitas  no- 
Ivitates;  quas  si  factas  esse  vel  fuisse  inveneritis ,  ad  statuai  pris- 
J  tinum  et  debitum  reducatis  seu  reduci  faeiatis  in  dilaté,  et  nobis 
i  et  dictis  supplicantibus  mulieribus  emendam  conc/ignam  praes- 
,  I  tari ,  praesenteinque  salvam  gardiam  nostram  in  loris  et  per- 
I  sonis,  uti  et  prout  expedierit ,  pubiieari  et  inclinari  faeiatis,  pe- 
I  nicellosque  seu  bacculos  cum  floribus  lilii  depictos,  in  signum 
J  hujusmodi  specialis  salvœ  gardiae  et  tuitionis  nostrae,  in  dieto 
J  hospitio,  possessione  et  bonis  praedictis  dictae  villa?  et  univer- 
lel  sitatis  ac  dictarum  mulierum  juribus,  quae  jure  scripto reguntur 
"r  situatœ  ,  et  alibi  in  casu  immineutis  periculi  apponi  et  afligi 
h  faeiatis  inhibendo  seu  inhiberi  faciendo  ex  parte  nostrà,  sub 
j  cerlis  pœnis  nobis  applicandis,  omnibus  et  singulis  de  quibus  cx- 
i,| '■  pedierit  et  fueritis  requisiti ,  ne  contra  dictas  mulieres ,  seryitores 
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seu  familiares,  res,  bon  a  earumdem,  possessionemque  dictorur 
exponentium  villae  et  Universitais  predictrc,  aliquid  forefaciant 
seu  forefacere  présumant,  nec  vos  id  fîcri  permittatis.  Et  pro  pra; 
missis  diligentiùs  exequendis,  unum  vel  plures  servienles  nostro 
regios  eisdem  supplicantibus  suis  sumptibus  deputetis,  si  supe 
hoc  fueritis  requisiti ,  qui  tamen  de  iis  qua3  causae  cognitione 
exigunt  se  nullatenùs  intromittant. 

Datum,  etc.  Per  regem,  ad  rclationcm  consilii. 


N°.  21^ —  Lettres  de  Henri  portant  défenses  de  sceller  aucum 
lettres  de  dons  de  finances. 

Paris ,  20  avril  1^25  ,  après  Pâques.  (  C.  L.  XIII ,  84.) 

N°.  22.  —  Lettres  confirmatives  des  privilèges  de  juridicti 
et  autres  accordées  aux  officiers  serviteurs  des  hôtels  du  Roi 
de  la  Reine  et  du  Dauphin,  et  à  leurs  veuves  (1). 

Potiers,  20  avril.  (CL.  XIII,  84.) 

N°.  23.  —  Ordonnance  de  Henri  VI  homologuant  le  réglemen 
sur  V administration  de  la  justice  au  Châtelet,  rédigé  a\ 
parlement  de  Paris  (2). 

Paris,  mai  i4u5.  (  C.  L.  XIII ,  88.  )  —  Pub.  en  pari. ,  le  25,  et  au  Châtelet  le 
octobre  même  année. 

Henry,  etc.  Comme  par  notre  commandement  et  par  vertu  df 
certaines  nos  lettres  octroyées  à  la  requête  et  instance  de  notre 
procureur  du  Roi,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  (3)  : 

Noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  chancellier,  présidons  d< 
nostre  parlement  et  autres  gens  de  nostre  grant  conseil  et  d'icel- 


(1)  11  est  dit  dans  cette  ordonnance  qu'il  est  convenable  que  les  serviteurs 
familiers  de  tous  princes  aient  des  droits  plus  que  personnes  communes  et  pri- 
vées en  signes  d'autorité  ,  et  en  l'honnenr  de  leurs  maîtres.  (Isambert). 

(2)  En  têle  de  celte  ordonnance  ,  on  lit  :  t  Ce  sont  les  ordonnances  royaulx  du 
«  Chastellet  de  Paris,  qui  ont  esté  faictes  par  grand  et  meure  deliberacion  d< 
«  conseil,  en  l'an  mil  cccc  vint  et  cincq,  lesquelles  doivent  estre  leues  chascur 
*  an  lendemain  de  Quasimodo ,  et  le  premier  jour  plaidoiable  d'après  vacacion 
«  de  vendenges;  et  les  promettront  et  jureront  garder  et  observer  les  gensdudit 
»  Chastellet ,  chascun  pour  tant  que  à  lui  puet  et  pourra  toucher.  »  (IsambertJ. 

(5)  V.  ci-dessus,  au  5  août  1424» 
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m  lui  nostre  parlement ,  pour  remédier  auxdiz  abuzet  inconvéniens , 
,w  ;<;t  pour  relever  nostre  peuple  des  vexacions  et  exactions  indeues, 
vt  autrement  faire  et  procéder  selon  la  teneur  de  nosdictes  lettres, 
se  feussent  assemblez  en  la  chambre  de  nostredit  parlement  à 
Paris,  et  eussent  sur  ce  vacqué  par  plusieurs  journées,  et  se 
nui  (feussent  informez  sur  ce  que  dit  est  et  du  contenu  en  nosdictes 
1  lettres  :  savoir  faisons  que  nous ,  eu  consideracion  aux  choses 
dessusdictes,  désir  ans  de  tout  nostre  cuer  y  mectre  bonnes  pro- 
visions et  convenables  remèdes,  pour  faire  cesser  lesdiz  abuz  et 
inconvéniens  par  l'adviz  et  délibéracion  de  noz  dessusdiz  conseil- 
williiers,  avons  ordonné  et  ordonnons  en  la  manière  qui  s'ensuit. 
(1)  Premièrement.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  le  pre- 
Ivost  ou  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  sera  désormais  tenu  en 
II tout  temps,  de  venir  et  estre  oudit  chastellet,  pour  y  besoigner  et 
,i  entendre  au  fait  de  son  office,  à  sept  heures  au  matin. 
^     (2)  Item.  Ledit  prevost  et  les  autres  officiers  et  praticiens  du- 
dit  chastellet,  seront  tenus  de  aler  et  estre  oudit  chastellet,  pour 
r  excercer  le  fait  de  leurs  offices  ordinairement  tous  les  jours  que 
!  noz  conseillers  de  parlement  seront  en  ycellui  parlement,  excep- 
tez les  jours  et  festes  de  saint  Denys,  sainte  Katherine ,  saint  Ni- 
j  colas  en  yver,  saint  Germain-l'Aucerrois,  et  les  vacations  d'aoust 
•  et  de  vendeuses. 

(3)  Item.  Avons  enjoint  et  enjoignons  audit  prevost,  qu'il  vi- 
c  site  ou  fasse  visiter  par  son  lieutenant,  chascun  jour,  les  tableaux 
[des  registres  des  emprisonnez  le  jour  précédent,  et  que  chascun 
'  lundi  ledit  prevost  ou  son  lieutenant  visite  les  prisonniers  dudit 
k  chastellet,  pour  veoir  leur  estât,  ou  les  face  venir  devant  lui 
lr{  sur  les  quarreaux,  pour  savoir  s'aucuns  griefz  ou  oppressions  leur 

ont  esté  faites  par  les  geôliers  ou  autres. 
('f     (4)  Item.  Que  ledit  prevost  ou  sondit  lieutenant,  face  tenir  les 
e'  prisons  nettes. 

_  (5)  Item,  Et  deffendons  à  ycellui  prevost,  que  desorcmais  il 
,(,  1  n'exige  directement  ou  indirectement  des  sergens  ou  autres  offi- 
)(i  ciers  dudit  chastellet,  chappons,  or,  argent  ou  autre  chose,  à 

cause  de  leurs  institucions. 
*  j  (6)  Item.  Que  doresenavant  il  ne  preigne  ou  applique  à  son 
"  prouffit  les  ceintures,  joyauz,  habiz,  vestemens  ou  autres  pare- 
'  mens  defenduz  aux  fillettes  et  femmes  amoureuses  ou  dissolues. 
l  j  (7)  Item.  Enjoignons  audit  prevost,  sur  peine  de  privation  de 
son  office,  qu'il  pourvoie  à  l'office  de  clerc  criminel,  de  bonne 
personne  souffisante  et  ydoine,  affin  que  par  le  fait  d'içelui  clerc, 
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aucunes  faultcs  ou  ineonvénicns  n'avieigncnt  :  car  s'il  advcnc^, 
ledit  prcvosl  seroit  tenu  d'en  respondre. 

(8)  Item.  Ordcnons  que  ledit  prevost,  son  lieutenant  et  les  au-i 
dite u rs  dudit  ehastellet,  ne  pourront  faire  aucuns  renvoys  de 
causes  par-devant  autres  justiciers,  ne  faire  reddicions  de  pri- 
sonniers, ne  taxer  salaires  ou  despens  sur  nous,  sans  appelles 
noslre  procureur  :  Et  voulons  que  les  taxations  qui  seront  faictes 
sur  nous,  soient  signées  par  celui  ou  ceulx  qui  les  feront,  et  par] 
le  clerc. 

(9)  Premièrement.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  les  nu-l 
diteurs  de  nostre  chastellet  de  Paris,  ne  cognoistront  d'aucune 
cause  qui  monte  oultrc  xx  livres  parisis,  ne  de  cause  de  héri- 
tages, et  ne  pourront  donner  aucun  décret,  ne  commission  si-' 
gner,  fors  ès  causes  et  jusques  à  la  somme  tant  seulement  dont 
la  cognoissance  leur  est  baiilée. 

(10)  Item.  Que  doresenavant  lesdiz  auditeurs  de  nostre  chas- 
tellet, seront  mis  et  instituez  de  par  nous,  par  bonne  élection  ou 
deliberacion,  et  auront  pour  gages  chascun  lx  livres  parisis;  et! 
avec  ce,  seront  noz  conseillers  oudit  chasteiet;  et  auront  et  pren-  j 
(Iront  chascun  la  pension  acoustumée;  et  ne  seront  advoeas,  pro 
cureurs,  pensionaircs  ne  conseillers  d'autres  que  de  nous. 

(11)  Item.  Et  seront  tenus  lesdiz  auditeurs ,  d'estre  et  seoir  enjj 
leurs  places  et  audiloires  à  huit  heures  du  matin  en  temps  d'esté! 
c'est  assavoir ,  depuis  Quasimodo  jusques  aux  vacations  de  ven-| 
denges  ;  et  à  neuf  heures  en  temps  d'yver  :  c'est  assavoir,  depuKsi 
lesdiclcs  vacaeions  de  vendenges  jusques  à  Quasimodo;  et  seau-jj 
cunes  causes  restent  à  malin  à  expédier  pardevant  eulx,  ilz  seront? 
tenus  de  les  expédier  après  disner,  ou  tant  qu'ilz  en  pourront;  i 
expédier. 

(12)  Item.  Nous  défendons  ausdiz  auditeurs,  qu'i'z  n'ap-j 
poinctent  en  escriptures  aucunes  parties  plaidans  devant  eulx,  se 
ce  n'est  qu'il  leur  semble  en  leur  conscience  que  la  cause  ne  puis! 
autrement  prouflitahlement  estre  expédiée,  et  que  ce  soit  poui 
chose  montante  au-dessus  de  xx  sols  parisis  ;  et  ne  souffrent  les- 
diz auditeurs  ,  les  clers  des  procureurs  des  parties  occuper  parde- 
vant eulx.  ne  signer  par  leurs  tabellions  aucuns  appointeaiens 
prins  avec  lesdiz  elers. 

(i5)  Item.  Avons  ordené  et  ordonnons  que  quant  aucune  par- 
tie demandera  l'amendement  du  prevost  du  jugement  d'iceuix 
auditeurs,  clic  sera  tenue  de  relever  dedens  xv  jours,  sur  peine 
de  xx  solz  parisis  d'amende,  et  de  perle  de  cause,  s'ellc  ne  re- 


nonce  dedens  vni  jours;  onquet  cas  elle  paiera  v  sols  seulement, 
i  l  sera  tenue  de  signifier  à  sa  partie  ou  à  son  procureur  ladiete 
;  renonciation  dedens  m  jours  après  ce  qu'elle  l'aura  faicte. 

Item.  Se  celui  qui  aura  demandé  l'amendement  en  des- 
chiel,  nous  voulons  qu'il  paie  xl  sols  d'amende  ou  plus,  à  la  ta- 
xation de  nostredit  prevost,  selon  la  qualité  de  la  cause  et  la  con- 
dicion  de  la  personne;  lequel  prevost  congnoislra  sommier  ement 
et  de  plain  de  la  cause  de  tel  amendement  demandé,  et  lui  en- 
joignons que  ainsi  le  face. 

(i5)  Item.  Et  afin  que  les  ofliciers  de  la  court  ecclésiastique, 
n'entrepreignent  sur  la  jurisdiction  temporele,  nous  enjoignons 
à  nostre  procureur  en  court  d'esglise,  qu'il  aille  par  chascune 
scpmaine  es  jours  de  mercredi  et  samedi  et  autres  plaidoiabîes , 
ès  auditoires  des  evesque,  archediacre  et  chapitre  de  Paris,  et 
fasse  diligence  de  oïr  durant  les  plaidoiries  ,  les  matières  dont  l'en 
y  traitera. 

(iG)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  les  procès  de 
nostre  chastcllet,  soient  si  secrètement  baillez  de  par  nostre  pre- 
vost, à  visiter  aux  conseillers  d'ilec,  que  les  parties  ne  puissent 
savoir  à  qui  leur  procès  sera  baillé  à  visiter  ;  et  se  le  conseiller  ou 
conseillers  à  qui  le  procès  sera  baillé  à  visiter,  y  trouvent  aucun 
default ,  ilz  les  rapporteront  secrètement  audit  prevost  et  au  clerc 
l  de  la  prevosté,  et  non  point  à  la  partie;  et  ne  recevront  lesdiz 
k  conseillers,  actes,  lettres,  ne  autre  chose  de  la  partie  pour  joindre 
'  l  ;  aii  procès,  mais  seulement  sera  joint  au  procès  ce  qui  y  faudra, 
'l!  par  la  main  dudit  prevost  ou  de  ses  clercs  de  prevosté. 
M  Iu'm-  Et  avons  ordené  que  yceulx  conseillers  seront  tenus 

"■d'eulx  assembler  avec  ledit  prevost  ou  son  lieutenant,  par  chas- 
cune scpmaine  ,  le  jour  du  vendredi,  pour  entendre  à  l'expédition 
desdiz  procès  et  au  fait  de  l'exercice  de  leurs  offices. 
'If    (18)  Item,  Et  leur  défendons  que  désormais  ilz  ne  jugent  au- 
cuns  procès  au  rapport  de  l'un  de  nozdiz  conseillers,  mais  soient 
i'iceulx  procès  veuz  et  visitez  au  moins  par  trois  ou  deux  d'iceuK 
'ihioz  conseillers,  lesquelz  soient  concors  en  leurs  opinions;  et  ou 
cas  qu'ilz  ne  seront  concors,  ledit  procès  sera  rapporté  par  l'un 
•lesdiz  conseillers  en  la  présence  des  antres  qui  l'auront  veu  et  vi- 
sité, et  aussi  des  autres,  se  meslier  est 
i  l     (19)  Premièrement.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  dore- 
£l|;senavant  aucun  examinateur  ne  se  serra  ou  reng  du  siège  d<!  nos- 
1  I  tredit  prevost ,  et  ne  sera  advocit,  notaire,  pensionnaire,  ne  pro- 
cureur, et  ne  tenra  autre  office  fors  l'office  d'examiiiation. 
S.  45 
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(20)  Item.  Que  les  fais  et  articles  des  parties  seront  baillez  à 
nosdits  examinateurs  de  par  nostredit  prevost;  et  ne  sera  aucun 
examinateur  octroyé  à  partie  qui  le  requière;  et  sitost  que  les  ar- 
ticles seront  baillez  à  l'examinateur,  et  que  les  parties  auront 
leurs  tesmoins  prests,  l'examinateur  examinera  icculx  lesmoins 
continuellement;  et  se  il  advient  que  les  tesmoins  s'ajournent  à 
Paris  ou  ailleurs  par  la  faulte  et  coulpe  des  examinateurs,  ce  sera 
aux  propres  coûts  et  despens  d'iceulx  examinateurs. 

(21)  Item.  Se  aucun  défaut  est  trouvé  en  leur  exainination  ou 
procès,  si  que  ycclui  procès  ne  se  puisse  juger,  ilz  examineront 
de  rechief  les  tesmoins  et  repareront  leur  faulte  à  leurs  propres 
coûts;  et  ceulx  qui  seroient  trouvez  coustumiers  de  faire  telles 
faultes,  seront  ostez  de  leurs  offices. 

(22)  Item,  Que  toutes  les  examinations  qui  se  feront  par  escripî 
et  sur  articles,  seront  faictes  par  lesdiz  examinateurs  ,  et  tout  ce 
qui  chiet  en  leurs  offices,  et  non  par  autres;  et  seront  nommez  et 
donnez  par  le  juge,  et  non  pas  esleuz  des  parties  ou  de  leurs  pro- 
cureurs; et  seront  les  copies  des  articles  et  autres  escriptures, 
faictes  et  signées  par  la  main  de  la  court,  autrement  rien  n'en 
sera  tauxé;  et  ne  mettront  lesdiz  examinateurs  aucunes  responses 
en  copies  des  articles,  s'ilz  ne  voyent  que  ycelles  copies  soient 
yssues  et  baillées  de  la  court. 

(20)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordonnons  que  nostredit  pre- 
vost ou  son  lieutenant,  pour  la  povreté  des  parties  ou  autre  juste 
cause,  et  non  autrement,  pourra  donner  commisseres  au  pays, 
aux  parties  se  elles  le  requièrent. 

(24)  Item.  Avons  ordené  et  ordonnons  que  doresenavant  les 
parties  ou  leurs  procureurs  seront  tenus  en  leurs  personnes  d'af- 
fermer leurs  articles,  et  de  respondre  à  ceux  de  leur  partie  ad- 
verse pardevant  lesdiz  commisseres ,  lesquelx  ne  recevront  au- 
cunes responses  impertinens  ,  ne  par  escript. 

(25)  Item.  Nous  avons  enjoint  et  enjoignons  ausdiz  commis- 
seres, que  desoremais  ils  facent  le  rapport  des  arrestz  des  biens 
par  eux  séellez  et  des  sergens  mis  en  garnison  ès  hostelz  des  mal- 
faiteurs ou  crimineulx  et  d'autres  trespassez  sans  hoirs ,  lendemain 
après  ce  qu'ilz  les  auront  faiz ,  et  qu'ilz  les  facent  enregistrer  ou- 
dit  chastellet  en  leur  présence,  ainsi  qu'il  appartient  :  sur  peine 
de  x  livres  d'amende,  et  de  rendre  dommages  et  interests  aux 
parties. 

(26)  Item.  Ordonnons  que  désormais  les  examinateurs  qui  au- 
ront amené  ou  fait  amener  aucuns  prisonniers  oudit  chastellet, 
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seront  tenus  de  faire  leur  registre  oudit  chastellet  le  jour  de  l'em- 
prisonnement*, sur  peine  de  x  livres  d'amende,  et  de  restituer 

I  jl'interest  à  partie;  se  ce  n'estoit  pour  aucun  cas  qu'il  convenist 

tenir  secret  pour  le  bien  de  justice;  et  sur  la  peine  dessusdicte, 
:'N  seront  lejius  de  rapporter  lendemain  l'informacion  qu'ilz  auront 
faicte  sur  ce  ;  et  avec  ce  seront  tenus  de  declairer  ou  registre  des- 
diz  emprisonnemens ,  à  la  requesle  ou  complainte  de  quelles  gens 
ilz  ont  ou  auront  amené  lesdiz  prisonniers. 

(27)  Item.  Et  ordenons  que  quant  lesdiz  commissercs  auront 
fait  adjourner  aucunes  personnes  à  trois  briefz  jours  au  greffe  cri- 
minel dudit  chastellet,  ils  seront  tenus  sur  peine  de  x  livres  pari- 
;  sis  d'amende  ,  de  rapporter  audit  greffe  ou  registre,  leur  exploiz 
le  jour  qu'ilz  seront  faiz  ou  le  lendemain  ;  telement  que  aux  jours 
i  des  adjornemens,  nostre  procureur  puist  requérir  et  prendre  le 
C(  proufïit  desdiz  exploiz,  tel  que  de  raison. 

!     (28)  Item,.  Et  avons  enjoint  et  enjoignons  ausdiz  commisseres, 

II  que  tantost  après  l'an  du  trespas  des  testateurs,  ils  contraignent 
V  ies  exécuteurs  d'iceulx  testateurs  à  rendre  leur  compte  desdictes 
»  execucions,  s'il  n'y  a  empeschement  ou  cause  raisonnabla  pour 
es  quoy  feire  ne  le  puissent;  et  en  oultre ,  s'ilz  y  apperçoivent  aucun 
À  droit  pour  nous  ,  qu'ilz  le  dénoncent  à  nostredit  procureur,  sur 

'  peine  de  le  recouvrer  sur  eux  et  d'en  estre  pugniz. 
1    (29)*  Item.  Nous  avons  défendu  et  défendons  ausdiz  commis- 
if  seres ,  sur  les  peines  dessusdictes,  que  ilz  ne  transportent  aucuns 
«j  biens  hors  des  hostels  où  ilz  les  auront  arreslez,  jusques  à  ce  que 

■inventaire  en  soit  fait. 

m  (3o).  Item.  Avons  défendu  et  deffendons  ausditz  commisseres, 
af'  qu'ilz  ne  copient  doresnavant  aucuns  actes  ou  appoinctemens  ou 
il  autres  lettres  produictes,  pour  mectresycelles  copies  en  fourme  de 
«  preuve;  se  ce  n'est  que  la  partie  produisante  le  requière,  et  que 
la  partie  adverse  soit  présente  ou  appelée  à  collationner  ycelles 
in  copies  aux  originaulx. 

m    (Siyitem.  Et  ne  prendront  lesdiz  examinateurs  aucunes  taxa- 

3  lions  de  despens  à  faire,  se  ce  n'est  par  les  clers  ou  clerc  de 
i  ^auditoire;  et  que  premièrement  ilz  aient  leur  commission  toute 

4  signée;  et  leur  tauxation  faicte  , bailleront  et  rendront  à  la  court 
cil  et  non  point  aux  parties  ou^à  leurs  procureurs. 

si  1    (^2)  Item.  Lesdiz  examinateurs  mettront  esdictes  taxacions, 
I  à  chascun  article ,  ce  que  taxé  auront  du  contenu  en  feellui  ;  et 
sera  ce  mis  en  la  marge  d'iceUes  taxations  en  droit  ou  en  la  fin 
\  d'un  chascun  article. 

45. 
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(55)  Item.  Ordcnonsque  les  déclaracions  des  despens  soienl 
Faiçtes  le  plus  justement  que  l'en  pourra,  et  affi  rmées  par  serre 
nient,  cl  aussi  les  diminucions,  en  desçhargeantla  court  le  mieuh 
et  le  plus  que  fait  pourra  estre  ;  et  que  s'aucun  salaire  est  demandé 
par  advocaz  ou  procureur,  rien  rren  soit  laxé  jusqu'à  ce  que  le 
eommissere  aura  parlé  à  l'advocat  ou  procureur  ,  ou  qu'il  lu 
apperra  deument  de  ce  qu'il  en  aura  reçeu. 

(54)  Item.  Avons  enjoint  ausdiz  commisseres,  que  désormaij 
ilz  taxent  escripturcs  à  compter  xxx  lignes  pour  cliascune  fcuilU 
et  lxx  lettres  pour  ligne  ,  excepté  que  pour  chascun  espace 
d'entre  deux  articles,  sera  descompté  une  ligne;  et  non  mie  seloi 
le  nombre  des  fueillez. 

(55)  Item.  Et  quant  au  salaire  desdiz  examinateurs,  non* 
avons  ordené  et  ordenons  que  pour  oïr  les  réponses  de  Cciuse; 
communes,  et  les  mettre  en  escript  ou  procès  principal  et  è 
copies  de  partie  adverse  ,  un  examinateur  aura  8  sols  parisis 
de  chascune  partie;  et  s'ils  sont  deux  examinateurs  ensemble 
ilz  auront  chascun  8  sols;  et  se  la  cause  estoit  si  grosse  et  pesant 
que  en  un  jovir  les  examinateurs  ne  pussent  oïr  les  respome  >,  t 
y  convenist  vaquer  par  pluseurs  jours,  les  examinatenrs  auront 
plus  grant  salaire  ;  c'est  assavoir  1 6  sols  parisis  pour  chascun  d'eul 
pour  toute  la  cause;  et  en  petites  causes,  tant  d'enhaut  comim 
d'embas,  auront  4  S01S  parisis  pour  lesdictes  réponses,  et  au 
dessoubz, scion  lapovreté  des  parties;  et  seront  tenus  lesdiz  exa 
minateurs  de  oïr  les  réponses  en  personne,  et  les  escripre  ou  faire! 
escripre  en  leur  présence  et  des  parties. 

(56)  Item.  Pour  examiner  tesmoins,  et  entendre  diligemmen 
iing  jour  entier,  sans  ailleurs  besoigner,  à  l'examen  des  lesmoins 
chascun  desdiz  examinateurs  aura  à  Paris  îG  sols  parisis  par  jour 
et  s'ilz  vont  hors  Paris  en  commission,  ilz  auront  chascun  52  sol 
parisis, pour  chascun  jour  qu'iiz  vacqueront  diligemment  à  exa- 
miner tesmoins  ,  comme  dit  est  ;  et  pour  chascun  des  joun 
d'aller  et  retourner  de  ladite  commission,  autant  :  mais  ilz  n 
compteront  riens  des  minutes  de  leurs  examens  ne  pour  leur 
clers. 

(5j)  Item.  Pour  mettre  les  dépositions  des  lesmoings  en  par- 
chemin, ilz  feront  rooles  d'un  pyé  de  lé  et  de  n  piez  de  long,  ? 
tout  le  moins,  et  en  auront  un  sols  parisis,  pour  chascun  roole  : 
et  y  mettront  tant  de  lettres  qu'iiz  pourront  bonnement  sauf 
traulde;#et  quant  aux  copies  qu'iiz  feront,  les  rooles  de  copie.1 
seront  d'un  espan  de  lé,  et  de  tel  long  qu'iiz  contiengnent  lx  li- 
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gnes,  à  compter  l'espace  d'entre  deux  articles  ou  tesmoings, 
s'aucunes  en  y  a,  pour  une  ligne,  et  en  auront  11  solz  parisis  ,  et 
aura  deux  doyes  de  marge  en  l'original  sur  le  moins,  et  ung  doye 
ès  copies. 

(38)  Item.  Se  un  ou  deux  examinateurs  ne  vaquent  journée 
entière  pour  besoignier,  ilz  seront  paiez  de  ce  qu'ilz  feront  pour 
porçion  de  temps  qu'ilz  besoigneront  ;  et  n'auront  pas  si  grant 
salaire  comme  dessus  est  dit  ;  et  seront  tenus  d'entrer  en  besoigne 
au  jour  qu'ilz  seront  à  journée,  à  tele  heure  que  l'eu  aacoustumé 
d'entrer  en  siège,  et  y  besoigner  continuelement  tout  le  jour, 
jusques  à  tant  qu'il  soit  temps  de  laisser  euvre,  à  heure  de  soleil 
couehant  ou  un  peu  après. 

(09)  Item.  Et  pareillement  à  fere  informacions ,  oïr  comptes  et 
fere  autres  besoignes  appartenans  à  leurs  offices  et  qui  leur  seront 
commises,  ilz  seront  payez  de  leurs  journées  sur  les  parties  qui 
les  mettront  en  besoigne;  mais  s'ilz  l'ont  inforrnacion  pour  nous 
et  d'oïïice,  sans  requeste  de  partie,  ilz  ne  pourront  prendre  ne 
demander  salaire  à  celui  contre  qui  ilz  feront  l'informacion. 

(4o)  Item.  Quant  aux  taxacions  des  despens,  dommages  et 
interesîz,  ilz  ne  prendront  que  vin  deniers  pour  livre,  mais  moins- 
en  pourront  et  devront  prendre  en  meirues  choses  et  de  povres 
gens  et  de  petites  causes  selon  ce  que  le  cas  y  escherra;  et  s'il 
convient  fere  inforrnacion  sur  les  dommages  et  interests  ou  sur 
[autres  choses  où  il  chiet  iiilbrmacion  à  fere,  ilz  eu  seront  paiez 
selon  les  journées qu'ilx  y  vaqueront,  eu  regart  aux  prix  ci-dessus 
deelerez. 

Item.  Yceulx  examinateurs  mettront  en  escript  les  de- 
niers qu'ils  recevront  à  cause  des  choses  dessusdictes  ;  et  en  bail- 
leront lettres  soubz  leurs  seaulx  ou  seings  manuelz,  aux  parties 
F  ou  à  leurs  procureurs. 

(tyï)  Premièrement.  Nous  ordenons  que  aucun  ne  pourra  pa- 
trociner  ne  pratiquer  ou  fait  d'advocacerie  ne  de  procuracion  ou 
ehasteletde  Paris,  se  il  n'est  receu  à  ce  par  le  prevost  ou  son 
lieutenant,  et  par  le  conseil  d'aucun  assistant  de  la  court  dudit 
chastelet;  et  s'il  n'a  fait  le  serement  de  loyaument  pafrociner  et 
pratiquer. 

(4-0  Item.  Que  doresenavant  venront  et  seront  tenus  de  venir 
à  ladiete  court,  les  advocaz  et  procureurs,  à  heure  de  vu  heures 
au  matin  en  tout  temps,  soit  d'iver  ou  d'esté,  pour  délivrer  leurs 
causes. 

(\\)  Item.  Que  les  advocaz  et  procureurs  ne  partiront  dudit 
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chastelet,  depuis  que  ilz  seront  entrez  en  jugement.,  sans  licence 
dudit  prevost  ou  de  son  lieutenant,  ou  sans  nécessité  ou  cause 
raisonnable;  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(45)  Item.  Que  les  advocaz  feront  délivrer  à  leur  povoir,  par 
les  procureurs,  les  causes  là  où  il  ne  cherra  plaidoierie  ,  et  mons- 
tre r  les  exploiz  qui  seront  à  monstrer,  en  deschargeant  le  juge  et 
procédant  à  l'expedicion  des  causes. 

(46)  Item.  Que  les  advocas  ne  plaideront  causes,  s'ils  n'en  ont 
fait  paravant  collation  ;  et  n'en  feront  pas  collation  en  jugement; 
mais  s'ilz  la  vueillent  faire ,  ilz  ystront  hors  de  l'auditoire  et  la 
feront  à  part. 

(47)  Item.  Que  chascun  advocat  aura  ou  pourra  avoir  par  jour 
quatre  causes  à  son  audience,  et  non  plus,  se  le  prevost  ou  son 
lieutenant  en  la  fin  de  son  audience  ne  lui  en  veult  aucunes 
donner,  oultre  le  nombre  desdictes  quatre  causes,  selon  ce  qu'il 
verra  à  sa  discrecion  et  ordenance. 

(48)  Item.  Que  quant  un  advocat  aura  son  audience,  tous  les 
autres  advocas  se  serront  pour  escouter  le  plaid  ,  et  aidier  à  con- 
seiller et  adviser  la  court  :  excepté  toutesvoies  ceulx  qui  seront 
du  conseil  de  la  cause  que  l'advocat  qui  aura  audience  vouldra 
plaider,  et  ceulx  qui  vouldront  défendre  la  cause. 

(49)  Item.  Sur  le  salaire  des  avocas  ,  ordenons  que  les  advocas 
pourront  demander  de  salaire  pour  plaider  causes  communes  et 
deviser  toutes  les  escriplures  qu'il  faudra  faire  en  une  cause  jus- 
ques  en  dimnitive,  jusques  à  x  livres  parisis  et  non  plus;  et  des 
grosses  causes  et  subtiles,  jusques  à  xvi  livres  parisis,  supposé 
qu'ilz  soyent  deux  advocas  en  la  cause  ,  et  se  les  parties  en  vuelent 
avoir  plus  de  deux,  fere  le  pourront  à  leurs  despens  et  ne  sera 
point  taxé  plus  grant  salaire  que  dessus  est  dit  ;  et  se  il  y  a  petites 
causes  et  de  povres  gens,  ilz  s'en  paieront  moderéement  et  cour- 
toisement ,  sans  en  prendre  ne  demander  si  grans  salaires  comme 
dit  est;  et  s'il  convient  fere  aucunes  escriplures  sur  accessoires 
qui  ne  soyent  de  l'essence  du  principal,  les  advocaz  en  seront 
payez  outre  les  taux  dessusdiz,  et  leur  en  sera  taxé  salaire  conve- 
nable, eu  regart  aux  escriptures  qu'ilz  feront  sur  l'accessoire. 

(50)  Item.  Les  advocats  qui  sont  pensionnaires  d'aucunes  gens, 
plaideront  et  conseilleront  les  causes  de  leurs  pensionnaires,  et 
les  menront  jusques  en  diiïinitive,  sans  demander  ne  avoir  pour 
ces  causes,  autres  salaires  que  leurs  pensions  seulement,  se  ce 
nJest  pour  le  salaire  des  escriptures  qu'il  convendra  faire. 

(51)  Item.  S'il  advient  que  aucune  cause  preigne  fin,  avant 


MAI   l425.       '  707 

qu'elle  soit  eu  dciïinitive  ,par  accord  des  parties,  ou  autrement, 
les  advocas  ne  pourront  demander  pour  ce  tout  leur  salaire,  tel 
que  dessus  est  dit,  mais  seront  payez  pour  porcion  de  temps 
qu'ilz  auront  eu  de  peine  de  ce  qu'ilz  auront  fait,  eu  regart  au 
priz  dessusdit  :  se  ce  n'est  qn'ilz  eussent  esté  paiez,  en  tout  ou  en 
partie  ,  de  leur  salaire,  avant  que  la  cause  eust  prins  fin  ;  ouquel 
cas  ilz  ne  seroient  tenus  de  rien  rendre  ne  restituer,  s'il  ne  leur 
plaist. 

(52)  Item.  Nous  défendons  que  aucun  advocat  ne  signe  escrip- 
tures ,  s'il  n'a  plaidoyé  la  cause,  ou  esté  du  conseil  d'icelle;  et 
voulons  que  l'avocat  qui  signera  escriptures,  les  visite  tout  au 
long,  avant  qu'il  les  signe  :  sur  peine  d'un  mardi  d'argent,  ou 
d'autre  amende  à  la  vouleiité  du  juge. 

(55)  Item.  Ordenonsquedes  causes  qui  cherront  en  plaidoierie 
sur  l'assertion  des  faiz  des  parties,  les  procureurs  feront  et  seront 
tenus  de  bailler  leurs  faiz  par  escript  par  manière  de  mémoire, 
especialement  des  grosses  et  subtiles  causes;  et  que  les  advocas 
ne  plaideront  aucuns  faiz  que  ceux  qui  leur  seront  baillez. 

(54)  Item.  Et  pour  ce  qu'on  appelle  les  audiences  par  cédules, 
et  que  les  procureurs  sont  souvent  importuns  de  bailler  à  l'ad- 
vocat  qui  est  à  son  audience ,  cédules,  dont  il  vient  souventetFois 
noise  et  tumulte  en  l'auditoire  :  ordené  est  que  puisque  ung  ad- 
vocat aura  commencé  son  audience,  aucun  ne  lui  baille  cédule , 
ne  il  n'en  reçoive  aucune ,  mais  lui  soient  baillées  ses  cédules 
avant  son  audience  cemmencée. 

(55)  Item.  Et  que  en  une  cedule  l'en  ne  mettra  que  une  cause 
seulement,  sur  peine  de  l'amende. 

(56)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  désormais  aucun 
advocat  ne  face  appeller  à  son  audience  aucunes  personnes ,  s'il 
n'est  du  conseil  de  la  cause  et  chargé  d'icelle  plaider;  et  neant- 
moins  sera  tenu  et  gardé  l'ordre  et  tour  acoustumé  des  audiences 
dudit  chastellet,  sans  toutevoies  demander  ou  avoiraucun  proufit 
à  cause  d'icelles  audiences ,  soit  par  l'advocat  ou  par  le  pro- 
cureur. 

(57)  Item.  Nous  défendons  audiz  advocaz  et  aussi  aux  procu- 
reurs et  autres  qui  seront  oudit  chastelet,  que  le  juge  estant  en 
son  siège  et  eulx  estans  en  l'auditoire  et  ou  parquet,  ilz  ne  jen- 
glentou  parlent  ensemble,  et  ne  facent  noise  ne  distourbier  au 
juge,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(58)  Nous  ordenons  que  aucun  procureur  ne  pourra  fere  ne 
deviser  escriptures  de  causes  démenées  en  hault  devant  ledit  pré- 
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vost  ou  son  lieutenant  ;  et  détendons  que  aucunes  escriptures  nel 
soient  receues  ilec,  s'cllcs  ne  sont  signées  du  seing  manuel  de 
l'advocat  qui  aura  plaidé  la  cause  :  saut'  toutesvoies  que  ycclluij 
advoeat  avoit  essoines  au  joui*  de  bailler,  ou  estoit  hors  telle- 
ment occupez  que  le  procureur  ne  lui  peut  ferc  signer  lesdicteïj  \ 
escriptures,  la  court  recevra  lesdictes  escriplures  pour  esehever 
la  perte  de  la  cause  ;  maiz  le  procureur  sera  chargié  de  les  ferc  j 
signer  le  lendemain  ,  ou  le  plus  tost  qu'il  pourra,  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire,  comme  dit  est. 

(5q)  Item,  Que  les  advocaz  et  procureurs  bailleront  lettres  de 
quittance  de  leurssalaires  qu'ilz  auront  euz,  s'ilz  en  sont  requis  ; 
et  aussi  les  clercs  mettront  par  escript  ce  qu'ils  prendront  de 
leurs  escriptures,  se  iîz  en  sont  requis. 

(Go)  Item.  Défendons  que  aucun  advoeat  ne  se  mette  en  in- 
terlocutoire, s'il  ne  scet  certainement ,  ou  croit  en  sa  conscience 
qu'il  y  chée  ;  et  voulons  que  s'il  apparoit  au  prevost  ou  lieute- 
nant, que  calumpnieusement  l'advocat  se  acoustumast  à  ce  1ère, 
yceiuy  prevost  ou  lieutenant  l'en  punisse,  comme  au  cas  appar- 
tendra. 

(61)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  tes  advocaz 
dudit  chastelet,  seront  tenus  de  eseripre  ou  faire  escripre  en 
chascune  fueilie  de  papier  de  leurs  escriplures  xxx  lignes  et 
Lxv  lettres  en  chascune  ligne  ,  excepté  que  pour  chascun  es- 
pace d'entre  deux  articles,  sera  descomptée  une  ligne,  et  ne 
pourront  demander  ne  prendre  oultrc  11  sois  vm  deniers  pa- 
risis  pour  chascune  feuille  :  et  leur  clerc,  pour  la  minute  vin 
deniers  parisis  ;  et  pour  la  grosse  7  autres  vin  deniers  parisis. 

(6a)  Item.  Et  aussi  avons  ordené  que  se  par  appointement 
de  juge  ou  de  c;mimisseres,  aucuns  articles  croisiez  ou  debatuz 
par  partie  adverse,  demeurent  ès  escriptures,  ausquelx  parlic 
iuSversen'ait  mie  souffîsammentrespondu  par  les  siennes,  ycelles 
partie  pourra  respondre  par  11  ou  m  articles  ou  plus  selon  l'exi- 
gence du  cas  ;  tesquelx  seront  joinlz  et  cousus  avec  les  escrip- 
tures principaux,  ainsi  que  l'en  a  acoustumé  de  taire  ès  cours 
de  parlement  et  des  requestes  de  nostre  palays  ;  sans  ce  que  Feu 
puist  faire  à  cause  de  ce,  nouvelles  escriptures. 

(63)  Item.  Défendons  que  nul  procureur  ne  se  siée  en  tour  le 
buffet  de  l'auditoire  dudit  prévost,  se  ce  n'est  pour  faire  enregis- 
trer les  defFaux,  ou  pour  faire  leurs  registres  des  sentences  et  an- 
pointcmeiis  donnez  par  ledit  prévosl  ou  son  lieutenant  ;  cl  aussi 
qi'ilz  ne  incitent  aucunes  de  leurs  lettres  ou  papiers  sur  leditbùX- 
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t,  afin  qu'elles  ne  soient  cnlremeslées  avee  les  lettres  de  la  cour, 
it  que  l'en  ne  preigne  les  unes  pour  les  autres  :  sur  peine  de  v  sols 
arisis  d'amende,  et  que  sur  peine  de  ladicte  amende  chascun  si 
ost  qu'il  aura  fait  enregistrer  ee  pourquoy  il  se  trait  audit  buffet, 
euvoise  seoir  es  lieux  et  sièges  ordonnez  pourlesditz  procureurs. 

(64)  Item.  Que  aucun  procureur ,  ou  clerc  à  procureur ,  ne 
iée  de  lèz  les  clers  aux  auditeurs,  se  ce  n'est  pour  faire  enregis- 
cr  leurs  deflaulx  ou  appointemens  ;  et  tantost  après  se  lieveut. 

(65)  Item.  Nous  ordenons  que  les  procureurs  ne  se  chargeront 
e  causes  se  ilz  ne  sont  bien  instruits  et  par  bonne  collacion  ;  et 
éliront  s'ilz  puent,  quelles  preuves  leurs  maistres  auront ,  pour 
\s  avoir  quant  mestier  sera  ;  et  mettront  en  mémoire  tout  le  fait 
e  leurs  maistres,  pour  y  avoir  recours  quant  besoing  sera,  par 
tioy  ilz  ne  se  puissent  excuser  d'ignorance;  et  sauront  lesdilz 
rocureurs  ou  leurs  maistres  demeurront,  et  là  où  ilz  les  pour- 
)iit  trouver,  et  faire  savoir  Testât  de  leurs  causes  ,  alïin  qu'ilz 
'ayent  cause  d'eulx  excuser  de  non  parler  à  leurs  maistres,  et 
ue  pour  cause  de  teles  allégations,  delay  ne  leur  sera  donné  par 
1  juge  après  litiscontestaiion ,  oultre  les  delays  accoustumez  , 
;lz  comme  se  les  maistres  estoient  présens. 

(66)  Item.  Que  les  procureurs  soient  diligens  de  faire  leurs 
)1  lacions  à  leurs  avocaz  ;  et  ne  requerront  de  plaider  sans  bonne 
ollacion  précédente. 

(67)  Item.  Que  procureurs  monstrerontl'un  à  l'autre  adjourne- 
icns ,  actes  et  expîoiz  qui  à  monstrer  seront,  et  ne  les  refuse- 
nt à  monstrer  ou  à  veoir,  malicieusement,  ne  pour  délayer 
airs  causes,  sur  peine  de  x  sols  parisis  d'amende  pour  ebascune 
>iz. 

(68)  Item.  Que  procureurs  ne  feront  de  leur  auctorité,  conti- 
uacions  nedilacions  ;  se  ce  n'està  la  voulentéde  leurs  maistres, 

len  cas  de  nécessité,  par  le  conseil  de  leurs  advocas,  ou  de  la 
oulenté  du  pige  :  sur  peine  de  ladicte  amende. 

(69)  Item.  Délivreront  les  uns  aux  autres,  leurs  causes  amia- 
iement.,  le  juge  séant  et  non  séant,  de  tout  ce  qu'ilz  pourront 
onnement  délivrer  sans  nécessité  de  plaidoirie  ;  et  tout  ce  qu'ilz 
uront  entre  eulx  accordé,  passeront  et  tendront  de  bonne  foy. 

(70)  Item.  Respondront  aux  articles  diligemmentet  loyaumenl, 
1  feront  respondre  leurs  maistres  dedens  l'assignation  qui  sur 
;  sera  donnée  ,  et  ne  nyeront  coustumes  ne  usages  qu'ilz  sa  - 
lent ou  eroyent  estre  notoires  ;  et  s'ilz  ont  à  respondre  à  au- 
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cuncs  coustumes  ou  usages  dont  ils  facent  doubte  ,  ilz  s'en  i 
formeront  aux  advocas,  avant  que  ils  respondent. 

(71)  Item.  Deffendons  que  procureur  ne  soit  si  hardi  de  pi; 
der,  ne  de  haultement,  ne  desordeneement  parler  en  juge  tut 
à  son  advocat  ou  au  procureur  ou  conseil  de  sa  partie  adversj 
tant  comme  son  advocat  plaidera  ,  ne  autrement;  mais  s'aucu 
chose  veult  dire  à  sondit  advocat,  luy  dye  en  l'oreille  ordenéj 
ment  ;  et  ne  soit  si  hardi  de  estriver  au  juge ,  sur  peine  d'estre  n 
en  prison,  et  d'amende  tel  que  le  cas  le  requerra. 

(72)  Item.  Ordenonsque  se  doresenavant  un  advocat  ou  auit 
fait  appeller  aucune  partie  qui  ait  procureur  oudit  chastellet, 
le  procureur  n'est  trouvé  présent  en  jugement,  pour  délivrerj 
cause,  le  procureur  ainsi  défaillant  payera  v  sols  d'amende,! 
ainsy  n'estoit  que  à  celle  heure  il  fut  hors  par  le  congié  de 
court,  ou  qu'il  eust  aucun  autre  juste  et  loyal  essoine. 

(73)  Item.  Que  les  déclaracions  de  despens  soient  faictes 
plus  justement  que  l'en  pourra ,  et  affermées  par  serement, 
aussi  les  diminutions  ;  et  s'aucun  salaire  est  demandé  pour  adi 
caz  ou  procureurs,  rien  n'en  soit  tauxé  jusques  à  ce  que  te  co| 
missere  aura  parlé  à  l'advocat  ou  procureur, ou  qu'il  apparra! 
ce  qui  en  aura  esté  receu. 

(74)  Item.  Deffendons  que  doresenavant  les  procureurs  du 
chastellet,  ne  facent ,  ne  passent  assignations  ou  continuacic 
de  leurs  causes,  se  ilz  ne  sont  en  jugement  ou  devant  les  reg 
treurs  le  jour  que  ilz  les  accorderont  pour  les  passer  et  fa 
enregistrer  ;  et  se  ainsi  estoit  que  yceulx  procureurs  feussent  t 
lement  occupez  que  ilz  ne  poussent  bonnement  ledit  jour  p 
ser  lesdictes  assignations,  en  ce  cas  ilz  seront  tenus  de  les  pas 
aux  plus  fart  dedens  et  avant  le  jour  de  l'assignacion  ou  a 
tinuacion  qu'ilz  auront  prinse  :  autrement  l'assignacion  ou  c< 
tinuation  sera  nulle,  et  ne  sera  signée,  ne  enregistrée  par 
clercs  des  auditoires  dudit  chastellet,  ou  aucun  d'eulx. 

(75)  Item.  Ordenons  que  de  cy-en  avant,  aucuns  des  pro< 
reurs  et  avocaz  dudit  chastelet,  ne  seront  continuez  en  l'au 
toire  hault  dudit  chastelet,  sinon  par  le  congié,  licence  et  ai 
torité  du  presvost  ou  son  lieutenant ,  soità  jour  ordinaire 
extraordinaire,  et  qu'il  y  ait  cause  raisonnable  du  fere  ;  et 
advient  que  aucun  avocat  ou  procureur  soit  continué  à  jour 
dinaire ,  sa  continuacion  sera  publiée  à  haulte  voix  par  le  cl 
delà  court,  en  criântl'audicnce ou  rabas  des  défajllans ,  afin  ( 
aucun  ne  le  puisse  ignorer  ;  et  s'aucune  continuacion  est  par 
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lit  prevost  faite  auxheures  de  relevée  ou  après  disner  desdiz  jours 
>laidoiables  ou  autres  jours  extraordinaires,  auxquelz  jours  on 
liie  crie  aucune  audience  ou  rabaz,  ycelle  continuacion  sera  pu- 
1  ïliée  par  l'audiencier  de  l'auditoire  hault  et  ordinaire  dudit  chas- 
Mellet,  ou  par  le  sergent  qui  gardera  le  guichet  dudit  auditoire, 
juge  séant -9  et  en  la  présence  de  cculx  qui  ilec  assisteront,  à  ce 
U[ue  aucun  ne  le  puisse  ignorer  :  et  se  autrement  est  fait,  la  con- 
tinuation sera  de  nulle  valeur. 

(76)  Item.  Est  ordené  que  se  aucuns  desdiz  procureurs  se  veu- 
lent faire  continuer  par  l'ordonnance  des  auditeurs  des  causes  qui 
Jeront  pendans  devant  yceulx  auditeurs,  ce  soit  avant  que  yceulx 
riiuditeurs  entrent  en  jugement  et  que  le  cler  ou  clers  des  audi- 
toires mettent  en  escript  les  noms  des  procureurs  qui  y  seront 
cpontinués  ,  en  la  veûe  des  autres  procureurs  :  et  aussi  que  ycelles 
pntinuacions  soient  publiées  au  greffe  par  le  crieur  de  l'au- 
sjllience  :  autrement  lesdictes  continuacions  seront  nulles. 
'I  (77)  Item.  Quant  au  salaires  des  procureurs,  nous  avons  or- 
lllonné  et  ordonnons  que  les  procureurs  du  chasteiet,  pour  leurs 
salaires  des  causes  communes ,  pourront  demander  pour  le  de- 
iinené  d'une  cause  commune  jusques  en  difïinitive,  jusques  à  qua- 
jre  livres  parisis  et  non  plus  ;  et  des  grosses  causes  et  subtilles  , 
uiusques  à  vin  livres  parisis  ;  et  s'ilz  sont  pensionnaires  ,  ilz  se  ten- 
dront pour  contens  de  leurs  pensions  ;  et  de  petites  causes  au- 
igfiesoubz,  seront  paiez  ;  et  s'il  advient  que  la  cause  ne  soit  pas  menée 
falusquesà  diffinitive,  et  qu'elle  preigne  avant,  fin,  ilz  en  seront 
tkaiez  pour  porcion ,  comme  dit  est  des  avocaz. 
p  (78)  Item.  Que  les  procureurs  postulans  devant  les  auditeurs  , 
ïS pourront  avoir  et  prendre  pour  chascune  journée  qu'ilz  plaide- 
ront une  cause  ou  appoincteront  en  ycelie,  11  sols  parisis  et  non 
iiilus  ;  et  s'il  y  a  aucunes  assignacions  d'estat ,  rien  ne  leur  en  se- 
r  a  taxé  ne  payé  ;  et  s'il  advient  qu'il  faille  faire  escript  lires  de- 
vant lesditz  auditeurs,  les  procureurs  qui  les  feront ,  feront  les 
}i fooles  quant  au  nombre  de  lignes  et  de  lettres,  eu  la  manière 

0  [ue  dessus  est  dit  des  advocas  ;  et  pour  leurs  salaires  de  deviser 
ipt  ordener  lesdictes  escriptures,  auront  vin  sols  parisis  en  cas 

1  l'injures  et  de  autres  menues  causes,  et  de  plus  grosses  causes 
tx  sols  parisis  ;  mais  s'ilz  sont"  pensionnaires,  ilz  ne  pourront 
brendre  que  leurs  pensions  et  leurs  salaires  d'escriptures  s'ilz 

n  font  ;  et  ne  pourront  faire  aucunes  escriptures  lesdits  procu- 
reurs ,  s'ilz  n'en  sont  expressément  requis  et  chargez  de  par  leurs 
;liens  ou  maistres  :  et  se  autrement  le  font ,  rien  ne  leur  en  sera 
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taxé,  et  si  l'amenderont  à  l'ordenanec  de  justice,  c'est  assavoir 
de  xl  sols  paris is. 

(79)  Item.  Se  aucuns  despens  sont  adjugez  à  partie  ,  les  pro 
curenrs  ne  les  pourront  prendre  ne  recevoir,  se  ce  n'est  par  1 
Gongie  et  voulenté  de  leurs  maistres,  ou  par  la  licence  et  auc 
toritë  de  justice  :  sur  peine  d'amende  d'un  marc  d'argent. 

(80)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  doresenavan 
n'aura  oultre  le  nombre  de  xl  procureurs  pratiquans  ès  audi 
toires  d'en  hault  dudit  chastelet  ;  et  ne  pourront  yecnlx  qua 
rante,  n'aucim  d'eulx,  pratiquer  ès  auditoires  et  sièges  d'emba 
en  ycelluy  chastelet. 

(81)  Item.  Et  ordenons  que  de  çi-en  avant  les  avocats,  procu 
reurs,  commisseres,  notaires  ,  sergeus  ou  autres  olïiciers  et  pra 
tieiens  dudit  chastelet,  ou  leurs   héritiers,  ne  pourront  fair 
demande  ou  poursuite  de  leurs  salaires,  après  un  an  d'iceulx  sa 
laires  desservis  :  et  si  ne  pourront  les  vivaus  demander  arrérages 
de  leurs  pensions,  plus  que  de  trois  ans  passez,  eu  regart  au  temps 
de  leur  demande;  et  au  regart  des  heiitiers  des  trespassez,  il 
seront  tenus  d'en  faire  poursuite  dedens  l'an  du  trepassement  ;  e 
s'ilz  attendent  plus  d'un  an  ,  ilz  n'en  pourront  faire  poursuite  que 
de  deux  ans;  et  s'ilz  attendent  11  ans,  ilz  n'en  pourront  fair 
poursuite  que  de  un  an  ;  et  s'ilz  attendent  oultre  m  ans,  ilz  n'eu 
pourront  jamais  faire  demande. 

(8a)  Item.  Nous  défendons  aux  parties  et  à  leurs  procureurs 
sur  peine  de  xlsoIs  parisis  d'amende,  que  ilz  ne  facent  aucun 
accorsen  cas  d'amendement  ou  de  excès  ou  autrement,  en  autres 
causes  qui  nous  touchent,  sans  montrer  l'accort  à  notre  procu 
reur. 

(83)  Item,  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  désormais  au 
ciin  ne  soit  receu  à  bailler  eontrediz  ou  reprouches  contre  tes 
moins  ,  après  publication  faite. 

(84)  llem.  Et  avons  défendu  et  défendons  ausdiz  avocaz  et  pro 
t  meurs,  que  des  causes  commencées  ou  introduietes  pardevan 
l'un  des  auditeurs,  ilz  ne  lacent  ou  consentent  eslre  fait  aucun 
renvoy  devant  l'autre  auditeur. 

(85)  Item.  Nous  avons  ordoné  et  ordonnons  que  les  notaires,  et 
aussi  les  commisseres  dudit  chastelet  de  Paris,  désormais  seront 
tenus  de  rapporter  à  nostre  procureur  tous  les  inventaires,  arrestz 
et  autres  exploiz  qu'ilz  auront  faitz  pour  nous,  dedens  lendemain 
qu'ilz  auront  esté  faiz  :  sur  peine  de  xx  livres  d'amende. 

(86  j  Item.  Pour  ce  que  les'diz  notaires,  pour  estre  payez  de  leurs 
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salaires,  d'aucuns  inyentoires  par  eulx  faîz,  font  aucunes  fois 
prendre,  ai  rester  et  prisier  gaiges,  de  leur  auctorité,  oultre  le  g;é 
I  et  vouler. té  des  parties,  en  leur  préjudice,  nous  avons  défendu  et 
défendons  à  yceulx  notaires  ,  que  dorcsenavant  ne  le  facent  :  sur 
peine  de  dix  livres  parisis  d'amende,  et  de  restituer  l'interest  de 
partie. 

(87)  Item.  Et  pour  ce  que  lesdiz  notaires  ès  lettres  de  contraux 
et  obligations  passées  par  devant  eulx ,  insèrent  aucunes  fois  pUi- 
seurs  clauses  dont  lesdictes  parties  ne  furent  oneques  advertis 
expressément,  et  longues  escriptures  superflues  avec  grand» 
nuilliplicacion  de  termes  synonimes ,  et  à  cause  de  ce  exigent  et 
prennent  salaires  excessifs,  ou  préjudice,  et  à  la  charge  de  nozdiz 
subgez;  nous  avons  défendu  et  défendons  que  doresenavant  ne  le 
facent  :  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(88)  Item.  Nous  avons  défendu  et  deffendons  auxdiz  notaires, 
à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  restituer  le  double,  que  desoï- 
mais  ils  n'exigent  pour  la  grosse  des  lettres  de  simples  contraux 
et  de  procurations  signées  d'un  seul  notaire ,  oultre  la  somme  de 
:  1 1  sols  :  de  procuracions  et  d'autres  lettres  communes  signées  de 
deux  notaires,  oultre  11  sols  vin  deniers;  et  des  brevets  desdites 
lettres,  oultre  la  somme  de  xvi  deniers;  et  d'autres  lettres  et  brt- 
vcz,  à  l'arbitrage  du  juge. 

(89)  Item.  Et  seront  tenus  doresenavant  de  escrîre  ès  brevez 
et  lettres  qu'ilz  feront,  tout  ce  qu'ilz  recevront,  à  cause  de  leurs 
salaires  deserviz  ,  pour  la  façon  d'icelles  lettres  et  breveetz. 

)  (90)  Item.  Et  défendons  auzdix  notaires,  que  pour  leur  salaires 
'dechascun  jour  qu'ilz  entendront  ou  vacqueront  dedens  la  ville 
et  banlieue  de  Paris,  au  fait  d'inventaires  de  biens,  ilz  ne  prei- 
gnenî  ou  demandent  oultre  la  somme  de  x  sols  parisis,  pour  cha- 
cun d'iceulz  notaires. 

(91)  Item.  Enjoignons  àyceuîx  notaires,  qu'ilz  mettent  et  ré- 
digent plainement  et  entièrement  par  escript  les  contraux  qui 
seront  passez  pardevanteulx;  et  aprèsee  qu'ilz  serontainsiescripts, 
qu'ilz  les  lisent  au  long  en  la  présence  delà  partie,  avant  qu'ilz 
signent,  ne  baillent  les  lettres  d'iceulz  contraux. 

(92)  Item.  Et  seront  désormais  lesdiz  notaires  tenus  d'enre- 
gistrer les  convenances  ,  obligations,  eteontraulz  faiz  et  passez 
pardevant  eulx,  se  l'une  des  parties  le  requiert;  et  en  gardera  le 
regislre,  le  plus  ancien  desdiz  notaires;  et  seront  tenuz  d?  avertir 
et  interroguer  les  parties,  s'elles  veulent  leurs  convenances,  obli- 
gations et  contraulz  estre  enregistrez;  et  quand  ilz  grosseront  les 
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lettres  desdictes  convenances  et  contraux,  ils  seront  tenuz  d'es- 
cripre  en  ycelles,  fait,  passé  et  enregistré,  etc.  et  ou  regard  dei 
convenances ,  obligacions  ou  contraux ,  dont  ne  sera  poin t  fait  de 
registre,  les  notaires  après  qu'ilz  auront  fait  et  grossé  les  lettres 
seront  tenuz  de  chanceler  les  brevez,  et  iceulz  garder  par-deverî 
eulx;  et  ne  prendront  pour  ledit  registre,  oultre  ce  que  est  or- 
donné dessus  prendre  pour  les  brevez. 

(g5)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordonnons  que  les  procureuBs||i[1 
du  chastelet  de  Paris,  nefacent  ou  p  issent  entre  eux  assignacion?» 
ouconlinuacions  de  leurs  causes,  seilz  ne  viennent  en  jugement  Um 
jour  qu'ilz  les  accorderont,  pour  les  passer  pardevant  le  prevost.  foi 
son  lieutenant  et  auditeurs,  ou  leurs  clers  desdiz  auditoires  députés  »l 
à  faire  et  recevoir  telles  assignacions;  se  ainsi  n'estoit  que  lesdiz  pro  <! 
cureurs  fussent  tellement  occupez,  qu'ils  ne  peussent  bonnement  ifs 
passer  lesdictes  assignacions  ledit  jour;  ouquelcas  ilz  seront  tenuj  » 
de  les  passer  pardevant  lesdiz  prevost,  auditeurs  ou  leurs  clers  à  ci  h 
députez,  au  plus  tart  dedens  les  jours  que  lesdictes  assignacion;i  fi) 
ou  continuacions  escherront,  autrement  elles  ne  seront  de-là  ei<  m< 
avant  passées  ;  et  défendons  à  tous  les  clers  desdiz  auditoires,  qiW  fri 
après  ledit  temps  ilz  ne  signent  telles  assignacions  ou  continua-j  in 
cions,  neles  enregistrent  en  leurs  livres,  se  ce  n'est  par  la  manière)  fi] 
dessusdiete  :  sur  peine  d'amende  arbitraire.  hf 

(g4)  Item.  Enjoignons  aux  clers  civil  et  criminel  dudit  chastelei  ili 
et  aussi  desdiz  auditeurs,  que  désormais  ilz  facent  leurs  sentences)  se 
et  procès  par  escript,  sans  superfluité  de  langage  et  le  plus  brie]  iji 
qu'ilz  pourront,  sans  incorporer  esdictes  sentences,  actes  neautrefj  a  1* 
lettres  non  necesseres  et  qu'ilz  ne  exigent  pour  ce,  salaires  ex-l  % 
cessifz  ,  ne  oultre  la  somme  de  xvi  sols  parisis  pour  l'escripturel  k 
d'une  peau  de  parchemin  commun  ,  et  de  la  moitié  d'une  peau  j 
vin  sols,  et  de  plus  plus,  et  de  moins  moins;  et  escripront  en  h  fa 
marge  desdiz  exploiz  combien  ilz  en  auront  receu  ;  et  au  regar  f\t 
des  autres  lettres  ,  actes  et  exploiz,  lesdiz  clers  se  paieront  modé  toi 
rément  et  raisonnablement  de  leurs  escriptures  ,  selon  les  taxa-j  npvi 
tions  cy  -  après  esclarcies  ;  c'est  assavoir  d'un  petit  raport  de  mt: 
sergent,  prendront  mi  deniers;  d'un  défaut  commun  concluant,  lei 
xii  deniers;  et  se  l'escripture  est  mout  grant,  et  que  la  matière  1(»'  é 
désire ,  ilz  en  prendront  plus,  selon  ce  que  deûement  le  cas  le  re  j8j 
querra  par  la  juste  taxation  du  juge;  d'un  congié  de  vendre  S|i 
vm  deniers;  d'un  mémorial,  n  deniers,  excepté  des  mémoriaux  1er» 
de  publier  de  rapporter  l'enqueste,  et  de  ceulx  esquelx  il  aunj  jj 
dedans  aucune  confession  ou  ordenance  de  justice  ,  desquelx  il#  îirj 
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iront  1111  deniers;  et  d'une  sauvegarde,  xn  deniers;  d'une  com- 
mission pour  faire  adjournement,  xu  deniers;  et  d'un  rapport  sur 
dicte  commission,  xn  deniers;  d'une  commission  sur  sentence, 
a  d'une  commission  première  sur  lettres,  èsquelles  sera  faite  men- 
te du  contenu  es  lettres  ou  sentence  ,  11  sols  ,  et  sembîablement 
îune  commission  à  parfaite  éxécution,  11  sols  parisis;  Item,  d'un*, 
jndemnation  sans  procès,  de  xl  solz  ou  dessoubz,  xu  deniers; 
|  d'un  acte,  xn  deniers  :  Item,  d'une  sentence  sur  procès  pen- 
[tint,  selon  ce  que  la  peine  et  industrie  de  l'escripture  monteront 
jisonnablement,  à  la  taxation  du  juge  :  Item,  des  sentences  sur 
jnturnaces,  ilz  feront  petites  sentences  annexées  parmi  les  défaux, 
iant  les  sommes  ne  passeront  point  lx,  sols  et  auront  11  sols;  et 
^les  sommes  passent  lx  sols  ,  ilz  feront  les  sentences  des  contu- 
ïices,  où  le  procès  sera  narré  le  plus  bricfment  que  l'en  pourra 
pfs  annexer;  et  en  prendront  selon  l'escripture,  industrie  et 
line,  raisonnablement  à  ladite  taxation. 

t(i(p,5)  Item.  Les  rooles  des  copies  auront  111  espans  de  long  et  un 
jéSan  d'escripture  en  lé,  esquelz  espans  les  marges  ne  seront  point 
■mprinses;  et  contendront  du  moins  lx  lignes;  et  en  auront  11 
s  s  vi  deniers.  * 
'96.  )  Item.  Des  criées  d'éritages,  les  clers  auront  pour  leur  peine 
m  les  enregistrer  en  leurs  papiers  et  grossoyer,  vin  sols,  et  un  sols 
tour  le  sergent  qui  fait  les  criées;  et  se  la  déclaracion  des  heri- 
Kes  est  grant,  ilz  seront  paiez  selon  l'escripture  qui  y  sera,  le 
lis  justement  qu'ils  se  pourront  paier;  et  en  cas  de  débat ,  le  ta- 
Jira  le  juge  ;  Item. ,  pour  enregistrer  une  opposition  ausdictes 
liées,  ilz  auront  xn  deniers;  /£c?n,pour  enrëgistrer  une  enchiere 
y  deniers. 

1  )  97)  Item.  Nous  défendons  que  leseliz  clers  pour  leurs  salaires 
«  faire  collations  de  petits  et  communs  procès ,  ne  preignent  ou 
■boivent  oultre  la  somme  de  x  sols  parisis,  et  de  grans  procès, 

titre  la  somme  de  xx  sols  parisis;  et  enjoignons  que  yceulx  clers 
«ripvent  ou  facent  escripre  au  doz  d'yeeulx  procez,  ce  qu'ils 
■jfontreceu  pour  en  faire  collation;  et  s'aucune  des  parties  veult 
>amicer  l'expédition  de  son  procès,  elle  sera  tenue  d'en  faire  faire 

c  lacion ,  etc. 

98)  Item.  Défendons  aux  clers  desdiz  auditoires ,  qu'ilz  ne 
f  iliquent  en  iceulx  auditoires  durant  le  temps  qu'ils  y  tendront 
Mergie. 

1  99)  Item.  Ordonnons  que  lesdiz  clers  civil  et  criminel ,  et 
a  >si  des  auditoires  dudit  cliastellet ,  seront  lenuz  de  signer  et 
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l'aire  expédier  franchement  1rs  requèsles  présentées  aux  ju.p;os 
pariceulx  respondùeset  expédiées,  sans  ce  qu'ilz  puissent  prend 
aucun  salaire  pour  ce  faire,  sur  peine  de  xxsols  parisis  d'amend 
et  de  rendre  ce  qu'ilz  en  auront  receu. 

(100)  Item.  Défendons  ausdizclers  desdiz  auditoires,  sur  pei 
de  faulx ,  qu'ilz  ne  enregistrent  aucuns  défaulx  contre  aucun 
personnes,  se  ce  n'est  au  rapport  et  tesmoignage  du  sergent  q 
les  aura  appeliez;  ou  s'ilz  ne  les  ont  oy  appeller,  par  icellui  sergci 

(toi)  Item.  Défendons  à  l'audiencier  du  siège  ordinaire  duc 
prevost,  qu'il  ne  appelle  aucune  personne,  se  ce  n'est  par  le  cor 
mandement  du  juge,  ou  à  l'audience  de  l'advocat. 

(102)  Item.  Et  défendons  ausdiz  clers  civil  et  criminel,  q 
durant  le  temps  de  leur  clergie,  ilz  ne  exercent  autre  office; 
leur  enjoignons  qu'ilz  aient  leurs  principaulx  clers,  bons  et  soi 
fisans .  sachans  lire  et  entendre  latin  ,  afin  que  par  leur  ignora» 
ou  insoulTisance,  esclandes  ou  inconvéniens  n'aviengnent. 

(io5)  Item.  Et  défendons  audit  clerc  criminel,  qu'il  ne  reçoi 
oultre  la  somme  de  un  sols  parisis  pour  le  registre  de  l'inslit 
cion  de  quelque  office  que  ce  soit;  et  que  pour  l'escroe  et  regist 
d'un  eslargissement ,  il  ne  preigne  oultre  la  somme  de  xu  denier 
s'il  n'y  a  caucion  ;  ouquel  cas  il  en  pourra  prendre  encore  xu  t 
niers,  et  non  plus,  pour  la  caucion  ,  quelque  nombre  de  pie» 
qui  y  soient,  et  pour  les  autres  eslargissemens  ensirivans,  n'au 
que  xu  deniers ,  se  la  caution  n'est  muée  ;  et  se  elle  est  muée 
aura  autre  xrr  deniers  pour  la  caucion  nouvelle. 

(104)  Item.  Et  défendons  audit  clerc  criminel  et  aux  au! 
officiers  dudit  chastellet ,  que  des  confessions  rédigées  par  escrij 
informacions  et  procès  par  eulx  faiz  à  la  requeste  de  nostre  pr 
eureur,  ilz  ne  reçoivent  aucuns  salaires  des  prisonniers,  soie 
absoulz  ou  condempnez ,  mais  des  informacions  et  procès ,  p 
eulx  faiz  à  la  requeste  desdiz  prisonniers,  ilz  pourront  demand 
et  recevoir  d'iceulx  prisonniers,  salaire  raisonnable  et  modéré 

(105)  Item.  Nous  ordenons  que  ledit  clerc  criminel  sera  tei 
de  bailler  chascun  lundi,  par  roole,  tous  les  défaulx  des  eslarf 
dudit  chastellet,  au  receveur  de  Paris,  ou  au  fermier  d'iceu 
défaulx. 

(106)  Item.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  désorm 
les  séelleurs  et  chauffe-cire  dudit  chastclet,  qui  ont  gaiges  or< 
naires  de  nous,  ne  pourront  prendre  que  deux  solz  parisis  la 
seulement  pour  la  nouvelle  inslitucion  de  quelque  office  que  ceso 

(  1 07)  Item.  Nous  enjoignons  audit  séclleur,  que  de  cy  en  aval 
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iil  soit  par  chascun  jour  plaidoiablc  en  son  siège  oudit  chasteUct, 
| depuis  vin  heures  jusqu'à  xi  heures  devant  midi,  et  après  de  re- 
levée depuis  trois  heures  jusques  à  v  heures  en  y  ver,  et  jusquos  à 
six  en  esté;  et  qu'il  baille  du  jour  à  lendemain  au  fermier  ducit 
!séel  ce  qu'il  en  aura  receu. 

(108)  Item.  Et  avons  enjoint  et  enjoignons  audit  séelleur,  qu'  1 
Ipreigne  et  reçoive  dessergens  dudil  chastellet  à  leur  nouvelle  ne  - 
(titucion,  bonne  et  scure  caueion  des  sommes  anciennes  acou  - 
Ruinées  :  c'est  assavoir,  du  sergent  à  cheval  c  livres  parisis,  et  du 
sergent  à  pied  cinquante  livres  parisis ,  et  par  bonne  informacien 
liur  ce  faite,  et  que  nostre  procureur  dudil  chasicliet  soit  à  ce 

ippellé. 

(109)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  avient  souvent  que  depuis  que 
ucuues  lettres  sont  passées  par  devant  deux  notaires  du  cha? - 
lîct ,  et  depuis  grossées  et  signées  par  l'un  a'iceulx  seulemcni  9 

>our  la  mort  ou  absence  de  l'autre,  et  scellées  par  le  séeîletir 
udit  chastellet  qui  a  veu  le  brevet  signé  de  deux  notaires  ,  que  le 
el  d'ieelles  lettres  ainsi  grossées  est  après  cassé  ou  gasté ,  <  t 
en  appert  riens  ;  et  pour  ce,  quant  on  requiert  ledit  séelleur  ce 
elies  reséeller,  il  n'en  veult  riens  faire,  pour  ce  qu'il  n'y  a  que 
saing  d'un  notaire,  par  quoy  plusieurs  personnes  perdent  ref- 
ct  de  leurs  lettres;  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  audit  séel- 
ur,  pour  remédier  ausdizincon  venions,  que  dorcsenavanl  quant 
jeunes  telles  lettres  lui  seront  rapportées  pour  séelîer,  que  avant 
qu'il  les  séelie,  il  escripve  en  la  fin  de  ladietc  lettre  ,  en  li<  u 
seing  du  notaire  mort  ou  absent,  que  tel  jour  après  ce  qu'il 
est  apparu  du  brevet  d'icelie  lettre  signée  des  seings  manuels 
tel  et  de  tel  notaires,  il  a  mis  le  séel  à  y  Celles  lettres;  et  quç 
>rès  icelie  escripture,  il  mecte  son  saing  manuel,  et  que  à\ :s 
s  en  avant,  se  telles  lettres  sont  dessellées,  eue  sans  autre  se  t 
nnité  ,  celtui  qui  sera  séelleur,  reséelie  iesdietes  lettres  signées 
escriptes  comme  dit  est,  et  pour  son  salaire  de  faire  ce  que  dit 
,  aura  ledit  séelleur  de  la  partie,  1111  deniers  parisis. 

(110)  Item.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  aucun  ne 
ît  receu  à  l'office  de  sergent,  s'il  n'est  pur  lay  ou  marié,  non 
rtant  tonsure,  ou  continuelment  portant  habit  royé  ou  parïv. 
(ni)  Item.  Que  aucun  ne  soit  receu  à  l'office  de  sergent  à 
eval,  s'il  ne  scet  lire  et  esçripre ;  et  enjoignons  à  yceulx  scr- 
is  à  cheval ,  qu'ilz  signent  de  leurs  signez  manueîz  ,•  toutes  les 
Pions  des  exploiz  qu'ilz  feront. 

[t'12)  îlem.  Que  tous  les  serge ns  esîans  en  i'ordonnanee ,  se- 
8.  46 
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ront  tenuz  d'cstrc  reddcns  en  la  banlieue  de  Paris,  exceptez  le 
gardiens  députez  de  par  nous  à  gai der  le  temporel  de  l'evcsqin 
et  du  chapitre  de  Meaulx,  et  le  député  gardien  de  l'abbé  et  cou 
vent  de  Laigny  sur  Marne;  et  se  aucun  estoit  trouvé  demouran 
hors  de  ladicte  banlieue,  il  lui  sera  commandé  de  venir  demourej| 
à  Paris;  et  s'il  n'y  venoit  dedens  le  mois  après  le  commandement 
il  sera  du  tout  mis  hors  de  l'ordonnance ,  et  y  sera  misungautr 
en  lieu  de  luy,  ainsy  comme  se  Poiïice  vacast  par  sa  mort. 

(11 5)  item.  Que  aucun  sergent  à  verge  ne  puisse  sergen 
hors  la  banlieue  de  Paris. 

(i  14)  Item.  Que  doresenavant  lesdiz  sergens  seront  tenus 
desclairier  aux  partiez,  en  les  adjournant  en  chastellet,  les  lieu 
et  auditoires  civil  et  criminel,  ou  pardevant  quel  auditeur  ilz  fe 
ront  lesdiz  adjournemens,  à  peine  de  cinq  solz  parisis  d'amendfj 
et  de  l'interest  de  partie ,  et  de  ce,  et  de  tous  leurs  autres  explo 
seront  tenus  d'en  faire  leurs  rappors  devers  justice,  dedens  tro 
jours  au  plus  tard,  autrement  leur  exploit  sera  réputé  nul. 

(1 15)  Item.  Ordonnons  que  doresenavant  quant  aucun  serge 
vouldra  entrer  en  ung  hostel  pour  faire  éxecucion ,  il  sera  te 
de  appeler  aucuns  des  voisins  pour  veoir  faire  ladicte  execucio 
et  faire  inventaire  des  biens  qu'il  prendra,  avant  qu'il  les  e 
porte  ;  et  baillera  le  double  d'icellui  inventaire  à  la  partie ,  seav 
le  veult;  et  sera  tenu  icellui  sergent  de  mectre  iceulx  biens  ( 
plus  prouchain  lieu  seur  del'hostel  où  sera  faite  ladicte  éxéculioij 
sur  peine  de  lx  solz  parisis  d'amende. 

(116)  Item.  Ordonnons  que  lesdiz  sergens  doresenavant ,  qua 
ilz  amenront  prisonniers  oudit  chastellet,  seront  tenus  ava 
qu'ilz  se  partent  de  la  geôle,  de  faire  leur  régistre  contenant 
causes  au  vray,  pour  lesquelles  ilz  auront  amené  lesdiz  prisol 
niers ,  ou  par  quel  commandement  :  sur  peine  de  x  solz  d'amen 
à  payer  à  nous,  et  de  restituer  l'interest  de  partie. 

(117)  Item.  Défendons  ausdiz  sergens ,  que  doresenavant  ilz 
facent  leurs  rappors  de  navreures,  s'il  n'y  a  playes  et  sang, 
routure  ou  bateure  énorme,  et  leur  enjoignons  qu'ilz  facent  le; 
rapport  certain  et  véritable ,  le  plus  qu'ilz  pourront. 

(118)  Item.  Et  défendons  ausdiz  sergens,  que  doresenavant 
ne  facent  adjournemens  à  trois  briefz  jours,  ne  mectent  aucu 
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prison,  et  aussi  ne  se  mectent  en  garnison 


aucun  hostel;  s'il  n'y  a  commandement  de  juge,  ou  qu'ilz  aid 
esté  présens  au  délit  qui  de  soy,  soit  cas  criminel. 

(î  19)  Item.  Nous  deffendons  audiz  sergens,  que  doresenav. 
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de  leur  auctoriîé,  sans  le  commandement  do  nostre  chancelier 
ou  de  la  court  de  nostredit  parlement  ou  dudit  prevost  de  Paris 
ou  d'autres  ayant  à  ce  puissance,  ilz  ne  mainent  aucuns  prison- 
aiers  que  ou  grand  chastellet  de  Paris,  où  sont  les  prisons  ordi- 
naires, sur  peine  de  lx  solz  parisis  d'amende,  et  de  rendre  Tinte- 
est  à  partie. 

(120)  Item.  Nous  avons  défendu  et  défendons  ausdiz  sergens, 
[uedoresenavant  ne  facent  pour  nous  aucuns  arrestz,  gaigemens, 
djournemens  ou  exploiz,  sans  auctorité  de  juge,  ou  sans  la  re- 
Ijueste  de  nostredit  procureur,  auquel  ilz  rapporteront  inconti- 
nent leur  exploit,  sur  peine  de  lx  solz  parisis  d'amende,  et  de 
Bestitucion  de  dommages  et  interestz  de  la  partie. 
I  (121)  Item.  Défendons  ausdiz  sergens,  que  désormais  ilz  ne 
)ient  priseurs  de  biens,  et  ne  s'entremectent  de  faire  apprécia- 
tions de  biens  arrestez  et  prins  par  exécucion. 

(122)  Item.  Ordonnons  quant  aux  salaires  d'iceulx  sergens, 
ne  pour  faire  ung  adjournement  simple ,  en  la  ville  de  Paris,  et 
sques  aux  fossez  de  la  fermeture  d'icelle,  de  quelque  personne 
ae  ce  soit,  séculière  ou  d'église,  où  il  ne  convient  pas  adjourner 
lapitre,  les  sergens  auront  pour  leur  salaire  1111  deniers;  et  se 
[djournement  est  fait  en  ladicte  ville  de  Paris  à  gens  d'église  où 
conviengne  assembler  le  chapitre,  ilz  en  auront  xii  deniers. 

(123)  Item.  Que  pour  faire  ung  adjournement  hors  de  la  ville 
Paris,  et  dedens  demie-lieue  près  de  Paris,  comme  Saint  Ger 

lin  des  Prez,  Nostre- Dame  des  Champs,  Saint-Marcel,  Coup- 
^lulx,  Saint-Victor,  les  Tieulleries  vers  le  Louvre,  la  Granche 
|teliere,  ez  maretz  Saint-Ladre,  Saint-Laurens,  les  Courtiîles 
''^'lliiors  du  Temple ,  et  les  pressoirs  d'environ  l'abbaye  Saint-An- 
^llS|)ine  hors  Paris,  et  l'ostel  de  Ruilly  qui  est  emprès;  lesdiz  ser- 
^anef  is  auront  xn  deniers  parisis;  et  se  plus  loing  vont  faire  adjoig- 
nent comme  d'une  lieue  loing  de  Paris  dedens  la  banlieue,  ilz 
•ont  11  solz  parisis;  et  s'ilz  vont  oultre  une  lieue,  et  jusques 
san»Jla  fin  de  ladicte  banlieue ,  ilz  auront  trois  solz. 

124)  Item.  Et  que  pour  faire  ung  adjournement  en  cas  d'ap- 
,  où  il  conviengne  adjourner  le  prevost  de  Paris,  et  intimer  à 
>,iaiailtie  en  la  ville  de  Paris,  ilz  auront  pour  ce  xn  deniers;  et  se 
1,1  aUlijourncment  est  fait  oudit  cas  d'appel  contre  églises,  où  il 
aruiso'l .viengne  assembler  chapitre,  ilz  auront  pour  ce  xn  deniers  pa- 
niques.  et  je  l'adjomnement  en  cas  d'appel ,  venans  de  cours  sub- 

tez  en  ladicte  ville  de  Paris,  douze  deniers, 
dorese^,^  Item.  Et  s'il  advient  que  oudit  cas  d'aopel  conviengne- 
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iti limer  à  pluseurs  personnes  en  iadicie  ville  de  Paris,  lesdiz  ser- 
gens  avecques  lesdiz  xu  deniers  eomprins  ens  une  desdietes  par- 
ties intimée,  pour chascune  desdicles  autres  personnes,  auront 
mi  deniers  parisis;  et  se  il  convient  faire  lesdiz  adjournemens  <  t 
iutimacions  en  cas  d'appel  hors  de  la  ville  de  Paris  et  dedens  la) 
banlieue,  lesdiz  sergen s  seront  payez  de  leurs  salaires  selon  l'or 
donuaiice  dessus  déciairée  et  la  limitation  des  lieux  dessus  dil 
clairez. 

(126)  Item.  Se  lesdiz  sergens  font  adjournemens  en  cas  de  sai  ji 
sine  et  de  nouvcîîeté  en  la  ville- de  Paris,  à  comparoir  sur  un 
lieu  estant  en  la  ville  de  Paris,  et  à  comparoir  pardevant  le  se? 
gent  qui  fera  Padjournemcnt,  ledit  sergent  aura  pour  son  salair 
de  faire  ledit  ajournement  et  oyr  la  complainte,  v  soiz  parisis;  e 
si  sera  paie  de  Pcscripture  de  sa  relacion  qu'il  fera  soubz  son  seel 
selon  ce  qu'elle  contendra,  et  la  discrétion  du  juge;  et  se  led 
sergent  fait  Padjournement  en  cas  de  nouvellelé,  en  la  ville  d 
Paris ,  à  comparoir  pardevant  autre  cominiz  que  pardevant  lui ,  :— ^ 

(  127)  Item.  Et  se  lesdiz  adjournemens  sont  faiz  hors  de  la  villPiie 
de  Paris,  à  comparoir  à  Paris  ou  hors  Paris  ,  dedens  la  banlicuej 
ilz  seront  paiez  selon  îa  limitation  et  taxation  devant  dictes. 

(128)  Item.  Se  ung  sergent  signifie  une  sauvegarde  donnée  di 
roy  nostre  S.  ou  signifie  sauvegarde  du  commandement  du  pr( 
vost  de  Paris  ,  de  ses  lieuxtenans  ou  des  auditeurs,  à  une  personrl^ 
en  la  ville  de  Paris,  il  aura  xn  deniers;  et  se  la  signilicacion 
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faite  hors  de  Paris  et  dedens  la  banlieue,  il  en  sera  payé  selon 
tauz  dessusdit,  et  eu  regard  aux  limitations  dessus  declcrées. 

(129)  Item.  Que  se  ung  sergent  est  présent  à  faire  une  vei 
en  ladicte  ville  de  Paris,  il  aura  pour  ce  xn  deniers;  et  se  il 
fait  hors  des  fossez  de  Paris,  dedens  ladicte  banlieue,  il  sera  p 
selon  le  taux  dessus  déclairé  :  et  ou  cas  que  de  pluseurs  lieux  BIiesî 
héritages  il  conviendrait  faire  veue,  et  que  ledit  sergent  y  vaq 
roit  par  plusieurs  journées  entières,  il  aura  pour  chascunc  jou 
née  v  sols  parisis,  soit  dedens  Paris  ou  dehors. 

(100)  Item.  El  se  ung  sergent  à  verge ,  fait  exécution  en  la  viliil(^ 
de  Paris  par  vertu  de  lettres  obligatoires  ou  de  senlence,  ou  pi 
vertu  de  debitis,  et  il  vaeque  en  faisant  lele  execucion  par  11  j 
jour  entier,  il  aura  pour  jour  v  sols ,  et  se  plus  ou  moins  y  vacqulfur 
il  sera  payé  selon  le  temps  qu'il  vaquera,  au  priz  de  v  soiz  pPU 
jour. 

(i3i)  Item,  Et  se  aucune  execucion  est  faite  hors  de  la  ville  1  (10 


M 
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Paris  et  dedens  la  banlieue,  lesdiz  sergens  en  seront  payez  selon 
1  le  taux  rïécîairé  on  précèdent  article,  et  la.  limitation  et  distance 
des  lieux  dessus  déeîairez. 

(1^2)  Item.  Et  se  img  arrest  e3t  fait  en  la  ville  de  Paris,  du 
commandement  du  juge,  ou  sans  commandement  et  à  la  re- 
j  quesîc  de  la  partie,  ou  par  le  privilège  aux  hourgois,  il  aura  pour 
Bon  salaire,  douze  deniers;  et  si  rang  sergent  est  présent  en  la 
Ville  de  Paris  à  la  gagerie  que  fera  un  hourgois  ou  autre  personne 
pour  sa  renie,  et  le  sergent  adjourue  la  partie  gagée,  à  venir 
{  rendre  son  gaige,  il  aura  pour  son  salaire  nu  deniers. 

(  1 55)  Item.  Ht  se  ledit  sergent  fait  hors  de  ladicte  ville  de  Paris 
|  et  dedeus  la  banlieue  ,  aucuns  arrestz,  ou  est  présent  à  gaigier, 
et  adjourne  la  partie  gaigée  à  veoir  vendre,  il  sera  payé  de  son 
salaire  selon  le  taux  déclairé  ou  précédent  article,  et  selon  la  ii- 
;  milalion  et  distance  des  lieux  cy-dessous  déclairés. 

(1  54)  Item.  Et  s'il  convient  que  lesdiz  sergens  feissent  relacion 
,  soubz  leurs  seaulx  des  execucions  ou  arrestz  qu'iiz  feroient  ou 
feront,  ilz  seront  paiez  de  Pescripture  de  leurs  relacions,  selon  ce* 
1  que  elles  contendront  d'escriplures  ,  et  que  le  juge  arbitrera  sur 
;  ce;  mais  se  ilz  rapportent  de  bouche  leurs  exploiz  par  devers  la 
court,  et  que  par  la  court  ilz  soient  rédigiez  par  escript,  ilz  n'au- 
,  ront  point  de  salaire  pour  ce  faire. 

(  1 55)  lient.  Se  ung  sergent  est  présent  à  accompaignier  aucun 
i  sergent  ou  commissere  venant  d'autre  court  que  de  la  court  de 
cliastellet ,  pour  faire  aucun  exploit  en  la  ville  de  Paris  ou  dehors 
icelle  et  dans  la  banlieue,  il  aura  pour  son  salaire  xu  deniers  p  i~ 
risis;  et  hors  de  la  ville  de  Paris  jusques  à  demie  lieue,  il  aura 
tu  sols  partais  ;  et  s'il  va  oultre  demie  lieue,  il  aura  m  sols  parisis. 

(  1 56)  Ilem.  Se  ung  sergent  inaine  ung  prisonnier  de  la  court 
de  cliastellet  en  la  court  de  parlement,  et  que  ce  soit  à  la  rc- 
qnesie  dudit  prisonnier,  ou  pour  Pexpedilion  de  sa  cause,  il  aura 
I  11  sols,  et  se  il  y  a  plusieurs  sergens,  chascun  aura  11  sols. 

(\7)j)  Item.  Et  se  ung  sergent,  à  la  requeste  d'un  prisonnier 
ou  de  ses  amis ,  va  par  le  commandement  du  prevost  de  Paris 

ion  de  son  lieutenant,  quérir  iceliui  prisonnier  es  prisons  d'aucun 
seigneur  ou  justicier  estans  à  Paris ,  pour  amener  oudit  chastelet, 
ledit  sergent  aura  pour  son  salaire  u  sols  ;  et  se  ledit  sergent  va 
I  pour  ce  faire ,  à  Saint-Gcrmain-des-Prez  ou  à  Nosîre-Damc-des- 
Champs,  à  Saint-Marcel,  à  Saint-Victor,  à  Saint-Ladre  ou  à 
Saint-Laureus,  il  aura  pour  son  salaire  m  sols  parisis. 

(108)  item.  Se  ung  sergent  va  pour  ce  faire ,  plus  loing  que  l&i 
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lieux  derrenicrcment  déclairez,  et  dedens  la  banlieue,  il  aurafllâ 
pour  son  salaire  v  sols  parisis. 

(159)  Item.  Se  ung  sergent  maine  des  prisons  du  chastellet  ung 
prisonnier  ou  parquet  où  l'en  plaide  ,  ou  en  la  chambre  du  gref- 
fier criminel  oudit  chastellet ,  par  le  commandement  du  prevost 
de  Paris  ou  de  son  lieutenant,  pour  le  examiner  sur  les  cas  de 
son  emprisonnement,  ou  pour  autre  cas  qui  toucheroit  une  tierce 
partie  ou  sa  personne,  il  n'en  aura  riens. 

(140)  Item.  Et  se  ung  sergent  va  séeller  en  l'ostel  d'un  délin- 
quant ou  d'un  Irespassé,  en  la  ville  de  Paris,  il  aura  pour  son 
salaire  xn  deniers  ;  et  se  il  va  hors  de  Paris  pour  ce  faire  :  c'est 
assavoir,  à  Saint-Germain-des-Prez,  àNostre-Dame-des-Champs, 
à  Saint-Marcel,  à  Saint-Victor,  au  Molin  de  Couppeaulx,  aux 
Tîeulleries  vers  le  Louvre,  à  la  Granche-Bateliere ,  à  Saint-Lau^j 
rens,  à  Saint-Ladre,  es  Mare tz  de  Paris,  à  Saint-Anthoine  hors 
Taris,  et  ès  lieux  semblables  dessus  déclairez,  il  aura  pour  son 
salaire  n  sols;  et  se  ledit  sergent  va  plus  loing  :  c'est  assavoir,  à 
demie  lieue  de  Paris,  pour  ce  faire,  il  aura  pour  son  salaire  trois 
solz,  et  se  il  va  oultre  demie  lieue  de  Paris  et  dedens  la  banlieue,  j 
il  aura  pour  son  salaire  un  solz  parisis. 

(  14 1)  Item.  Se  ung  sergent  est  mis  en  garnison  en  ung  hostel 
en  la  ville  de  Paris,  il  aura  pour  son  salaire  par  jour,  un  solz  pa- 
risis ,  et  n'aura  aucuns  despens ,  mais  se  vivra  dessus ,  et  sera  tenu 
de  vacquer  en  ce  continuelment  sans  faire  autre  chose;  mais  s'il | 
advient  que  lui  estant  en  garnison,  il  voist  et  viengne  en  la  ville 
pour  faire  ses  besoignes  ou  ce  que  bon  lui  samblera,  et  ne  yra  ou 
vendra  en  l'ostel  où  il  sera  mis  en  garnison  ,  fors  une  ou  deux 
fois  le  jour,  si  comme  il  est  souventesfois  advenu,  icellui  sergent 
aura  seulement  pour  son  salaire  11  solz  ;  et  se  ledit  sergent  est  en- 
voyé en  garnison  hors  de  Paris  :  c'est  assavoir,  à  Saint-Germain- 
des-Prez,  et  ès  lieux  dessusdiz,  estans  près  de  Paris,  il  aura  pour 
son  salaire  m  soiz ,  et  s'il  est  envoyé  plus  loin  en  garnison  ,  que 
ès  lieux  cy-dessus  déclairez;  c'est  assavoir,  à  demie  lieue  loing 
hors  de  Paris,  11  aura  pour  son  salaire,  pour  chascun  jour  que 
il  sera  en  garnison,  un  solz;  et  s'il  est  envoyé  en  garnison  plus 
loing  que  demie  lieue ,  et  dedens  la  banlieue,  il  aura  pour  chascun 
jour,  vsolz  :  et  si  sera  tenu  de  vacquer  tout  le  jour  en  ladite  gar- 
nison ,  autrement  se  il  s'employoit  à  vacquer  en  autre  besoingne  • 
il  lui  sera  déduit  et  défalqué  sur  son  salaire. 

(142)  Item.  Ung  sergent  aura  pour  son  salaire,  pour  prendre 
et  emprisonner  une  personne  en  la  ville  de  Paris,  pour  délict  et 
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i  à  la  requeste  de  partie  ,  xn  deniers;  et  s'il  le  fait  sans  requeste  de 
partie,  pour  justice  ou  pour  office,  il  n'en  aura  riens. 

(143)  Item.  Nous  ordenons  que  doresenavant  aucuns  sergens 
ne  prendront  ou  pourront  prendre  argent  ne  deniers,  de  ceux 
sur  qui  les  exécutions  seront  par  eulx  faites  ou  requises  estre  faites, 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  se  ainsi  n'est,  que  premiè- 
rement, et  avant  ce  qu'ilz  en  reçoivent  aucune  chose,  la  debte 
principal,  dont  l'exécution  sera  requise,  soit  première  payée  en- 
tièrement, et  que  ce  qu'ilz  recevront  à  cause  de  leurs  salaires, 
leur  soit  baillé  amiablement  sans  aucune  contrainte  ou  exécucion 
de  cellui  ou  ceulx  qui  auront  esté  et  seront  exécutez  ;  et  ordon- 
nons que  ce  qu'ilz  en  auront  receu,  ils  escripvent  en  leurs  rela- 
cions. 

(144)  Item.  Nous  ordonnons  que  l'audiencier  dudit  chasteliet 
et  son  compaignon,  seront  tenuz  de  venir  à  vu  heures  au  matin, 
et  d'estre  et  assister  continuelment  devant  le  prevost,  tantcomme 
l'en  plaidera,  pour  exercer  leurs  offices,  tant  pour  garder  le  gui- 
chet, comme  à  faire  faire  la  paix,  sans  en  partir  hors;  se  ce  n'es- 
toit  par  le  congié  du  juge ,  ou  qu'ilz  aient  aultre  juste  et  loyal 
essoyne  :  sur  peine  de  dix  solz  parisis  chascun  pour  la  première 
foiz,  et  pour  la  seconde,  de  xx  solz  parisis,  ou  autre  à  l'ordon- 
nance du  juge. 

(145)  Item.  Que  ledit  audiencier  et  son  compaignon  soient 
pareillement  de  relevée  audit  lieu,  à  l'eure  que  le  prevost  siet, 
pour  faire  leurdiz  offices  comme  dessus  ;  en  et  sur  la  peine  des- 
susdicte. 

(146)  Item.  Que  l'audience  du  greffe  dudit  chastelet  sera  criée 
à  la  dixiesme  heure  de  l'orloge  du  Palais,  et  non  plus  tost. 

(147)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  clerc  de  la 
geôle  du  chasteliet  de  Paris  ,  pourra  recevoir  les  oppositions  de 
ceulx  qui  se  vouldront  opposer  à  la  délivrance  des  prisonniers  ; 
pourveu  que  iceulx  opposansesliront  domicilie  à  Paris,  et  feront 
enregistrer  leursdictes  oppositions,  et  payeront  1111  deniers  parisis 
pour  ledit  registre ,  dont  les  prisonniers  ne  payeront  riens. 

(i4&)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant 
aucun  ne  sera  receu  en  l'office  de  geôlier  du  chasteliet  de  Paris, 
s'il  n'est  pur  lay  ou  marié ,  continuelment  portant  habit  royé  ou 
parti,  ou  soit  sans  tonsure. 

(149)  Item.  Que  toutes  manières  de  prisonniers  qui  entreront 
ou  guichet,  soient  reverchiez,  à  savoir  se  ilz  sont  clers  ou  non; 
et  soit  enregistré  Pabit,  et  Testât  où  que  ilz  sont;  et  soient  croi- 
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sicz  ùit  signez  ou  papier  cculx  qui  b&ïiï  cîers,  à  peine  de  xl  soi» 
parisis. 

(150)  ïtem.  Que  quant  aucuns  prisonniers  seront  amenez 
pour  cas  criminelx ,  le  geôlier  sera  tenus  de  les  mectre  en  prison 
fermée,  en  telle  manière  que  nulx  ne  parlent  à  eulx;  et  en  ce 
point  les  tenir  tant  qu'il  ait  autre  mandement  du  prevost  ou  de 
son  lieutenant. 

(151)  Item*  Que  le  geôlier  soit  tenu  d'avoir  un  g  livre,  ouquel 
sera  mis  et  enregistré  par  manière  d'inventaire,  tout  ce  qui  sera 
trouvé  sur  iceulx  prisonniers  criminelx,  soit  argent  ou  autre  chose, 
pour  estre  gardé  et  conservé  à  yceulx  ou  à  qui  il  appartiendra. 

(i5a)  item.  Que  pour  ce  que  audit  chasteîlet  a  continueîement 
grant  quantité  de  prisonniers,  tant  de  l'ordonnance  du  prevost 
de  Paris,  comme  des  autres,  le  geôlier  sera  tenus  d'est re  lui  Ve; 
c'est  assavoir,  lui,  son  clerc  et  trois  varlets. 

fi 55)  Item.  Que  le  geôlier,  son  clerc,  ne  autres  de  ses  gens, 
ne  laissent  parler  aucunes  personnes  aux  prisonniers  criminelx; 
se  ce  n'est  par  l'ordre  du  prevost  ou  de  son  lieutenant. 

(  1 54)  Item.  S'il  advient  que  aucunes  personnes  veullent  parler 
h  aucuns  prisonniers  pour  cas  civils,  ou  leur  veullent  apporter  à 
boire  ou  à  mengier,  iîz  ne  pourront  passer  l'uiz  des  degrez;  mais 
sera  tenu  le  geôlier  et  ses  gens  d'appeler  les  prisonniers  sur  les 
quarreaux,  pour  parler  à  leurs  amiz  et  boire  avec  eulx  se  il  leur 
pîaist. 

(1 55)  Item.  Le  geôlier  ne  ses  gens  ne  pourront  demander  ne 
prandre  argent  d'aucuns  prisonniers,  ne  de  leurs  amis,  pour  les 
faire  parler  à  eulx  sur  les  carreaulx,  ne  autre  part. 

(i50)  Item.  Que  aucun  prisonnier  n'ait  escriptoire,  encre  ne 
papier,  et  sera  tenu  le  geôlier  de  bien  s'en  prendre  garde. 

(  ï  57)  Item.  Que  aucun  prisonnier  ne  face  fere  ne  escrire 
lettres  closes,  ne  autres  en  la  geôle;  se  ce  n'est  par  congié,  et 
qu'elles  soient  monstrées  au  prevost  ou  à  son  lieutenant. 

(  1 58)  Item.  Que  le  geôlier,  son  clerc,  ne  autres  de  ses  gens 
ne  puissent  lesdiz  prisonniers  muer  de  prison  en  aultre,  quant 
ils  seront  commandez  par  le  prevost  ou  son  lieutenant  estre  mis 
en  aucunes  prisons,  soit  en  prisons  fermées  ou  autre  part;  se  ce 
n'est  pour  ces  de  maladie  ,  ou  pour  autre  cause  nécessaire,  la- 
quelle sera  premièrement  ditte  au  prevost,  ou  à  son  lieutenant; 
qui  en  ordonnera,  et  fera  de  ce  savoir  la  vérité  se  bon  lui  semble 
(i5q)  Item.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  chascun 
prisonnier  soit  mis  et  logié  en  ladite  geôle  selon  son  estât,  le  cas 


de  son  emprisonnement,  on  le  mandement  du  juge  ou  seigneur 
qui  l'envoyera  prisonnier;  et  se  ung  conte  ou  une  contesse  est 
mis  en  prison  oudit  chastelict,  sera  paié  pour  son  geolage  d'entrée 
et  d'issue,  x  livres  parisis;  item,  paiera  pour  semblable  cause  ung 
chevalier  banneret  ou  une  dame  bannerette,  xx  solz;  item,  ung 
simple  chevalier  ou  une  simple  dame,  cinq  sois  ;  item ,  ung  es- 
cuier  ou  simple  demoiselle  noble,  xn  deniers;  item ,  ung  lom- 
bart  ou  lombarde  pour  ce  mesme ,  xn  deniers;  item,  ung  juif  ou 
une  juive  pour  semblable  cause,  11  solz  :  item ,  tous  autres  pri- 
sonniers, pour  ce  mesmes,  vni  deniers. 

(160)  Item.  Se  ung  prisonnier  gist  es  cheynes,  en  bcauvoir,  en 
la  mote,  ou  en  la  salle,  il  paiera  chascune  nuit  pour  lit  mi  de- 
niers, et  pour  place  n  deniers;  et  se  il  veult  faire  venir  son  lit  de 
sa  maison,  faire  le  pourra,  et  ne  paiera  que  n  deniers  pour  place. 

(161)  Item.  Chascune  personne  qui  sera  emprisonnée  en  la 
boucherie,  en  beaumont,  ou  la  griesche,  qui  sont  prisons  fermées, 
payera  pour  la  nuit  un  deniers  et  11  deniers  pour  place. 

($62)  Item.  Se  ung  prisonnier  est  mis  enbeauvaiz,  et  il  gist  sur 
11a  les  ou  sur  couches  de  paille  ou  de  feurre ,  il  doit  pour  chascune 
nuyt  ii  deniers. 

(i65)  Item.  Se  ung  prisonnier  est  mis  en  la  fosse,  il  doit,  quant 
il  a  de  quoy  paier ,  pour  chascune  nuit  ung  denier;  et  s'il  est  mis 
ou  puis  en  la  gourdainc  ou  bersueil  ou  en  oubliette,  il  doit  au- 
tant que  s'il  estoit  en  la  fosse. 

(164)  Item.  Se  une  personne  est  mise  en  barbarie  ou  gîorieîtc, 
il  doit  autant  que  cellui  qui  est  mis  en  beauveoir;  et  s'il  a  lit, 
nu  deniers  pour  lit. 

(165)  Item.  Se  ung  prisonnier  est  mis  entre  deux  huis,  il 
payera  autant  comme  en  la  fosse,  c'est  assavoir  ung  denier. 

(1O6)  Item.  Se  une  personne  est  amenée  pour  dcbte  ou  Chas- 
tell  et  ,  le  clerc  aura  pour  chascun  rabat  qu'il  fera  des  prisonniers, 
11  deniers. 

(  167)  Item.  Sera  tenuz  ledit  geôlier  de  bailler  et  livrer  à  ses  des- 
pens,  pain  et  eaue  aux  prisonniers  qui  n'auront  de  quoi  vivre;  ou 
cas  qu'ilz  ne  seroient  emprisonnez  pour  debtes,  ouquel  cas  leurs 
créanciers  seront  tenus  doreur  quérir  à  l'ordonnance  du  prevost 
de  Paris ,  et  selon  ce  que  vivres  seront  chiers  ou  à  grand  marché. 

(168)  Item.  Et  est  défendu  audit  geôlier,  que  à  prisonniers  cri- 
minelx  ne  baille  pour  leur  vivre  que  pain  et  eaue,  sur  peine  de 
perdre  ce  qu'il  leur  baillera  oultre,  se  ce  n'est  par  commande- 
ment du  prevost  ou  du  lieutenant. 
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(169)  Item,  Le  geôlier  ne  pourra  contraindre  aucun  prisonnier 
à  fgtre  à  «a  table  ,  *'il  ne  iui  plaist;  mais  sera  tenu  de  laisser  pas- 
ser ceux  qui  ausdiz  prisonniers  apporteront  leurs  vivres ,  s'ilz  ne 
sont  pour  cas  criminels,  ou  en  prison  fermée,  et  par  comman- 
dement :  lesquelx  vivres  il  sera  tenuz  de  délivrer  aux  prisonniers, 
et  de  les  visiter  pour  savoir  s'il  y  aura  aucune  chose  préjudi- 
ciable. 

(170)  Item,  Ledit  prevost  et  son  lieutenant  pourront  ordonner 
et  mettre  pris  sur  la  table  du  geôlier  selon  temps,  et  que  vivresj 
seront  chiers  ou  bon  marchié. 

(171)  Item.  Que  la  pièce  de  vin  que  le  geôlier  aura  afforée  à 
pris  raisonnable,  il  sera  tenuz  de  tenir  nettement,  sans  mauvaû 
emplage  et  sans  accroistre  le  priz ,  combien  que  amenuysier  lel 
puisse. 

(172)  Item.  S'il  avient  que  aucuns  prisonniers  vuellent  vivre 
de  provisions  sans  estre  de  la  table  du  geôlier,  faire  le  pourront, 
sans  tenir  table,  ne  vendre  icelle  à  autres  prisonniers. 

(175)  Item.  Le  geôlier  sera  tenu  de  tenir  pleine  d'eaue  la  grand 
pierre  qui  est  sur  les  carraulx  afin  que  les  prisonniers  en  puissent 
avoir  sans  dangier. 

(174)  Item  Que  le  geôlier  sera  tenu  d'avoir  liz  souffisans  de 
deux  lez,  et  qu'il  n'en  puisse  mettre,  ne  prendre  proûlt  d'un  lit, 
que  de  deux  personnes  ou  de  trois  au  plus. 

(175)  Item.  Se  aucun  prisonnier  veult  avoir  un  lit  de  sa  maison 
avoir  le  pourra,  ou  cas  que  le  geôlier  n'aura  de  quoy  emplir  la 
place;  ouquel  cas  icellui  prisonnier  ne  pourra  mettre  gésier  avec 
lui  ung  homme,  duquel  le  geôlier  aura  ung  denier  de  prouffit 
avec  les  deux  deniers  pour  place. 

(176)  Item.  Que  ceulx  qui  se  dient  prevostz  des  prisons,  ne 
seront  soulTers  et  ne  pourront  prendre  ne  avoir  sur  aucuns  pri- 
sonniers quelques  prouffit  que  ce  soit,  de  bienvenue  ne  autre- 
ment. 

(477)  Item.  La  quarte  de  vin  de  bien-venue,  le  parler  dessoubi 
la  saiuturc,  le  voler  de  moine,  le  parler  latin,  et  telles  trufïles,  sont 
défendues  :  car  les  prisonniers  sont  assez  chargiez  de  payer  le 
despens  nécessaires;  et  sera  tenu  le  Spolier  de  le  signifier  ou  faire 
savoir  par  lui  ou  par  ses  gens  aux  prisonniers,  au  commencemen 
qu'ilzy  seront  amenez,  si  que  ilz  en  soient  advisez,  et  se  aucuu 
s'en  efforce ,  il  le  contredira  et  défendra. 

(178)  Item.  Nous  défendons  que  doresenavant  aucun  prison- 
nier ne  autre  personne  ne  soit  si  hardi  de  jouer  aux  dez  sur  les 
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1  carreaux,  ne  ès  autres  prisons  dudit  chastellct;  sauf  tant  que 
pour  ce  que  aucunes  fois  il  y  a  des  prisonniers  qui  sont  gens 
d'estat  et  d'onneur,  qui  ne  sont  prins  que  pour  depte,  ou  pour 
autres  legiers  cas  civilz,  iceulx  pourront  jouer  aux  tables  ou  aux 
eschez  seulement. 

i   (179)  Item.  Que  le  pain  qui  sera  apporté  ou  envoyé  ou  chas- 
teliet  par  les  jurez  des  boulengiers,  et  par  cellui  qui  fait  la  queste 
ne?  parmy  la  ville  pour  les  prisonniers,  soit  tout  distribué  aux  prison- 
iiiniers  des  basses  prisons,  par  le  plus  soufïisant  et  notable  prison- 
nier qui  sera  sur  les  carreaux,  par  l'ordonnance  du  prevost  ou  de 
ei  son  lieutenant,  ou  du  clerc  dudit  prevost. 

ai|   (180)  Item.  Que  l'argent  et  autre  chose  qui  sera  donné  ausdiz 
ilfprisonniers  le  jour  du  vendredi  adouré ,  soit  distribué  comme  des- 
tsus,  ou  aux  autres  prisonniers  plus  indigens,  par  le  plus  notable 
vn  prisonnier  qui  sera  sur  les  carreaux,  par  l'ordonnance  devant  dicte, 
îitl,   (181)  Item.  S'il  advient  que  aucuns  deniers  soient  baillez  secrè- 
tement au  geôlier  ou  à  ses  gens ,  pour  faire  aumosne  ausdiz  pri- 
mfeonniers,  ycellui  geôlier  ou  son  clerc,  seront  tenuz  de  le  dire  et 
îDlJreveller  le  pris  l'un  à  l'autre  ,  au  prevost  ou  à  son  lieutenant  ou 
laudit^clerc,  et  de  les  distribuer  ausdiz  prisonniers  comme  dessus  : 
à  sur  peine  d'estre  réputé  pour  larron  ,  se  par  eulx  en  estoit  aucune 
lit, ,ohose  retenu  ou  employé  en  autre  usage;  et  d'en  estre  puny 

comme  de  larreciu. 
»,  \  (1 82)  Item.  Que  le  geôlier  pourra  retenir  les  prisonniers  en  pri - 
la  I30n  après  leurs  délivrances  des  cas,  pour  son  geolage;  c'est  assa- 
voir, pour  son  droit  de  l'entrée  et  issue,  de  lit,  giste  et  place, 
itj  tel  que  dessus  est  déclairé  et  limité. 

(i83)  Item.  Le  geôlier  et  ses  gens  seront  tenuz  de  jurer  tenir  et 
Attarder  les  ordonnances  dessusdictes ;  et  se  ilz  se  mesprennent  en 
»  mcuns  des  points  et  articles  dessusdiz ,  ilz  en  seront  pugnys  par 
re-  ite  prevost  de  Paris,  ou  son  lieutenant,  selon  ce  en  quoy  ilz  se- 
ront trouvez  avoir  mesprins  et  que  les  cas  le  désireront  et  les 
ik  :peines. 

I  (184)  Item.  Et  n'est  mie  notre  intencion  par  ces  présentes  ordon- 
nances, de  vouloir  deroguer  ou  préjudicier  aux  autres  anciennes 
ordenances,  desquelles  n'est  faite  mencion  en  ces  présentes. 

(i85)  Item.  Que  des  présentes  ordonnances  et  autres  anciennes 
fiusquelles  n'est  derogué  par  ces  présentes,  seront  faiz  tableaux 
mx  regart  de  chascun  des  estaz  et  offices  dessusdiz;  et  à  leurs 
lespens  seront  faiz ,  entretenus  et  renouveliez  ainsi  que  besoin 
;era. 
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Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  fcaulx  conseillers  le< 
gens  tenans  et  qui  tendront  noslredit  parlement,  au  prevost  d( 
Paris  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxte 
nans,  présens  et  à  venir,  que  nosdictes  présentes  ordonnance 
facent  solempnellement  publier,  en  les  faisant  tenir,  garder  e 
observer,  et  icelles  tiengnenl,  gardent  et  observent,  chacun  ei 
droit  soy,  sans  les  enfraindre,  ne  souffrir  estre  enfraintes  pa 
quelque  personne,  ne  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Donné  à  Paris,  etc.  A  la  relacion  du  conseil,  tenu  en  I 
chambre  dudit  parlement. 

Ces  présentes  ordonnances  publiées  en  la  court  de  parlement 
et  faictes  en  icelie  court,  en  Pan  mil  cccc  et  vint  cinq,  fure» 
lues  et  publiées  en  jugement  ou  chastellet  de  Paris,  oudit  an  mij 
cccc  vint  cinq,  le  lundi  xxue  jour  du  moys  d'octobre,  monsieur  h\ 
premier  président  de  la  court  de  parlement  tenant  le  siège,  pré 
sens  monsieur  le  prevost,  ses  lieuxtenans  civil  et  criminel,  1 
procureur  du  roy,  les  advocaz,  commisseres,  notaires  et  procu 


eurs  oudit  chastellet,  et  les  sergens  à  cheval  et  à  verge  d'icellu 


chastellet  en  grant  nombre  (1 


a4*  —  Lettres  portant  institution  de  la  Cour  souveraine  de 
aides ,  composée  de  six  juges  généraux. 

Poitiers,  22  octobre  1^25.  (G.  L.  XIII,  io5.  ) 

a5.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  clercs  %  même  tonsurés 
de  posséder  des  offices  d'huissiers  (2). 

20  octobre  i^'j.5. 


(1)  L'an  dessusdit  mil  cccc  et  vint  cinq,  ledit  jour  de  lundi  xxn6  jour  dudi 
mois  d'octobre ,  après  lesdictes  ordonnances  Ieues  et  publiées ,  et  que  les  advoca 
et  procureur  du  Roy  oudit  cbastellet,  les  autres  ad vocas,  commissaires,  notaires 
procureurs,  sergens  et  autres  officiers  et  praticiens  oudit  cbastellet  là  présaus 
orenl  ès  mains  dudit  monsieur  le  président,  fait  serment  solennel  desdictes  or 
donnances,  tenir  et  garder  sans  enfraindre  ;  icellui  monsieur  le  président  defl'en 
dit  à  tous  autres  advocas  ,  commissaires,  notaires,  procureurs,  sergens  et  autre 
officiers  et  praticiens  absens  ,  et  qui  n'estoient  venus  cedit  jour  oudit  cbastellet 
que  ilz  ne  feussent  si  osez  ou  hardiz,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  e 
pratique  ,  de  exercer  leursdiz  offices ,  ne  aussi  pratiquer  oudit  cbastéllet ,  jusque 
à  ce  que  en  ses  mains  ilz  eussent  fait  serement  desdictes  ordonnances  tenir  e 
garder,  sans  enfraindre,  selon  leur  forme  et  teneur. 

(2)  Le  NouveatL  Répertoire ,  v°  Huissier,  §  Ier,  cite  une  ordonnance  de  cettf 
date,  comme  appartenant  à  Charles  VIII.  Il  n'y  a  pas  d'ordonnance, du  2!) 
lobre  dans  la  Collection  du  Louvre.  "Nous  ne  l'avons  pas  trouvée  dans  .Toly,  Dan 
♦vus  les  cas  Charles  VI  il  serait  indiqué  par  erreur  au  lieu  de  Charles  Vïî. 
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M*.  '26.  —  Déclaration  de  Henri  VI  (»)  sur  ia  collation  des  bé- 
néfices ,delaqueileil  résulte  que  les  patrons  et  coilateivrs  nom- 
maient aux  bénéfices  qui  vaquaient  dans  certains  mois,  et 
ie  pape  à  ceux  qui  vaquaient  dans  ie  reste  de  Vannée. 

1  Paris  ,  26  novembre  i/i25.  (C.  L.  XIII,  107.) —  Reg.  au  parlem.  le  12  mars. 

Henrici'9,  etc.  Cùm  durante  generaii  concilio  ecelesie  in  civi- 
lité Constancicnsi  Maguntine  provincie  novissinie  celebralo,  certa 
liuisset  in  ter  sauctissiiiium  in  Cbristo  patrem  Martinum  summum 
pontificem  modernum,  et  nonnullos  prelatos,  ac  alios  nationem 
gniiieanam  in  dicto  conciiio  tune  representare  se  dicentes,  ordi- 
natio  concordata,  et  ab  utrâque  parte  sponte  et  sine  prejudicio 
cujuslibet  suscepta,  quinquennio  du  ratura,  per  quam  beneficio- 
rum  in  nostro  regoo  Francie  et  Dalphinatu  vacancium.  dispositio 
dicto  summo  pontiiici  et  ordinariis  collatoribus  seu  patronisme- 
diaiîm  et  alternis  vicibus  rcmanc!)at,  certis  duntaxat  exceptis  in 
dicta  ordinatione  deciaratis  ;  quam  quidem  alternative  ordinatit  - 
nem  defunctus  carissimus  dominus  et  avus  noster  rex  Francie, 
ex  deîiberatione  deiuncti  precarissimi  domini  et  genitoris  nostri, 
tune  heredis  et  regentis  Francie ,  observari ,  et  à  die  ulh'mâ  marî  i 
anni  millesimi  quadringentesimi  decimi  octavi  ante  Paseba,  suum 
sot  liri  effectum  deelarasset,  donec  aliud  esset  super  boc  ordina- 
tum;  lapsoque  dicto  quinquennio  abus  occurrerit  alternative 
inodus,  videliect  quôd  bénéficia  singnlis  mensibus  marlii ,  junii, 
septembris  et  decembris  vacantia ,  ordinaiiorum ,  collatorum  seu 
patronorum  provision!,  bénéficia  vero  que  ecteris  mensibus  va- 
carent,  apostolice  dispositioni,  quousque  aliud  esset  ordinatuin, 
subjacercut  : 

Notum  facimus  quod  nos  attendentes  prefatum  alternative  mo- 
dum  per  menscs,  priori  allernaliva  niuHô  esse  clariorem  ;  volen- 
tes  in  quantum  possumus  processuum  involutioncs ,  ecclesiarum 
incommoda  et  plura  alia  inconvenieniia  evitarc,  pluribusque  aliis 
de  causis  nos  moventibus,  ex  maturà.  precarissimi  patrui  nostri 
Johanuis  regnum  nostrum  Francie  regentis  ducis  Bedfordie,  et 
magni  nostri  consilii  Francie  deîiberatione,  declaravimus  et  te- 
nore  presentium  declaramus,  nostre  intentionis  et  voluntalis  exis- 
terez quod  bujusmodi  alternative  modus  super  dispositions  be- 


(1)  Confirmée  pnr  lettre»  du  ta  mai  \\7)2.  (G.  L.  XIII',  )  Cette  ordon- 
nance est  provisoire.  Elle  est  contraire  au  principe  des  élections.  (  Uambert.) 
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neficiorum  pcr  menses  observetur,  et  à  die  xvitt  aprilis  ultimo 
preteriti  suum  habeat  et  sorliatur  effectum;  sine  tamen  prejudi- 
cio  ordinationum  libertates  ecclesic  gallicane  couccrneniium, 
et  donec  super  bocaliud  fuerit  ordinatum. 

Quocircà  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris,  gentibus  par- 
lamentum  nostrum  tenentibus,  omnibusque  justiciariis  et  oiïicia- 
riis  nostris  aut  eorumlocatenentibusetipsorum  cuîlibet,  districtè 
precipiendo  mandamus,  quatenùs  prefatam  nostram  declara- 
tionem  et  voluntatem  teneant,  observent,  ac  teneri  publicarique 
faciant  et  inviolabiliter  observari,  quos  noverint  compellendus 
ad  hoc  viriliter  et  débite  compellendo.  In  cujus  rei  testimonium, 
nostrum  presentibus  litteris  fecimus  apponi  sigillum. 

Datum  Parisius  die  xxvi  novembris,  anno  domini  millesimo 
cccc  vicesimo  quinto,  et  regni  nostri  quarto. 

Per  Regem,  ad  relationem  domini  regentis  regnum  Francie, 
ducis  Bedfordie. 


N°.  27.  —  Lettres  qui  ordonnent  aux  commissaires  pour  ia 
réformation  des  monnaies  (1)  de  cesser  d'y  procéder  en 
Poitou. 

Mehun-sur-Eure  ,  3o  avril  1426.  (C.  L.  XIII ,  n5.) 


(i)Il  s'était  glissé  d'étranges  abus  dans  la  fabrication  et  le  cours  des  monnaies. 
Charles  en  sortant  de  Paris  en  i4i8,  pour  suppléer  au  numéraire  qui  lui  man- 
quait, avait  employé  le  surhaussement  du  prix  du  marc  d'or  et  d'argent ,  et  l'af- 
faiblissement des  monnaies  qu'il  faisait  frapper  dans  les  pays  qui  reconnaissaient 
son  pouvoir.  Le  marc  d'argent  fin  avait  été  porté  à  quatre-vingt-dix  livres  ;  l'écu 
d'or  à  quarante  livres.  Peu  de  temps  après  la  mort  du  roi  son  père5  Charles  Vil 
baissa  la  valeur  du  marc  d'argent  à  sept  livres  dix  sols,  et  celle  de  l'écu  d'or  à 
vingt  sols.  Ainsi  la  monnaie  faible  se  trouva  réduite  au  quarantième  de  sa  valeur 
précédente,  diminution  effrayante,  qui  surtout  n'étant  amenée  par  aucun  degré, 
dut  causer  dans  les  fortunes  et  dans  le  commerce,  une  révolution  prodigieuse. 
Nous  n'avous  pas  les  lettres  qui  ordonnèrent  Cette  opération.  (Vilevault,  Prèf.y  vj.) 
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N".  28.  —  États-généraux  (1). 

Mehun,  142G.  (Recueil  des  États-généraux  ,  IX  ,  i45.) 

(1)  Les  motifs  de  cette  assemblée  étaient  principalement  de  réfréner  les  de- 
I  sordres  qui  étaient  commis  par  les  gens  de  guerre;  et,  en  général,  le  principal 
pat  de  tous  les  Etats  tenus  sous  ce  roi,. qui  fut  si  porté  à  consentir  à  toutes  ces 
réformations  utiles,  était  de  mettre  un  frein  aux  désordres  de  la  soldatesque. 

Le  peuple  parut  se  souvenir  des  délibérations  qu'on  avait  prises  sous  le  ro* 
Jean;  il  consentit  à  une  taille  générale,  pourvu  qu'on  lui  fît  part  des  moyens 
dont  on  voulait  se  servir  pour  arrêter  efficacement  les  pillages  et  les  crimes  des 
gens  de  guerre. 

Hugues  Combarel ,  évoque  de  Poitiers  ,  chargé  de  porter  la  parole  pour  le 
clergé,  parla  avec  beaucoup  de  chaleur,  et  proposa  de  former  un  fonds  suffisant 
pour  la  solde  des  troupes ,  qui  seul  préviendrait  le  brigandage  dont  on  gémissait, 
qui  mettait  le  peuple  bois  d'état  de  contribuer  aiftant  qu'il  était  nécessaire. 

Le  sire  de  Giac,  ministre  de  Charles  VII,  osa  improuver  les  remontrances  de 
ï'évêque  de  Poitiers  et  du  tiers-état,  et  proposa  au  Roi  de  jeter  les  mécontens 
dans  la  rivière.  Ce  même  ministre,  accusé  peu  de  temps  après  d'avoir  dilapidé 
les  fonds  de  la  taille  générale  que  les  Etats  avaient  accordés,  fut  jeté  dans  la  ri- 
vière par  le  connétable  de  Richemont,  sans  autre  forme  de  procès. 

Les  Etats  consentirent  unanimement  à  la  levée  d'une  taille  générale.  On  ne 
sera  point  fâché  de  voir  comment  le  peuple ,  alors  si  grevé,  témoignait  sod  atta- 
chement à  son  roi. 

Attachement  des  États  pour  le  Roi. 
«  Si  monsieur  Charles  ne  se  veut  contenter  de  ce  que  le  Roi  lui  offre,  et  qu'il 
■  meuve  guerre  au  Roi,  lesdits  trois  Etats,  dès  maintenant  pour  lors,  et  dès  lors 
€  pour  maintenant,  parce  qu'ils  ne  se  peuvent  pas  si  souvent  rassembler,  accor- 
•  dent,  promettent  et  consentent  de  servir  le  Roi  en  cette  querelle,  et  de  venir 
«  à  son  mandement,  le  suivre  et  le  servir  en  tout  ce  qu'il  voudra  commander  et 
«  ordonner  sur  ce.  Le  priant  aussi  de  reprendre  M.  de  Bretagne  en  sa  bonne 
c  grâce  ;  à  quoi  si  celui-ci  ne  veut  se  rendre,  et  qu'il  fasse  guerre,  ils  offrent  au 
«  Roi,  outre  les  diligences  et  fidélités  qu'ils  lui  doivent,  de  nouveau  et  d'abon- 
«  dant,  de  le  servir,  en  cette  cause  et  querelle,  de  corps  et  de  biens,  et  de  tout 
«  ce  qu'ils  pourront  faire  jusqu'à  la  mort  inclusivement.  Outre  plus,  ont  conclu 
«  lesdits  Etats ,  et  sont  fermes  et  déterminés  ,  que  si  mondit  sieur  Charles ,  le  duc 

«de  Bretagne  ou  autres,  faisoient  guerre  au  Roi  ,  dès  maintenant  pour  lors, 

t  et  dès  lors  pour  maintenant,  toutes  les  fois  que  lesdits  cas  écherraient,  iceux 
«  des  Etats  ont  accordé  et  consenti,  accordent  et  consentent  que  le  Roi ,  sans 
e  attendre  autre  assemblée  ne  congrégation  des  Etats ,  pour  ce  que  aisément  ils 
«  ne  se  peuvent  pas  assembler,  y  puisse  faire  ce  que  ordre  de  justice  le  porte  ; 
t  promettant  et  accordant  tous  iceux  Etats  de  servir  et  aider  le  Roi  touchant  ces 
«  matières,  et  en  ce  lui  obéir  de  tout  leur  pouvoir  et  puissance,  et  de  vivre  et 
«  mourir  avec  lui  en  cette  querelle....  Et  ils  lui  offrent ,  c'est  à  sçavoir,  messieurs 
«  de  l'église,  prières  et  oraisons,  et  tout  ce  qu'ils  pourront  faire  touchant  le  ser- 
«  vice  divin  ;  et  en  après,  tous  les  autres  ensemble  ,  tant  MM.  du  sang  ,  MM.  les 
«  nobles,  MM.  d'église,  et  gens  de  eilés  et  bonnes  villes,  offrent  pour  eux  et  tout 
»  les  autres  absens  et  habitaos  de  ce  royaume,  leurs  corps,  leurs  biens,  et  tous 
«  ce  qu'ils  pourront  finer  (c'est-à-dire  financer)  et  de  le  servir  et'  obéir  envers 
«  tous<;t  contre  tons,  sans  nul  excepter,  jusqu'à  la  mort  inclusivement.....  » 
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N°.  29.  —  Lettres  portant  ratification  (1)  d'une  bulle  du  papi 
sur  les  provisions  et  collations  des  bénéfices  (2). 

Meun-sur-Eure  ,  ?-4  novembre  ij:>.6.  (C.  L.  XIII ,  iv.3.)  —  Ecg.  au  p;:rlem.  d( 

Poitiers  ,  de  l'exprès  commandement  du  Roi,  le  25  janvier. 

Karolcs,  etc.  Inter  curas  et  sollicitudines  nostri  regni ,  ad  e 
libenter  intendimus  per  que  tranqnillitati  et  paci  subditoru 
nostrorum  et  presertim  ecclesiaslicarum  personarum  salubrité* 
consulatur.  Sanècùm,  sicut  accepimus',  inter  plures  ecclesias 
tîcas  personas  regni  et  Dalphinatûs  nostrorum,  durantibus  certi 
ordinacionibus  tempore  inclite  recordationis  carissimi  domini  e 
genitoris  nostri  editis,  plures  liles  et  discordie  sint  exorte.  ac  in 
futurum  per  ampliùs  suboriri  sperarenlur,  super  collationibus  et 
provisionibus  bciicficioitum,  aliquibus  ordinariorum,  aliis  vert 
apostolicis  provisionibus  et  collacionibus  innitentibus;  quibus  si 
quidem  litibus  et  discordiis  obviare  cupi entes,  missis  sepiùs  ad 
iiostram  presentiam  per  sanctissimum  patrem  nostrum  Martinum 
sacro  sancle  Romane  ac  universalis  ecclesie  summum  pontifieent, 
super  hâc  materià  plurîbus  nunciis  aposlolicis,  ac  etiam  nostri 
ex  parte  eidem  sanctissimo  patri  ambaxiatoribus  nostris  pro  eà- 
dem  materià  iteratis  vicibus  destinatis,  tandem  ambaxiatorel 
nostros  solempnes  apud  eundem  sanclissimum  patrem  transmi- 
simus,  qui  audità  per  eosdem  dicti  sanctissimi  patris  nostri  pre- 
sentià,  post  multos  tractalus  super  boc  habites,  pro  preteriîo 
tempore  certas  litteras  apostolicas  sub  data  xn  kal.  septembris, 
pontificatûs  sui  anno  nono,  pro  futuro  verô  tempore  quasdam 
eonstitutiones  pro  concordiâ  premissorum  receperunt. 

Notum  igilur  facimus  quod  nos  visis  aposlolicis  litleris  et  conr.- 
tilutionibus  antedictis,  ipsas  litteras  et  eonstitutiones  ac  in  eisdem 
contenta,  in  quantum  ad  nos  spectat,  grata  et  rata  habentes, 
volumus  quod  eedem  litière  apostoiiee,  dictis  constitutionibus  et 
aliis  reservationibus  seclusjs  pro  preteriîo  tempore,  eonstitutio- 
nes verô  et  réserva lioncs  à  die  snscepeionis  ipsarum  per  prefatoa 
ambaxiatores  nostros  dumtaxat,  videlicet  à  die  xxua  augusti, 
anno  domini  millesimo  ccccmoxxvi,0in  nostris  regno  et  Dalphiuatu 

(1)  Aujourd'hui  les  bulles  du  pape  sont  vérifiées  et  publiées  au  Conseil  d'état, 
dont  les  registres  et  les  séances  sont  secrets,  et  on  ne  transcrit  pas  à  la  suite  des 
ordonnances  les  bulles.  Lors  de  la  publication  du  concordat  de  1801 ,  il  l'ut  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  (V.  note  sur  la  bulle  de  circonscription  du  10  octobre  182:;.) 

(ïsambert.) 

(i)  V.  Preuves  des  libertés  gallicanes ,  et  le  traité  de  ces  libertés,  par  Durand 
de  Maillanne,  lom.  II ,  r,  255.Y,  La  pra^matiquç  de  i4~8. 
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locum  habcant,  suiimque  plénum  ut  premittitur  soiiiantur  ef- 
fectuai, secundùm  earumdem  formam  et  tcuorem,  premissis 
per  dictum  sanctissimum  patrem  nostrum  simililer  observatis. 

Quas  si  quidem  apostolicas  litteras  et  constitutiones  in  registres 
dicte  nostre  parlamenti  curie  transcribi  et  regestrari,  ac  in  eâdem 
curiâ  nostrà  aliisque  locis  insignibus  dictorum  regni  et  Dalphi- 
natûs  nostrorum  publicari  et  observari  volnmus  et  ordinamus  ; 
proviso  quod  per  premissa  nullum  novum  jus  dicto  sanctissimo 
patri  seu  Romane  curie  in  prejudicium  libertatum  (i)  ecclesie 
regni  et  Dalphinatûs  nostrorum,  quomodolibet  acquiratur. 
Quocircà  tenore  presencium  manda  mus  dilcciis  et  fidelibus 
I  consiliariis  nostris  gentibus  parlamentum  nostrum  Picîavis  alque 
!  Biterris  tenentibus,  et  que  futura  nostra  teneî)unt  parlamenta, 
necnon  universis  et  singulis  senescailis,  baillivis,  ceterisque  jus- 
!  ticiariis  et  ofïiciariis  nostris  et  eorum  locatenenlibus ,  ac  ipsorum 
t  cuilibet,  quatenùs  ipsas  constitutiones  et  lifteras  ac  contenta  in 
eisdem  servent,  ac  etiam  per  subditos  nostros  in  judicio  et  extra, 
i  modo  predicto  servari  faciant.  Quoniàm  sic  fieri  volumus  et  ju- 
bemus  pari  ter  et  ordinamus  per  présentes,  lites,  processus,  ar- 
resta  atque  sententias,  multas,  penas,  bannimcnta,  ac  omnia 
inde  secuta,  in  quantum  premissis  sic  concordaîis  possent  aliqua- 
tenùs  obviare,  penitùs  remiitendo,  extinguendo,  cassando  et 
adnullando;  quos  et  que  harum  seriè  remit imus  et  cxiinguimus, 
cassamus  et  pro  nuliis  haberi  voîumus.  Decernimus  insuper  quod 
transcripto  presencium  sub  sigillé  regio  confeclo,  tanta  fides 
adhibeatur,  quanta  bis  originalibus  litteris;  aliîs  constitution  î- 
bus,  statutis  et  ordinationibus  ac  litteris  contrariis  nonobstanli- 
3us  qilibuscumquc.  In  eu  jus  rei  testimonium,  sigillum  nostrum 
itteris  presentibus  duximus  apponcndum. 

Datum  in  oppido  noslro  Magdnni  supra  Evraiu  patrie  nostre 
Biturie,  xxmia  die  noveinbris,  etc. 
Per  l\egem  in  suo  magno  consilio. 

[Suit  la  teneur  dô  îa  huile.  ) 
Martinus  ,  espiscopus ,  servus  scrvorum  Dei ,  ad  perpetnam  rei 
nemoriam. 

Adsacram  Pétri  sedem  divinâ  dispositionc  vocati,  ad  pacem  et 


(')  Sans  entendre  approuver  les  clauses,  réserves,  formules  on  expression1* 
u'ciles  renferment,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  «à  la  Charte  eonsli- 
jtionnelle,  aux  franchises  et  libertés  ou  maximes  de  l'Eglise  gallicane.  (  Art- 5 
e  l'ordonn.  du  ôi  octobre  1822.  —  V.  les  notes  sur  cette  ordonn.  au  Recueil 
omplet ,  p.  385.  ) 

8.  -:  47 


<J~4  CIIA'ÀI.ES  VII. 

exaitàtioncm  Eccïcsie  ac  u anquillilatcrn  quorumîibet  Cbrisli  fi- 
(leliiun  et  prceipuè  picialortim ; ceclesiastiearumque  pcrsonarum 
quorum  cura  nobis  est  supentâ  dispositione  commissa ,  paternâ 
sn'liciludine  vigilantes,  ea  liboUiter  ordinamus  et  querimus  per 
que  lites  atque  diseordic  inter  cosdeni  prelaios  et  personas  ex  quo- 
rum litîgiis  et  conicnlionibus  gsavia  possnnt  in  ecclesiâ  Dei  scan- 
dala  prpvenire  per  nosîre  providentie  ininislerium  sopiantur  at- 
questdenlur,  ipsorumque  prelatorum  etpérsonarum  tranquillitati 
et  paçi  provideatnr  saiuîw.î.T  W  eomm  siatui  paleru aliter  cousu* 
Jaîur.  Sanè  cùm  inter  nomudlus  prelatos  et  personas  eecîesiasii- 
cas,  super  ecciesîïs  caîhedralibus  eliam  métropolitains  neenon 
monaslcriis,  prioratibus,  dignitatibus,-  personalibus,  administra* 
lionibus,  orïieiis,  canonieatibus  et  prebendis  ac  aiiis  bénéficié 
cccicsiaslicis  secularibus  et  regniaribus,  cum  curû,  et  sine  eura, 
in  regno  Francie  et  Dalphinatu  Viennensi  coiisistcntibus, [prescr- 
tiin  occasione  ordinacioiium  quarumdam  régiarnm  dicii  regni  à 
ccrlo  tempore  citrà  proinulgataruin,  quibusdam  innilentilms 
apostoUcis  et  nostris,  aiiis  verô  ordinariorum  provisionibus ,  col- 
lacionibus  aut  aiiis  disposiiionibus  ,  iites,  discoruie  et  inde  scan- 
ùaia  orirentur  et  ori:i  per  ainpiiûs,  verisina.il  iier  credereiitiïr  î 
carissimus  in  Cbristo  Tslius  nOater  Karohis  i'rancorunri  rex  iilusiris 
copions  premissis  discordiis  et  scanda  lis  obviari,  et  iila  in  paon 
et  salutaris  concurdie  dulcedinem  conimuiari  alquecomponi,  per 
s  iGs  soie  m  nés  ambaxiatorcs  ad  nos  nnper  ciurï  sufficienti  man- 
daîo,  si^illo  païen li  pt;efati  régis  impendenti,  niuniio,  prople 
hoc  RppeiaUier  destinât  os  y  posl  exhibiiam  nobis  per  eos  pio  parle 
dicîi  régis  obedieiioiam  et  rcvcrcnciani  débitas  et  devotas,  nob.j 
jfeeit  humiliter  suppîicari  i:t  super  premissis  ,  ad  obvianduin  hu- 
jusmodi  litibus,  discordiis  et  scaudalis  que  inde  pussent  iniposN 
rum  suboriri,  oportuuè  providere  et  ut  iites  etdiscordie  jam  mot 
et  substituée  sopiantur  et  in  i'uîuriim  ulleriùs  non  orianlur,  su-  tUr 
per  futuris  provisiqnibus  et  disposicionibtis ,  tain  nostrâ  qnàm  ^ 
ordinariorum.  auctoriiaiibus ,  cecicsiarum ,  monasterioruni  e 
beneficrioruxo  DKgdictpruni  cantate  paternd  consuiere,  disponcu 
et  ordinare  de  benîgnitate  aposlolieâ  dignaremur. 

Nosigitur  piam  ipsius  r)egisaffeetioitem  etobtiinam  volontuterr 
condigr.is  in  domino  là-iidibusextollentes,  ac  attendentes  i  jus  exi 
miam  devotîoncm  et  ïldriri  quam  ad  nos  et  Romanam  gerit  ec 
ctesiam  ,  iminensa  quoqne  bénéficia  que  à  suis  progeuiloribn 
eidem  Romane  ecelesie  provenerunt,  voientesque  sicut  ex  debiu 
pastoraîis  tenemur  omeii;  bujusmodi  iitibus,  discordiis  et  seau 


fis 
lip 

tl)C 
.0 


K O V E M  0 R E   l4'46.  r fj 5 

dalis  obviare,  ac  tranquiLlitati  pacique  subditorum  regni  ac  Da!- 
phinalûs  predictorurn  salubriter  providere,  ipsius  quoque  régis 
asserentis  quôd  ordinata  per  nos  et  dictos  ambassiatores,  dicli 
régis  nomine  acceptata  quantum  ad  eum  pertinebat  in  regno  et 
Daiphinatu  predîctis ,  firmiter  faciet  observari ,  in  liâc  parte 
supplicacionibus  inclinât) ,  auctoritate  apostoiicà  et  irrefragabiit 
conslitutione  statcimss  et  etiam  ordinavimus  , 

Quôd  élection  uni  confirmaciones ,  provision  es  et  alie  dispGsj- 
tiones  quecumque  et  quarumcumque  ecclcsîarum  eathedraîiuni 
etiam  melropoiilanarum  necnon  monasteriorurn  (juorum  elec  - 
tionis  negocium  pro  parte  electorum  sive  per  appellacîonem  gît 
apud  sedem  aposlolicam  introdnctum  aui  devoiutuni  et  auclx- 
ritate  nostrà  provisum;  insuper  prioraluiuu  ,  dignilatum ,  p  ers  fi- 
nal u  uni  ,  adoiinistralionum  ,  qfficiorura  ,  canonicatuum  ,  et  pre* 
bendarum  et  aiiorum  quorumcumque  beiieficîorum  ecclesiasli- 
corum  ,  secularium  et  regularium  ordinum,  quornnicunque 
etiam  tlectivorum ,  eum  cura  etsine  cura  ,  que  à  tempore  publi  - 
ca  tionis  regiarnm  ordinacionum  predictarum  et  ante  diem  date 
presenciurn;  apud  rlictam  sedem  in  Romand  curià  veî  infrad.ua> 
dictas  ab  eâdeoi  curià  non  reniotas,  per  obitum  vel  rcnuncia- 
cior.em;  prelereà  per  obitum  quorumcrmque  sancte  Romane 
ecclesie  cardinaîium  atque  legatorum  et  nunciorum  nostrorum 
sive  dicte  sedis,  eorum  legatione  vel  nuncialione  durante,  nec- 
non familiarium  etofficiariorum  nostrorum  et  ipsius  sedis  scriplo- 
rurn  Hlterarum  apostolicarum  usque  ad  nu  m  cru  m  centum  et 
uni  us ,  et  viginti  quinque  abbreviatorum  ea  ru  m  de  ni,  et  viginlî 
quatuor  set  iptorum  lilterarum  sacre  penitenciarie  nostre  in  pi- 
thapmis  descriptorum ,  etiam  extra  predictam  curiarn  ubicunque 
ncloru m  ,  du mmodo  quantum  ad  dictas  familiares  et  olïi- 
ciarios  attinct,  ultra  quatuor  annos  continuos  absentes  à  dicta 
curià  aiîte  eorum  obitum  aut  renuncialioncm  immédiate  non 
fuerint,  seu  etiam  per  muons  consecracionis  quibusvis  arcîiie- 
piseopis  vel  episcopis  in  dicta  curià  vel  extra  ta  m  i  m  pensum  aut 
lapsum  temporis  de  consecrandis  episcopis  à  canonibus  dimnilî 
vocaverint ,  necnon  beneficiorum  et  aiiorum  fremissorum  liti- 
giosorum  super  quibus  ante  publicationem  dictarum  ordinatio- 
num  lites  mote  fuerunt,  veî  etiam  post  ,  dummodo  vocaverint 
ante  publicationem  supradictam  ,  atque  bencficiorum  et  aiiorum 
premissorum  auctoritate  Apostoiicà  colla ior uni  autaiiàs  dtsposi- 
torurn,  que  il î I  quibus  extifit  eàdern  auctoritate  provisum, 
quandoeunqur  et  quomodocuii  jue  ac  per  quoscunquc  vocaverint, 
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per  sex  menses  pacificè  possederunt ,  et  de  quibus  infra  lempora 
à  canonihus  diiTmita  non  si t  auctoritate  ordjnariâ  provisum  et 
provisio publipata  ,  insuper  quôd  si  quis  auctoritate  apostolica  in 
hujusmodi  monasteriis,  digniiatibus ,  personatibus,  administrât 
tionibus,  oLÏieiis,  cauonicatibus  et  prebendis  ab  bencficiis  supra- 
dictis  aut  eorum  aliquo  jus  auctoritate  apostolica  pretendenles 
habere  ,  super  hïis  pro  se  très  diffinitivas  sententias  conformes  in 
petitorio  judiciô,  vel  duas  quarum  ullima,  autunam  que  in  rem 
transiverit  judicatam,  altéra  tamen  parte  se  légitimé  defendente, 
et  non  per  audienciam  contradictarum  obiinuerint,  provisiones 
et  dispositiones  apostolice  hujusmodi,  ac  etiam  mandata  de  pro- 
videndo  de  illis,  eâdem  auctoritate  apostolica  facte  et  facta ,  at- 
que  prefate  late  sententic,  firmaet  ratamaneant,  suumque  plé- 
num et  Hberum  in  omnia  et  per  omnia  sortiantur  effeçtum; 
ceierorum  autem  monasteriorum  ,  prioratuum  ,  dignitatum, 
pcrsonatuum  ,  administration  ttm ,  oûiciorum,  canonicatuum  et 
prebendaruin  ao  aliorum  quorumcunque  beneficiorum  ecclesîas- 
licorum,  secularium  et  regularium ,  etiam  cum  cura  et  sine  cura, 
eîiamsi  prioratus  convcntuaîes  et  dignitates  hujusmodi  in  cathe- 
draiibus  aut  alils  metropolitanis  post  pontificales  majores,  vel  in 
collegiatis  ecclesiis  principales  fuerint,  et  dignitates,  persona- 
tus,  administrationes  ,  etofûcia  hujusmodi  consueverint per  elec- 
tionem  assumi,  que  in  dicto  regno  et  Dalphinatu  dicto  durante 
tempore  quomodolibet  vocaverunt,  ordinariorum  et  aliorum  ad 
quos  prcmissorum  tune  vacancium  beneficiorum  confirmacîo, 
coîlacio,  provisio ,  presentacio,  seu  quevis  alia  disposicio  de  jure 
vel  consuetudine  pertinebat ,  confirmaciones  ,  collaciones  provi- 
siones ,  presentaeiones,  et  aiie  quevis  dispositiones  rate  et  firme, 
iilorumque  et  illarum  possessores  pacifici  et  quieti  permaneant, 
Qaas confirmaciones,  collationes,  provisiones,  presentaeiones, 
et  alias  disposiciones  predictas  ex  mine  auctoritate  apostolica, 
ex  certà  nostrâ  scientiâ,  confirmamus  et  presenti  scripti  patro- 
cinio  commùnimus;  supplentes  omnes  et  quoscumque  defectus 
alios  preterqnàm  natalium,  simonie,  etatis  citra  duos  annos,  de 
(uiorum  duorùm  annorum  defeclu  dispensamus,  homicidii,  nec- 
non  constituîionis  execrabiiis  exeommunicationis  in  personam 
dam  taxât  UKus  cui  tuerit  provisum  late,  et  in  partibus  excom- 
municali  publicate  sentencie,  si  que  forsan  intervenerint  quo- 
r.iod'jlibet  in  premissis.  Et  nichiloininùs  causas  et  liles  super 
Tnonaslei  lis  ,  prîoralibus,  dignitatibus ,  personatibus ,  adminis- 
tràcinnifyus ,  ofiiciis  et  alils  beneficiis  snpradictis,  et  de  quibus 
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ii;    confirmatur  ordinariorum  provisîo  ut  prefertur,  coram  quibus- 
cunque  auditoribus  causarum  palalii  apostoliei  ,  commissariis 
vel  jndicibus  delegatis  in  dicta  curiâ  vel  extra  ,  eam  de  mandalo 
vel  autoritate  uostrâ,  aut  aliàs  inlroduclas,  ad  nos  tenore  pre- 
|   sencium  advocautesin  quâcunque  instancià  pendentes  indécis  as, 
penilùs  extinguentes  omnes  processus,  sententias  ,  penas >  et 
censuras  quâcunque  auctoritate  apostolieà  vel  ordinariâ  aut  se- 
culari, contra  apostolicos  et  ordinarios  quoseunque,  sive  dimit- 
tentes  sive  retinentes  bénéficia  hujusmodi,  necnon  contra  par.en- 
I   tes,  affines,  consanguineos ,  amicos ,  et  bona  eorum,  tam  in 
\  predictâ  quam  alià  quâcumque  curiâ  ecciesiasîicâ  vel  seculari 
S  factas  et  latas ,  ac  ornnia  impedimenta  et  obstacula  super  illis 
apposita,  auctoritate  et  scientiâ  supra  dictis  harum  série  quantum 
1,  j  ad  premissa  duntaxat ,  cassamus,  loliimus,  irritamus,  et  penilùs 
et  j  aniîuilamus,  acper  illos  ad  quos  pcrtinet,  ad  oinnem  peticionem 
<•  j  partis  aîterius  cujus  interest,  cassari,  tolli  et  annuliari  volumus 
i,  |  et  mandamus,  dummodô  rex  prefalus  de  iis  que  sud  auctoritate 
e-  j  vel  alià  seculari  ita  faciat  aut  ficri  faciat  in  suis  regno  ci  J)alphi- 
io  !  natu  predictis,  ac  ornnes  processus,  arresta  et  impedimenta 
a-    quecun,{ue  in  ejus  curiâ  vei  alibi  de  suo  mandata  aut  suâ  auclo- 
;c- i  ritate  factos,  posiia  et  preslita  premissorum  occasione,  tollat , 
itl  [  casset  ac  tolli  et  cassari  precipiat  alque  mandet  realiler  et  cum 
al  Leffeclu  ;  necnon  personas,  monasleria,  prioratus,  dignitales, 
0)    personatus,  officia ,  canonicatus,  et  prebendas  etéjuecunque  alia 
ire  I  bénéficia  in  regno  et  Dalphinatu  predictis,  eâdem  auctoritate 
vî-   ordinariâ  possidenles,  ad  ea  obtenta  juxta  ordinacionem  nostram 
ie,    hujusmodi,  et  alia  quecunque  imposterum  obtinenda,  si  eis  ca- 
nt,    nonicè  conterantur,  câdem  auctoritate  apostolieà  habilitâmes, 
es,  !  easque  ab  omnibus  et  siuguiis  excommùnicaiionis,  suspeneionis 
:à,    et  inlerdicti ,  aliisque  sentenliis,  censuris  et  pénis  spiritualibus  , 
ro.    quas  occasione  litigiorum  super  dictis  bénéficias  habilorum  quo- 
loi  j  modolibet  incurrerunl,  absolvimus  et  plenariè  decei  nimus  abso- 
d    lutas,  ac  cum  personis  predicti  super  irregularitate,  si  quam 
ik    premissorum  occasione  celebrando  divina  vel  immiscendp  se  illis, 
31  \  non  tamen  in  contemptum  clavium  contraxerunt ,  quodque  in 
t  ■  susceptisordinibusministrare  et  ad  superiores  etiam  ordines  aliàs 
{f  |  rite  promoveri  libéré  et  licitè  possint,  predictâ  auctoritate  apos- 
f,8  1  tolicâ  dispensamus,  omnemque  inhabiiitatis  et  infamie macularn 
1»    sive  notam  par  eos  premissorum  occasione  contractant  penilùs 
jui  -  abolemus. 

Prétereà  volumus,  et  ad  ejusdcm  régis  inslanciam  coheedimus 
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et  decérnimus  per  présentes,  quod  dictorum  beneficiorurn  aucto- 
ritate  ordinarià  possessores,  qui  aîiqiia  bénéficia  sic  possessa  die- 
ta  rum  nostrarum  ordinationum  vigore  dimittere  tenebuntnr,  ad  ! 
restitutioncm  fructuum  etprovenl^mn  perceptorum  ex  iilis  ;  et  qui  Ij 
percipi  poiuerunt,  acexpensarum  occasione  litium  vcl  alias  facta-  ' 
rum,  si  forsan  lites  alique  super  biis  jam  mote  fuerint,  nisi  à  die  I 
late  sententie  que  in  rem  transierit  judicatam  et  in  quâ  lite  pars  I 
succumhens  se  défendent,  nt  preferlur,  et  ubi  nnlla  fuit  lata  tans  I 
sentencia^  usque  ad  diem  date  presencium  litterarum ,  minime  H 
teneantur;  etsîmifiter  intelligi  volumus  de  hiis  qui  dictorum  benc-  j  i 
ficiorum  auctoritate  apostolieà  possessores,  illa  dictarum  nostra-  j 
rum  ordinationum  vigore  dimittere  tenebuntur,  quod  aliter  quàm  I 
ut  prefertur,  ad  restitutionem  fructuum  perceptorum  et  expen- 
sarum minime  sint  astricti  ;  quos  quidem  fruclns  et  proventu» ; 
prefalis  possessoribus  pro  majore  eorum  seeuritale,  snientîà  et 
autoritate  predictis,  tenore  presencium  remiti  mius ,  concedimus!  i 
et  donamus ,  nonobstantibus  qaorumcunque  ordinariorum  et 
aliorum  ad  quos  aliàs  de  jure  vel  consuetudinc  ipsorum  benefi- 
ciorum  disposicio  forsitàu  pertineret,  eollationibus,  provisioni- 
bus,  presentationibus,  aut  aiiis  quibusvis  dispositionibus,  neenon 
graciis  expectativis  per  nos  quibusvis  personis  concessis  ,  et  pro- 
eessibus  de  super  babitis,  et  acceptationibus ,  provisionibus  et 
aiiis  inde  secutis,  reservationibus  quoque  generaiibus  et  specia-J 
îibus  per  nos  ët  sedem  precîictam  factis ,  et  eollationibus  et  provi- 
sionibus tam  nostrà  et  apostolicâ  quàm  etiam  ordinariorum  pre- 
dictorum  auctoritatibus  faclis  et  concessis  ,  et  aiiis  quibuseunque 
per  que  preseniibus  non  expressa  vel  totaliter  non  inserta ,  bu- 
jusmodi  nostre  voluntas,  ordinacio,  confirmacio,  et  aiia  in  pre- 
seniibus contenta ,  impediri  valeant  quomodolibet  vei  di (Terri  ; 
quosquidem  processus,  acceptationes ,  collaliones,  provisîonesj 
presentationes,  et  alia  iade  secuta  quoad  hoc simiiiter  cassamus, 
annullamus  et  irritamus,  ac  nullius  esse  volumus  et  declaramus 
roboris  vel  momenti ,  decernentes  ex  nunc  irritum  et  inane  quic- 
quid  iu  contrarium  super  hiis  «à  quoquam,  quàvis  auctoritate 
geienter  vel  îgnorantèr  eontigerit  imposterum  quomodolibet  at- 
temptari.  Nuîli  ergô  omninô  hominum  liceat  hanc  paginam  nostre 
ordinationis ,  confirmacionis,  communitionis ,  àdvoeatîonis,  ex- 
tinctionis ,  mandati,  habilîtalionis  ,  dfspensatienis ,  abolilionis, 
rémission  i  s,  concessionis,  donationis,  cassationis,  annuilationis  , 
irritationisr,  yoluntatis,  dcclaralïonis  et  constitutioni  ;  inCringerc, 
vcl  ci  ansu  tetiiçrMio  contraire.  81  quis  autem  hoc  attemptare 
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prcsumpserit,  indignacinncm  omnipotenlis  Dei  et  beraxoruai  Pétri 
et  F.mli  apostnlonun  ejvis  se  hovérit  ificursuruin. 

DaMmi  Genczani  Prenesten.  Btdcesis  xu".  b.a.l.  Septembres , 
ponlincalûs  nostri  anno  nono. 


K°.  5o.  —  Lettres  «*r  t'a  ïéfô taxation  de  ta  noblesse  de  Dre- 

tààfté  (  i  ). 

14  26.  (ÏYouv.  Répertoire,  v°  JNoïu.msse  ,  §  VII.) 

W.  7)i.  —  Lettres  eonfirmaiives  des  statuts  et  privilèges  des 
'barbiers,  pour  saigner,  faire  ■  lancettes  et  fers  ou  pointes 
'nécessaires ,  bonnes  et  sûres,  vous  ta  saute'  du  corps  hu- 
main ,  et  sous  ta  direction  du  prem  ier  valet  du  Doi ,  premier 
barbier  h). 

Pbîtfërs,  juin  1427.  {C.  L.  XIII,  129.) 

'  JS°.  o'a.  —  Lettres  qui  suspend ,  sur  ta  réclamation  des  états  de 
Languedoc ,  Vaide  imposée  sans  leur  participation  (5). 

Poitiers,  2  décembre  1427.  (G.  L.  XIII,  iô3.) 

Charges,  elc.  Nous  avons  ouï  la  dolente  et  grieivé  complainte 
à  nous  faite  de  pat*  les  gens  des  trois  estais  de  nosf  redit,  païs  de 
Languedoc  ,  esposez  par  leurs  notables  ambassadeurs  et  messa- 
:  gers  pour  ce  envoyez  par  devers  nous,  disans  que  jaçoit  ce  que 
de  tout  terapê  ils  soient  en  telle  iiberié  et  franchise,  que  aucun 
|  aide  ou  taille  ne  doit  de  par  nous  estre  sur  eux  imposé,  à  queï- 
!  que  cause  que  ce  soit ,  sans  premièrement  appeler  à  ce  et  Taire  as- 
i  sembler  le  conseil  ou  les  députez  des  trois  estats  d'icelui  païs,  et 


(1)  Nous  ne  les  avons  pas  trouvées.  Nous  prévenons,  une  fois  pour  toutes  ,  quo 
;  presque  toutes  ies  citations  j  dans  le  Nouveau  Répertoire ,  d'ordonnances  antti- 
;  rieur  es  à  François  Ier  >  sont  fausses.  (Isamb<Tt.) 

(2)  V.  les  lettres  de  Charles  Y,  décembre  1071,  et  surtout  celles  de  Charles  VI  , 
niai  i58ô.  Les  barbiers  exerçaient  alors  partie  de  la  chirurgie.  Ces  statuts  sont 
plus  amples  que  ceux  de  îoHi"),  dont  nous  avons  donné  le  texte.  INous  y  avons 
remarqué  l'article  suivant,  n"  21  :  u  Pour  le  bien  de  ia  chose  publique;.,  et  po;;i" 
«  pourvoir  à  la  santé  de  toi:l  le  corps  humain,  sera  tenu  notre  dit  premier  bar- 
«  hier  de  bailler  à  tous  les  barbiers  maîtres  tenant  ouvroir  en  notre  dit  royaume  » 
«  ia  copie  de  l  arnienac  fait  d:'  l'année.  Par  ainsi  que  chacun  d'eux  qui  le  vou- 

'    «  dra  avoir,  lui  sera  tenu  de  payer  pour  chacun  an  la  somme  de  2  sols  6  deniers 

«  tournois.     (  tsambert.  ) 
(5)  La  réclamation  des  Etats  prouve  l'existence  d'un  principe  de  Droit  public 

bien  important,  c'est  que  le  pouvoir  royal  n'<i  pas  le  droit  d'imposer  la  notion 
!   sans  Le  consentement  de  ses  député..;  :  subsides  et  doléances  se  touchent.  (  I-atnb.  ) 
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que  en  ladite  liberté  et  franchise  les  ayons  jusques-cy  maintenus  ; 
néantmoins  par  vertu  d'une  simple  lettre  patente  commandée, 
et  faite  et  séeîlée  sous  nostre  séel,  au  mois  d'aoust  dernièrement 
passé,  à  la  relation  de  vous  nostre  cousin  et  lieutenant,  sans  ce 
que  ladicte  lettre  ait  été  par  nous  passée ,  ni  sans  y  avoir  aucune- 
ment appelle  ledit  conseil  des  trois  estais,  vous  avez  imposé  et 
jais  sus  audit  païs  un  aide  nouvel  de  xxnm  livres  tournois,  outre 
et  pardessus  la  dernière  aide  de  CLm  francs,  qui  par  le  consente- 
ment desdits  trois  estats  y  avait  été  paravant  imposée,  et  lequel 
n'est  encores  parachevé  de  payer,  et  icelui  aide  de  xxn  mil  livres 
avez  ainsi  mis,  pour  les  deniers  d'ieelui  bailler  et  délivrer,  comme 
vous  dites,  pour  certaine  récompensacion ,  à  notre  très  cher  et 
amé  cousin  le  comte  d'Armagnac ,  jaçoitce  que  sur  ledit  autre 
aide  de  cl  m  francs,  le  fait  de  nostredit  cousin  d'Armagnac ,  dût 
avoir  été  prins  et  appointé.  Et  combien  que  lesdits  complaignans 
se  soient  pour  ce  trahis  pardevers  vous  et  chacun  de  vous  ,  en 
vous  remontrans  les  choses  dessusdites  ,  et  vous  requérant  insta- 
ment  vous  déporter  dudit  aide,  et  les  maintenir  en  leurs  dites  li- 
bertés, néantmoins  vous  n'y  avez  voulu  obtempérer,  pour  quoy 
iceux  complaignans  en  ont  appelé  pardevant  nouset  nostre  grand 
conseil,  et  nonobstant  ledit  appel,  vous  evesque,  sous  ombre 
d'autres  lettres  que  avez  fait  obtenir  de  nostre  chancellerie  de  par 
de-îà,  ou  autrement,  de  vostre  volonté  avez  continué  de  procéder 
en  la  matière  ,  et  par  commission  et  autrement  vous  êtes  efforcé 
de  faire  payer  ledit  aide,  et  de  à  ce  contraindre  comme  pour  à 
plainement  d'aucuns  nos  propres  debtes,  iceux  complaignans  : 
lesquelles  choses  sont  de  grand  nouvelleté  et  conséquence,  et  ont 
été  faites  en  attemptant  contre  ledit  appei,  ou  très  grand  grief 
et  préjudice  d'iceux  complaignans  et  de  leursdiis  privilèges,  et 
pourrait  encore  plus  estre  pour  le  temps  advenir,  si  par  nous  ne 
leur  esloit  sur  ce  pourvu  de  remède  convenable  si  comme  ils 
«lient,  requerans  humblement  icelui. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  tou- 
jours nos  loyaux  subjets  estre  favorablement  traités,  et  attendu 
mêmemeni  que  ledit  aide  et  impôt  de  xxnm  livres  a  été  fait  sans 
notre  sû  et  sans  ce  que  nous  ayons  esté  advertis  qu'il  en  feut  né- 
cessaire, à  iceux  complaignans  avons,  par  i'advis  et  délibération 
de  nostre  conseil,  pour  les  causes  dessus  touchées,  et  autres  qui 
à  ce  nous  meuvent,  octroyé,  et  par  ces  présentes  octroyons  de 
nostre  grâce  spéciale,  .*e  mestier  est,  que  d'icelui  aide  de  xxiH 
livres  et  de  tout  autre  nouvel  aide  dont  on  les  voudroit  charger, 
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h  soient  tenus  en  souffrance  el  suspens  (1),  sans  plus  avant  y  pro- 
céder par  manière  de  contrainte,  ne  autrement,  jusques  à  ce  que 
à  la  prochaine  assemblée  des  trois  estais  de  nostre  obéissance, 
par  nous  assignée  en  cette  nostre  ville  de  Poitiers  au  vuie.  jour  de 
janvier  prochain  venant ,  en  soit  par  nous  autrement  ordonné  ; 
3t  voulons  que  tout  ce  que  depuis  ledit  appel  auroit  été  sur  ce  fait 
t  attempté  par  exécution  ou  autrement,  soit  réparé  et  par  ces- 
iites  présentes ,  le  mettons  au  néant. 

Si  vous  mandons  et  enjoignons  expressément  et  à  chacun  de 
tous ,  si  comme  à  lui  appartiendra ,  que  de  nostre  présente  grâce 
st  octroi  vous  faites  et  souffrez  lesdits  complaignans  jouir  et  user, 
în  faisant  mettre  à  plaine  délivrance  leurs  corps  et  biens,  si  au- 
îuns  avoient  été  pour  ce  empêchez,  et  tellement  qu'il  n'aient  plus 
ïause  d'en  retourner  par  devers  nous  :  Car  ainsi  nous  plaît  et  le 
foulons  être  fait,  nonobstant  lesdites  lettres  sur  ce  faites,  et  or- 
donnances et  mandemensou  défenses  à  ce  contraires. 
Donné,  etc. 

Sous  nostre  séel  ordonné  en  l'absence  du  grand  :  Par  le  Roy  en 
on  conseil. 

N°.  33.  —  États-généraux  à  Poitiers  (2). 
8  janvier  i427« 

N°.  34.  —  Légitimation  d'une  fille  naturelle  de  Charles  VL 

«lontrichard,  janvier  1427.  (Chart.  de  Bourges,  f°  116,  manusc.  de  la  Bibl.  du 
Roi,  carton  11 5.  ) 

Dominus  rex  per  suas  litteras  patentes  in  cera  viridi  et  filis  se- 
icis  sigillatas  datas  apud  montem  Richardi  m  en  se  januarii  1427 
egitimavit  Margarilam  de  Yalerio  filiam  naturalem  (3) ,  domini 
îostri  régis  ultimi  defuncti  cui  parcat  Deus  concedens  et  dispen- 


(1)  La  levée  n'est  que  suspendue;  l'impôt  n'est  pas  révoqué  ;  l'affaire  futlong- 
emps  remise  d'assemblée  en  assemblée  ;  et  les  historiens  ne  nous  ont  point 
ppris  comment  elle  fut  terminée.  ("Vilevault,  Prof.}  xj.) 

(2)  ï!s  sont  mentionnés  dans  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1 ;  mais  on  a 
>erdu  le  procès-verbal.  (Isambert.) 

(3)  Cela  n'a  pas  empêché  le  pape  Martin  de  dire  dans  une  bulle  que  Charles  VI 
tait  un  prince  très-pieux  et  de  très-illustre  mémoire.  Quant  aux  légitimations 
ar  lettres  du  prince,  elles  sont  très  fréquentes  ,  comme  si  un  prince  pouvait 
égitimer  l'adultère  et  attaquer  la  sainteté  du  mariage!  Le  roi  de  Prusse,  par  un 
cte  du  ()  novemb.  1824,  déshérite  la  postérité  à  naître  du  mariage  morganatique 
u'il  contracte  avec  la  princesse  de  Leignitz  des  droits  du  sang  et  de  la  légitimité. 

(  Isambert.  ) 
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sans  cnm  eadem  Margarita  ut  ipsa  possit  bona  tempnralia  rciobf- 
lia  et  immobilia  quecumque  acquirerc  et  jam  acquisita  et  pti 
e*ina  sibi  data  possidere  et  tenere,  et  de  eisdem  inter  vives  vel  iu 
testamento  disponere  ad  sua3  libitum  voluntatis  ad  sueeessioncir 
malris  suoe  Odette  de  Champdivcrs  eeterorumque  parentum  ci 
amicorum  carnalium  suorum  de  lalere  suaematris  ey.testamcnU 
vel  intestate),  dumnrodo  de  ipsornm  processeril  volunlate  et  nisi 
a  t.  ri  foret  jam  jus  quœsituni,  et  ad  quoscumque  honores  et  alioç 
aetus  iegilimos  admiltalur.  Liilera  cujus  legUimationis  fuit  lux 
modo  expedita  in  caméra  compotorum  domini  régis  etc.,  registratt 
libro  cartarum  kujus  temporis  fol.  1 16. 


N°.  35.  —  Permission  à  deux  marchands  de  Paris  de  vendre  ut 
fleuron  de  la  couronne. 

Paris,  13  avril  après  Pâques  1428.  (Manusc. ,  cart.  1 15.  —  Cliamh.  des  compte*! 
mém.  J. ,  fol.  5a.  ) 

Soit  mémoire  que  le  roy  notre  sire  par  ses  lettres  patentes  scel-; 
lécs  en  double  queue  à  Paris  le  1-2  avril  14*28  après  Pasques,  ( 
voulu,  ordonné  et  consenti  et  donné  congié  à  Jehan  Sac  et  Sa-, 
liaelie  Pinot,  marchands  et  bourgeois  de  Paris,  de  vendre  et  adé- 
nérer  le  plus  prolïitabîcment  que  faire  se  pourra  un  fleuron  d'o 
appelé  le  second  fleuron  delà  couronne  du  roy  à  plain  désigna 
esdites  lettres,  appelés  à  ce  certains  trésoriers  de  France,  deuj 
maîtres  des  comptes  à  Paris  et  le  changeur  du  trésor,  pour  le  pris 
qui  en  issira  tourner  au  payement  desdiîs  Jehan  Sac  et  Saliache 
ausqueis  dès  le  mois  de  juin  1418 ,  par  l'ordonnance  du  feu  ro; 
Charles,  ledit  fleuron  avoit  été  baillé  en  gage  pour  la  somme  d» 
8790  livres  pour  certains  vaisseaux  eslans  à  Brest. 


N".  56.  —  Ordonnance  de  Henri  VI  qui  -permet  te  rachat  de. 
renies  constituées  sur  les  maisons  de  Paris  ,  sous  les  condi\ 
lions  et  exceptions  y  portées  (1). 

Paris,  3i  juillet  i/p-S.  (G.  L.  XHI,  1 35.)  —  PuM.  en  parlera,  le  \l\  août.) 

Henry,  efc,  savoir  f  usons  que  nous  considérans  que  nostn 
bonne  ville  de  Paris  est  la  principale  ville  et  cité  de  nostre  royauiin 
de  France,  en  laquelle  noz  prédécesseurs  rois  de  France,  le 
.seigneurs  du  sang  royal ,  et  plusieurs  autres  grans  seigneurs,  ba 


(1)  V.  les  lettres  nrécédoales  de  1 4 »  1  • 
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irons  et  chevaliers,  pour  la  plus  grant  partie  du  temps  ont  eu  efc 
>rinse  leur  résidence  ès  temps  passez,  en  laquelle  aussi  la  court 
(lie  nostre  parlement,  court  souveraine  et  capital  de  la  justice 
le  nostre  dit  royaume,  et  nostre  très-chiere  et  très -aînée 
Lille  l'Université  de  Paris,  sont  establies;  à  l'occasion  desquelles 
lîhoses,  nostredite  bonne  ville  de  Paris  a  été  et  est  moult  grande- 
Ijnent  renommée,  habitée  et  garnie  de  grant  et  notable  peuple, 
T;t  décorée  de  très-notables  édifices  et  habitacions  ;  pluseurs  des- 
fjuelx  édifices  et  habitacions  depuis  aucuns  temps  en  ça  à  l'occa- 
sion principahnent  de  ce  que  en  la  plus  grant  partie  iiz  ont  esté 
<!z  temps  passez  et  sont  encores  trop  grandement  et  excessive- 
[nent  chargez  de  rentes  et  de  ypotheques,  sont  du  tout  démolies 
wjît  ruynées,  et  les  autres  de  jour  en  jour  se  ruinent  et  viennent 
;n  ruyne,  qui  redonde  très- grandement  ou  desemparement ,  di- 
■%  ni  nu  ci  on  et  depopulacion  de  nostredicte  ville  de  Paris;  desirans 
inettre  provision  convenable  sur  ce  que  dit  est ,  pour  le  bien  de  la 
hose  publique,  empare  ment  et  décoration  de  nostredicte  ville  9 
e'  !t  obvier  à  la  ruyne  et  diminucion  dïceîle,  avons  par  l'advis  de 
'  »ostre  très-chier  et  très-aîné  oncle  Jehan  ,  regent  nosîre  royaume 
,a  le  France,  duc  de  Kedfort,  des  gens  de  notre  grand  conseil  et 
He  plusieurs  notables  personnes,  tant  nos  conseillers  en  nostredit 
0  Parlement,  comme  autres  clercs  et  bourgoys  de  nostredicte  ville,  de 
111  :rant  prudence  et  expérience,  fait, voulu,  ordonné  et  establi;  et  par 
;  bes  présentes,  de  nostre  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  fai- 
11  ons,  voulons,  ordonnons  et  estabiissons  les  choses,  peins  et  ar- 
ticles qui  s'ensuivent,  pour  estre  tenuz,  gardez  et  observez  invio- 
J  ablemeot  et  sans  enfreindre  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
(  i)  C'est  assavoir  que  toutes  manières  de  rentes  constituées  par 
ithat  et  à  pris  d'argent,  posé  ores  que  à  leur  première  eonsliiu- 
ibn  elles  a}^ent  esté  introduictes  par  ace'ènsemenî ,  parlaiges  f.iiz 
:nîre  co  héritiers  ou  autres,  fàr  dons,  lais  ou  autrement ,  se  de- 
uis  îesdiz  accensement,  partaiges,  lions  ou  lais,  elles  ont  esié 
rendus  ou  transportés  de  main  en  autre,  sur  les  maisons  et  heri- 
ages  assis  à  Paris  et  èsfaulxbourg  d'icelles,  à  quelque  personne 
libelles  appartiennent,  soient  églises ,  collèges  ou  autres  per- 
'Or.Kes,  les  propriétaires  d'icelles  maisons  ou  héritages  qui  sont 
i  présent  ou  qui  seront  pour  le  temps  à  venir,  puissent  rachater, 
-'est  assavoir  le  denier,  douze  deniers,  mounoye  courante  à 
vfésent. 

(2)  Item.  Qne  soubz  ledit  rachat  de  xn  deniers  ne  seront  pas 
temprinscs  les  rentes  vendues  et  aeheiécs  à  (bible  mennoy;; 
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c'est  assavoir  depuis  le  xixtt  Jour  de  janvier,  l'an  mil  ccccxvui 
jusqu'au  tiers  jour  de  novembre  l'an  mil  ccccxxi ,  que  foibl 
monnoye  ot  cours;  mais  se  pourront  rachater  par  les  proprie 
taires  au  prix  du  marc  d'argent,  selon  nos  ordonnances  aulrelTo 
sur  ce  faites. 

(3)  Item.  Que  toutes  rentes  constituées  par  accensement,  apr* 
le  premier  accensement  ou  autre  rente,  seront  rachetables  a 
pris  dessus  dit. 

(4)  Item.  Et  au  regard  des  premiers  accensemens  fais  aprè 
fous  de  terre,  lesdictes  rentes  ne  se  pourront  rachater  ,  se  ain: 
n'est  que  lesdictes  rentes  soient  onéreuses,  tellement  qu'elle 
soient  d'aussi  grant  valeur,  ou  excédent  la  rente  à  quoy  lesdite 
maisons  ou  heritagec  seroient  estimez  valoir  de  rentes,  par  gen 
en  ce  cognoissans  et  par  commune  année  :  ouquel  cas  les  prq 
prietaires  pourront  rachater  lesdictes  renies,  tant  que  lesdicte 
maisons  ne  demourerent  chargées  que  du  tiers  de  la  rente  à  quoi 
elles  seront  estimées  par  la  manière  devant  dicte. 

(5)  Item.  Que  tous  propriétaires  de  maisons  et  héritages  assi 
à  Paris  et  ès  faulxbours  .  chargez  de  rentes  excessives  et  onéreuses 
se  ilz  vuellent  renoncer  à  ycelles  maisons  et  héritages,  sans  ra| 
chater  icelies  renies  ou  parties  d'icelles,  ilz  seront  receuz  aus 
dictes  renonciations  faire,  en  delaissans  ycelles  maisons  en  ausi 
bon  estât  qu'elles  estoient  au  temps  de  la  prinse,  et  en  payap 
les  arrérages  deuz  au  temps  desdictes  renonciations. 

(6)  Item,  que  èsdiz  rachatz  ne  seront  point  comprinseU  le 
renies  deuement  a  amorties ,  et  celles  qui  appartiennent  à  femme 
vefvesct  enfans  mineurs  d'âge,  durant  leur  viduitéz  etminorilez. 

(7)  Item.  Se  ung  propriétaire  vouloit  ainsi  racheter  aucun 
rente  qui  si  nouvellement  auroit  esté  constituée  ou  acquise  pa 
le  rentier,  que  ycellui  rentier  n'auroit  receu  d'arrérages  d'icell 
rente  qui  montassent  à  la  valeur  des  lots,  ventes,  saisines,  el  au 
très  loyaux  coustemens  ;  ledit  propriétaire  sera  tenu  de  le  resti 
.tuer  ,  ou  de  ce  qu'il  en  auroit  moins  receu. 

(8)  /tam.Quant  aucun  propriétaire  vouldra  ainsi  racheter  rent 
constituée  sur  sa  maison  ou  héritage,  se  le  rentier  refuse  ledi 
rachat,  disant  que  jà  pieçaycelle  rente  fut  constituée  par  accen 
sèment,  partaige,  don  ou  lais,  ledit  rentier  se'ra  tenu  d'en  fair 
apparoir  par  lettres  et  tiltres;  et  s'il  ne  le  montre  ainsi  prestei 
ment  ou  au  premier  délay  à  lui  sur  ce  baillié  par  justice  san 
autre  procès,  sadiete  rente  sera  racheiuble  connue  constituer  pa 
achat  et  pris  d'argent. 
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(9)  Item.  Que  chacun  desdiz  propriétaires  pourra  racheter  de 
•hacun  rentier  prenant  rentesursa  maison  ou  héritage,  a  chacune 
"ois  le  quart  de  la  rente  qu'il  vouîdra  racheter;  et  n'en  pourra 
'l'acheter  de  vingt  sols  parisis  à  la  fois,  se  elle  monte  à  ladicie 
Itomme  ou  pins,  et  au-dessoubz ,  le  tout  à  une  fois. 
j.j  (10)  Item.  S'aucuns  vouîoient  racheter  aucunes  reotes  perpé- 
tuelles, chargée  de  viage,  la  propriété  se  pourra  racheter  pour 
lies  deux  pars,  et  le  viage  pour  le  tiers  au  pris  dessusdict. 
I  (11)  Item. Que  chacun  propriétaire  qui  vouldra  racheter  renie 
Constituée  sur  sa  maison  ou  héritage ,  pourra  pour  sa  seureté  ou 
°|hastellet  de  Paris,  faire  mettre  en  criées  la  rente  qu'il  vouldra 
'f  acheter,  par  quatre  xime8  en  signifiant  lediscîes  criées  au  com- 
bien ce  nient  d'icelles  à  cellui  de  qui  l'en  vouîdra  racheter,  sans 
4utre  évocacion  faire. 

4  (12)  Item.  Et  se  durans  lesdictes  criées ,  aucuns  qui  y  auroit 
tfroit  de  ypotheque  ou  obligacion,  renie  ou  autre  charge,  ne 
'l'opposent,  ilz  seront  privez  et  déboutez  de  leurs  ypotheques  et 

j  bligacions,  rentes  ou  autres  charges  d'icelle  rente  ,  et  sera  ladile 
4enle  délivrée  ou  ehastellet,  franche  audit  propriétaire;  et  s'au- 
4uns  s'opposent  durans  lesdi  tes  criées,  ycelles  parfaites,  ledit  pro- 
priétaire consignera  l'argent  par  l'ordonnance  de  justice,  en 
4aaiii  se ure  ,  pour  en  estre  discuté  au  regard  descliz  opposa  12s  et 
is|utres  qu'il  appartendra  ;  et  parmi  ce,  ladite  rente  lui  sera  délivrée 
anlietle  de  toute  ypotheque,  obligacion ,  rente  ou  autre  charge ,  sans 

ktendre  la  discussion  des  opposans. 

l|  (i5)  Item.  S'aucun  propriétaire  vuelt  racheter  rentes  apparte- 
nons à  églises,  collèges,  hospitaulx,  hostelz-dieu,  maladeries, 
*<jiargleries,  communaultez  ou  autres  personnes,  qui  ne  seroient 
ii)jdmorlies,  le  propriétaire  fera  appeller  par  devant  le  prevost  de 
|»|'aris  ou  son  lieutenant ,  se  la  rente  appartient  à  bénéfice  intitulé, 
cite  détenteur  do  la  rente  avecques  le  patron  ou  collateur,  et 
afe  ledit  bénéfice  n'est  intitulé,  le  donateur  ou  ceulx  qui  de 
s| pi  auront  cause ,  pour  adviser  en  quoy  l'argent  desdictes  renies 
liourra  estre  converti;  et  s'ilz  ne  comparent,  ledit  propriétaire 
ni  lonsignera  en  main  de  justice,  et  demourera  deschargé  de  ladite 

i  lente. 

eu  !  (14)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  desdictes  rentes  ont  esté  pro- 
lit  bises  et  les  autres  assignées  en  seureté  de  douaire,  aux  traictiez 
sic  e  pluseurs  mariages  dont  les  parties  sont  encores  conjoinctes, 
â,  tes  autres  achetées  pour  estre  le  propre  héritage  des  hommes  ou 

ii  les  femmes  ou  des  en  fans  qui  ystront  desdiz  mariages,  les  autres 
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appartiennent  aux  hommes  de  leur  costé,  les  autres  apparliei 
nent  à  leurs  femmes  pareillement  de  leur  costé,  et  d'autres  sei 
blables  :  le  propriétaire  qui  vouldra  racheter  telles  rentes ,  fe 
appeller  à  la  dernière  criée,  ou  après  ycclle  ,  au  regard  de  ce  q 
touchera  l'orame  et  sa  femme,  ensemble  leurs  pères  et  mere 
s'ilz  en  ont  aucuns  à  Paris  ,  sinon  quatre  leurs  frères  et  sœur 
ou  autres  prouchains  estans  à  Paris,  s'aucuns  en  ont,  c'est  ass 
voir  deux  du  costé  de  Pomme  et  deux  du  costé  de  la  femme  ; 
quant  à  ce  qui  touchera  la  femme  ,  il  fera  appe  ller  son  mari 
elle  et  trois  personnes  du  costé  d'elle,  et  du  costé  de  son  dit  mj 
une  personne  seulement  ,  se  aucuns  en  ont  à  Paris;  et  en  défiai 
de  parens,  quatre  autres  de  leurs  affîns  et  amis  demourans 
Paris,  pour  veoir  consigner  l'argent  du  rachat  de  la  rente  en  nia 
seure,  et  adviser  entre  eulx  à  qui  ledit  argent  sera  baillé,  pc 
employer  au  proufïit  de  cellui  à  qui  estoit  ladicte  rente,  po 
sortir  pareille  nature  et  condicion  que  faisoit  ladite  rente  aii 
rachetée. 

(i5)  Item.  Pour  éviter  les  débats  qui  pourroient  souîdre  ent 
diverses  personnes  qui  auroieut  rente  sur  une  mesme  maison 
héritage,  parce  que  chascun  d'eulx  en  vouldroit  devenir  propri 
taire,  afin  d'avoir  la  faculté  de  racheter  les  autres  rentes  sîk 
que  le  propriétaire  y  aura  renoncié  ou  quant  aucun  ne  s'en  p< 
teroit  propriétaire  :  en  ce  cas,  celui  qui  aura  fait  faire  les  crié 
par  vertu  du  privilège  aux  bourgeois ,  pourra  accepter  làdie 
propriété,  lequel  quant  à  ce,  sera  préféré  aux  autres  rentiei 
pourveu  qu'il  sera  tenu  de  déclarer  au  papier  et  registre  desdie 
criées,  en  declens  xv  jours  prouchains  après  lesdictes  criées  p 
faictes;  et  ycelle  propriété  par  lui  ainsi  acceptée,  il  aura  la  pi 
rogative  et  faculté  de  racheter  toutes  les  autres  rentes  rachetablt 
par  la  manière  que  dit  est. 

(îG)  Item.  S'il  avenoit  que  deux  ou  plusenrs  d'iceulx  rcnli< 
feissent  semblable  diligence  de  faire  faire  lesdictes  criées  par 
manière  que  dit  est,  cellui  d'entre  eulx  qui  dedens  xv  jours  pro 
chains  après  ce  que  lesdictes  criées  seroient  parfaites,  monstre 
par  lettres  et  tiltres  sa  rente  avoir  esté  constituée  la  premier 
aura  la  prérogative  dessusdite. 

(17)  Item.  Se  cellui  ou  ceulx  desdiz  rentiers  qui  auront  f. 
faire  lesdictes  criées,  ne  déclaroient  leur  voulenté  par  la  manie 
que  dit  est,  les  autres  opposans  ensuivamment,  auront  icelle  1 
culté  et  prérogative  en  lieu  d'eulx  ,  selon  l'ordre  et  priorité  de 
constitution  de  leurs  debles  ou  rentes,  dont  ilz  seront  tenuz 
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faiiv  foy  par  lettres  et  tillrcs,  comme  dessus  est  dict,  en  dedens 
1  îautres  xv  juins  prouebains  après  ensuivais. 

(18)  Item.  Et  se  durant  ladicte  dernière  xve  aucun  ne  faisoit 
î  ladicte  diligence,  le  premier  d'entre  culx  qui  la  fera,  ladicte 
!  ;xve  passée,  aura  ladicte  prérogative  par  prevencion  ,  sans  pour  ce 

(aire  aucune  évocacion  autrement  que  dessus  est  dit. 

I  (19)  lte?n.  Ets'aucun  ne  se  déclarroit  propriétaire  de  la  maison 

>  ou  héritage  ainsi  criez ,  en  dedens  demi  an  ensuivant  ce  que  lec- 
Idîctcs  criées  dudit  privilège  aux  bourgois  auroient  esté  laites  et 
!|pariailes ,  nostre  procureur  en  chastellet  ou  autre  qui  faire  le 

II  jvouldra  ,  pourra  faire  mettre  en  criées  par  les  quatre  xmr8  la- 
"picte  maison  ou  ledit  héritage,  en  le  signiffîant  pâr  ung  sergent , 
h|en  la  présence  de  deux  tesmoings  du  moins,  aux  opposans  d(  s 
°|criées  faiies  par  vertu  dudit  privilège,  et  sans  autre  évocacion 
'"(faire  ;  et  ycclles  criées  faites  et  parfaites  s  ycelle  maison  ou  lier  - 
"liage  sera  bailiié  au  second  rapport  desdictes  criées  ,  icquci  ra:  - 

[port  se  fera  es  jours  de  mercredy  et  de  samedi,  et  la  délivrante 
piuu  second  rapport  au  jour  de  samedi ,  par  nostre  prevost  de  Paris 
;1lou  son  lieutenant,' au  plus  offrant  et  derrenier  enchérisseur,  à 
,ri  rente,  pour  tourner  et  convertir  la  rente  à  quoy  elle  sera  ainsi 
ilc  bailliée ,  au  prouffît  de  cellui  ou  ceulx  qu'il  apparîendra  ;  et  paiera 
f  cellui  au  prouffît  duquel  ladite  adjudicaeion  se  fera ,  les  frais  des* 
^dictes  criées;  et  vauldra  ledit  bail,  et  si  sera  ycelle  rente  rache- 
lic  table  au  pris  et  par  la  manière  que  dit  est. 

iet  (*.ïo)  Item.  Et  ou  cas  que  nostre  procureur  ou  autre ,  ne  entre- 
prendroit  de  faire  faire  lesdictes  criées  par  la  manière  que  dit  est, 
P11  le  seigneur  foncier  sera  tenu  de  faire  mettre  en  criées  par  les- 
P'  dictes  un  xmr4  yceîlcs  maisons  et  héritages,  ledit  demi-an  passé, 
^[ei  le  signiffîant  par  ung  sergent  en  la  présence  de  deux  tesmoings 
Ida  moins,  aux  opposans  des  criées  faictes  par  vertu  dudit  psiv  - 
1111  lege,  et  sans  autre  évocation  faire  ;  et  ycclîes  criées  faites  et  par-* 
3r  laites,  ycelle  maison  ou  héritage  sera  bailiié  au  second  rapport 
,|C!desdites  criées,  lequel  rapport  se  fera  ès  jours  de  mercredi  et  de 
'lfJsamedi,  et  la  délivrance  audit  second  rapport,  au  jour  de  samedi , 
iei  par  nostre  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  au  plus  offrant  et 
derrenier  enchérisseur,  à  rente,  pour  tourner  et  convertir  la 
l'  trente  à  quoy  elle  sera  ainsi  bailliée,  au  prouffît  de  cellui  ou  ceux 
1111  qu'il  appartendra ,  sur  peine  de  perdre  par  ledit  seigneur  foncier 
'e"le  droit  des  premières  rentes  et  les  arrérages  de  son  cens  qui  en 
('c  seront  deubz,  jusques  à  ce  qu'il  y  ait  propriétaire  ;  et  recouvrera 
M  ledit  seigneur  foncier,  les  clespens  desdictes  criées  9  sur  cellui  au 


^48  H  ARLES  Vil. 

proufifit  duquel  ladiclc  adjudication  se  fera;  et  sera  ycelle  renti 
rachclable  au  pris  et  par  la  manière  que  dit  est. 

(21)  Item.  Et  se  lesdictes  maisons  ou  héritages  avoient  esti 
wides  et  vagues  par  an  et  jour,  et  qu'elles  eussent  esté  mises  e» 
criées  par  vertu  dudit  privilège  aux  bourgois ,  ledit  seigneur  fon 
cier  sera  tenu  de  les  faire  mettre  en  criées  par  vertu  dudit  privi 
lëge  aux  bourgois,  sur  les  peines  dessusdictes  ;  et  d'abondant  les 
dictés  criées  faites  et  parfaites  et  ledit  demi-an  passé.,  fera  fair 
lesdictes  criées  par  lesdictes  quatre  xim6"  ainsi  qu'il  est  conteni 
ou  prouchain  précédent  article. 

(22)  Item.  Et  au  regard  des  signifïicacions  qui  se  feront  au 
opposans  des  criées  faites  par  vertu  dudit  privilège,  ycelles  signil 
fscacions  qui  se  seront  faites  aux  hostels  et  domiciles  esleuz  pa 
lesdiz  opposans  durant  lesdictes  criées  dudit  privilège  aux  bour 
gois,  vauldront. 

(23)  Item.  Et  pour  ce  que  autreffois  ont  par  nous  esté  faite 
autres  ordonnances  touchant  les  maisons  et  héritages  de  nostre 
dicte  ville  et  faulxbours  de  Paris,  lesdictes  ordonnances  demou 
rcront  en  leur  force  et  vertu,  se  ce  n'est  en  ce  en  quoy  par  ce 
présentes  seroit  deroguë  à  ycelles. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaulx  conseillers  le 
gens  de  nostre  parlement,  au  prevost  de  Paris  et  à  tous  nos  autre 
justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans  présens  et  à  venir,  e 
à  chascun  d'eulx  si  comme  à  lui  appai  tendra,  que  noz  présente 
ordonnances  et  tous  les  poins  contenus  en  ycelles ,  facent  solen 
nellement  publier  et  enregistrer,  chacun  en  droit  soy  ;  et  les  tien 
nent ,  gardent  et  observent  et  facent  tenir,  garder  et  observe 
sans  enfreindre  en  aucune  manière»,  perpetuelment  et  à  tousjours 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  à  ces  pré 
sentes. 

Données  ,  etc.,  à  la  relacion  du  grand  conseil. 
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]Sjo  gu  —  Lettres  de  Henri  portant  que  tes  réparations  des  châ 
teaux,  maisons,  fours,  moulins,  étangs,  bois,  héritages 
terres,  seigneuries,  etc.  donnés  par  (c  Roi  ,  seront  rembour 
ses  au  donataire  en  cas  d'éviction,  ou  qu'il  sera  autorisé  1 
(es  retenir  jusqu'au  remboursement. 

Paris,  i7>  août  1428.  (C.  L.  XIII,  i58.)  Publ.  en  parlem.  i4  août. 
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juillet  i4^9-  749 
N°.  38.  —  Lettres  partout  réunion  du  parlement  de  Languedoc 
à  celui  de  Paris  séant  à  Poitiers  (i). 

Chinon,  7  octobre  1428.  (G.  L.  XIII,  i4o. ) 
N°.  39.  —  États-Généraux  (2). 

Chinon,  octobre  1428. 

N°  4o-  —  Récit  du  Sacre  et  couronnement  de  Chartes  Fil  (3). 

Reims,  8  juillet  i4*29.(Chroniq. de  Monstrelet,  f°  47*  Gérémon.  français,  I,  164.) 

Si  entra  le  roy  dans  la  viile  et  cité  de  Reims,  le  vendredi 
sixième  jour  de  juillet,  avecques  très-grand  nombre  de  chevalle- 
jie  et  puis  fut  le  dimanche  ensuivant  par  ledit  archevesque  con- 
sacré (4),  et  couronné  à  roy  dedans  ladicte  ville  et  cité  de  Reims, 
presens  ses  princes,  et  prélats,  et  toute  la  baronnie,  et  chevaleriequi 
là  estoit.  Là  estoient  le  duc  d'Alençon  ,  le  comte  de  Clermont,  le 
seigneur  de  la  Trimoùille>  qui  estoit  son  principal  gouverneur, 
le  seigneur  de  Beaumanoir  Breton  ,  le  seigneur  de  Mailly  en  Tou- 
raine  (3),  lesquels  estoient  en  habits  royaux,  représentai!»  les 

(1)  Philippe-le-Bel  avait  établi  un  parlement  à  Toulouse  vers  l'an  i3o2;  sup- 
primé quelque  temps  après;  recréé  par  lettres  du  20  mars  1420,  transféré  à 
Beziers  en  i4*5,  réuni  à  celui  de  Poitiers  par  les  lettres  ci-dessus,  sur  la  de- 
mande des  états  de  Chinon.  Cette  union  subsista  encore  quelque  temps  après  le 
retour  du  parlement  de  Poitiers  à  Paris.  Enfin,  le  1 1  octobre  1 444  ?  Charles  VII, 
sur  la  réclamation  des  états  de  Languedoc,  établit  un  parlement  à  Toulouse, 
pour  le  Languedoc,  l'Aquitaine  et  les  pays  au-delà  de  la  Dordogne.  —  Henrion 
de  Pansey,  Aut.  jud.  379.  (Decrusy.) 

^  ,;  (2)  Ces  états-généraux  des  pays  de  l'obéissance  de  Charles  furent  convoqués 
pour  se  procurer  de  l'argent.  Ils  accordèrent  une  aide  de  400,000  livres  ,  payable 
moitié  parla  Languedoil,  et  l'autre  moitié  par  la  Languedoc  et  le  Dauphiné. 
(Villevaut,  préface  xn.) 

Les  états  demandèrent  la  réunion  du  parlement  de  Beziers  à  celui  de  Poitiers, 
afin  qu'il  n'y  eût  qu'un  centre  de  justice  ;  plus  tard,  on  préféra  dans  l'intérêt  des 
justiciables  établir  un  parlement  dans  chaque  grande  province.  De  là  les  parle- 

i{|  mens  du  Languedoc,  du  Dauphiné,  de  Bordeaux,  de  Bretagne  que  l'on  peut 
regarder  comme  datant  de  ce  règue.  (Isambert.) 

(3)  On  n'a  pas  conservé  le  procès-verbal  de  ce  sacre.  V.  le  règlement  de  i365, 
\  p.  2^7,  3e  livraison.  {Idem.) 

ii  i  (4)  Le  privilège  des  archevêques  de  Reims  de  sacrer  nos  rois,  est  constaté  par 
une  bulle  d'Alexandre  III  de  1 173,  et  par  un  règlement  transcrit  dans  les  regis- 
tres de  la  chambre  des  comptes;  Henri  IV  est  le  seul  qui  depuis  ne  fut  pas  saeré 
à  Reims.  Il  le  fut  à  Chartres.  Reims  était  alors  au  pouvoir  de  la  ligue;  l'arche- 
vêque faisait  les  frais  de  la  cérémonie,  de  la  consécration  et  du  festin  royal;  les 
liabitansde  la  ville  y  contribuaient.  (Villaret,  XIV,  425.) 

(5)  On  voit  pour  la  première  fois  les  anciens  pairs  représentés  en  partie  par  des 
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nob!c9  pairs  de  France,  qui  point  n'estoient  nu  fait,  et  nobl 
sacre  du  roy,  et  aussi  au  noble  couronnement  dessusdit  :  siavoient 
esté  les  dessusdits  pairs  absens ,  évoquez  et  appeliez  devant  1 
grand  autel  par  le  roy  d'armes  île  France,  ainsi  et  par  la  manier 
qu'il  est  accoustumé  de  faire. 

Après  lequel  sacre  fait  et  accomply ,  le  roy  alla  disner  en  l'bos 
tel  episcopal  de  Farcbevesque,  les  seigneurs  et  prélats  en  sa  coin 
pagine  :  et  se  seist  à  sa  table  ledit  archevesque  de  Reims,  et  ser 
virent  le  roy  à  son  disner  le  duc  d'Alençon  el  le  comte  deClcrmoni 
avecques  plusieurs  autres  grands  seigneurs:  et  feit  le  roy  le  jou 
de  son  sacre  trois  chevaliers  dedans  l'église,  desquels  le  dammoi 
seau  de  Commercis  en  fut  l'un 

N°.  4».  —  Lettres  par  lesquelles  les  habitants  de  Troyes  son 
reçus  en  l'obéissance  du  liai  (2). 
Troyes,  9  juillet  i4?<).  (C.  L.  XI 11 ,  142.  ) 

N°.  42. —  Lettres  de  défi  du  duo  de  Bedfort,  régent  (3) ,  au  rot 

Charles. 

Monlerau-faut-Yonne  ,  7  août  i/j.-'O).  (Monstrejet ,  fol.  4j.) 
Nous  Jean  de  Lancastrc,  régent  et  gouverneur  de  France  et 

pairs  do  création  moderne,  usage  qui  s'est  perpétué  dans  la  suite.  Avant  l'intro 
duction  de  cette  coutume,  les  pairs  présens  remplissaient  les  fonctions  des  pairs 
du  royaume  du  premier  âge  suivant  l'ordre  de  leur  création  et  non  à  titre  de 
représentant.  Suivant  un  ancien  formulaire  on  dressait  un  éeliafaud  joignant  au 
chœur  de  l'église  en  dehors.  Le  roi  s'y  rendoit  la  veille  du  jour  destiné  à  sa  cou 
sécration  ;  il  était  accompagné  des  pairs  qui  le  montroient  au  peuple  en  disant 
Vees  c y  voire  roi  que  nous  pairs  de  France  couronnons  à  Roi  et  à  souverain  set 
cjneur  ;  et  s'il  y  a  ame  qui  le  veuille  contredire  ,  noxis  sommes  ici  pour  en  faire 
droit  ;  et  sera  au  jour  de  demain  consacré  par  la  grâce  du  Saint-Esprit ,  se  par 
vous  n'est  contredit.  Le  peuple  répondoit  Noël,  acclamation  usitée  pour  lors 
(Villaret,  XIV,  4a8.) 

(1)  Il  n'est  pas  question  de  la  Pucelle  d'Orléans.  Jean  Chartier,  p.  3a,  dit 
qu'elle  y  était  tenant  son  étendart;  la  sainte  ampoulle  y  fut  apportée  par  le  sire 
de  Rais,  maréchal  de  France.  (Isambcrt.) 

(2)  On  maintient  les  actes  du  gouvernement  de  fait,  même  en  faveur  de  ceux 
qui  en  ont  reçu  des  dons,  sans  indemnité  pour  ceux  qui  ont  été  dépossédés. 
(Isambcrt.) 

(5)  On  dit  cependant  que  ce  prince  était  sage.  Le  roi  n'y  répondit  pas;  ces 
lettres  sont  remarquables  en  ce  qu'on  y  traite  déjà  la  Pucelle  de  sorcière.  Le  roi 
envoya  des  ambassadeurs  au  duc  de  Bourgogne,  et  lui  fit  demander  pardon ,  re- 
jetant sur  sa  jeunesse  et  sur  de  mauvais  conseillers  l'homicide  projeté  sur  la  per- 
sonne du  duc  de,  Bourgogne  ;  excuse  que  le  duc  parut  dès  lors  disposé  à  ;id- 
meltre  au  point  rjue  h  réconciliation  paraissait  certaine.  (Idem.) 
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tlnc  de  Betlifort ,  sçavôir  faisons  à  vous  Charles  de  Valois ,  qui 
vous  s  uiliez  nommer  daulphin  de  Viennois,  et  maintenant  sans 
cause  Vous  dites  roy,  pour  ce  que  torsionnerement  avez  de  nou- 
vel entieprins  contre  la  couronne  etja  seigneurie  de  très-haut  et 
excellent  prince,  et  très-renommé  rrron  souverain  seigneur  Henry, 
par  la  grâce  de  Dieu  vray  naturel  et  droiclurier  roy  des  royaumes 
[le  France  et  d'Angleterre  :  par  donnant  à  entendre  au  simple 
peuple  que  venez  pour  donner  paix  et  seureté,  ce  qui  n'est  pas, 
lie  peut  être  parles  moyens  qu'avez  tenus  et  tenez,  qui  faictes 
îéduire  et  abuser  le  peuple  ignorant,  et  vous  aydez  plus  de  gens 
uperstitieux ,  et  réprouvez ,  comme  d'une  femme  désordonnée 
ït  diffamée  estant  en  habit  d'homme  et  gouvernement  dissolu, 
t  aussi  d'un  frère  mendiant  apostat  et  séditieux,  comme  nous 
omraes  informez  :  tous  deux  selon  la  saincte  écriture  ahhonii- 
ables  à  Dieu,  qui  par  force  et  puissance  d'armes  avez  occupez 
u  pays  de  Champaigneet  autre  pari,  aucunes  citez,  villes,  chas- 
eaux  appartenais  à  ni  on  dit  seigneur  le  roy,  et  les  subjects  de- 
louroient  en  icelles  contraints  et  induits  à  desloyauté  et  pariu- 
ement,  en  leur  faisant  rompre  et  violer  la  paix  fuialie  des  royaumes 
e  France  et  d'Angleterre,  solennellement  jurée  par  les  roys  de 
rance  et  d'Angleterre  qui  lors  vivoient  :  et  les  grans  seigneurs 
— lairs,  prélats,  barons,  et  les  trois  estats  de  ce  royaume. 
lllll0[  Nous  pour  garder  et  defFendre  le  vrai  droit  de  mondit  seigneur  le 
lia"|>y,  et  vous  et  vostre  puissance  rebouter  hors  de  ses  pays  et  sei- 
Iieuriesa  l  ayde  du  tout  puissant:  noussommes  mis  sus  et  tenons 
koii|s  champs  en  noslre  personne,  et  en  la  puissance  que  Dieu  nous 
lisant]  donné  :  et  comme  bien  vous  avez  sceu  et  sçavez  vous  avons 
>ursuits  et  poursuivons  de  lieu  en  lieu  pour  vous  cuider  trou- 
nf(»ftlr  0ll  rencontrer,  ce  que  n'avons  encores  peu  faire ,  pour  les  aci- 
"Jjjîrtissemens  qu'avez  faits  et  faictes  pour  nous,  qui  de  tout  notre 
leur,  desirons  Pabbregement  de  la  guerre  :  vous  sommons,  et 
iquerons  que  si  vous  estes  tel  prince  qui  querez  honeur,  ayez 
lié  et  compassion  du  pauvre  peuple  chrestien ,  qui  tout  Ion- 
lemcnt  à  vostre  cause  a  esté  innhumainemeut  traicié  etfoullé  et 
primé  ,  que  briefvement  soit  hors  de  ses  afflictions  et  douleurs, 
ns  plus  continuer  la  guerre  :  prenez  ou  pays  de  Brie,  où  nous 
vous  sommes  bien  prochains  de  vous  et  de  nous  aucune  place 
x  champs,  convenable  et  raisonnable  et  jour  brief  competant  : 
tel  que  la  prochaineté  des  lieux  où  nous  et  vous  sommes  pour 
présent,  le  part  souffrir  et  demander  :  auquel  jour  et  place  s'y 
mparoir  y  voulez  en  personne,  avec  le  conduict  de  la  dilFor- 
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mée  femme,  et  apostat  dessusdit,  et  tous  les  parjures  et  autres 
puissance  telle  que  vous  voudrez  et  pourrez  avoir  :  nous  au 
plaisir  de  nostre  seigneur  y  comparerons,  ou  monseigneur  le  roy 
en  notre  personne  :  et  lors  sfcîpous  voulez  aucune  chose  offrir  ou 
mettre  avant,  regardant  le  bien  de  la  paix,  nous  laisserons,  et 
ferons  tout  ce  que  bon  prince  catholique  peut  et  doit  faire,  et 
tôusiouis  sommes  enclins  et  volontaires  à  toute  bonne  paix  non 
fainte,,  corrompue,  dissimulée,  violé  ne  parjurée,  comme  fut  à 
Monstriau-faut-Yonne  celle  dont  par  voslre  coulpe  et  consente* 
ment  s'ensuit  le  terrible ,  détestable  et  cruel  ineurdre  commis 
contre  loy  et  l'honneur  de  chevalerie ,  eu  la  personne  de  feu  mon 
très-chier  et  très-amé  père ,  le  duc  Jean  de  Bourgogne,  à  qui 
Dieu  pardoint  :  par  le  moyen  de  laquelle  paix  par  vous  enfrainte, 
viollée  et  parjurée  sont  demourez  et  demourent  cent  nobles,  et  au- 
tres subjects  de  ce  royaume  et  d'ailleurs  quiètes  et  exempts  de 
vous  et  de  vostre  seigneurie,  à  quelque  estât  que  vous  ayez  peu 
et  pouvez  venir  :  et  tous  sermens  de  loyauté,  féauté  et  subjectiou 
les  avez  absoluz  et  acquitez,  comme  par  voz  lettres  patentes  si 
gnées  de  vostre  main  et  de  vostre  scel  peut  clairement  apparoir 
Toutes  fois  se  pour  l'iniquité  et  malice  des  hommes  ni  pouvoi 
proufliter  au  bien  de  la  paix,  chacun  de  nous  pourra  bien  garde 
et  deffendre  àTespée  sa  cause,  et  sa  querelle  :  ainsi  que  Dieu  qu 
est  seul  juge,  et  auquel  et  non  autre  mondit  seigneura  à  respondre 
luy  en  donnera  la  grâce  ;  et  auquel  nous  supplions  humblement 
comme  à  celui  qui  sçait  et  qui  cognoist  le  vrai  droit  et  legitim 
querelle  de  mondit  seigneur,  que  disposer  en  vueille  à  son  plaisir 
et  par  ainsi  le  peuple  de  ce  royaume  sans  tel  foullement,  op 
pression,  pourra  demourer  en  longue  paix  et  seur  repos,  qu 
tous  roys  et  princes  chrétiens  qui  ont  gouvernement,  doivent  rc 
quérir  et  demander  :  si  nous  faictes  savoir  hastivement ,  et  sai 
plus  délayer  ne  passer  tems  par  escritures  n'argumens,  ce  qi 
faire  ne  voudrez;  car  si  par  vostre  deffaut  plus  grans  maulx 
conveniens,  continuations  de  guerre,  pillerie  et  rausonnement  ( 
gens  et  occisions  et  dépopulations  de  pays  adviennent  :  nous  pr 
nous  Dieu  en  temoing  et  protestons  devant  lui,  et  les  homm 
qui  n'en  seront  point  en  cause,  et  que  nous  avons  fait  et  faiso 
nostre  devoir,  et  nous  mettons  et  voulons  mettre  en  tous  term 
de  raison  et  houeur,  soit  préalablement  par  moyen  de  paix 
journée  de  bataille  de  droit  de  prince  ;  quand  autrement  autrepuj.f m 
8  ans  et  grans  parties  ne  se  peuvent  faire  :  en  témoin  de  ce  nous  avoh  ,  q 
fait  sceller  cer>  présentes  de  nostre  scel.  m 
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Donné  audit  lien  de  Monsîriau  où  Faut-Tonne,  etc.  Ainsi  signé 
par  monseigneur  le  ragent  du  royaume  de  France  et  duc  de  Belh- 
fort. 

N°  45.  —  Déclaration  qui  fait  remise  aux  sujets  fidèles  des 
dettes  par  eux  contractées  envers  tes  sujets  rebelles ,  et  leur 
attribue  les  biens  de  leurs  pareils  rebelles  par  droit  de  pré- 
succession  (1). 

Compiègne,  2î  août  i4?y.  (C.  L.  XIV.  102.) 
Ciïarles,  etc.  Comme  depuis  la  vénérable  entrée  faicte  en 
nostre  ville  de  Paris,  ou  mois  de  mai  mil  cccc  dix-huit,  et  nostre 
partement  d'iceile,  plusieurs  vraiz  et  loyaolx  subgiez  de^feu 
nostre  très-redoubté  seigneur  et  pcre  à  qui  Dieu  pardoint,  et  de 
nous,  tant  d'iceile  nostredicte  ville  que  vd'ai!leurs,  en  acquietant 
leurs  loyaultez  envers  nous,  ayent  abandonné  leurs  biens,  tant 
meubles  que  héritaiges,  et  se  soient  retraiz  devers  nous  et  ail- 
leurs ès  villes  et  païs  à  nous  obeissans,  pendant  lequel  temps  plu- 
sieurs personnes,  tant  d'églises  que  autres,  estans,  ou  qui  ont 
esté  es  païs  à  nous  rebelles  et  désobéissans  ,  se  sont  ensaisinez  des 
biens,  bénéfices,  des  maisons,  heritaiges,  rentes,  revenues  et 
possessions  appartenans  à  nosdifs  loyaulx  subgez,  en  les  voulans 
à  eux  appliquer ,  soubz  umbre  et  couleur  de  ce  qu'ilz  dient  ou 
vouldroient  dire ,  que  lesdiz  héritaiges ,  maisons,  rentes,  revenues 
et  possessions  leur  avoient  esté  donnés  par  nostredit  seigneur  et 
pere  durant  nostredicteabsence,  ou  autres  tenans  le  partyànous 
contraire,  ou  qu'elles  ont  esté  vendues,  cédées,  transportées  et 
baillées  à  tiltre  onéreux  par  leurs  receveurs  ou  autrement ,  en  as- 
signacion  de  plusieurs  debtes  et  arréraiges  de  cens,  rentes  et 
autres  debtes  et  arréraiges  personnelles  ,  prétendans  à  eux 
eslre  deues  par  nosdiz  loyaulx  subgietz,  et  que  par  procès 
meuz  ou  encommencez  en  demandant  ou  en  défendant,  entre 
nosdiz  loyaulx  subgietz  et  lesdiz  rebelles  et  désobéissans  avant 
nostredit  parleuieut  de  nostredicte  ville  de  Paris,  et  aussi  de- 
puis, èsquelz  procès  par  poursuite  faite  par  lesdiz  rebelles  à 
Fencontre  de  nosdiz  subgiez  par  criées,  défaux  et  subhasta- 
cions,  par  privilèges  et  autrement,  a  tellement  esté  procédé, 
nosdiz  loyaulx  subgietz  non  deuement  à  ce  appeliez  ne  ouiz,  et 
en  lieu  non  seur  que  par  les  eulx  disans  à  Paris  tenir  le  parlement 
de  nostredit  seigneur  et  père,  et  autres  eulx  disans  juges  en  leur 


(i)  Elles  furent  confirmées  le  28  octobre  i4-5o,  par  édit  et  loi  enregistrée  aiâ 
parlement  le  ! 5, i!é varier.  V.  le  projet  de  loi  <le  i8a5.  (Isarnbert.) 
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obéissance ,  par  adjudication  ,  par  forme  et  manière  cVarrestz  ou 
sentences  ou  autrement,  lesdites  choses  leur  auroient  esté  adju- 
gées; et  avecqucs  ce  ,  seroient  plusieurs  des  parens  et  amis  de 
nosdiz  loyaulx  subgeiz  demourans  ès  villes  et  païs  à  nous  déso- 
beissans,  dont  les  aucuns,  comme  par  force,  crainte ,  paour  mil 
on  ne  leur  feist  desplaisir  soubz  umbre  de  ce  que  ilz  estoient  pa- 
rens des  aucuns  lenans  notredit  parti,  les  autres  en  haine  de  ce 
ou  autrement ,  de  leurs  vouientez  auroient  fait  plusieurs  et  divers 
contrait? ,  comme  vendicions,  donacions,  cessions,  Irauspors, 
testamens,  ordonnances,  ou  autres  dispositions,  en  ordonnant 
£t  disposant  de  leurs  biens  au  profit  d'aucuns  lenans  ou  qui 
tiennent  le  parly  contraire  de  nous,  et  demourans  ou  qui  de- 
mouroient  èsdiz  païs  et  villes  désobeissans  à  nous,  en  eulx  effor- 
çant déshériter  et  priver  d'iceulx  nosdiz  vraiz  et  loyaulx  subgetz, 
lesguieulx  dévoient  eslre  leurs  héritiers,  ou  succéder  auxdiz 
biens  après  leur  trespassement,  et  dont  les  aucuns  sont  jà  allez 
de  vie  à  trespassement,  et  lesquelx  biens  nous  pourrions  main- 
tenir à  nous  compéter  et  appartenir  comme  commis  et  confis- 
quez, et  n'en  pourroient  valablement  ordonner  en  nostre  préju-. 
dice;  et  soubz  timbre  desdiz  liltres,  d'aucuns  d'iceulx,  ou  d'au- 
tres semblables  détenemens  desdictes  choses,  laps  de  temps 
couru  durant  l'absence  de  nosdiz  loyaulx  subgetz,  et  que  lesdiz 
détenteurs  pourraient  dire  ou  maintenir  y  avoir  depuis  fait  au-, 
cunes  réparacions  ou  bastimens,  ou  acompli  aucunes  condicions 
ou  charges  apposées  en  faisant  lesdiz  contraz  ou  dispositions,  ou 
autrement,  vouldroient à  eulx  appliquer  lesdic  tes  maisons  et  héritai- 
ges  ;  et  avec  ce  vouldroient etpourroientlesdizdétenieurs  pour  au-  ( 
cunes  debtes  personnelles  ou  pour  arréraiges  de  cens,  rentes,  oui 
autres  revenues  qu*ilz  voudroient  prétendre  à  eulx  estredeues  par 
nosdiz  loyaulx  subgetz,  à  cause  de  leurs  dictes  maison  s,  rentes,  héri- 
taiges  etpossessions  ou  autrement,  faire  grans  actions  et  poursuite  à 
l'encontre  d'eulx,  et  sur  ce  et  pour  les  causes  dessusdictes,  en- 
velopper nosdiz  loyaulx  subgetz  en  plusieurs  longs  procès ,  et  ce-- 
pendant  icelles  maisons  ou  autres  possessions  retenir  jusques  à 
plein  payement  et  satisfaction  desdictes  debtes  et  arréraiges,  ou 
de  réparacions  et  autres  choses  dessusdictes  ,  ou  g'rant  grief ,  pré-  ! 
indice  et  dommaige  de  nosdiz  subgetz  et  de  nous  à  qui  lcsdicles 
debtes,  rentes  ou  autres  droiz,  s'aucuns  en  ont,  par  confiscation  ! 
et  forfaicture  appartiennent  et  appartenoient,  doyventet  devront 
appartenir,  et  plus  seroit  se  par  nous  n'y  estoitsur  ce  pourveu  de 
remède  convenable  . 
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Savoir  faisons,  que  nous  ces  choses  considérées ,  et  que  nosdiz 
!  loyaulx  subgetz  durant  leur  absence  n'ont  peu  joïr  de  leurdiz  hé- 
î  fitaiges,  maisons,  renies ,  revenues  et  possessions,  néantmoins 
?  leur  a  convenu  faire  et  soustenir  plusieurs  grans  fraix  eu  nostre 
j  service;  avons  déclaré  et  ordonné,  déclarons  et  ordonnons  iceulx 
noz  loyaulx  subgetz  estre  et  devoir  estre,  et  voulons  dernorer 
francs  et  quîclesdes  choses  dessusdietes  que  vouldroient  prétendre 
lesdiz  désobeissans  et  rebelles  envers  nosdiz  subgetz;  et  de  nostre 
certaine  science ,  grâce  et  auctorifé,  en  tant  que  mesficr  seroit, 
à  iceulx  noz  loyaux  subgetz  avons  donné,  quicté  et  remis,  don- 
nons, quicîons  et  remectons  de  grâce  espécial  par  ces  présentes, 
tous  lesdiz  arréraiges ,  tant  de  grains  que  d'argent  et  autres;  et  en- 
core débondant  donnons  toutes  debtes  quelconques,  tant  réelles 
que  personneilesquipar  eulx pourroient estre deucs  àceulxquiont 
tenu  et  tiennent  le  parti  contraire  de  nous  ;  et  en  oultre  leur  don- 
nons, cédonset  transportons  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 
qui  compettoient  et  appartenoient  à  leursdiz  parens  etamis  aux- 
queîz  ils  eussent  ou  deu  avoir  succédé  et  estre  héritiers ,  s'ilz 
eussent  esté  et  demouré  en  nostre  obéissance,  et  en  icelle  allez 
de  vie  à  trespassement;  et  voulons  que  nosdiz  loyaulx  subgetz 
JoïsSent  et  usent  des  biens  comme  à  eulx  appartenais,  et  qu'ilz 
en  puissent  prendre  possession,  et  eulx  ensaisiner,  nonobstant 
queîxconques  contraetz,  vendicions,  donacîons ,  transpors,  ies- 
tamens,  disposicions  et  ordonnances  faiz  ou  faictes  par  leursdiz 
parens  demourans  èsdiz  pays  et  villes  à  nous  désobéissans,  les- 
quieux  ou  lesquelles  nous  cassons  et  adnulkms,  et  ne  voulons  iceulx 
ou  icelles  sortir  aucun  efïect  ou  préjudieier  en  aucune  manière  à 
nosdiz  vrais  et  loyaulx  subgetz;  et  avecques  ce ,  de  nostre  grâce 
et  auctorité  royal,  avons  relevé  et  relevons  nosdiz  loyaulx  sub- 
getz et  chascun  d'eulx ,  de  tout  tellement ,  laps  de  temps,  et  pres- 
cription, en  quoy  pendant  leurdicte  absence  ils  pourroient  estre 
encouruz  envers  lesdiz  tenans  ou  qui  avoient  tenu  le  parti  à  nous 
contraire  pour  Itsdictes  maisons  >  terres,  rentes,  revenues  et  pos- 
cessions,  et  de  tous  appeaulx,  défauîx,  criées  et  subhastacions,  par 
vertu  de  queîxconques  privilèges  qu'elles  soient  faictes,  sentences, 
adjudicacions  et  arretztelz  que  dessus  et  autres  queîxconques  faictes 
et  obtenues  ou  préjudice  de  nosdiz  loyaulx  subgetz,  durant  et 
par-5evant  ladicte  absence,  à  l'instance  desdiz  receveurs  et  desdiz 
rebelles  et  désobéissans,  et  ne  voulons  que  pour  cause  de  ce,  ne 
des  autres  choses  dessusdietes,  d'ores  ne  pour  le  temps  à  venir, 
ù  nosdiz  loyaulx  subgetz  ?  en  puisse  estre  aucune  chose  demandée 
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par  forme  de  nouvelhté,  ne  autrement  faire  aucune  poursuite» 
ne  par  rétendon  ne  autrement,  soubz  umbre  desdictes  coudicions, 
réparacions  ou  charges  falotes  ou  accomplies  ,  faire  aucun  em- 
pèse bernent,  ne  eulx  en  aidier  contre  eulx  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  ains  voulons  que  nosdiz  loyaulx  subgetz  se  puissent 
bouter  et  entrer  plainement,  réaulment  et  de  fait,  de  leur 
propre  autorité  èsdictes  maisons,  héritaiges  et  possessions,  et 
d'icelles,  ensemble  de  leurs  rentes  et  revenues,  tant  de  celle** 
qu'ilz  avoient  au  temps  de  leur  partement,  que  de  celles  qui  de- 
puis leur  sont  ou  doivent  estre  eschues ,  joïr  et  user ,  et  eulx  faire 
paier  comme  ilz  feroient  et  eussent  peu  faire  s'ilz  eussent  seure- 
ment  résidé  et  esté  résidens  sur  les  lieux ,  et  que  comme  se  leur- 
diz  parens  et  amis  n'en  eussent  aucunement  ordonnée!  disposé  ; 
et  oultre  à  iceulx  nos  loyaulx  subgetz  avons  ociroyé  qu'ilz  puis- 
sent venir  au  retrait  des  héritaiges,  rentes  et  revenues  vendues 
et  eschangées  par  leurs  parens,  ung  an  paravant  leurdit  parle- 
ment ou  depuis,  à  quelconques  personnes  que  ce  soient,  soient 
gens  d'église  ou  autres,  dedans  ung  an  après  leurdit  retour,  tout 
ainsi  comme  ilz  peussent  faire  dedans  l'an  et  jour  après  lesdicies 
vendicions  ou  eschanges  ,  ou  autres  termes  préfiz,  par  coustume 
de  pais  ou  par  convenance  de  parties;  et  pareillement  lesdiz 
gens  d'église  puissent  retourner  et  soient  restabliz  en  leurs  béné- 
fices comme  ils  estoient  paravant  leur  partement,  ou  cas  toutes- 
voies  que  lesdiz  bénéfices  de  leur  consentement  et  plaine  vou- 
lcnté  n'auroit  esté  disposé  au  contraire; 

Et  oultre  voulons  et  ordonnons  que  nosdiz  loyaulx  subgietz 
soient  receuz  dedans  l'an  et  jour  après  leur  retour  paisible  sur  les 
lieux,  à  eulx  douloir  et  complaindre  en  matière  de  nouvelleté, 
<le  tous  les  troubles  et  empèse hemen s  à  eulx  laiz  en  leursdicies 
possessions  et  revenues,  tout  ainsi  qu'ils  eussent  fait  ou  peu  faire 
dedans  l'an  d'iceulx  troubles,  se  ilz  eussent  eu  seure  demeure  sur 
iceulx  lieux. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  conseilliers  les 
gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement ,  et  à  tous  noz  jus- 
ticiers ou  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chascun  d'eulx  en  droit  soy  si 
comme  à  lui  appartendra ,  que  de  nostre  présente  grâce,  don, 
octroy,  voulenlé  et  ordonnance  ilz  seutTrent,  et  laissent  joïr  et  user 
nosdiz  vrais  et  loyaulx  subgetz,  et  chacun  d'eulx,  et  ne  seufîïent 
iceulx  estre  molestez,  travaillez,  ne  autrement  tenuz  en  procès 
en  aucune  manière  au  contraire,  ains  voulons  qirilz  leur  laissent 
et  fasseut  laisser  plainement,  franchement  et  libéralinent  en- 
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trer  en  lenrsdîctes  maisons ,  héritaiges  et  possessions,  el  icelles 
leur  facent  déiivrer  ,  rendre  et  restituer,  et  ester  tout  empesehe- 
ment  semis  y  esîoit,  et  mectent  à  plaine  délivrance,  pour  en 
joïr  ensemble  de  prouffiz  et  émoiumens  comme  de  leur  propre 
chose,  et  cassent  et  mettent  du  tout  au  néant  les  lettres  et  obli- 
gations desdiz  arréraiges  et  autres  debles  mobiliaires,  se  trouver 
les  pevenl,  comme  cassées  et  adnullées  ,  solutés  et  acquitées;  et 
quant  à  ce  ,  nous  avons  imposé  silence  perpétuelle  à  nostredit 
procureur  et  à  tous  autres  :  car  ainsy  nous  plaist-il,  et  voulons 
qu'il  soit  fait,  et  à  nosdiz  lozyaulx  subgiee  l'avons  octroyé  et  oc- 
troyons de  grâce  espécial  par  ces  présentes,  nonobstant  ce  que 
dit  est ,  dont  nous  avons  nosdiz  loyaux  subgetz  relevez  et  relevons 
de  grâce  spécial  comme  dit  est ,  oppositions ,  appellations ,  ordon- 
nances, défenses,  usaige,  slile,  costume  de  pais,  et  lettres  sub- 
reptices  impétrées  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce,  etc. 
Donné,  etc. 

N°  44-  —  Assemblée  à  Paris  pour  renouveler  les  sermens  à 

Henri/  (1). 

26  août  1429.  (Registres  du  parlement,  fol.  ^98;  manuscrit  de  la  Cour  de 

cassation.) 

N°  4?»  —  Lettres  de  convocation  de  Carrière  ban  (2)  de  Nor- 
mandie,  par  Henri  roi  d'Angleterre ,  se  disant  roi  de 
France. 

Vernon,  27  août  1429.  (Manusc.  de  la  Bibï.  du  Roi ,  Cart.  nS.) 

(1)  On  sait  que  le  sacre  de  Charles  VII,  à  Reims,  eut  alors  une  grande  in- 
fluence sur  l'opinion;  Henry  qui  s'en  aperçut  voulut  en  paralyser  l'effet  dans 
octte  assemblée  qui  lut  présidée  par  le  chancelier  d'Angleterre  et  de  France» 

(  Isambert.  ) 

(2)  Le  roi  Charles  marchait  alors  sur  Paris  pour  s'en  rendre  maître;  et  ce  fut 
dans  celte  circonstance  que  fut  rendue  l'ordonnance  ci-dessus  pour  la  convoca- 
tion de  l'arriére-ban  de  la  Normandie.  Le  duc  de  Belford,  car  c'est  iui  qui  parle 
ians  l'ordonnance  sous  le  nom  du  roi  mineur,  menaçoit  de  donnera  Chartes  VIE 
ine  grande  bataille,  et  en  effet  il  rassembla  une  armée  d'environ  12,000  hommes, 
avec  laquelle  il  auroit  été  en  état  d'en  tenter  le  hasard,  mais  il  ne  soutint  pas 

'-■elle  bravade;  peu  de  temps  après,  lorsque  le  roi  la  lui  vint  offrir  auprès  de 
Dampmartin,  il  se  retira  du  côté  de  la  Normandie  pour  couvrir  cette  province 
lans  laquelle  le  connétable  de  Richemont  faisoit  des  courses,  et  abandonna 
Paris  aux  forces  d'une  grosse  garnison.  Le  roi  de  son  coté  entreprit  le  siège  de 
ji  capitale  et  fut  obligé  de  l'abandonner.  (Note  manusc.  de  la  bibi.  du  Roi.) 
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N".  4^-  —  Lettres  portant  anoblissement  du  père,  de  ta  mire, 
et  de  ta  postérité  masculine  et  féminine  de  Jcunne-d'J  rc  , 
pucelte  d'Orléans  s  pour  Les  services  par  elle  rendus  à 
t'élut  (i). 

Meun-sur-Yèvre,  décembre  1429.  (Preuves  de  l'hist.  de  Charles  VII,  p.  897.) 

Karolus,  etc.  Magnificaturi  divinse  celsitudinis ,  uberrimas 
nitidasque  gratias  celebri  ministerio  pnella?  Joannœ  Darc  de 
Domprcmeyo ,  charse  et  dilectœ  noslra?,  de  bailliviâ  Calvi  montis 
seu  cjus  ressorlis  nobil  elargitas,  et  ipsa  divinâ  coopérante  cle 
menlià,  amplificari  speratas ,  decens  arbitramur  et  opporiunum 
ipsam  pueliam ,  et  suam  nedum  ejns  ob  oiticii  mérita  verum  et 
divina?  tandis  prœconia,  totam  parenteîam  dignis  honorum  nos 
trœ  regias  majcstatis  insigniis  attollendam,  ut  divina  cîaritudo  sic 
illustrata,  nostrœ  regiaï  liberalitatis  munus  egregium  generi  suo 
relinquat,  quo  divina  gloria  et  tantarum  gratiarum  lama  perpe 
luis  temporibus  aecrescat  et  perseveret.  Notum  igitur  facimus 
universis  prœsentibus  etfi\turis,  quod  nos  prsemissis  attentis  con 
sidérantes  insuper  laudabilia.  grataque  et  cornmodiosa  servilia 
nobis .  et  regno  nostro  jaui  per  dietam  Joannam  pueliam  multi 
niodè  iuipensa,  et  quae  in  futurum  impendi  speramus,  certisqu 
aliis  eausis  ad  boc  anhnum  nostrum  inducentibns,  profita  lai 
pueliam,  Jacobiun  d'Arc  et  Petrum  Preulo  tVatres  ejus  puellœ 
et  totam  suam  parentelam  etlignagium  etinfavorem  et  pro  con 
tcmplalione  ejusdem,  et  eorum  posteritatem  masculinam  et 
mi  ni  n  a  111  inlegitimo  matrimonîô  nalam  et  nascituram  nobiîitavi 
mus,  et  per  praisenles,  de  gratià  speciali ,  cl  cxnostra  certa  scienii 
ac  pienitudine  polestatis  nobiîilamus  et  nobiles  facimus;  sucée 
dentés  expressè  ut  dicta  puclla,  dieti  Jacobus,  Ysabella,  Jacque 
minus,  Jobannes et  Petrus  et  ipsius  puellaî  tota  pesteritas  e 
lignagium,  ac  ipsorum  posteritas  nata  etnascitiua  in  suisactibus 
in  judicio  et  extra,  ab  omnibus  pro  nobilibus  babeantur,  repu 
tetitur,  et  ut  privilegiis,  libei  tatibus  ,  prérogatives,  aliisque  juri 

(1)  Confirmée  par  Henri  II,  en  faveur  de  ses  descendans,  Robert  Lefournier 
baron  de  Tournebeu  et  Lu^as  du  Chemin,  sieur  du  Feron ,  an  mois  d'octo 
bi e  i56o.  M.  le  lire  ton  ,  conservateur  de  la  bibliothèque  de  la  cour  de  cassation 
est  possesseur  d'un  manuscrit  tiré  de  l'hôtel-de-ville  de  Metz,d'après  lequel  ileéj 
dit  que  la  Pucelle  ne  fut  brûlée  à  Rouen  qu'en  effigie,  et  qu'elle  comparut  apiè 
l 'événement  en  personne,  et  se  maria  avec  un  gentilhomme,  dont  la  deseen 
danee  existe  cm  oie  dans  le  pays  Messin.  —  Extrait  collalionué  de  ce  manuscri 
vi  été  fait  par  un  notaire  ;  mais  rien  ne  consiste  l'aulUcuticitédc  la  chronique  ou 
finale.  (Isambct  t.) 
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bus  qui  bu  s  aîii  nobiles  dicti  nostrî  regnî  ex  frobiîl  génère  pro- 
ereati,  uti cousueverunt  et  utuntur, gaudeàtit  paciHcè  etlruan'mr. 
Eosdemque  et  dictant  eorum  posteritatem  alioruni  hpbiHuiïi  dicti 
nostri  regni  ex  nobili  stirpe  procrcaturum  consortio  aggregamus; 
nonobstante  quod  ipsi 3  ut  dictum  est,  ex  nobili  génère  orium 
non  sumpserint,  et  forsan  alterius,  quara  iibera3  conditionis  exis- 
tant :  volentes  etiam  ,  ut  iidern  prsenomiuali ,  dictaque  parentcla, 
ljs    et  bgnagium  saspef'aiœ  puelke ,  et  eorum  posteritas  masculina  et 
le,  j  l'asminina  dum  et  quoliens  eisdem  placuerit,  à  quocumque  milite 
militiae  cingulum  valeant  adipisci,  seu  decorari.  Insuper  conce- 
dentcs  eisdem,  et  eorum  posteritati  tam  masculina?,  quam 
iajmininae  in  Jegitimo  matrimonio  procreatœ,  et  procreandae,  ut 
ipsi  feoda,  et  rétro  ftoda,  et  res  nobiles  à  nobilibus,  et  altis  qui- 
buscumque  personis  acquirent,  et  tam  acquisitas  quàm  acqui- 
rendas  relinere  et  possidere  perpetuo  valeant,  atque  possint; 
absque  eo  quod  illas,  vel  illa  nunc,  vel  fuluro  te.mporé  extra 
Éianum  suaiu  in  nobilitatis  occasione  ponere  cogantur,  nec  ali- 
quam  finaneiam  nobis,  vel  sueeessoribus  noslris,  propter  nobili— 
lâtioiiem  solvere  qupvis  modo  teneantur,  aut  compellantur.  Quam 
luidem  finaneiam  prœdecessorum  intuilu  et  consideralione  eis- 
dem suprà  nominalis,  et  dicîœ  pàreutelae,  et  lignagio  praedietae 
pueiiaa,  ex  nosîra  ampliori  gratia  donaviinus,  et  qnktavimus  do- 
namusque  et  quictamns  per  présentes,  prdinationibus,  statuUs , 
Idictis,  usu,   revocationibus,  consuétudine,  inhibitionibus ,  et 
Biandatis  laciis,  vel  faciendis  ad  boc  contrariis,  nqnobstantibus 
|uibuscumque;  qr.o  cirea  dileeiis  et  fideiibus  noslris  genlibus 
iompotorum  nostrorum,  ac  thesorariis  necnon  generalibus  et 
comiisissariis  super  facto  finaftciarum  nostrarum  ordinatis,  seu 
[deputandis,  et  hailHvio  dictae  bailliviœ  Calvimonîis,  c.aéterisqûe 
justieiariis  noslris,  vel  eorum  loeaieneniibus  praesentibas  et  fu- 
jbris,  et  cuilibet  ipsorum  prout  ad  eum  pertinueril  :  Damus  ba- 
nni! série  in  maudaf  is  quatenus  dietaru  Joannam  pùeliam,  et  dic- 
tes Jacobuiu,  îsabellam ,  Jacquemmum ,  Joannem  et  Petrum 
i«!  ;i])siusquc  puellae  tôt  a  m  parenteiam  et  lignagium,  earumque  pos- 
teritatem praedictanî  in  legitimo  matrimonio,  ut  dictum  es! ,  na- 
Htam  et  nascituram,  noslris  praesentibos  gratia,  nobili'aiione  et 
,ç leoncessione  uti,  et  gaudere  pacifiée  nunc  et  impostcrum  faciant, 
et  et  permit! aut,  et  contra  tenorcm  praesenûum  eosdem  nullatenus 
1  hnpediant,  scu  molestent,  aut  à  quocumque  molcslari,  seu  im- 
pediri  patiantur.  Quod  ut  perpétuai  stafrilitatis  robur  cblineal, 
jros.tru.ui  piçcsenlibui»  appo;if  teciiaus  s'giiluu:,  in  absent  ia  magu.î 


*;6o  chaules  vir. 

ordinatum  nostrum,  in  aliis,  et  alieno  in  omnibus  jure  semper 
saivo. 


N°.  47-  —  Lettres  de  Charles  qui  exemptent  la  ville  d'Orléans, 
pendant  son  règne,  de  toutes  tailles  et  impositions,  arrière- 
éanet  service  de  guerre  (i). 

Meun-sur-Eure,  16  janvier  1429.  (C.  L.  XTIÏ.  *4|.)  Reg.  en  parlement,  le  29. 

novembre  i43i. 

N°.  48*  —  Lettre  sur  la  juridiction  du  conseil  souverain  du 
Dauphiné  (2). 

Chinon,  24  février  i43o.  (C.  L.  XIII.  162.) 

N°.  49-  —  Lettres  (3)  portant  abolition  (4)  des  péage*  sur  la 
Loire  et  ses  affluants  (5). 

Saumur,  i5  mars  i43o.  (C.  L.  XIV.  7.) 

Charles,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  considérans  les  grans  cla- 
meurs et  plaintes  que  chascun  jour  nous  sont  venus  et  viennent 
tant  par  plusieurs  marchans  fréquentans  le  fleuve  de  la  rivière  de 
Loire  que  autres,  des  trés-grands,  excessifs,  outrageux  et  impor- 
tables aydes ,  péages ,  traver  s,  subsides  et  impositionsqui  despieçà 
ont  esté  et  encores  sont  de  jour  en  jour  mis,  cueillis,  levez  et  exi- 
gez, par  imposition,  ou  autrement,  sur  toutes  manières  de  den- 
rées et  marchandises  passans  par  ladite  rivière  de  Loire  et  autres 
fleuves  descendans  en  ieelle,  par  plusieurs  seigneurs,  capitaines, 
chastelains ,  bourgeois  et  habitans  des  villes,  chasteaux  et  places 
estans  sur  ieelies  rivières  et  autres ,  dont  les  aucuns  d'iceux  aides , 
travers  et  subsides,  ont  esté  mis  sus,  cueillis,  levez  et  exigez  par 
nos  congé  et  licence,  comme  l'on  dict,  pour  les  réfections,  et  ré- 
parations des  villes  et  places  estans  sur  ladite  rivière,  ou  pour 
autres  nécessitez,  ou  autres  causes;  et  les  autres  aydes  et  péages 

(1)  Un  mois  après  le  roi  y  ajouta  l'exemption  du  droit  de  prise  et  le  privilège 
de  ville  d'arrêt.  (V.  lett.  de  iév.  1429  C.  L.  XIII.  i49«)  Pas  un  mot  de  Jeanne» 
d'Are  dans  ces  lettres.  Nous  aurait-on  trompé  sur  les  prodiges  de  valeur  et  les 
hauts  faits  attribués  à  la  Pucelle,  ou  ce  roi  lut-il  ingrat  ?  (Dec.) 

(2)  Il  l'ut  érigé  en  parlement ,  en  juin  i455.  Charles  VII  avait  senti  par  son 
expérience  que  la  France  n'était  pas  dans  Paris ,  et  qu'il  était  impolitique  d'y. 
concentrer  tous  les  établissemens.  (Isambert.) 

(h)  Confirmées  les  7>o  juin  i/l58  et  27  mai  i44$«  (Isambert.) 

(4)  Ces  lettres  relatent  une  assemblée  d'états  à  Saumur. 

(5)  Ce  sont  à  proprement  parler  des  droits  de  navigation.  (Isambert.) 


MARS   1430.  761 

y  ont  eslé  mis  et  levez  de  fait,  par  lesdits  seigneurs,  capitaines, 
chastelains  et  autres  estans  èsdits  chasteaux,  villes  et  places,  sans 
nos  congé  et  licence,  et  tout  contre  le  gré  et  volonté  desdits  mar- 
chans,  ce  que  aucun  seigneur  ne^autre  que  nous  ne  peut  et  ne 
doibt  faire  en  nostre  royaume,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
et  tellement  que  à  ceste  cause ,  le  faict  de  marchandise  est  à  pré- 
sent comme  du  tout  destruict  et  inutile  sur  ladicte  rivière  de 
Loire  ,  an  grand  préjudice,  et  dommage  de  nous  ,  de  nos  subjects 
et  de  la  chose  publique  de  nostreuict  royaume,  et  en  ce  entre- 
prenant contre  nos  droits  : 

Nous  voulons  donner  et  mettre  provision  à  ce  comme  tenus  y 
sommes,  et  afin  que  le  faict  de  marchandise  qui  est  nécessaire 
pour  le  bien  de  nos  subjects,  se  puisse  conduire  et  entretenir  et 
remettre  sus,  et  que  iceux  marchans  et  leurs  marchandises  soient 
et  puissent  eslre  gardez  et  préservez  d'oppressions  et  exactions 

;  indeûes,  tant  par  la  délibération  et  advis  de  nostre  très-chere  et 
très-aymée  mere,  la  royne  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  que  d'au- 
cuns des  seigneurs  de  nostre  sang,  et  des  gens  de  nostre  grand 
conseil,  et  des  trois  estats  des  pays  à  nous  obeissans  environ  la- 
dicte rivière  de  Loire,  assemblez  à  Saumur,  avons  ordonné,  dé- 
cerné et  déclaré,  et  par  ces  présentes  ordonnons,  décernons  et 

U  déclarons  par  ledict  édict  perpétuel,  et  constitution  irrévocable, 
tous  aydes,  péages,  travers,  subsides,  truages  et  impositions 
quelconques  qui  depuis  soixante  ans  en  ça  ont  esté  mis,  imposez 

l  et  accreuz  par  quelque  personne  ,  et  sous  quelconque  couleur  ou 
occasion  que  ce  soit,  sur  des  denrées  et  marchandises  montons 
ou  descendans  par  ladite  rivière  de  Loire,  tant  comme  elle  con- 
tient, et  par  les  autres  fleuves  et  rivières  descendans  en  icelle, 

!  estre  nuls  et  de  nulle  valeur;  et  en  tant  que  besoin  en  est,  iceux 
avons  abolis  et  révocquez,  abolissons  et  révocquons,  et  mettons 
du  tout  ou  néant;  et  avec  ce,  voulons,  ordonnons  et  descernons 

-  par  ces  mêmes  présentes,  tout  ce  qui  aura  esté  levé,  et  exigé  à 
cause  desdits  nouveaux  péages  mis  sus  depuis  lesdits  60  ans,  estre 

:  restitué  et  réparé  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  que  contre  ceux  qui 
en  seroient  trouvez  chargez  ou  coulpables,  nostre  procureur  gé- 
néral s'y  face  partie,  afin  qu'ils  en  soient  punis  par  nostre  cour 
de  parlement,  ainsi  que  les  cas  le  requerront;  et  ne  voulons, 

"  niais  delfendons  expressément  à  tous,  qu'aucuns  desdits  aydes, 
subsides,  péages  et  impositions,  ou  autres  exactions  qui  ainsi  ont 
esté  mis  et  accreuz  depuis  lesdits  soixante  ans  en  çà,  par  qui  que 
ce  soit,  ayent  d'oresnavant  aucun  cours,  ne  qu'aucuns  de  quel- 
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que  estât,  condition  ou  prérogative,  sous  quelque  couleur  ott 
occasion  que  ce  soit,  mette  ou  impose,  ou  face,  pourchasse  ou 
souffre  mettre,  imposer,  ne  lever  d'oresnavant ,  quelconques 
nouveaux  aydes,  subsides,  fi£ages>  truages,  travers  ne  imposls 
quels  qu'ils  soient,  sur  les  vaisseaux,  denrées,  et  marchandises 
quelsconques  passans  ou  repassans  par  ladicle  rivière  de  Loire, 
et  les  autres  rivières  descendans  en  icelle,  et  ne  lèvent  ou  exigent 
aucune  chose  doresnavant,  outre  les  vieils  et  anciens  péages,  tra- 
vers et  coustnmes ,  et  qui  à  bons  et  justes  tiitres  avoient  accous- 
tumé  y  estre  cueilliz  et  levez,  et  non  autrement,  sur  peine  de 
confiscation  des  terres  et  biens  d'iceux  qui  feront  ou  entrepren- 
dront d'oresnavant  au  contraire,  et  de  la  punition  de  leurs  per- 
sonnes,  telle  qu'il  appartiendra  à  faire  de  raison  :  excepté  lu 
tvaicte  de  vingt  sols  qu'avons  mise  sus  tant  pour  le  fait  de  la 
guerre  que  pour  nos  autres  nécessitez,  sur  chacune  pippe  de  vin, 
qui  serait  menée  de  quelque  païs  que  ce  soit  par  ladite  rivière  de 
Loire ,  es  païs  non  contribuables  à  nos  aides. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  à  nos  amez  et 
féaux  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement  et  les  maistres  des 
requestes  de  nostre  hostel,  aux  baillil's  de  Touraine,  et  des  res- 
sorts et  exemption  d'Anjou  et  du  Maine,  de  Chartres,  de  Montât- 
gis  et  des  exemptions  d'Orléans,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et 
officiers,  etc. 

En  tesmoing  de  ce,  etc.  Donné  à  Saumur,  etc.  Par  le  Roy  en 
son  grand  conseil. 


N°.  5o.  —  Lettres  qui  défendent  l'usage  de  monnaies  dans  le 
royaume,  sans  l'autorité  du  Roi  (1). 

Poitiers,  28  mars  î^ôo  (avant  Pâques).  (G.  L.  XIII,  16^.) 

N°.  5i.  —  Lettres  qui  affranchissent  (es  habitans  de  Mchun- 
sùr-Eùrc  9  de  servitude ,  tailles,  mor tailles ,  et  autres  rede- 
vances, moyennant  finances. 

Gergeau,  mai  j4^o.  (CL.  XIII,  1 54-  ) 

(1)  Comme  à  nous  de  noire  droit  auctorité  ,  souveraineté  et  majeslé  rcy3le,  et 
non  à  autre,  appartagne  de  ordonner  et  instituer  m  on  noie ,  cri  notre  royaume , 
et  ne  suit  loisible  à  aucun  de  quelqu'aulorité,  prééminence  ,  ou  prérogative  qu'il 
suit  ou  use  de  establir,  ordonner  ne  l'aire,  et  faire  faire  de  soy  cl  de  sa  propre 
autorité,  mounoyc  en  ce  notre  royaume  (dit  le  préambule  de  cette  ordonnance). 
(  tsarnbert.) 
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N°.  5a.  —  Lettres  rfe  Henri  portant  pouvoir  au  chancelier  de 
différer  la  rentrée  du  parlement  (i)3  de  manière  que  ceux 
qui  ont  ajournement ,  causes  ou  procès ,  soit  en  demandant  * 
soit  en  défendant ,  n'en  puissent  éprouver  aucun  préjudice. 

Rouen,  6  novembre  i4?o.  (C.  L.  XIII,  159.) 

N.  55.  —  Lettres  portant  en  faveur  des  peintres  (2)  et  vitriers 
exemption  de  tailles,  aides,  subsides,  guet,  garde,  etc. 

Cliinon,  5  janvier  i43o.  (G.  L.  XIII  ,  160  ) 

3N°  54.  —  Institution  de  l'ordre  de  la  Toison-cTOr,  par  ie  duc 
de  Bourgogne. 

i43o.  (Monstrelet,  fol.  55.) 

£*.  55. —  Lettres  de  à  Etienne  de  Vignot' es  dit  la  Hire  (5), 
pour  services  rendus  à  VÉtat. 

Poitiers,  28  avril  i|âï.  (Bibl.  du  Roi,  cabinet  d'IIogier,  orig.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  que  par  considération  des  bons  et 
agréables  services  que  notre  bien  amé  escuier  d'escuierie  Estienne 
de  Vignolles,  dit  la  Hire ,  nous  a  failz  et  fait  chacun  jour  ou  fait 
de  nos  guerres,  et  autrement,  et  pour  certaines  autres  causes  à 
ce  nous  mouvans,  nous  lui  avons  donné  et  donnons ,  de  grâce  es- 
pécial,  par  ces  présentes,  la  somme  de  six  cens  livres  tournoiz; 
si  vous  mandons  que  par  notre  amé  et  féal  secrétaire  maistre  Guil- 
laume Charrier,  receveur  général  desdiles  finances  ,  vous  faicles 
paier,  et  délivrer  à  nostre  dit  escuier  d'escuierie  ladicte  somme 
de  vi  c  liv.  tourn.  et  par  rapportant  ces  présentes  quiclances  d'i- 
cellui  nostre  escuier,  ou  d'auire,  son  procureur  ou  commis  seu- 

(1)  La  rentrée  fut  différée  au  i5  novembre,  puis  au  11  décembre  par  lettres 
du  12  novembre  (G.  L.  XIII.  1  5q)  ,  et  cela  parce  que  les  troupes  de  Charles 
répandues  dans  les  environs  de  Paris,  interceptaient  les  communications  à  un  tel 
point  que  les  plaideurs  ne  pouvoient  y  aborder.  Le  parlement  mécontent  de 
n'être  pas  payé  de  ses  gages  refusa  le  service  et  ne  le  reprit  qu'a  l'arrivée  de 
Henri,  qui  parvint  à.l'appaiser  en  lui  donnant  peu  d'argent,  mais  bejmcoup  de 
bonnes  paroles.  (Villevault,  Prcf.  10  i4-) 

(2)  Elles  sont  tirées  du  recueil  des  statuts  des  peintres  et  sculpteurs.  On  ne 
dit  pas  si  ce  privilège  est  accordé  à  l'excellence  de  l'art.  (Isambert,) 

(5)  C'était  un  des  plus  fameux  capitaines  de  ce  temps.  II  y  a  Join  de  600  liv. 
aux  400?ooo  fr."6oo,ooo  fr.  ou  un  million,  dont  par  décret  du  s5  septembre  1807, 
Napoléon  faisait  don  à  ses  généraux.  (Appendice  1822,  Recueil  complot,  p.  C,o\.  ) 

(Isambert.  ) 


764  CHARLES  VU. 

lement,  nous  voulons  et  mandons  ladicte  somme  de  vi  c  liv.  tour, 
estre  alouée  ès  comptes  et  rabatue  de  la  receple  dudit  receveur 
général  par  nos  amez  et  feaulx,  gens  de  nos  comptes,  sans  con- 
tredit ou  diiïicullé,  nonobstant  quelconques  ordonnances,  mau- 
demeus  et  défenses  à  ce  contraires. 


N°56. —  Sentence  d'une  commission inquisitoriale  présidée  par 
l'évêque  de  Beauvais,  qui  condamne  ia  Pucelie  d'Orléans 
à  être  brûlée  vive»  comme  hérétique  (1). 

Rouen,  29  mai  i45».  (Mémoire  de  Laverdy,  notice  des  manuscrits  de  la  bibl. 
du  Roi ,  tome  III.) 

Au  nom  de  nostre  seigneur,  ainsi  soit-il.  Tous  les  pasteurs  de 

(1)  Jeanne  faite  prisonnière  à  Compiègnc,  Je  20  mai  i45o,  par  les  Anglais, 
fut  livrée  à  une  commission  composée  :  i°  de  trois  juges  ayant  voix  délibérative 
au  nombre  desquels  étaient  l'évôque  de  Beauvais,  président,  elle  vicaire  de 
l'inquisiteur  général;  2°  un  promoteur;  5°  vingUhuit  assesseurs  ayant  voix  con- 
sultative seulement  et  qui  opinèrent  dans  les  deux  jugemens  de  condamnation 
des  19  et  29  mai  i43i  ;  4°  de  quinze  assesseurs  ayant  voix  consultative  qui  opi-, 
lièrent  au  second  jugement. 

Le  26  mai ,  le  vicaire  général  de  l'inquisiteur  en  Fiance  avait  invité  le  duc  de 
Bourgogne  à  remettre  la  Pucelie  entre  ses  mains.  Le.  roi  d'Angleterre  livra  la 
prisonnière  pour  être  jugée ,  salon  les  ordonnances  et  dispositions  des  droili 
divins  et  canoniques ,  appelés  ceux  qui  sont  à  appeler. 

Le  premier  acte  du  procès  en  date  du  9  janvier  14^0  est  une  consultation! 
dressée  par  l'évêque  de  Beauvais  et  par  le  député  du  grand  inquisiteur.  La  Pu 
celle  avait  été  arrêtée  dans  le  ressort  du  diocèse  de  Beauvais  :  cet  évêque  procéd 
conjointement  avec  le  vicaire  de  l'inquisiteur  :  le  procès  est  fait  et  instruit  er 
tout ,  suivant  les  règles  et  les  formes  de  l'inquisition.  Il  roule  sans  cesse  sur  de 
révélations  et  apparitions  journalières. 

Après  de  longs  interrogatoires,  tout  le  procès  fut  réduit  à  douze  articles  qu 
furent  transmis  pour  avoir  des  avis  doctrinaux  à  diverses  personnes  choisies  seu 
lement  par  l'évêque  et  l'inquisiteur.  On  en  compte  cinquante-huit  qui  furen 
consultées ,  outre  le  chapitre  de  Rouen  et  l'université  de  Paris ,  presque  ton 
donnèrent  des  avis  défavorables  à  Jeanne. 

11  y  eut,  le  19  mai,  un  premier  jugement  qui  condamnait  l'accusée  et  ordon 
noit  qu'elle  serait  remise  à  la  justice  séculière,  mais  la  condamnation  devait  êtr 
précédée  d'une  monition  préalable  dont  l'événement  déciderait  du  sort  d 
Jeanne.  Après  cette  monition  qui  eut  lieu  le  26  mai,  les  juges  la  relevèrent  d 
l'excommunication ,  mais  ils  la  condamnèrent  à  passer  le  reste  de  ses  jours  a 
pain  et  à  l'eau. 

L'évêque  de  Beauvais  alla  la  voir  dans  sa  prison  et  profita  du  fruit  de  l'espion 
nage  pour  lui  faire  avouer  qu'elle  tenait  encore  aux  illusions  et  aux  prétendue 
révélations  auxquelles  elle  avait  renoncé.  Puis  les  juges  ,  sans  procès  préparatoir 
instruit  d'office  ,  ni  plainte  du  promoteur  contre  l'accusée  ,  m  nouvel  intenoga 
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Péglise  qui  désirent  fidèlement  s'aquiter  de  leur  charge,  et  avoir 
soin  de  leur  troupeau ,  d'autant  pins  doivent-ils  employer  toutes 
leurs  forces  et  moyens  ,  que  le  diable  s'efforce  de  perdre  la  ber- 
gerie de  Jesuchrist  par  tromperies,  et  fraudes  pestiientes,  et 
s'estudier  au  contraire,  veillant  plus  songneusement  pour  em- 
pescher  ses  pernicieux  efforts  :  lors  principalement  qu'il  se  pré- 
sente des  temps  dangereux,  auxquels  plusieurs  faux  prophètes , 
introduisons  des  secles  de  perdition  et  d'erreur,  viennent  au 
monde  ainsi  que  l'apostre  l'a  prédit;  lesquels  pourroient  des- 
tourner  du  vray  chemin,  et  tirer  à  leurs  erreurs,  et  doctrines 
estrangeres  les  fidèles,  sinon  que  nostre  mere  sainte  église,  par 
les  moyens  et  préservatifs  de  la  saine  doctrine,  et  des  constitu- 
tions canoniques,  s'esvertuant  diligemment  à  repousser,  et  de- 
bélier  leurs  inventions  erronées. 

Dont  attendu  que  toy ,  Jeanne  vulgairement  appeilée  la  Pu- 
ceile,  a  esté  déférée  devant  moy  Pierre  par  la  grâce  divine 
evesque  de  Beauvais,  et  frère  Jean  Magistri  viquaire  de  maistre 
Jean  Gravèrent,  inquisiteur  de  la  foy  au  royaume  de  France, 
à  cause  de  plusieurs  crimes  pernicieux,  et  tirée  au  jugement  de 
la  foy  :  après  avoir  veu  et  diligemment  considéré  la  suitte  de  ton 
procez  et  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé  ;  et  a  esté  agité,  les  réponses, 
confessions  et  assertions  que  tu  as  données;  eu  pareillement  es- 
guard  aux  délibérations  des  maistres  de  la  faculté  de  théologie  et 
de  décret  de  l'université  de  Paris,  comme  aussi  de  plusieurs  pré- 
lats, docteurs  et  gens  rçavans  tant  en  la  sainte  escriture  qu'au 
droit  canon  et  civil  résidents  en  cette  ville  dePiOuen,  et  ailleurs  , 
qui  sont  en  grand  nombre;  lesquels  ont  donné  leur  advis,  sur  les 
qualifications  et  déterminations  de  tes  assertions,  dits  et  faits  : 
d'avantage  après  avoir  pris  le  conseil  et  meure  délibération  de 

toire,  ni  prestation  de  serment,  ni.  signature,  ni  représentation,  ni  monition  , 
gur  un  seul  procès-verbal  non  ordonné  en  justice  et  où  l'accusée  n'a  point  parlé 
dans  l'état  d'une  personne  que  la  justice  interroge  et  poursuit,  la  condamnent 
à  mort.  C'est  le  29  mai  que  fut  prononcée  la  sentence  définitive.  Quoique  cette 
sentence  ne  portât  point  la  peine  de  mort ,  elle  fut  livrée  au  bailli  de  Rouen  ,  qui 
la  fit  exécuter.  Le  lendemain  la  Pucelle  fut  conduite  sur  la  place  du  vieux  marché 
à  Rouen  ,  avec  la  mitre  de  ceux  que  l'inquisition  destine  aux  flammes  et  sur 
laquelle  étaient  écrits  ces  mots  :  hérétique,  relapse ,  apostate,  idolâtre.  Elle 
fut  brûlée  vive.  Le  môme  jour  le  cardinal  d'Angleterre  ordonna  de  rassembler 
les  restes  du  corps  de  Jeanne  et  de  les  jeter  dans  la  Seine;  ce  qui  fut  exécute 
par  le  bourreau. 

Les  païens  de  Jeanne-d'Arc  se  pourvurent  en  révision  de  la  sentence  qu'ils 
attaqir  mt  comme  nulle  dans  la  forme,  et  évidemment  injuste  quant  au  fond. 
V.  ci-après  l'arrêt  de  révision  du  7  juillet  i456.  (lsambert.) 
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personnes  bien  affection  neez  et  exerce*  au  zele  de  la  foy  clires- 
tienne;  ayant  menrement  considéré,  et  examiné  toutes  choses 
qui  sont  à  considérer  en  ce  fait ,  et  qui  peuvent  et  doivent  mou- 
voir quelqu'un  à  bien  juger;  nous  proposant  nostre  seigneur,  et 
l'honneur  de  la  foy  orthodoxe  devant  les  yeux,  afin  que  ton 
jugement  et  condamnation  sorte  de  la  face  de  nostre  seigneur. 

Nous  disons  et  ordonnons  que  tu  es  une  menteuse,  et  perni- 
cieuse inventeresse  de  révélations  et  apparitions  ,  une  présomp- 
tueuse séduclriee,  croyant  de  léger,  une  téméraire  et  supersti- 
tieuse devineresse,  que  lu  as  blasphémé  contre  Dieu,  contre  ses 
saints  et  saintes,  que  tu  as  mesprisé  Dieu  en  ses  sacremens,  pré- 
variqué  contre  la  loy  divine,  et  sacrée  doctrine,  et  contre  les 
sainles  constitutions  de  l'église ,  que  tu  es  une  séditieuse ,  cruelle, 
apostatrice,  scli:suialique,  que  tu  as  erré  contre  la  foy  en  beau- 
coup de  manières;  et  qu'en  toutes  ces  choses  et  manières  tu  as 
témérairement  péché  contre  Dieu  et  sainte  église. 

D'avantage  ayant  esté  souventefois  advertie  de  ton  salut  ,  tant 
par  nous  mesme  que  par  plusieurs  autres  doctes  personnages  zé- 
lateurs du  salut  de  ton  ame,  de  te  vouloir  émender,  et  corriger  des 
susdites  fautes,  et  te  soumettre  totalement  à  la  disposition,  dé- 
termination et  correction  de  nostre  mere  sainte  église,  tu  n'as 
onquos  voulu  le  faire,  ains  as  mesprisé  cela,  et  ne  t'en  es  sou- 
tiée;  mais  au  contraire  par  un  esprit  obstiné,  et  endurcy,  tu  as 
ospiniastrement  rejetté  tout  cela,  et  par  plusieurs  et  diverses  fois 
refusé  de  te  vouloir  sousmettre  à  nostre  saint  pere  le  pape  et  au 
sacré  concile. 

Pour  ces  causes  ,  en  tant  que  tu  es  opiniastre,  et  obstinée  ès 
susdites  fautes,  excès  et  erreurs,  nous  déclarons  que  de  droit  tu 
as  encouru  l'excommunication,  que  tu  es  hérétique,  et  qu'après 
avoir  abjuré  et  rejecté  tes  erreurs  en  une  prédication  publique, 
nous  te  retranchons  de  l'église  tout  ainsy  qu'un  membre  de  Satan , 
infecté  et  pouny  de  la  lèpre  d'hérésie,  affin  que  tu  ne  gaste,  et 
corrompe  les  autres  membres  de  Jésus-Christ,  et  t'abandonnons 
à  la  justice  séculière  :  laquelle  néanmoins  nous  prions  d'exercer 
son  jugement  contre  toy,  hors  le  cas  de  mort  et  de  mutilation  de 
membres,  et  si  elle  recognoit  en  toy  des  signes  véritables  de  vraye 
pénitence,  de  te  vouloir  faire  administrer  le  sacrement  de  péni- 
tence. 

Signé  :  Guillaume  Colles  Bosguillaume,  Guillaume  Man- 
chon ,  et  Nicolas  Jaquel ,  notaires  apostoliques,  les  deux  premiers 
<.>eus  par  Tëvesque  deBeauvais,  et  le  dernier  par  frère  Jean  Mai 
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eistri,  suffragant  de  l'inquisiteur  de  la  toy,  pour  instrumenter  eu 
ce  procès,  et  un  peu  plus  bas  sont  des  marque»  des  seaux  de  le- 
vesque  de  lieauvais  et  dudit  docteur  Magistri  en  cire  'rouge.  — *• 
Ricber.  bist.  de  la  pucelle.  p.  214.  Mss.  de  la  bibiiot.  du  Roi. 

II  est  remarquable  qu'aucune  autre  personne  que  l'évêque  de  Beauvafc  n'a 
voulu  souiller  sa  conscience  du  sang  de  cette  fille,  car  il  n'est  intervenu  aucune 
'  sentence  du  j^uge  séculier,  et  même  le  bourreau  avai'  horreur  de  la  toucher, 
-  ivant  dit  au  frère  Isambert  de  la  Roche  ,  religieux  dominicain,  l'un  des  juges  qui 
.  issista  aux  procès  avec  l'inquisiteur,  qu'il  craignait  d'être  damné  pour  avoir 
I  ait  mourir  une  si  sainte  créature. 


H°.  57.  —  ttrLr,E  du  pape  Eugène  IV *  qui  dissout  ie  concile 
de  Buste  et  en  convoque  un  autre  à  Bologne  (î). 

Rome,  i5  des  calendes  de  janvier  (16  décembre  1 4 3 1).  (Recueil  des  conciles.) 

Eugenius,  etc.  Quoniam  alto  et  incomprehensibili  domino  red- 
1ère  eonstituinrus  vota  nostra  in  conspecfu  omnis  populi,  et  in 
itriis  sanclis  ejus,  postquam  claves  doinini  suscepimns  et  beati 
Hri  naviculam  gubernamus,  suppressi  magno  pondère,  inter 
•rocellosos  mundi  motus  esse  videmur  constituti  :  contuemur 
nim  subortam  isla  tempestate  profanani  baeresim  Bohemorum 
(uasi  venenum  inficere  praecordia  fîdelium  inque  dies  mortali 
Bttagio  serpere  laxareque  auimos  lilubautium  popuiorum  et 
iraecorurn  errores,  ad  quorum  extirpationcm  salubribus  experi- 
nentis  providebatur,  propter  urgenlia  incommoda  perdurare, 
losles  adorandae  crucis  ab  Asia  et  Africa  inler  Europam  vasta 
aede  aîque  calamitate  invalescere  conlra  populum  chrislianum 
t  pro  ipsos  principes  populosque  fidelium  inter  se  concertantes 
esaevire  et  clerum  in  diversis  mundi  parlibus  reformatione  plu- 
ima  indigere.  His  igitur  profanis  malis  affliclati  clamare  cogimur 
d  dominum:  Excita  potentiam  tuam,  et  veni  ut  salvos  faciasnos; 
)eus  couverte  nos.  Ostende  faciem  tuam  et  salvi  erimus.  Domine 
>eus  virtulum  converte  nos.  His  et  aliis  cogitationibus  lanianti- 
us  mentem  nostram  alta  nos  cura  sollicitât,  qnod  toi  malis  ob- 
tare  et  ebrislianœ  saluti  providere  possumus  et  dum  alTectionem 
ostram  llagrantissimam  attendimus  vehemenlissimè  concita- 
îur  :  dum  vero  rerum  gerendarum  magnitudinem  et  loca  et 
ïinpora  mensuramus  necessilatem  bumanae  conditionis  recorda- 


(i)  D'après  les  saines  maximes,  les  conciles  généraux  sont  supérieurs  au 
ape.  Eugène  lut  forcé  de  le  reconnaître.  V.  ci  après  l'édit  de  1682. 

(  Isambert.) 
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mur,  qnonfam  res  tam  asperas  tamquc  difficiles  lustrare  brevi  il 
spalio  non  valemus,  attcnto  maximè  quod  dum  leîicis  recordatio-1 
nis  Martiiius  papa  V.  prœdecessor  dilectum  fdium  nostrum  Jn-jjl 
lianum  tancti  Angeli  diaconum  cardinalem  pro  celebratione  Basi- 1 
leensis  concilii  ad  ipsam  civitalem  Basileensem  destinasset  dum  il 
nulla  adhuc  ibi  congregatio  praelatomm  facta  foret,  ipse  cardi-  '[ 
nalis,  nec  intérim  vacuum  tempus  deduceret,  versus  Bohemiaml 
se  transi  ulit  sicnt  habuerat  in  mandat is;  sicuti  demum  facta , 
occulto  Dei  judicio ,  caïbolicorum  fuga;  praemissis  ad  ipsan*civi~ 
taleni  Basileensem  dilectis  filiis  Joanne  Polmar,  palatii  apostô- 
lici  causarum  auditore,  et  Joanne  de  Ragusio  in  theologia  magis- 
tro  ordinis  prasdicatorum  procuratore,  cardinalis  profectus  ad 
ipsam  civitalem  requisitisque  praelatis  diversarum  partium  par-! 
vaque  ibidem  cleri  congregalione  secuta  de  consensu  eorum  qui! 
in  dicta  civilate  existunt,  dilectum  filium  Joannem  Pulcripatrisj 
in  tbeologia  magistrum,  canonicum  Bisuntinum,  ad  nos  et  dictos; 
fratres  nostros  transmisit,  qui  nobis  inter  caetera  facunde  et  pru- 
denter  explicavit  significavit  expb'cationem  cleri  in  partibus  illis 
et  nefandam  ipsius  hœresis  pestem  pupullare  in  dies  etiam  usque 
ad  partes  Basileœ  proxirnas  advenisse,  secutis  inde  scandalis*,  et 
ctadibus  abominandis  :  nam  haeresis  praedictae  imilatores  clerum 
insequentes  aliquos  turpitcr  expuieruntet  nonnullos  inhumaniter 
trucidaverunt.  Addidit  etiam  discrimina  principatùs  guerrae  intei 
dilectosfilios  nobiles  PbilippumBurgundia3,et  FridemanusAustrias 
duces  ex  quibus  tamen  novam  prœlatorum  vocationem,  ad  Basi- 
leam  affectare  videbatur.  Nos  quidem  examinantes  conditionem 
mundi  temporum  et  locorum  quod  instat  tempus  hyemis,  quod- 
que  loca  citcumstantia  Basileam  ,  potissimè  versais  Burgundiam 
cl  Austriam ,  minus  esse  transitu  secura  ferebantur  unde  verisi- 
miîc  fuit  praeîatos  in  Basilea  diulius  expectatos  non  venisse,  qui 
etiam  consideralis  difficultatibus  temporum  ineptitudine,  peri- 
culo  belle  rum  ,  non  veniendi  rationes  allegare  possent,  et  si  qu: 
venissent  tractandi.s  rébus  et  rnultis  et  magnis  non  sufïicerent  ; 
(juodque  prœteriti  tempus  septennii,  in  quo  secundum  statuts 
Constanliensis  concilii  sine  alid  vocatione  debebant  congregari  : 
super  ha?comnia  qiiœanimo  nostro  versabamus;  quia  proptercer- 
tas  concliliones,  conventiones  unionis  et  reductionis  graecœ  orien- 
talis  ecclesiœ  in  romand  et  in  universali  écoles  i  a  initas  et  tracta- 
tas  inter  ipsum  praedecessorem  nostrum  et  sanctae  romanae  ec- 
cîesiac  cardinales,  de  quo  numéro  eramus,  et  oratores  in  Christc 
J oui) nis  Pulacologi  imperatoris  Constaulinopolitani  illustris  et  ve- 


1 

DÉCEMBRE    ifêl.  769 

nerabiiis  fratris  «ostri  Joseph  apud  grecos  Gonstantinopolitani 
palriarchae,  ipsi  imperator  et  patriarcha  lus  diebus  suos  ad  nos 
et  praefatos  fratres  nostros  oratores  transmiserunt ,  requirentes, 
exlractatis  eisdem  pro  unione  et  reductione  praeùictis,  quod  si- 
j  cuti  cum  praedecessorè  nostro  et  frutribus  eisdem  convenerant , 
dignareinur  exequi,  et  in  îoco  eis  apto  générale  concilium  faccre 
,i  convocari  :  requirentes  eliam  praemissas  expensas  etalia  ibi  se- 
a,  I  cundum  dictas  eonventiones  promissa  :  unde  nos  et  oblationes 

i-  propter  execulioncm  tanti  boni,  pro  adventuris  praelatis  et  ora- 

0  toribus  eorum  ad  Italiam,  pro  mansione,  et  pro  suo  reditu  ad 
is  Grœciam  pro  galeis  et  aliis  necessariis  obtulimus  impensas  op- 
adj  portunas.  Cum  quibus  Graecis  cum  noininatae  fuissent  Roma, 
r-|  Ancona,  Bononia  et  alia  Italiae  ioca  demum,  licet  Roma  nobis, 
«il et  fratribus  noslris  commodior  exlitisset,  in  Bononiam  putaums 
ris  a p tins  convenire,  quœ  propter  habilitatem  uavigationis  eorum  et 
os;  propter  aditum  viciniorem  ultramonlanorum  ad  Italiam,  capa- 
V  icitatem  loci,  et  alias  conditiones,  idonea  repu  ta  lu  r  :  quo  praelati 
lis  patriarcha  et  imperalor  solemnes  suos  oratores  ad  nos  traosire 
oeipromiserunt  sicut  antè  notitiam  obitus  proefati  noslri  praedeces- 
et  soris  transinitiebant.  Considérantes  itaque  prœdicta  et  quod  in 
mi  jota  republicà  chri-tianorum  njihil  sauctius  et  optabilius  esse-  pos- 
etfset,  quam  graecam  ecciesiam,  oiirn  lot  sanclis  et  viris  ecclesias- 
etlticis  clarissimis  illustrem  ,  deniissis  eroribus  reductam  videri,  ad 
isiritum  roman  ae  et  uni  versai  i  s  ecclesiae  ;  comprchendimus  neces- 
vi.fsarium  esse  ad  conveniens  spatium  temporis  in  Bononiam  géné- 
ra raie  concilium  convocari.  Nam  si  praelali  Basileam  de  novo  vo~ 
(|.[earenlur ,  qui  convenire  non  possent  sine  temporis  intervallo , 
ml  utrumque  concilium  fore  uno  tempore  concurreret,  et  sic  utrum- 
si  ique  minoris  auctoritatis  haberetur,  nec  praelati  in  u troque  pos- 
ni  1  sent  interesse,  nec  posset  utrumque  générale  concilium  nominari 

ii-  undè  pro  ipsorum  commoditate ,  ne  bis  habeant  convenire ,  et 
oiicausis  superius  declaralis  et  aliis  rnagnis  urgentibus  suis  loco  et 
[;!lempore  declarandis,  majus  bonum  minori  pracponentes,  nos  de 
itstconsilio  et  assensu  venerabilium  fralrum  nostrorum  Jordani  Sabi- 

1  tnensis,  Antonii  Ostieusis,  ïïugonis  Prœueslinensis ,  episco  lorum, 
r-  Joannis  tituli  sancti  Laurentii  in  Lueina,  Antonii  sancti  Marcelii, 
Q  -Joannis  liruii  sancti  Sexti,  Francisci  tituii  sancti  Clementis,  An- 
a'gellotti  lituli  sancti  Marci,  Praesbyterorum,  Lucindi  sanctaa  Ma- 
c-riae  in  cosmedin  et  Ardicini  saneforum  Cosmaeet  Damiani,  diaco- 
ti  norum  ejusdtm  sanctae  romanae  ecclesiae  cardinalium,  per  litteras 
C'  nostras  directas  ipsi  cardinali  sancti  Angeii  legalo,  ut  supra,  alias 
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concilium,  si  quod  iri  basilica  congregatum  vidcretur,  ex  causis 
praedictis,  dissolvendum ,  et  aliud,  ut  praedicitur ,  in  anno  cum 
dimidio  à  die  publicationls  earumdem  literarum  ,  in  prséfata  cv-i 
Tifate  BononiA  celebrandum,  indicendum  et  pnblicandum,  et  se* 
quensaliud  concilium  in  decennio,  à  die  dissolntionis  ipsiusBasi-i 
leensis  concilii,  fuxta  ordinationem  Constantiensis  synodi,  in) 
civitate  Avinionensi  enuntiandum  et  statnendum  decrevimus.  Etl 
quia  post  transmissionem  praefatarum  nostrarum  hterarum,  ad 
notitiam  nostram  pervenit ,  ultra  ea  quaê  superius  eontinentur y 
pracfatos  Bohemos  hœrelicos  in  Constantiensi  concilio  tam  mature 
atque  solemniter  condemnatos  et  in  Senensi  concilio,  ac  per  di-l 
versos  processus  sedis  apostolica3  et  legatorum  ejus  subsequentet* 
aggravatos,  et  reaggravatos ,  cum  in  vocal  ione  etiam  auxilii  bra-i 
lïhii  secularis  et  publici  belli  indictione  multiplici  quousque  toti 
orbi  plusquam  notissimum  est  cathoiicae  fidei  esse  notorios  bostes,; 
pertinaeissime  et  inllexibiliter  defendentes  fuisse  invitatos  Basil 
leam  ad  disputandum  et  contendendum  super  articulis  in  prae-| 
ta  lis  conciliis  generalibus  et  per  processus  apostolicos  tam  solem-! 
niter*  ut  praefertur ,  condemnatos  injuriam  autorilatis  apostolicaej: 
saororumque  conciliorum  prœdictorum ,  contra  décréta  sancto-l 
rum  patrurn  et  statuta  legum  imperialium,  civilibus  audientiamj 
expresse  denegantium,  et  alia  diversa  scandala  et  pericula  immi-i 
uere,  uteo  cilius  ad  terminum  curant  et  veniant  ipsorum  concH 
liorum  quo  citius  promissa  fucrint  publicata  :  ex  nunc  tenore 
prsesentium,  de  ipsorum  nostrorum  fratrum  cardinalium  consilia 
etassensu,  concilium,  si  quod ,  ut  pra?mittitur,  Basilese  eongre-l 
gatum  videatur,  de  apostolicae  potestatis  nostrae  plenitudine,  dis-j 
«olvimus  et  totaliter  deliberamus,  aliudque  concilium  in  anno) 
cum  dimidio  à  die  datas  presentium  computando  in  prael'ata  civi-» 
tate  Bononiensi,  quarn  ad  boc  cognovimns  aptam  quam  pluri-j 
mum ,  ut  praefertur  ,  indicimus,  publicamns  et  tenore  praesentiumji 
declaramus,  in  quo  cum  praefalis  fratribus  nostris,  dante  Domi-s 
no,  intendimus  interesse,  et  personaliter  praesidere.  Et  nihilomi-i 
nus  in  decennio  aliud  simile  concilium,  juxta  statuta  Constant 
tiensis  synodi ,  de  eoi  umdem  fratrum  nostrorum  consilio  et 
assensu  in  civitate  Avinionensi  similiter  ex  tune  indicimus,  pu- 
b'icamus  et  declaramus  in  nomine  Jesu  Christi  tilii  Dei,  cujusj 
preciosissimo  sanguine  salvati  sumus,  et  cujus  populi  salr.temj 
totis  affectibus  aspiramus,  vobis  universis  et  singulis  patriarchûj 
et  archiepiscopis ,  episcopis,  praelatis  et  clericis  quorum  interest! 
vjbicuuqqe  constitulis  disaolutioncs  et  induetiones  hujusmodi  no- 
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fffïcamus  vosque  et  vestrum  quemlibet  requirimus  et  monemns 
i  i  per  viscera  misericordia?  Jesu  Christi,  et  in  vim  juramenti  praes- 
I   liti  in  consecrationibus  vestris,  et  in  virtute  sanctae  obedientiae, 

■  ac  etiam  apostolicae  auctoritatis  nostrae  vobis  praecipimus  el  man- 
i  damus  snb  paena  excomunicationis  et  a  i  i  i  s  pœnis  jtiris,  quatenus 
il  in  anno  uno  ctim  dimidio  à  datis  praesentium,  ut  praemiltitur, 

■  computando ,  ad  prasfalam  civilatem  Bononiensem ,  pro  hoc  sa- 
li cro  eancto  concilio  celebrando  et  subsequenter  in  decennio  prae- 
rl  dicto  in  eiviiale  Avinionensi,  debentes  personaiiter  convenire. 
ri  Quos  omnes  presentis  scripti  instanlia  atqne  decreto  intendimus 
il  esse  monitos  peremptorieque  citatos,  ac  si  vestrum  singulis  direc- 
m  taefuissent  nostrae monitoriaeliterae  spéciales.  Nulli  ergo  liceat  etc. 
û  Nostrae  dissolulionis  ,  liberationis  et  relationîs  infringere. 

)t|  !  •  Datum,  etc. 


Paris,  36  décembre  ifôi.  (G.  L.  XIII,  1G9.) 

ci-  M*.  Go.  —  Lettres  de  Henri  qui  exemptent  V université  de-  Paris 
de  toutes  tailles ,  aides,  subsides,  etc.  (2). 

Paris,  26  décembre  (C.  L.  XIII,  170.) 


N°.  58. —  Parlement  tenu  par  Henri  dans  lequel  il  reçut  d& 
nouveaux  sermens  de  fidélité  (  i  ) . 

Paris,  21  décembre  i43i.  (Reg.  du  parlement.) 

N°.  59.  —  Lettres  de  Henri  portant  confirmation  des  privilèges 
de  l'université  de  Paris. 


(1)  Voici  la  formule  :  «  Vous  promettez  et  jurez  qu'à  votre  souverain  seigneur, 

■  Henri  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  d'Angleterre,  ci  présent,  vous 

•  obéirez  diligemment  et  loyaument,  et  serez  ses  loyaux  officiers  et  vrais  sujets 

■  de  ses  hoirs  et  perpétuellement,  comme  à  vrai  roi  de  France;  et  que  jamais  à 

•  aucun  autre  pour  roi  de  France  n'obéirez  ou  favoriserez.  Item,  que  vous  ne  serez 
11,11  «en  aide  de  conseil  ou  consentement,  que  votre  dit  souverain  seigneur  ,  ne  ses 

«hoirs,  roi  de  France  et  d'Angleterre  perdent  vie  ou  membre,  ou  soient  pris 
■■de  mauvaise  prise,  ou  qu'ils  souffrent  dommage  ou  diminutions  en  leurs  per- 
». sonnes,  de  leurs  états  ,  seigneuries  et  biens  quelconques;  mais- si  vous  save 

■  ou  connaissez  être  fait. aucune  chose,  pour  pensée  ou  machinée,  que  lui  peut 

■  porter  dommage  ou  préjudice  ,    ou  à  leurs  adversaires  profit  ,    aide  ,  ou. 

■  conseil,  ou  faveur,  comment  que  ce  soit,  vous  l'empêcherez  en  tant  que 

■  vous  pourrez  ;  et  forez  savoir  par  vous-même ,  par  messagers  ou  lettres  faites 
>gl  «auxdits  rois  ou  à  leurs  principaux  officiers  et  autres  leurs  gens  et  bienveillans 

■  auxquels  pourrez  avoir  accès,  tout  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  sans 
»  dissimulation  aucune;  et  entendrez  et  employerez  de  tous  vos  pouvoirs,  à  la  garde, 

■  tuîtion  et  défense  de  sa  bonne  ville  de  Paris.  • 

(2)  L'université  avairalors  un  grand  pouvoir  sur  le  peuple.  (Dec.) 
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Nn.  Qi.  —  Lettres  de  Henri  nioneiatîves  des  anciens  privilèges 
ae  ta  ville  de  Paris. 

Paris,  26  décembre  i43i.  (C.  L.  XIIT,  i43.)  —  Reg.  et  pub.  en  parlement, 
uà  décembre  i434» 

Henry,  etc.  Entre  les  cures,  pensées  et  solicitudes  qai  nous  doi- 
vent esmouvoir  et  rendre  enclin  au  droiturier  régime  et  bon  gou- 
vernemant  de  nostre  rojaume  de  France,  nous  appartient  de 
non  mettre  en  oubli  les  bonnes  euvres  et  mérites  de  nos  subgiez, 
mais  icelles  mettre  en  remembrance,  mémoire  et  cogitacion ,  et 
par  especial  de  ceulz  qui  continuelmcnt  ont  à  nous  loyal  amour, 
faveur  non  feinte,  el  entière  alfeccion  comme  nos  tres-ebiers, 
bien  amez  et  loyaux  subgiéz  le  prevost  des  marchans,  eschevins, 
bourgois  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  laquelle  e.4 
la  principale  cité  de  nostredit  royaume  de  France,  douée  tant 
saintement  comme  d'une  grande  porcion  des  saintes  el  précieuses 
reliques  de  la  passion  de  nostre  seigneur  Jhésus-Grist,  et  de  plu- 
sieurs corps  sains  et  autres  reliques  qui  reposent  en  plusieurs  no- 
tables lieux  et  dévotes  églises  de  nostredicte  ville,  décorée  de  très- 
ancien  temps  de  la  sainte  lumière  de  la  foi  cretienne,  qui  réside 
principalement  en  la  faculté  de  la  sainte  théologie  et  ès  autres 
sciences  et  facultés  de  nostre  fille  l'université  de  Paris,  aournée 
par  la  justice  souveraine  exercée  et  qui  réside  en  la  court  de  nostre 
parlementa  Paris,  cour  capital  de  nostredit  royaume,  etès  temps 
passez  enrichie  par  la  grant  afïluence  des  marchans  et  autres  gens 
de  tous  estas  et  de  toutes  nations,  qui  tant  pour  les  causes  des- 
susdictes,  comme  pour  leurs  fais  de  marchandises,  demenoient 
et  exerçoient,  et  autrement  venoient  et  residoient  en  nostredicte 
ville,  et  mesmement  pour  la  résidence  que  fesoient  en  icelle  noz 
prédécesseurs  roys  de  France  quiyavoient,  comme  encoresnous 
y  avons,  maison  royal  et  demeure  principal,  et  les  princes, 
preiaz,  barons,  conseillers,  et  officiers  qui  leur  assistoient,  en 
tant  que  nou-senlemeiït  à  la  semblance  de  la  cité  de  Corinthe  j 
en  laquelle  le  roy  Alexandre  esleut  sa  demeure  principal  (1),  et 
comme  la  plus  noble  ctté  du  pays  de  Grèce  la  doua  de  tres-grans 
honneurs  et  prérogatives,  mais  aussi  à  l'exemple  de  la  cité  de 
Home  (2)  que  les  empereurs  anciens  tinrent  pour  leur  ville  princi- 

(1)  Le  chancelier  d'Angleterre  ne  dit  pas  où  il  a  trouvé  ce  fait  ;  en  tous  cas. 
l'exemple  est  mal  choisi;  s'il  se  fut  agi  de  Pella,  à  la  bonne  heure. 

(2)  Dans  le  fait  toutes  les  capitales  sont  environnées  de  privilèges,  qui  souvent 
tournent  au  détriment  des  provinces,  et  aujourd'hui  encore,  Paris  doit  ses  cai- 
bellisseinens  aux  contributions  des  provinces.  (IsamberL) 
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pal,  et  sur  toutes  auîres  la  douèrent  de  honneurs,  privilèges  et 
prérogatives,  nostredicte  bonne  ville  de  Paris  peut  bien  par  nous 
estre  comparée;  et  pour  la  vraie  congnoissance  que  par  expé- 
!  rience  de  fait  nous  avons  en  la  loyauté,  vraye  et  ferme  obéissance 
que  nostredicte  ville  et  les  habitans  en  icelle ,  ont  gardée  et 
maintenue  envers  nous,  nonobstant  les  divers  oppressions  et 
dommages  que  pour  ce  ilz  ont  soufFers  et  paciement  souslenuz 
et  supportez,  doit  aussi  par  nous  estre  en  honneur  eslevée;  et  de 
l'abondant  grâce  de  nostre  royal  magnificence,  par  dessus  Ici 
autres  villes  et  citez  de  nosîredit  royaume  de  France,  tant  en 
noblesse,  privilèges,  libériez  et  franchises  comme  autrement 
honnorablement  douée  et  privilégiée. 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que  nous,  pour  Us 
causes  et  considcracions  dessusdictes ,  et  pluseurs  autres  à  ce 
nous  mouvans,  veuës  pluseurs  requestes  et  supplicacions  à  nous 
faictes  et  presentéez  de  la  partie  desdiz  prevost  des  marchans  et 
eschevins,  bourgois,  manans  et  habitans  de  nostredicte  bonne 
ville  de  Paris,  à  nostre  joyeux  advenement  et  première  venue  en 
icelle,  en  laquelle  nous  avons  pris  et  reçeu  nostre  sacre  et  cou- 
ronnement, par  grant  adviz  et  meure  deliberacion  de  pluseurs 
de  nostre  sang  et  lignage  et  de  nostre  grant  conseil,  aux  prevost 
des  marchans,  eschevins,  bourgois,  manans  et  habitans  de  nos- 
tredicte ville  de  Paris ,  aïans  maisons  manables  en  icelle ,  et  aussi 
à  noz  autres  habitans  qui  y  auront  demouré  par  an  et  jour,  et 
demourront,  et  aurons  prins  lettres  de  bourgoisie  desdiz  prevost 
des  marchans  et  eschevins,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puis- 
sance et  auclorité  royal,  avons  donué  et  octroié ,  donnons  et 
octroions  par  ces  présentes,  les  privilèges,  noblesses,  libériez, 
franchises,  prérogatives  et  prééminences  qui  s'ensuivent. 

(1)  C'est  assavoir,  que  toutes  rentes  et  deptes  qui  leur  sont  et 
seront  deuës,  ou  à  aucun  d'eulz,  sans  fraude,  par  queîxconques 
personnes  qui  ont  confisqué  ou  qui  doresenavant  confisqueront 
leurs  biens,  en  quelque  pays  que  ce  soit  en  nosîredit  royaume 
de  France ,  lesquelx  biens  par  le  moyen  desdictes  confiscacions 
nous  appartennent  et  appartendront  autrement  que  à  cause  de 
crime  de  leze  magesté,  ilz  soient  paiez  premièrement  et  avant 
toute  confiscation  et  amende  sur  les  biens-meubles  et  immeubles 
de  ceulx  qui  les  ont  confisquez  et  confisqueront.  (1) 


(  1)  Ceci  n'est  point  un  privilège,  mais  un  acte  de  jualice  ;  non  exiatunt  lona} 
mai  declucto  œ-re  alicno.  (îsambcrt.) 
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(2)  Item.  Que  se  aucun  homme  marié,  demourant  en  n astre-  ( 
dicte  ville  de  Paris,  confisque  ses  biens  pour  quelconque  cas  jis 
que  ce  soit,  autre  que  pour  crime  de  leze-magestë ,  et  dont  la  L 
confiscacion  nous  sera  eschuë  et  appartendra,  que  la  moîctié  des  L 
meubles,  deptes  et  conquestz  qui  sont  communs  entre  Tomme  et[L 
la  femme ,  ne  soit  point  confisquée  ,  mais  soit  délivrée  à  la  femme  p 
de  celuy  qui  ainsi  aura  confisqué,  avecques  son  douaire  (1). 

(3)  Item.  Que  lesditzprevost  des  marchans,  manans  ,  habitansji 
et  bourgois  de  notredicte  ville  de  Paris,  puissent  procéder  et  faire  t 
procéder  par  voye  d'arrest  pour  leur  deu,  sur  les  biens  de  leurs 
debteurs  forains  et  des  debleurs  de  leurs  depteurs,  et  avecques 
ce,  par  arrest  du  corps  de  leurs  principaux  depteurs  forains  des 
villes  esquelles  les  habitans  d'iceile  ont  semblable  privilège  et  en 
usent  et  pevent  user  contre  leurs  depteurs  forains  (2). 

(4)  Item.  Que  ilz  puissent  acquérir  et  tenir  fiefs  nobles,  ar-( 
riere-fiefs  et  franc  alleux  par  tout  notredit  royaume  de  France  t 
et  que  ilz  soient  tenuz  et  repputez  pour  nobles ,  et  joïssent  et  puis- j 
sent  joïr  quant  ad  ce  de  tous  privilèges,  prérogatives,  préemi-l 
nences  et  noblesses  dont  joyssent  les  autres  nobles  de  nostrediti 
royaume  de  France  (5)  ,  pourven  que  ilz  ne  porront  avoir  le  bail 
de  leurs  parens  mendres  d'ans  en  ligne  collatéral,  mais  ilz  pour- 
ront avoir,  se  bon  leur  semble,  la  garde  de  leurs  eafans  et  ne- 
veux en  ligne  directe,  en  telle  manière  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  faire  inventoire  de  leurs  biens-meubles,  et  en  auront  la 
garde  seulement;  et  quant  lesdiz  enfans  ou  nepveux  seront  aagiez, 
ilz  leurs  rendront  leursdiz  bien-meubles  ;  et  au  regart  des  herilai- 
ges,  ilz  feront  les  fruix  leurs  jusques  à  ce  que  lesdiz  enfans  ou  ne- 
veux  seront  aagiez,  et  par  ce  moyen  seront  tenuz  de  soustenir 
lesdiz  heritaiges,  et  nourir  et  alimenter  lesdiz  enfans  durant  la- 
dite garde;  et  declairons  par  ces  présentes  que  lesdiz  enfaus  et 
neveux  seront  aagiez  aussitost  qu'ilz  auront  vingt  ans  accomplis, 
et  se  plûtost  de  vint  ans  ilz  sont  mariez,  soient  fils  soient  filles, 
ilz  seront  tenuz  et  repputez  pour  aagiez  aussitost  qu'ilz  seront 
mariez  (4). 

(1)  Le  douaire  est  une  créance  matrimoniale ,  et  à  l'égard  de  la  part  de  Ia> 
femme  dans  la  communauté ,  elle  devait  être  distraite  de  droit.  Il  en  est  encore 
aujourd'hui  de  même,  lorsque  des  individus  sont  condamnés  à  mort.  (Isambcrt.) 

(2)  C'est  le  droit  de  saisie  qui  n'est  point  un  privilège.  (Idem.) 

(3)  Cela  prouve  que  les  onoblissemens  n'ont  pas  été  accordés  pour  services- 
tendus  à  l'état.  (Idem.) 

(4)  Le  Code  civil  dit  aujourd'hui  la  même  chose %  et  presque  dans  les  mêmes 
termes,  art.  384,  s#5>  etc. 
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(5)  Item.  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  et 
ausdilz  ptevost  des  marchons  et  eschevins,  manans  et  habitans, 
bourgois  de  nostredicte  ville  de  Paris,  avons  octroyé  et  octroyons 
que  dorénavant  l'en  ne  puist  ou  doie  faire  aucunes  prinses  en 
nostredicte  ville  de  Paris,  ne  en  la  banlieu  d'icelle,  ne  sur  les 
denrées  et  marchandises  qui  seront  amenées  en  icelle  nostre\ille, 
tant  par  eau  comme  par  terre,  ne  sur  leschevautx  et  voitures  qui 
les  tireront,  admeneront  ou  conduiront,  ne  aussi  sur  le  chemin 
depuis  les  lieux  où  lesdictes  denréez  et  marchandises  auront  été 
prinses  et  chargées  pour  estre  admenéez  en  nostredicte  ville;  les- 
quelles denréez  et  marchandises  avecques  les  marchans  à  qui 
elles  seront,  et  aussi  ceulx  qui  les  conduiront  et  admeneront, 
nous  avons  prins  et  miz,  prenons  et  mettons  par  ces  présentes  en 
nostre  protection,  seurté  et  especial  sauvegarde;  et  dépendons 
très  estroictement  et  sur  peine  de  griefve  punition,  à  tous  pro- 
viseurs, preneurs  et  commissaires  députez  ou  à  députer  en  ceste 
partie,  que  ilz  ne  facent  quelx-conques  prinses  à  rencontre  de 
ceste  nostre  présente  voulenté  et  ordonnance  (i). 

(6)  Item.  Tous  marchans  qui  admeneront  doresenavant  le 
bestail  a  pié  fourchié ,  pour  \«  ndre  en  nostredicte  ville  de  Paris, 
et  leurs  variez  et  serviteurs,  et  aussi  ledit  bestail ,  en  venant  de 
leurs  hostelz  en  nostredicte  ville  de  Paris,  comme  demourans  et 
r(  tournant  en  leursdiz  hostels ,  avons  prins  et  mis,  prenons  et 
mettons,  de  nostredicte  grâce,  en  nostre  protection,  semié  et 
sauvegarde  dessusdite;  voulans  et  ordonnans  que  aucuns,  de 
quelque  estât  ou  condition  qu'iiz  soient,  ne  puissent  Taire  prinse 
dudit  bestail,  depuis  qu'il  aura  esté  achaté  pour  admener  en  nos- 
tredicte ville  de  Paris;  pourveu  toutes  voyes  que  avant  la  prinse 
ou  empeschement ,  se  aucuns  estoient  faits  auxdiz  marchans  ou 
à  leurs  variez  et  serviteurs  de  leurdit  bestail ,  ilz  aient  déclairé 
que  ilz  admeuent  iceluy  bestail  en  nostredicte  ville  de  Paris  : 
voulans  et  déclairans  par  ces  mesmes  lettres,  le  bestail  desdiz 
marchans  que  ilz  auroien  t  ainsi  déclaiié  admener  en  nostredicte 
ville,  estre  à  nous  confisqué  et  acquis,  ou  cas  que  depuis  ladic'e 
déclaration  faicte  par  eulz,  leurs  variez,  serviteurs,  facteurs  ou 
commis ,  ilz  le  vendront  autre  part  qwe  en  icelle  nostredicte  ville  de 
Paris  ;  et  des  procèz  et  débas  qui  pourront  sourdre  et  survenir  à 
l'occasion  desdiles  prinses  ou  empeschemens ,  avons  commises  et 
commettons  par  ces  présentes  la  congnoissance  à  nostre  prevost 


(1)  C'est  l'abolition  d'un  abus  contraire  au  droit  de  propriété.  (Tsambert.) 
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tic  Paris  qui  ores  est,  et  à  ses  successeurs  prevoslz  de  Paris  quij 
seront  pour  le  temps  advenir. 

(7)  Item,  Nous  voulons  et  ordonnons  par  ces  mesmes  présentes,' 
que  de  tous  débats,  discors  et  controverses  qui  se  mouveront  à 
cause  et  par  moyen  des  lettres'  s<>elléez  du  séel  de  nostre  chas- 
tellet  de  Paris,  la  congnoissance  soit  et  apparliegne  à  nostre  pre- 
vost  de  Paris  qui  ores  est  et  sera  pour  le  temps  à  venir  ;  et  avec- 
ques  ce  ,  ausdiz  prevost  des  marchans  et  eschevins,  presens  et  à 
venir,  de  nostredicte  ville  de  Paris,  avons  donné  et  oclroié,  don- 
nons  et  octroions  de  notredicle  grâce,  que  par  privilège  ilz  usent 
du  séel  de  la  prévosté  des  marchans,  et  que  icelui  séel  ait  sou 
cours  en  notredit  royaume  de  France ,  selon  ce  que  les  prevost 
des  marchans  et  eschevins  de  notredicte  ville  en  ont  usé  d'an- 
cienneté. 

(8)  liera.  Ausditz  prevost  ides  marchans,  eschevins,  manans  et  j 
habilans,  bourgois  de  notredicte  ville  de  Paris  avons  octroiéetj 
octroions  que  tous  ceuîz  ausqueîz  les  bourgois,  marchans,  hos- 1 
teiiers,  et  autres  de  notredicte  ville,  ontpresté  ou  presteront  de 
bonne  foy  leurs  denrées  et  marchandises,  ou  autres  biens  ,  et 
pour  la  recongnoissance  de  leur  d%u^  ont  ou  auront  seulement  \ 
cedules  signées  des  saings  manuelz ,  ou  seellées  de  seaulx  de 
leurs  debteurs,  soient  contraints  de  venir  repondre  en  nostre- 
dicte ville  de  Paris  (1)  ,  à  leurs  créanciers  bourgois  d'icelle 
comme  dit  est,  de  ce  qu'ilz  leur  sont  et  leur  seront  tenuz  à 
cause  des  choses  dessusdictes ,  par  lettres  ou  cédules  signées 
de  leurs  mains  ou  scellées  de  leurs  seaulx  ,  comme  dit  est  , 
nonobstant    quelconque    privilège  que  lesdiz   debteurs  aient 
obtenu  ou  à  obtenir  au  contraire;  et  de  ce  avons  commis  et 
commettons  la  congnoissance  à  nostre  prevost  de  Paris  qui  ores 
est  et  sera  pour  le  temps  à  venir;  et  généralement  tous  privilèges 
anciens,  noblesses,  prérogatives,  libertez  et  franchises,  dont  nos- 
tredicte bonne  ville  de  Paris  et  les  bourgois,  manans  et  habilans 
en  icelle,  joyssent  et  ont  acoustumé  joyr  et  user,  tant  en  général 


(1)  V.  sur  ce  privilège  des  bourgeois  de  Paris,  lettres  de  mai  îSa  jetQ  novem- 
bre i/±65  ,  et  la  modification  qu'y  a  apportée  le  parlement  de  Paris,  en  enregis- 
trant par  arrêt  du  21.  —  (Coutume  de  Paris,  art.  u3.)  Ce  privilège  a  lieu  même 
lorsque  le  bourgeois  est  assigné  en  garantie  ;  il  peut  l'aire  évoquer  au  Cbâtelet  la 
demande  en  garantie  ,  et  y  attirer  ainsi  la  demande  originaire.  Abolit  ion  expresse, 
pi  du  7  septembre  1790  ,  ait.  10  ,  Merlin  ,  nouv.  rep.,  v°  Bourgeois ,  §  v  et  vu 
II  cite  une  déclaration  de  1457,  que  nous  ne  connaissons  pas,  mais  peut-être  y 
a-t  il  erreur  de  date!'  (l)eerusy.) 
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comme  en  particulier,  de  nostredicte  grâce  espécial,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royale,  avons  ratifiez,  approuvez  et  confor- 
mez: et  îceulx  ratifiions,  a[)prouvons  et  confermons,  et  de  nou- 
vel ,  en  tant  que  meslier  est ,  leur  avons  icenlx  privilèges  anciens  , 
(noblesses  ,  prérogatives  ,  libertez  et  franchises  donnez  et  octroiez 
donnons  et  octroions,  par  la  teneur  de  ces  présentes. 
Donné  en  nostredicte  ville  de  Paris,  etc. 

Par  le  roi  en  son  conseil,  ouquel  mons.  le  duc  de  Bedfort, 
mous,  le  cardinal  d'Angleterre;  vous,  le  chancelier,  les  evesques 
de  Beauvais,  de  Noyon ,  et  de  Paris  ,  le  comte  de  Warrewik  ,  le 
chambellan  ,  messire  Jehan  le  Clerc,  le  président  de  parlement 
et  plusieurs  autres,  estoient. 


N°.  62.  —  Lettres  de  Henri  au  sujet  des  censives  sur  tes  mai- 
sons de  Paris,  en  ruine  et  inhabitées. 

Paris,  3 1  janvier  i43 1.  (CL.  XIII,  174.) — Enreg.  au  parlem.  le  dernier  jan- 
vier, et  publ.  au  Ghàteîet  le  môme  jour. 

Henri,  etc.  Gomme  par  noz  lettres  passées  par  grantet  meure 
deliberacion  de  nostre  grant  conseil  et  de  pluseurs  notables  per- 
sonnes, tant  nos  conseilliers  en  nostre  court  de  parlement,  comme 
autres  clers  et  bourgois  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  de  grant 
prudence  et  expérience,  et  afin  de  pourveoir  à  la  decoraeion  de 
ladicte  ville,  et  obviera  la  ruyne  des  emparemens,  diminucion 
et  dépopulation  d'icelle,  pour  le  bien  de  la  chose  publique, 
icelles  lettres  datées  du  derrenier  jour  de  juillet,  l'an  1428  (1), 
nous  eussions  et  ayons  voulu,  ordonné  et  establi  certaines  cons- 
tutions  et  ordonnances  sur  le  fait  des  maisons  et  édifices  de  la- 
dicte ville ,  et  des  droiz  de  rente  constituez  sur  lesdiz  lieux  pour  la 
descharge  d'iceulx;  et  entre  autres  choses  eussions  et  aions  voulu, 
ordonné  et  establi,  que  se  il  advenoit  que  aucuns  d'iceulx  lieux 
comme  vuides,  ruyneux  et  inhabitez,  feussenl  ou  soyent  criez 
par  vertu  du  privilège  pieçà  et  de  trez-grant  ancienneté  sur  ce 
donné  et  octroyé  par  noz  prédécesseurs  roys  de  France  aux  bour- 
gois et  habitans  de  ladicte  ville ,  et  ne  s'apparust  propriétaire 
d'iceulx  lieux  criez,  ou  ne  feust  discuté  des  opposans  aux  criées, 
dedens  demi-an  ensuivant  lesdictes  criées  parfaictes*:  il  feu^t  et 
soit  loisible,  et  en  la  faculté  feust  ou  soit  de  nostre  procureur, 
des  censiers  prétendons  avoir  drois  de  cens  ou  rente  sur  lesdiz 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  74 2« 
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lieux,  du  seigneur  foncier,  ou  autre  personne,  de  icelles  mai- 
sons et  lieux  ainsi  criez,  taire  meure  de  rechief  en  criées  en 
nostre  court  et  auditoire  du  chasteiiet  de  Paris,  par  trois  qua- 
torsaine  et  la  quarte  d'abondant,  en  le  signifiant  par  ung  de  noz 
sergens,  en  la  présence  de  deux  témoings  du  moins,  aux  oppo- 
sans  des  criées  faictes  par  vertu  dudit  privilège  ;  et  sans  autre 
évocacion  faire  ,  ycelles  criées  faictes  et  parfaictes ,  lesdiz  lieux, 
maisons  ou  heritaiges  estre  bailliez  et  délivrez  au  second  rapport 
desdictes  criées  ,  lequel  rapport  se  fait  ès  jours  de  mercredy  et 
samcdy,  et  la  délivrance  au  second  rapport  en  jour  de  samedy 
par  nostre  prcvost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  au  plus  offrant 
et  de i- renier  enchérisseur  à  rente  ,  pour  tourner  et  convertir  au 
prouiHt  de  cellui  ou  ceulx  à  qui  il  appar tendra  ;  laquelle  rente 
est  ci.  sera  rachetable  selon  la  teneur  de  nosdictes  ordonnances, 
en  payant  aussy  par  l'acheteur ,  les  frais  d'icelles  criées,  ainsi  que 
plus  à  plain  est  contenu  en  icelles  noz  autres  lettres. 

Et  il  soit  de  nouvel  venu  en  nostre  congnoissance  ,  que  plu- 
seurs  personnes  se  sont  efforciez,  et  frauduleusement,  par  ma- 
lice, pour  eulx  enrichir  ou  faire  aucune  finance,  ont  mis  para- 
va»l  et  depuis  nostredicte  ordonnance,  et  s'efforcent  faire  de  jour 
en  autre,  pris  de  rente  sur  icelles  maisons  et  lieux  criez,  posé  ores 
qu'ilz  ne  eussent  onques  eu ,  ne  aient  aucun  droit ,  et  sou ventefïbis 
les  niellent  à  plushaultet  excessif  pris  de  rente  qu'ilz  ne  valent, 
et  tout  ce  font  afin  de  prendre  et  appliquer  à  leur  prouflit  la  I 
tuille,  rnerreen  ,  huis,  fenestres  ,  châssis,  pierres  ,  et  autre  ma- 
tière desdiz  lieux  que  ilz  démolissent  du  tout,  faignans  les  au* 
cuns  d'iceulx  que  ilz  veullent  de  nouvel  réédifier  ou  réparer 
lesdiz  lieux,  ou  mettre  en  autre  disposition  que  ilz  n'estoient 
paravant,  et  néantmoins  de  ce  ne  font  liens,  mais  icelle  ma- 
tière vendent  et  aliennent,  ou  autrement  en  disposent  à  leur 
prouffit,  et  après,  les  aucuns  d'iceulx  renoncent  par  eulx  ou 
autres  leurs  aians  cause  ausdiz  lieux,  autres  se  absentent  du 
pays  ,  autres  sont  si  povres  qu'ilz  n'ont  de  quoy  réparer  ne  1 
mettre  en  estât  iceulx  lieux,  et  par  ainsi  demeurent  inutiles  et 
en  non  valoir,  en  quoy  sont  et  demeurent  intéressez  les  censiers 
et  rentiers,  et  autres  opposans  ausdictes  criées,  et  perdent  du 
tout  leurs  drois ,  et  sont  noz  întencion  et  volenté  et  la  fin  pour- 
quoy  ont  esté  faictes  nosdictes  ordonnances,  fraudez  en  grant 
eseiande  et  lésion  de  justice  et  ou  préjudice  de  la  chose  pu- 
blique. 

Pour  quoy,  nous  voulans  obvier  à  ce  ,  et  nosdictes  ordon- 
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aances  estre  observées  et  gardées  duement ,  voulons  et  ordon- 
nons de  rechief  en  ensuivant  nosdictes  ordonnances. 

(1)  Premièrement.  Que  aucuns  ne  soient  doresenavant  receus 
ï  mettre  pris  de  rente  ne  enchiere  sur  les  maisons  et  lieux  criez, 
l|)6  ilz  ne  sont  tesmoisgniez  soulïisans  par  gens  dignes  de  foy,  de 
ipaier  la  rente  pour  et  à  laquelle  ilz  auront  mis  et  metiront  lesdits 
l  ieux  criez,  jusques  à  la  valeur  du  prix  d'icelle  renie ,  selon  les 
t  ordonnances  autreffois  faictes  sur  ce ,  ou  d'iceulx  pris  bailiier 
t  jaucion  soufïisant  (i). 

À  (2)  Item.  Et  ne  leur  seront  baillées  aucunes  lettres  d'icelles 
tjtdjudicacions ,  plustost  et  jusques  à  ce  qu'iîz  auront  esté  tesmoi- 
itniez  soutïisans  par  gens  digues  de  foy,  ou  qu'ilz  auront  baillié 
eladicle  caucion  soulïïsans  ;  et  pour  icelîe  caucion  bailiier,  leur 
, Ura  donné  et  prelix  temps  de  huit  jours  prochains  ensuivans 
e  celle  adjudicacion  ,  sur  peine  d'estre  privez  et  déboutez  d'icelle 
idjudicacion  ;  ouquel  cas  iceulx  lieux  seront  de  rechief,  ycelui 
.  jemps  passé ,  rapportez  en  jugement  comme  paravant ,  aux  prou- 
.  îhains  jours  de  mecredi  et  samedi,  et  adjugiez  au  plus  offrant  à 
i-  tris  de  rente  ainsi  que  dessus  (2). 

ir!  (5)  Item.  Que  après  les  prinses  et  adjudicacions  faictes, 

;s  es  preneurs  seront  tenus  de  faire  visiter  leurs  maisons  et  lieux 
riez  et  adjugiez  par  jurez  et  gens  en  ce  expers  et  congnoissans; 
&  en  faisant  ladicte  Visitation,  sera  faicte  décîaracion  de  la  lon- 
ueur  et  largeur  d'iceulx  lieux,  et  aussi  appreciacion  de  la  valeur 
pris  d'argent  pour  une  fois,  tant  à  la  charge  de  la  rente  à  quoy 
lie  aura  esté  adjugée,  comme  sans  la  charge  d'icelle,  nostre 
trocureur  oudit  Chasleilet  à  ce  présent  ou  appelé  ,  et  le  seigneur 
jncier,  se  il  est  demourant  en  la  ville,  ou  ès  faubours  de  Paris, 
iont  lesditsjurez  feront  leur  rapport  par  escript,  qui  sera  enre- 

w  istré  par  le  Clerc  de  la  court  en  ung  livre  ordinaire^  tout  aux 

)(1  llespens  des  preneurs. 

lu  (4)  Item.  Et  que  pour  faire  lésdictes  visitations  et  appreciacions, 
Re  era  donné  et  préfixé  temps  dedens  quinze  jours  ensuivans  aus- 
£{  iiz  preneurs;  et  avecques  ce,  leur  sera  interdit  et  défendu  en 
rs  lisant  lésdictes  adjudicacions,  de  non  faire  fait  de  propriété  ès- 
jft  Jiz  lieux  adjugiez  ,  jusques  à  ce  que  lésdictes  visitations  et  appre- 

iacions  seront  et  auront  esté  faictes,  aiusi  que  dit  est,  sur  peine 

'amende  arbitraire. 

(5)  Item.  Que  lesdiz  preneurs,  ne  leurs  hoirs,  ne  pourront 


(1)  V.  Code  de  procédure  civile,  art.  y  1 3. 

(2)  V.  l'art.  j7>«  du  Code  de  procédure  sur  la  folle-enclière. 


7^0  CHARLES  Vlï. 

faire  aucune  aîienacion  ou  transport  d'iceulx  lieux  ainsi  prins  et 
adjugiez,  à  aucun  tiers,  se  premièrement ,  iceluî  tiers  preneur, 
acheteur  ou  antre,  à  cjuî  est  ou  sera  fait  ledit  transport,  n'esJ 
lesmoingnié  souffisant  par  gens  dignes  de  foy,  de  paier  les  rente» 
dont  les  lieux  sont  chargez  au  temps  du  transport ,  ou  le  pris  el 
valeur  d'icelles  rentes,  selon  lesdictes  ordonnances  ;  ou  sinon  , 
et  qu'il  ne  feust  tesmoingné  souffisant ,  que  il  baille  caucion  soiif 
fisant,  jusques  à  la  valeur  dudit  pris,  ainsy  que  dessus,  et  con- 
séquemment  les  autres  successeurs  preneurs  ou  acheteurs  s'aueu» 
en  surviennent. 

(6)  Item.  Que  se  lesditz  preneurs,  leurs  hoirs  ou  aians  cause 
veulent  renoncer  ausdictes  maisons  et  lieux  ainsi  adjugiez  ,  il 
seront  tenuz  de  le3  dëlaissier  en  aussi  bon  éstat  et  valeur  comnu 
ilz  estoient  au  temps  de  ladicte  adjudication  et  appreciacion 
ou  autrement  ilz  ne  seront  point  receuz  à  ladicte  renonciation 

(7)  Item.  Quant  au  regart  dt:s  démolicions,  se  aucunes  en  on 
esté  ou  sont  jà  faictes  ès  maisons  et  lieux  jà  paravant  adjugiez 
au  regard  des  adjudicacions  faites  cy  paravant,  sera  pourveu  pa 
le  prevest  de  Paris  aux  plaintifs,  s'aucuns  s'en  appairent,  ains, 
que  de  raison. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N°.  63.  —  Lettres  de  Henri  qui  établissent  à  Cacn  une  école  di 
droit  civil  (1)  et  canon  (2). 
Rouen,  janvier  i43i.  (G.  L.  XII,  176.) 
Henricus,  etc.  ad  perpetuam  rei  memori  im. 


(1)  Pasquier  (rech.,  liv.  9,  col.  99^),  nous  apprend  qu'elles  furent  présentée 
au  parlement  de  Paris,  mais  que  le  recteur  de  l'université  s'y  opposa  en  plein 
audience,  offrant  d'enseigner  le  droit  civil  dans  Paris.  Par  arrêt  du  12  novera 
Lie  i433,  il  fut  dit  que  l'université  donnerait  ses  causes  d'opposition  par  écrit,  e 
que  cependant,  sans  préjudice  d'icelles,  les  lettres  seraient  vérifiées.  Il  ne  fu 
plus  depuis  question  de  celte  opposition.  On  ajouta  successivement  aux  faculté 
de  droit  civil  et  canon,  les  facultés  de  théologie  et  des  arts,  et  celle  de  médecine 
(Brequigny.) 

Il  est  remarquable  que  les  mêmes  objets  occupaient  d'ordinaire  les  deu 
souverains  qui  partageaient  la  France;  pendant  qu'Henri  jette  à  Caen  les  fonde 
mens  d'une  université,  Charles  presque  aussitôt  en  fonde  une  à  Poitiers  [V .  ci 
après  lett.  du  16  mars)  ,  et  quelques  mois  après  il  confirma  et  augmenta  le 
privilèges  de  celle  d'Angers.  [V .  ci-après  lett.  de  mai  i/pô.)  Ces  deux  souverain 
publièrent  aussi  dans  le  même  temps  des  lettres  touchant  la  collation  des  béné 
iîccs,  mais  avec  cette  différence  que  les  lettres  de  Henri  (  12  mai  1^02,  C.  L 
XIII,  1S1)  favorisaient  les  prétentions  du  pape  ,  et  celles  de  Charles  [V .  ci  aprè 
10  mars)  combattaient  ces  mêmes  prétentions.  (C.  L.  XIII ,  Préf. ,  17.) 

(■>.)  Les  papes  avaient  défendu  d'enseigner  le  droit  civil  dans  l'université  d( 
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Ilcgic  congruitcelsiïudinisubditossibi  populos  bellorutn  etpàcis 
tcmporihua  débita  magnificeniià  gubernare,  quatenùs  et  virtuteet 
armis  à  violcnciis  hostiuni  et  illatis  injuriis  demandant ,  lègibus- 
que attenté  juslitiârcddantur transquillietquieti,  jus  suum oniîibefc 
utilitate  communi  servatâ  tribuendo.  Hoc  justicie  tànx  preclarum 
et  utile  genus,  absque  virorum  predictorum  industrie,  legibus 
inbutorum  divinis  et  liumanis  ,  minîmè  posse  exerceri  puïamus, 
quorum  copiosâ  multitudîne  nostrum  Francie  regnuni  oîim  fé- 
liciter floreresolebat  ;  sed  ingruentibus  uiultiplicibus  flagicio.ru m 
generibus,  quibus  jam  per  multorum  femporurn  curricuiâ  re- 
gnum  prefalum  ,  nunc  belloruna  civilibus  agitacionibus ,  labe 
pestiferd,  et  denique  variis  hominum  stragihus  et  faîne  valida 
adeo ,  proh  dolor  !  quassatum  est,  ut  xi\  possunt,  modérais 
temporibus  viri  juridici  sufïieienter  repeiiri,  nec  valent  ceteri 
sine  grandi  dificultate  et  periculo  personarum ,  scienciam  et 
graduai  potissimè  in  jure  civili  securè  adipisei,  undè  regnum 
prefatum  quondam  comuiendabili  justicià  gubernatum,  ma- 
jor il)  us  inconvenienciis  subjacebit  (  1  )  nisi  breviter  de  remedio 
salubri  sit  provisum. 

Nos  autem,  qui  rem  publicam  jam  dicti  regni  nostri  summis 
cnpimus  desideriis  jure,  justicia  et  equitate  gubernari,  et  ad 
suam  ,  quantum  cura  deo  poterimus  ,  reduci  pristinam  gloriam  , 
considérantes  attenciùs  quôd  in  dicionibus  nostris  Francie  duca- 
tuque  Normanie.  Burguiidie  et  Britaniô  comitatu  insuper 
Campante  et  Flandrie  et  patrie  Picardie,  neenon  nonnuîiarum 
aliarum  regionum  ipsius  regni  sub  nostrâ  fuîelitate  et  obediencia 
consistentium,  nullum  est  studiuni  in  civili  jure  stabiiitum  :  ne 
tam  utilis  et  necessaria  léguai  cîviliura  facultas  locis  prefatis  in 


Paris,  par  la  crainte  que  cette  étude  (à  laquelle  on  se  porta  avec  une  ardeur  in- 
croyable vers  le  milieu  du  12e  siècle  ,  après  que  les  Pandectes  de  Justinîen  eurent 
été  retrouvées  à  Amalfi),  ne  fît  abandonner  celle  de  l'écriture  sainte  et  des  canon;  ; 
peut-être  aussi  de  peur  que  la  connoissance  de  ce  droit  civil  ne  portât  atteinte 
à  la  prééminence  dont  jouissait  le  droit  canon,  par  lequel  ies  papes  auraient 
voulu  que  toutes  les  causes  fussent  décidées.  On  éluda  souvent  cette  défaite  des 
papes,  à  laquelle  rien  n'obligeait  d'avoir  égard.  Enfin  elle  a  été  totalement  levée 
par  l'ordonnance  de  1679,  qui  établit  formellement  l'étude  du  droit  civil  dans 
l'université  de  Paris.  (C.  L.  XIII,  Préf.  57.) 

Voir  à  cet  égard  ,  dans  Sirey,  1822,  un  mémoire  sur  l'enseignement  du  droit 
naturel,  droit  des  gens  et  administratif,  par  le  soussigné.  (I^ambert.) 

(1)  Une  ordonnance  du  22  février  1777,  insérée  au  Recueil  complet  des  ordon- 
nances et  des  lois,  supplément  1824,  déclare  que  les  juristes  nuisent  au  bien  de 
la  justice.  (Isambert.J 

8.  5o 
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prejudicium  rei  publiée  depereat ,  sed  auclore  Domino,  valeat 
ad  cjns  lnudem  et  regni  nostri  predicti  decoretn  et  utilitatem. 
fotrtris  florerc  temporibos,  studium  générale  pro  decrelis  et 
)urïbus  canonicis  et  civilibus,  in  villâ  nostrà  Cadomensiy 
£a jocensis diocesis,  villa  (quippe  ydonea)  pacifiea  et  secura,  no- 
îabiliaribus  monasteriis ,  collegiis  ,  cenobiis  et  domibns  mendi- 
cancium,  aliisque  devolis  Ecclesiis  decenter  ornala ,  mitissima 
gente  obedienti  et  devota  abunde  populata,  victualibus  diversis 
at  aliis  pro  humani  generis  necessitatibus ,  conveniens,  facilis  et 
propicia,  in  solo  fertili  prope  mare  siluata,  quô  leniùs  et  faciliùs 
ex  nniversis  ferè  mundi  partibns  poterunt  studentes  pariter  et 
mercatores  convenir*». 

De  gracia  nostrà  speciali ,  auctoritate  regiâ  et  plenarià  potes- 
tate,  consilioqne  et  assensu  precarissimi  patrui  nostri  Johann  is 
prefatum  regnum  nqstrum  Francie  gubernantis  et  regentis 
ducis  Bedfordie  ,  et  aliorum  procerum  de  sanguine  nostro,  plu- 
rimorum  eciam  prudentum  nostri  magni  consilii  ,  perpetuis 
temporibus  statuimus,  ponimus  ,  stabilimus,  fundamuset  ordi- 
wamus  per  présentes; 

Et  vit  doctores,  licenciali,  baccalarii,  studentes  et  snpposita 
prei'ali  sludii ,  ebrumque  familiares  et  servitores  domestici, 
îitteris  et  actibus  scoîaslicis  liberiùs  et  quieciùs  vacare  valeant 
in  eodem,  alia  et  similia  privilégia,  franchisias  et  libertates  auc- 
toritate nostrà  regid  et  plenarià  potestate  volumus  eisdem  doc- 
toribus ,  licenciais,  baccalariis ,  studentibus,  suppositis,  fami- 
liaribus  et  serviloribus  domesticis  impartiri  ,  qualia  céleris 
studiis  generalibus  regni  nostri  per  nostros  predecessores  Fran- 
cornm  reges  sunt  concessa,  data  et  impartita; 

Quorum  conservatorem  ex  nunc  nostrum  baillivum  Cado- 
mensem  presentem  aut  futurum,  aut  locumtenentem ,  deputa- 
nms  etordinamus,  cui  cognicionem,  determinacionem  et  Hnalem 
decisionem  causarum  et  accionum  realium  ,  personalium  et 
possessariarum  doctorum ,  licenciatorum ,  bacaîariorum ,  tami- 
liarium  et  servitorum  predieiorum,  contra  omnes  et  qnascnm- 
que  personas  in  dicto  ducatu  noslro  Normannie  moram  trabenles, 
aut  possessiones  ecciesiasticas  vel  seculares  ibidem  possidentes, 
si  de  illis  agatur  tam  agendo  quàm  defendendo,  cominisimus 
et  commiuimus  per  présentes;  mandantes  omnibus  el  singulis 
justiciariis  et  oLliciariis  nostris  aut  eorum  locatenentibus,  quai 
tenus  prefato  baillivo  conseivaîoii  aut  ejus  locumtenenti ,  in 
premissis  ^t  ea  tangentibus,  parcant  et  intendant  oum  eflfeetu. 
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Et  nt  omnta  et  singula  premissa  roboris  oblineant  firrmtalem* 
présentes  litteras  sigilli  nostri  i'écioius  appensione  iminirL  Da- 
tum  etc. 

PerRegeni  in  suo  magno  Consilio. 


N°  64.  —  Ordonnance  portant  que  nul  ne  sern  reçu  aux  béné- 
fices ecclésiastiques  s'il  n'est  naturel  français  (1). 

Ghicoii  ,  10  mars  1^01  (G.  L.  XIII,  177.)  —  (Reg-  ct  Î5UD«  tn  parlen». ,  8  avril 

avant  Pâques.) 

Chaules,  etc.  Comme  jà  pieçà  nos  prédécesseurs  considérant 
que  cettui  nostre  royaume  avoit  esté  de  tout  temps  et  estoit  garni 
de  notables  hommes,  natifs  d'icelui,  nobles,  c'ers  et  autres  gens 
de  grand  mérite,  ct  desirans  que  de  telles  gens  fust  pourvu  aux 
prélatures,  digniîez  et  autres  bénéfices  d'iceîuy  nostre  royaume, 
afin  que  les  places,  dont  y  en  a  plusieurs  appartenans  à  l'église, 
fussent  gouvernées  et  habitées  par  gens  à  eux  féaux,  et  non  autres, 
pour  obvier  aux  grands  inconvéniens  qui  pourroient  advenir,  et 
dont  estoit  vraysemblablement  à  douter,  si  lesdils  bénéfices  ve- 
noient  ès  mains  des  estrangers  ;  et  afin  aussi  que  les  estudes  qui  y 
sont  en  plusieurs  villes,  fussent  toujours  mieux  garnies  ,  et  leurs 
supposas  plus  enclins  à  acquérir  science,  et  la  foy  plus  exhaussée , 
eussent  ordonné  et  conclu  que  nuls,  de  quelque  estât  et  préémi- 
nence qu'ils  fussent,  ne  seroient  receus  à  aucuns  bénéfices  do 
nostredit  royaume  ,  s'ils  n'esîoient  natifs  d'iceluy  ;  depuis  laquelle 
ordonnance  ainsi  faite,  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  poire  à  qui 
Dieu  pardoint,  voyant  notoirement  les  grands  maux,  dommages 
et  inconvéniens  qui  estoientadvenuz,  parce  que  ladite  ordonnance 
n'avoit  esté  tenue  et  gardée  en  ses  termes,  mais  avoit-on  toléré  et 
souffert  aucuns  estrangers  avoir  et  tenir  bénéfice-  en  nostredit 
royaume,  eust  par  Fadvis  et  délibération  de  grand  nombre  de 
prélats  et  gens  d'église,  convoquez  et  appeliez  paroevanl  lui,  en 

(1)  V.  les  libertés  gallicanes  de  Pithou ,  édit,  de  Dupin  ,  182/i,  et  la  loi 
organique  de  1801,  aui  exigent  que  l'on  soit  naturel  français  et  non  simplement 
naturalisé.  Celte  distinction  existe  pour  les  fonctions  législatives.  Ordon- 
nance du  4  juin  i»S  14,  qui  cite  une  ordonnance  de  îoiSG,  que  nous  n'avons  pu 
trouver,  mais  qui  est  probablement  celle  de  Charles  VI,  à  laquelle  se  référé 
l'ordonnance  de  au  reste  l'ordonnance  de  î.jSt  n'est  pas  la  première 

qui  ait  fixé  ce  principe,  elle  se  référé  aux  ordonnances  des  rois  prédécesseurs. 
La  pragmatique  de  saint  Louis  semble  consacrer  ce  même  principe, 
(ïsambert.) 

5o. 
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la  présence  de  plusieurs  princes  et  autres  grands  seigneurs  et  no- 
tables hommes  de  .-.on  conseil,  voulu  et  ordonné  de  rechef,  que 
dès  lors- en  avant,  nul  de  quelque  estât  ou  prééminence  qu'il  fust, 
ne  se  roi  t  reçue  à  quelconque  bénéfice  d'iceluy  nostre  royaume, 
s'il  n'estoit  natif  ei  bieîivueiltant  d'iceluy;  et  avec  ce,  eust  nos- 
tredit feu  seigneur  et  pere,  par  ses  notables  ambassadeurs  fait 
signifier  iceîle  ordonnance,  tant  au  concile  qui  fut  tenu  à  Cons- 
tance, comme  aux  saincts  pères  qui  depuis  en  son  temps  ont  esté, 
e!  mesmement  au  feu  pape  Martin  dernier  trespassé  ,  ausquels 
saincts  pères  furent  remonstrés,  et  si  ne  dévoient  ignorer  les  grands 
et  irréparables  inconvénjens  qui  pourroient  advenir  à  celluy  nos- 
i redit  royaume,  par  souffrir  aucuns  eslrangeis  y  avoir  et  tenir 
bénéfices,  et  mesmement  que  veu  les  guerres  et  pestilences  qui 
avoient  cours  en  iceluy  nostredit  royaume,  estoit  plus  que  onc- 
ques-mais  besoin  que  iesdits  bénéfices  fussent  en  mains  de  gens 
féaux  et  bienvueilians  de  nostredit  feu  seigneur  et  pere;  et  encore 
derechef  après  la  mort  d  iceluy  nostre  feu  seigneur  et  pere ,  nous , 
ayans  regard  et  considération  aux  choses  devantditcs,  ayons  fait, 
dire  et  signifier  ladite  ordonnance  audit  feu  pape  Martin,  en  le 
faisant  requérir  de  par  nous,  qu'il  y  voulsit  mettre  telle  provision 
qu'en  deussions  estre  conlens;  pour  ce  que  par  expérience  de  fait 
veismes  qu'iceluy  feu  pape  Martin  continuoit  de  donner  et  con- 
férer mesmement  les  prélatures  et  autres  notables  bénéfices  d'i- 
celuy nostre  royaume,  à  plusieurs  estrangers  et  autres  tenans  le 
party  de  nos  ennemis,  et  qu'il  estoit  nécessité  très  grande  d'y 
1  ;  ;  voir,  afin  d'obvier  aux  inconvéniens  qui  nous  en  pourroient 
venir,  nous  fismes  pieçà  assembler  plusieurs  prélats,  gens  d'église, 
seigneurs,  barons  et  notables  hommes  de  nostredit  royaume,  avec 
lesquels  eu  sur  ce  conseil,  advis  et  délibération  ,  fut  par  nous 
ordonné  de  rechef  et  conclu,  en  ensuivant  l'ordonnance  de  nos- 
dits  prédécesseurs,  que  dèslors  en  avant  ne  souffririons  aucuns 
de  quelque  estât  et  prééminence  qu'ils  fussent,  avoir  ne  tenir 
quelconque  bénéfice  en  nostredit  royaume,  s'ils  n'estoient  natifs 
d'iceluy,  et  avec  ce  féaux  et  bienvueilians  de  nous;  nonobstant 
toutes  lesquelles  choses  devant  dites,  et  sans  ce  que  notre  saint 
pere,  qui  à  ;  résent  est,  ait  eu  aucune  considération  à  icelles  et 
au  très  grand  interest  que  nous  avons  en  ceste  matière,  jaçoit  ce 
que  l'ayons  par  plusieurs  fois  adverty  et  fait  adverlir  sur  ce ,  quand 
les  cas  sont  advenus,  en  luy  priant  et  requérant  qu'il  voulsit  don- 
ner el  conférer  îesdils  bénéfices  quand  ils  vaquoient,  mesmement 
plusieurs  notables  bénéfices,  comme  archevescl^ez,  eveschez, 
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abbayes,  prieurez  et  autres  dignitez  à  gens  nobles  et  aulres  de 
grand  mérite,  et  profitables  et  agréables  à  nous  et  à  notre  sei- 
gneurie, de  la  loyauté,  preudhomie,  prudence  et  littérature  des- 
quels estions  deùement  informez;  et  mesmernent  veu  la  disposi- 
tion  du  temps,  icelui  nostre  saint  pere  a  donné  et  confirmé  iesdits 
bénéfices,  donne  et  confère  chacun  jour,  à  personnes  à  nous  in- 
connues et  qui  ne  sont  aucunement  natifs  de  nostredit  royaume, 
et  à  autres  qui  sont  en  l'obéissance  et  tiennent  ie  parti  de  nos  en- 
nemis-, et  n'a  eu  iceluy  nostre  saint  perc ,  aucun  regard  à  noz 
prières  et  requestes  à  luy  sur  ce  faites,  ne  à  ce  que  nous  qui 
sommes  fondateurs,  gardiens,  protecteurs  et  défenseurs  desdites 
églises,  avons  et  devons  avoir  par  raison,  trop  plus  grande  cog- 
noissance  des  personnes  qui  sont  profitables  pour  le  gouverne- 
ment desdites  églises,  au  bien,  profit,  honneur  de  l'église  de 
France,  au  profit  et  bonne  seurelé  de  nous  et  de  nôsï.re  seigneu- 
rie, que  nul  autre  quelconque,  lesquelles  choses  ont  esté  et  sonî 
préjudiciables  et  dommageables  à  toute  iéelie  église  de  l'rance. , 
et  en  entreprenant  contre  ses  privilèges,  franchises  et  libériez, 
aussi  ont  tourné  et  pourroient  tourner  à  dommage  irréparable  à 
nous  et  à  nostredit  royaume  et  seigneurie,  se  par  nous  n'y  estoit 
pourveu  :  sçavoir  faisons,  que  les  choses  dessusdiles  bien  consi- 
dérées ,  et  mesmernent  que  par  tels  moyens  les  finances  sont  vui- 
dées  et  portées  hors  nostredit  royaume  et  obéissance ,  et  viennent 
au  profit  djï  nosdits  ennemis,  et  si  sont  plusieurs  <i<  sdiîs  béné- 
fices tournez  en  très  grande  ruine  et  désolation,  Je  divin  service 
moult  diminué,  et  les  es  tu  des  de  nostredit  royaume  demeurées 
toutes  despourvûes  d'estudians  et  comme  désertes;  et  si  seroit 
moult  dure  chose  de  voir  les  nobles  et  notables  clercs  de  nostredit 
royaume,  dépourveus,  et  les  estrangeis  et  autres  tenans  le  party 
de  nosdits  ennemis,  pourveuz  des  bénéucesd'ieeluy  nostre  royaume 
et  seigneurie  ;  attendu  aussi  que  si  telles  choses  estoient  par  nous 
tolérées  et  souffertes,  nosdits  ennemis  et  adversaires  pour/oient 
savoir  les  secrets  du  gouvernement  et  esiai  de  nostredit  royaume, 
et  Iesdits  estrangers  et  autres  tenans  leur  party,  auroient  et  eut» 
porteroient  les  biens  et  honneurs  d'ieeluy  avant  ceux  qui  en  sont 
natifs  et  qui  sont  bons  et  loyaux  envers  nous,  qui  seroit  contre 
toute  bonne  raison. 

Nous,  voulans  obvier  aux  inconvéniens  devant  dits,  et  ensui- 
vans  les  bonnes  ordonnances  et  délibérations  de  nosdits  prédéces- 
seurs, avons  par  grande  et  meure  délibération  de  nostre  grand 
conseil,  de  nostre  certaine  science  et  aùlhorité  royale,  ordonné, 
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et  encore  de  rechef  ordonnons  par  ces  présentes,  que  dores-en- 
avant  nul  de  quelque  estât,  dignité,  prérogative,  prééminence 
ou  authoriîé  qu'il  soit,  ne  sera  receu  à  tenir  et  avoir  le  gouver- 
nement ou  administration  d'aucun  archevesclié,  evesché,  ab- 
baye, dignité  ,  prieuré  ou  autre  bénéfice  ecclésiastique  quelcon- 
que, en  nostredit  royaume  et  seigneurie,  s'il  n'est  natif  d'iceluy 
nostre  royaume  et  seigneurie ,  et  féal  et  bienvuciilant  de 
nous. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes,  à  nos 
a  ruez  et  féaux  conseiliers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre 
parlement,  à  tous  nos  seneschaux,  baillifs,  prevost  et  autres  jus- 
ticiers quelconques,  et  à  chacun  d'eux  en  droit  soy,  que  cesie 
nostre  présente  ordonnance  ils  tiennent  et  gardent,  et  facent  tenir 
el garder  de  point  en  point,  sans  souffrir  estre  faite  aucune  chose 
au  contraire;  et  afin  que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance, la  fassent  publier  et  signifier  par  tous  les  lieux  où  ilz  ver- 
ront estre  à  faire  ,  et  défendant  expressément  de  par  nous,  à  tous 
nos  sujets  de  quelque  estât  qu'ils  soient,  gens  d'église  ou  autres, 
sur  peine  de  désobéissance  ,  et  tant  qu'ils  peuvent  méprendre  en- 
vers nous,  qu'ils  ne  soient  si  hardis  de  venir  ou  faire  aucunement 
contre  nostredite  ordonnance;  et  mesmement  aux  gens  des  égli- 
ses de  nostredit  royaume  et  seigneurie,  qu'ils  ne  reçoivent  aucuns5 
quels  qu'ils  soient,  en  leurs  églises  ne  en  aucunes  dignités ,  quel- 
ques bulles  ou  lettres  qu'ils  ayent,  s'ils  ne  sont  deùenaent  acerte- 
nez  que  ceulx  qui  y  voudront  estre  receus  soient  natifs  de  nostredit 
royaume  et  seigneurie,  et  aussi  qu'ils  soient  féaux  et  bienveuil- 
lans  de  nous;  et  au  cas  qu'aucuns  qui  ne  seroient  de  celle  condi- 
tion, ou  autres  pour  eux,  se  voudroient  efforcer  de  faire  ou  venir 
aucunement  contre  cesle  nostredite  ordonnance,  ou  qu'aucunes 
gens  desdiles  églises  lés  y  recevroient  ou  voudroient  recevoir, 
qu'ils  procèdent  rigoureusement  à  rencontre  d'eux  par  arrest, 
prise  et  détention  de  leurs  bulles  et  autres  lettres  dont  ils  se  vou- 
droient ayder  en  ce  cas,  et  qu'ils  prennent  et  mettent,  ou  fassent 
prendre  et  mettre  réaument  et  de  fait  en  nostre  main  tout  leur 
temporel,  et  aussi  le  temporel  desdits  bénéfices  que  les  dessus- 
dits  voudroient  occuper  contre  la  teneur  de  nostre  présente  or- 
donnance ,  et  sous  icelle  nostre  main  les  facent  gouverner,  et 
qu'ils  commettent  de  par  nous,  seures  personnes  à  la  garde  des 
places  et  forteresses  ,  sans  en  faire  quelconques  délivrance  ou 
recréance,  jusques  à  ce  que  par  nous  en  soit  autrement  ordonné, 
tt  qu'il  leut  appere  de  ce  par  nos  lettres  patentes  séeliées  de  nostre 
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grand  séel ,  et  autrement  procèdent  contre  eux  et  tous  autres  qui 
cnfraindront  et  voudront  enfraindre  ceste  nostre  présente  ordon- 
nance, ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  et  comme  contre  trahs- 
gresscurs  d'ordonnances  royaux  ,  si  que  les  autres  y  prennent 
exemple.  En  témoin  de  ce  etc. 
Par  le  royenson  grand  conseil. 

Et  à  tergo  erat  scriplum  :  Lecta  et  publicata  Pîctavis,  in  parla- 
menlo  regio,  et  ibidem  registrata  ad  requestam  procuratoris  ge- 
neralis  regii,  etc. 


N°  65.  —  Lettres  -portant  établissement  d'une  um»ersil6  (i) 

à  Poitiers. 

Chinon ,  1 6  mais  1 4-^  *  •  (G.  L.  XIII,  »79-)  —  Pub.  en  parle  m.,  8  avril  avant 

Paqnes. 

Karolus,  etc.  Quantum  ad  ecciesie  militant  is  iliustrationcm  et 
profeclum  fidei  katolice  robur  ac  divini  cullûs  augmentum, 
quantùmetiamad  }usticieetpacis,cujuslibetque  poîieie  lemporalis 
eonservationem  et  stabilimentum  conférant  scieutia  et  litière, 
nemo  est  intelligens  qui  ignoret,  et  salis  se  ipsa  cdocet  magislra 
rerumexperiencia.  Que  etenim  régna  legimus,  quasvé  regiones  aut 
provincias  fidei  firmitale ,  religionis  perseverantia  ,  saîobritaleque 
doctrine  floruisse,  ubi  errores,  ubi  scismata,  ubi  scandala  prôfliga- 
toset  extinctosesse  ,  nisi  ubi  scientie  lumen  prefulsit,  valuerunt- 
que  plurimùmet  viguerunt  studia  litterarum.  Hinc  gloriosi  retrô 
principes  nostri,  precipuè  incîili  progenitores,  summâ  semperope 
nisi  sunt  tolâque  sollicitudine  curaverunt  studia  hujusmodi  in 
quamplurima  valuerunt  suarum  dittionum  loca  advocare'et  excoîe- 
re,  quoinhibipreciosum  sciencie  germen  ubertim  etfecuridè  vale- 
ret  in  posieros  quasi  in  quosdam  muitiplicatospalmitesexcresceie 
et  protendi.  Hoc  et  ipso  sepiùs  animo  permoli  sumus,  et  ab  eo  po- 
tissimùm  tempore  quo  causantibus  guerrarum  variorumque  tùr- 
binum  incursibus  quibus  hoc  regnum  nostrum  concuti  dîvina 
clementia  permisit,  studia  generalia  ejusdem  regni,  olim  vtven- 
tia  ac  llorida,  jam  marcereac  desoîari  ineipere,  eorurnquc  sup- 
posita  in  varias  dispersiones  dari  vidsmus  et  comperimu*. 

Staluimus  igitur  extunc  et  decrevirnus  in  civitale  nostrà  regiâ 


(i)  Tout  ce  qui  tient  à  l'instruction  publique,  et  aux  progrès  des  sciences  n  nu 
intérêt  grave,  ne  fût-ce  que  par  lws  motifi  donné»  par  nos  vois,  pour  leur  sncou* 
ïagementi  (I*aîn!>ert.) 
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Pictavensl,  loco  insi^ni  vaîdè,  ac  per  nos  tanquam  ad  hoc  inter 
cetera  tolius  nostre  diccionis  cunctis  commoditatibusaplo  et  ydo- 
neo,  preelecto,  sludium  générale  omnium  scientiaruni  et  lacul- 
tatum  licitarum  erigi  et  institui,  ibique  plurimos  doctorani  et 
magistrorum ,  qui  jam  ab  aliis  studiis,  causantibus  premissis  se- 
cesserant,  ceterosque  universos  scientie  acquirende  inultipli- 
candeque  gracia  convenire  volentes,  recolligtre  et  reunire.  Et 
quo  sanclissimo  patri  nostro  Eugenio  pape  quarto,  nuncecclesie 
presidenti,  nostrà  ex  parte  cxpoaito ,  ipse  sanclissimus  pater  tam 
salubre  nostrum  collaudans  propositum,  eisdemque  condescen- 
dais, in  dicta  nostra  civiiate  Pictavensi  studium  générale  om- 
nium scientiarum  etfacullatum  licitarum,  ad  instar  studii  Tho- 
losani  erexit,  statuit  et  ordinavit,  perpetuis  fuluris  teuiporibus 
domino  conservante  duraturum  ;  ipsorumque  studium,  ac  omnes 
et  singulos  doctores  et  magistros  inibi  legentes  ,  universaque  ejus 
supposila  fulura,  immunitatibus,  privilegiis  et  indulgentiis ,  gra- 
duumque  honoribus  et  insigniis,  quibuscumque  docloribusel  ma- 
gislris  îegeulibus  ac  scolaribus  de  universitafc  dicti  studii  Tholo- 
sahi  exjstëntibus  per  sedem  apostolicam  et  alià§  quaîitercumque 
concessis  (i)etquibus  uti consueverunt,  munivit,  dotavitet  deco- 
ravit,  prout  in  lilteris  apostolicis  ipsius  summi  pontiOcis ,  que  et 
nobis  presentate,  et  per  nos  vîderi  et.  visitari  ordinate  extiterunt, 
protentîùs  expîicaciùsque  continetur.Nos  igitur  dictam  ipsiussanc- 
tissimi  patris  noslri  dispositionem ,  voluntatcm  et  ordinationem  sic 
nostro  proposito  nosa-oquedesiderio  conforniem,  ad  Deietecclesie 
laudt  m  etgloriam,  fidei  ac  doctrine  exaltationem,  totiusque  hujus 
noslri  regni  decus  et  honorem,  clarè  redunriare  cognoscentes,  ip- 
sam  grato  animo  excepimus  et  acceptavimus ,  et  eam  in  quantum 

(i )  On  croyait  que  les  papes  devaient  intervenir  dans  les  créations  des  univer- 
sités. Ce  ne  pouvait  être  tout  au  plus  que  relativement  à  la  théologie  et  au  droit 
canon  qu'on  y  enseignait;  mais  sous  ce  prétexte,  les  papes  s'étaient  arrogé  des 
droits  que  nos  Rois  semblaient  avouer.  Ainsi  Charles  VII  qui  s'occupait  de 
l'établissement  d'une  université  à  Poitiers  dans  le  même  temps  que  Henri  VI 
en  établissait  une  à  Caen,  avait,  comme  lui,  eu  recours  au  pape.  Il  avait  obtenu 
une  bulle  datée  de  Rome  le  29  mai  1 45 1  ,  dans  laquelle  le  pape  expose  que  le  roi 
de  France,  Charles,  avait  désiré  de  procurer  à  la  ville  de  Poitiers,  une  univer- 
sité semblable  à  celle  de  Toulouse,  et  établie  par  l'autorité  apostolique;  que 
voulant  condescendre  au  désir  de  ce  prince  ,  et  contribuer  à  rendre  le  royaume 
de  France  florissant;  étant  de  plus  suffisamment  informe-  que  Poitiers  était  un 
lieu  convenabie  pour  un  pareil  établissement,  et  ayant  égard  aux  supplications 
du  clergé,  des  magistrats  et  des  bourgeois  de  celle  ville,  il  y  érigeait  une  uni- 
versité avec  les  mêmes  droits,  prérogatives  et  privilèges  dont  jouissait  l'université 
élablie  a  Toulouse.  (G,  L.  XIII,  préf.  58.) 
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meliù9  valuimus,  yalcmus  et  possumns,  de  nostrà  eertà  ccien- 
iâ,  plenarià  potestate,  et  auctoritate  regià,  juxta  plenarkun 
jref'atorum  ipsius  sanctissimi  patris  noslri  litterarum  efTectum, 
audavimus,  ratiticavimus  et  approbavimus,  laudamusque ,  ra- 
ificamus  et  approbamus  per  présenter,  ipsuai  studium  générale 
►ic  in  dicta  civitate  nostrà  Pictavensi  aatoritate  apostolicà  erec- 
um,  inslitutum  et  ordinatum,  nostrà  etiam  ex  parte  ,  nosiràque 
mctoritate,  in  quantum  in  nobis  est,  firrnando,  instiiuendo  et 
irdinando.  Quod  et  uberiùssuccrescere,  solidiùsquesubniti,  sub- 
iislere  et  perdurare  valeat,  cunctique  ibi  ad  haurienda  scientie 
it  doctrine  fluenta  eolibenciùsconveniant  quo  semajoribusfavori- 
uis,  potioribusquc  gratiis  senserint  prosequutos,  ipsum  studium 
'ictaveuse  ,  aeuniversos  et  singulos  fuluros  doctores  et  magistros, 
uppositaque  et  rnembra  ejusdem,  sub  nostro  nomine  nostràque 
peciali  protectione,  gardià  et  salvagardià  per  bas  easdcm  pre- 
enles  recipimus  et  ponimus,  ac  ipsis  corumque  singulis  omnia 
t  singula  privilégia,  prerogativas ,  exernpciones ,  immunitates 
C  jura  per  nos  ac  predecessores  nostros  Francie  reges  et  princi- 
er quoscumque,  Parisiensi  prefato,  Tholosano ,  necnon  Aure- 
anensi,  Àndegavensi  et  Moniispessulani  studiis  et  universitati- 
ius  bactenùs  quomodoîibet  data,  indulta,  concessaetconfirmata, 
ainus,  concedimus  et  indulgemus  pcrpetuô  duratura,  ipsisque 
refatum  studium  Pictavense,  communimus,  dotamus  et  decora- 
lus;  ac  insuper,  eidem  studio  ejusque  prefatis  futuris doctoribus 
c  magistris  suppositisque  et  membris,  pro  dictorum  suorurn 
rivilegiorum ,  prerogativarurn ,  exemptionum,  immuni tatum  ac 
arium  tuilione,  confirmacioue  et  defciisione,  diiecturn  et  (idelem 
onsiliarium  nostrum  magistrum  Mauricium  Glaveurier,  locum- 
înenlem  generalem  senescalli  nostri  Pictavie ,  in  dicto  officio 
er  nos  et  autoritate  nostrà  inslitutum  et  ordinatum,  ac  prou  une 
îpefate  ville  nostre  Pictavensis  majorern  ,  et  successive  locum- 
înentes  senescallorum  predicte  senescallie  Piclavie,  qui  pro 
împoreerunt,  judices  et  conservatores,  sub  immediato  ressorto 
arie  nostre  suprême  pariamenîi,  damus,  committimus,  depu- 
îraus  et  delegamus,  cum  plenarià  in  omnibus  et  per  omnia  po- 
îstate,  auctoritate  et  juridictione  respectu  premissorum ,  sua- 
imque  omnium  circonstanciarum  et  dependentiarum  quas'ha- 
snt  habereque  consueverunt  alii  conservatores  prenominatis 
udiis  et  universitatibus  auctoritate  regià  dali  et  députât i.  Quo- 
rcà  diîeclis  et  fidelibus  consiiiariis  nostris,  presens  tenentibus 
qui  futura  itostra  tenebunt  parlamcnta  ,  universisque  senes- 
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caliis,  baîlivis ,  prepositis,  ceterisque  justiciariis,  officia  ri  is  et 
subditis  nostris  ubilibet  constituas  ac  corum  locatcnentibus,  da 
mus  lenore  presentium  in  mandatis,  quatinùs  presenlem  nostram 
ordinalionem,  disposilionem  etvoluntatcm  in  suis  auditoriis  aliis 
que  locis  suarum  juridictionnm  ad  talia  consuetis  publicari  e 
régis  trari ,  omnesque  prefatos  doctores  et  magistros ,  supposita 
que  et  membra  dicli  studii  Pictavensis,  qui  pro  tenipore  erunt 
dictis  privilegiis,  prerogativis ,  exemptionibus ,  immunitatibus 
ao  juribus  universis  uti  et  gaudere  plcnariè  et  pacificè,  prout  a< 
unumquemque  ipsorum  pertinuerit ,  faciant  et  permittant;  die 
toque  magislro  Mauricio  iocnmlenenti ,  ae  suis  in  dicto  oiïici< 
locumlenenlie  sucoessoribus  ,  quoad  ea  que  presentem  eoruiîl 
commissiouem ,  dielorumque  ptïvilegiorum  ipsius  studii  Picta 
vensis  confirmationem,  suasque  circonstancias  et  deppendentia 
concernent,  obediant  ac  obediri  faciant  sine  difficultate  quâcur 
que.  Quoniam  sic  fieri  voiurnus  et  jubemus,  oppositionibus ,  re 
elamationibus  ac  appellaliouibus  quibus  presentium  éffectus  «pic 
oiodolibct  impedirî  posset  aut  dilïerri ,  litterisque  supieptici 
impetratis aut impetrandisnonobstantibus  quibuscunque.  Et  qu 
presenlibus  forsàn  in  plurihus  et  diversis  locis  opus  erit,  voluntt 
quôd  transcripto  ipsarum  sub  sigîlio  regio  facto,  fuies  plenav 
in  judioio  et  extra  adhibealur,  tanquàm  presenti  originali.  Qt 
i>t  fuma  et  inconcussa  perpétué  subsistant,  sigiltum  ïiostrui 
presenlibus  iitteris  jussimus  apponi.  Datum  etc. 


K°  68.  —  Décret  du  concile  de  Basic  sur  (a  supériorité  d 
conciles  généraux  (1). 

i5  des  calendes  de  mars  (i4  février  1^2).  (uecueil  des  conci'e* ,  XXX  ,  49* 


Sacro  sancta  synodus  Basileensis,  ecelesiam  militantem  repr 
senlans,  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Ad  laudem  dei  omnipotentis,  ac  benedictac  inviduae  trinitat 
gloriam  etbonorem,  pro  baeresum  atque  errorum  extirpation 
morum  in  capîta  et  in  eccîesiae  dei  reformalionc ,  ac  regum 
regnorutn  caeterorum  christicolarum  ad  invicem ,  auclore  d 
cordiarum  procurante  ,  dissidentium  pacificatione  in  spiri 
sancto  légitimé  congregata  decernit,  staluit,  deffinit,  déclarât 
ordinat  ut  sequitur  : 


(t)  V.  ci-dessus  p.  787  la  bulle  du  pope  Eugène,  et  cî-api^S  î-i  bulle  de  j 
▼1er  i455çt  ledit  de  1082.  (Isauibert.) 


pse 

isn 
cl 


.iiil 


MARS  l4û2. 


Quod  concilium Basitecnse  est  légitimé  inchoatum. 

Et  primo,  quodeadem  sacra  Basileensis  synodus,  sacris  Gonstan- 
însi  et  Senensi  conciliis  generaîibus  decernentibus  atque  ordi- 
intibus  et  auctoritate  apostolica  interveniente  fuit  et  est  in  hoc 
co  Basileensi  débité,  légitimé  ac  ritè  initiata  et  congregala.  Et 
î  de  ejusdem  sacra?  Basiiecnsis  synodi  potestate  à  quoquam  dubi- 
tur  ipsa  eadem  synodus  duas  declarationes  ex  decretis  Constan- 
;nsis  synodi  in  praasenti  sessione  aliis  suis  decretis  editis  aut 
tendis  inserandas,  ordinat,  et  decernis quarum  quidcm  decla- 
lionum  ténor  primas  sequitur  et  talis  est. 

iod  concilium  gcncrale  est  supvà  papam  in  fais  quœ  fîdei  el 
schismatis  sunt. 

Et  primo  déclarât  quod  ipsa  .synodus  in  spiritu  sancto  légitime 
ngregata,  generaie  concilium  faciens,  et  ecclesiam  militanletu 
presentans,  poteslatem  immediatè  à  Cliristo  habet  ;  cui  quilibet 
juscumque  status  vel  diguitatis,  etiamsi  papalis  existât,  obe- 
>e  tenetur  in  hisquse  pertinent  ad  fsdem  et  extirpationem  dicii 
liismatis  et  ad  generalem  reformationem  ecclesiae  Dei  in  meni- 
is  et  in  capite;  alterius  vero  lenor  sequitur  in  hœc  verba. 

Quod  inobedientes  conciiiis  puniantur  item   déclarât  quod 
icumque  cujuscuuique  status  vel  dignitatis   etiamsi  papalis 
statqui  mandatis,  statulis,  ordinationibus  aut  praeceplis  hujus 
ra?  synodi  aut  alterius  cujuscumque  concilii  generalis  légitime 
igregati  super  prœmissis  seu  ad  ea  pertinentibus  faclis  \A 
iendis    obedire   coiitumaciter  contempserit  nîsi  resîpuerit  , 
idigna3  penitentiaa  subjiciatur  et  débité  puniaiur.  Etiam  ad 
a  juris  subsidia,  si  opus  fuerit,  recurrendo.  Praemissis  igitur  et 
nnullis  aliis  Constaiitiensis  concilii  preserlim  capituli  quod 
îipit,  frequens,  in  priori  hujus  sacrœ synodi  Basileensis  sessione 
îiWJïitati,  decretis  attentis  pralibata  Basileensis  synodus  decernitet 
:larat  quod  ipsa  pro  haeresum  extirpatiorie  ac  morum  generali 
m  ormatione  ecclesiae  in  capite  et  in  membris  neenon  p.icy  in- 
christianos  procurauda,  ut  praemittitur ,   in  spirilu .  sancîo 
itinîè  congregata,  pro  nuliius  quavisauclorilate  etiamsi  papa  i 
;nitate  praefulgeat,  dissolvi  auladaiium  Iôcuîii transférri  scu  twi 
«d  tempus  propagari  debuit  aut  potuit,  débet  aut  polest,  deb«- 
aut  poterit  in  futurum,  absque  ejusdem  synodi  Basileensis  de- 
,fi  3ralione  et  consensu. 
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Quod  perso nœ  concilii  extrà  concilium  trahi  non  debcwi\ 

Item.  Deffinit ,  ordinal,  et  decernit  hsec  sancta  synodus,  qm( 
nuila  persona,  cujuscutnque  status,  dignitalis  seu  condition 
fuerit,  in  eadem  synodo  actu  existons  aut  t'utura,  eidem  inec 
porata ,  vel incorporanda  à  tenipore  arrepli  ilincris  ad  ipsa 
sanclam  synodum,  sine  fraude  continuât!  ad  recedendum 
eadem  à  quoquamvis  aucîoritate  etiam  si  papali  dignitate  pr 
fulgeat,  directè  vel  indh'ectè  in  laesionem  seu  perlurbationc 
dictaesanctae  synodi, invita  sine  deiiberatione  et  consensu  ipsius: 
nodi  requin',  inoneri ,  compelii,  citari ,  ad  aiium  iocum ,  etic 
curiam  romanam  valeat;  seu  ne  ad  eamdem  synodum  sancta 
veniai,  possit  aut  debeat  quomodo  libet  impediri.  Si  auU 
à  quoquam  quavis  auioritate  etiamsi  papali  dignitate  praefulgej 
vit  praemittilur  ,  in  contrarium  attentatum  fuerit,  seu  attenta 
turin  fuîurum,  aut  processus  pénales,  vel  mandata,  eliamcensui 
ecciesiaslicas,  seu  translationer.  praelatorum  invitor um.  Vel  p 
vationes  aut  inhabilitationes  eorumdem  seu  aliorum  beuefid 
torum  quorumeumque  aliasve  quascunque  paenas  continent 
ut  ab  eadem  sancta  synodo  recédant,  vel  non  accédant  ad  eandc 
aut  eidem  non  adhacreant ,  fuiminali  fuerint,  fulminentur,  . 
fulmina rentur  in  (uturum,  to tutti  sit  irritum  aut  inane,  1 
eisdeinprocessibus,  eensuris  ac  pœnis  lanquain  irrilis  ac  inanil 
quûtnodolibet  obediendum  fore, praîdictosque  processus  et  censu 
cnm  omnibus  indè  secutis  et  indè  secuturis,  quatenus  de  fa 
processissent  aut  proeeclerent  iu  fulurum,  cassât  et  irritât  et 
nullatet  pro  cassis,  irritis  atque  iniilis  habendos  decernit,  deffi 
ordinal  et  déclarât. 

Quod  hi  qui  tenentur  interesse  concilia  non  recédant  s 

îicentiâ. 

Item.  Decrelis  sacri  consilii  Coustanticnsis  inbaarenuo,  stati 
ordinat,  et  decernit  quod  praslaîi  et  alii  qui  tenentur  buic  sa 
concilio  interesse,  ab  bocante  fiiiilum  concilium ,  nisi  ex  ca 
rationabili  deputatos  seu  abhoc  sacro  concilio  deputandosexa 
nanda,  non  recédant,  qua  quidem  causa  examinata  et  legiti  w 
approbata,  possint  recedere  de  licenlia  illius  aut  ilioruni, 
pro  tenipore  bâfrent  aut  habebunt  auctoriiatem.  Et  tune  tal  ^ 
recède ns  teneatur  dimillcre  aliis  in  1o<jo  remanenlibus  suam  m 
lestaient  s  i  ;  h  pœnis  juris  per  hoc  sacrum  concilium  indicendis  ^ 
in  facientes  contrarium  exequendis. 

1  ii\ 
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Item.Quia,  plures  promolores  in  eadein  sancta  synodo  et  etiam 
>tarii  ad  conscribendum  acta  ejusdem  sunt  necessarii ,  citra 
iorum  jier  ipsam  sanctam  synodum  in  ipsius  prima  sessione 
iputatorum  revocationem  magistros,  Ademarium  de  Ilossilione, 
jenliatum  in  decrelis ,  olïlcialem  Basileensem ,  promotores  et 
itrum  Brune ti ,  bacealaureum  in  décret  is  7  canonicum  Atreba- 
nsem  ,  notarium  ejusdem  ordinal  et  députât. 
iDatuin  in  sessione  publica  ejusdem  sanctae  synodi  in  ecclesia 
ajore  Basileensi  solemniler  celebrata,  decimo  quinto  calendas 
artii  anno  à  nativitate  domini  millesimo  quadringenlesimo  trige- 
mo  secundo 


»  67.  —  Édit  de  révocation  des  ordonnances  et  arrêts  rendus 
pendant  ie  schisme  pour  assurer  tes  libertés  de  ('église  (1). 

i432.  (Dutillet ,  libertés  de  l'église  gallicane,  "Villaret,  p.  i38.) 

0  68.  —  Lettres  portant  confirmation  et  augmentation  des 
privilèges  accordées  à  l'université  d'Angers s  pour  les  fa- 
\  cultes  de  droit  canonique  et  civil,  et  extension  de  ces  pri- 
vilèges aux  facultés  de  théologie  de  médecine  et  des  arts 
\  nouvellement  incorporées  dans  cette  université» 

Amboise,  mai  i433  (2).  (G.  L.  XIII ,  186.) 

19  69.  —  Édit  portant  institution   d'un  tabellionage  par 

1  chas  tel  tente ,  avec  dépôt  et  registre  des  protocolles  (5). 

jChinoo  ,  26  juillet  i433.  (  C.  L.  XIII,  1S8.  )  —  Reg.  en  parlerai.  i3  juillet. 
I  Charles,  etc.  Comme  à  nous  et  à  nostre  court  de  parlement, 

(1)  Le  procureur-général  et  les  gens  du  Roi,  s'y  opposèrent  comme  ayant  été 
mné  par  le  Ro/  par  inadvertance.  Nous  n'avons  pas  trouvé  celte  pièce.  Il  y  a 
Dune  dans  les  registres  pour  celte  année  i432.  (Isambert.) 

'  (2)  Il  n'est  pas  resté  d'ordonnances  importantes  des  années  antérieures,  surtout 
lî  1452;  il  paraît  que  la  plupart  ont  été  perdues. 

1  (3)  Cette  loi  importante  et  générale  a  deux  objets;  le  premier  d'établir  un  dé- 
)t  central  des  minutes,  des  actes  et  contrats  ;  le  second  l'institution  des  notaires 
ie  le  roi  se  réserve;  malgré  les  injonctions  faites  en  celle  loi,  nous  ne  croyons 
is  qu'on  ait  conservé  des  minutes  antérieures  au  règne  de  François  I'-r,  soit  que 
Ordonnance  de  i/i53  ,  n'ait  pas  été  exécutée,  comme  les  piécédentes  ordon- 
nées de  juillet  i5o|  ,  février  1020,  10  octobie  1070,  janvier  14.07.  (V.  ci-après 
.id.it  de  décembre  i4^7-)  Soit  que  les  particuliers  dépositaires  de  ces  registres  , 
js  aient  laissé  périr  ou  dégrader.  II  faut  convenir  que  les  minutes  de3  actes  sont 
tposés,  dans  les  maisons  particulières,  et  qu'il  serait  à  désirer  qu'après  un  laps 


794  CHARLES  VN. 

pluseurs  grans  plaintes  et  clameurs  seient  venues  et  bien  souvc 
viengneut,  de  plusieurs  crimes,  faulsetez  et  abuz  qui  ou  tem 
passé  et  de  jour  en  jour  sont  commis  par  la  multitude,  mauva 
lié,  ignorance ,  et  indiscrétion  des  notaires  sur  le  fait  des  con 
traetz,  instrumens  et  passemens  faitzen  nostre  royaume,  et  q 
par  les  plusieurs  desdiz  notaires,  et  en  aucuns  lieux,  ne  se  fc 
aucuns  registres  (i)  ou  prothocoles  des  contratz  ou  instrume 
qu'ilz  passent,  en  telle  manière  que  quand  aucune  question 
débat  sourt  entre  les  parties  contrahans  sur  iceulx  contracts 
instrumens,  on  ne  peut  recouvrer  la  note  ou  prothocole,  pc 
en  savoir  la  vérité ,  dont  souventeflbiz  plusieurs  inconvénit 
aviennent;  et  nous,  pour  cause  de  nostre  dignité  royal,  soyo 
tenuz  de  pourveoir  à  telz  et  autres  inconvéniens  qui  advienne 
entre  nosdiz  subgiez,  et  de  avoir  sur  toutes  choses  regard  à  Tu! 
Hté  de  la  chose  publique  de  noslredict  royaume,  voulans  pour  c 
la  multitude  desraisonnable  desdiz  notaires  réduire  et  mettrt 
nombre  compettant  et  raisonnable,  et  à  iceulx  offices  de  notai: 
pourveoir  de  personnes  ydoines,  de  science  et  prudence  souli 
saute  pour  l'exercice  dudit  office,  et  abolir  et  oster  du  tout  ! 
tant  que  pourrons  les  charges  importables  et  excessifz  salaiî 
que  prennent  et  exigent  iceulx  notaires  sur  nostre  peuple,  c 
contraetz,  passemens  et  intrumens  qu"ilz  reçoivent,  et  sur  te 
pourveoir  de  bon  et  convenable  remède  :  pour  ce  est-il  que  e 
sur  ce  grande  et  meure  délibération,  tant  avecques  les  gens 
nostre  grant  conseil  et  de  noslredict  parlement  que  autres  nol 
blés  personnes. 

Nous,  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctor 
royal,  avons  voulu  et  ordonnné,  voulons  et  ordonnons  par  < 
présentes,  par  edit  générai,  que  partout  nostredit  royaume  s 
en  chacune  de  noz  chastellenies  et  ressort  d'iceiles,  mis  et  ( 
donné  de  par  nous,  ung  tabellionage  seul ,  (2)  lequel  sera  bail 
à  traictier,  régir  et  gouverner  à  ung  tabellion  ydome,  expert 
sonffisant,  qui  sera  tenu  de  traictier,  régir  et  gouverner  le  f 

 .  .  _  

de  10  ou  i5  années,  toutes  ces  minutes  fussent  réunies  dans  un  dépôt  publ 
qui  serait  une  succursale  des  archives  du  royaume.  Les  notaires  n'y  perdraient  ; 
et  le  public  y  gagnerait;  car  les  mesures  de  conservation  prescrites  par  la 
du  1G  mars  1800,  art.  54  et  suiv.  ,  sont  insuffisantes,  et  la  responsabilité  illusoi 
V.  aussi  la  loi  du  6  octobre  1 791 .  (Isambert.  ) 

(1)  C'est  à  cause  de  cette  forme  que  les  anciennes  minutes  sont  toujours  ai 
conçues  :  furent  prescris  ;  elles  étoient  destinées  à  être  reliées  en  un  registr 
comme  les  actes  du  greffe.  (Tsambeit.) 

(a)  Ils  ont  été  supprimés  parla  loi  de  1791  et  par  celle  de  180Ô.  (Isambert 
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jjludit  tabellionnage,  el  avoir  lieu  et  establie  public  pour  recevoir 
à >ar  lui  et  ses  commis  qui  à  ce  seront  ordonnez,  toutes  manières 
Ile  eontractz,  instrumens  etpassemens;  et  avecques  ce,  sera  tenu 
ledict  tabellion  ,  de  commettre  notaires  expers  et  de  bonne 
Icience,  tant  audict  lieu  et  establie  que  ailleurs,  par  toute  la 
,hastellenie  ou  ressort  où  il  sera  ordonné  et  cstabli,  en  tel  nombre 
[u'ii  verra  estre  à  faire,  et  que  besoing  sera  pour  le  fait  dudit 
abellionage,  et  sera  tenu  ledict  tabellion  de  respondre  de  ce  qui 
jcra  fait  par  sesdiz  commis. 

Et  en  oultre  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que 
[edit  office  de  tabellionnage  soit  baillié  à  ferme  (1)  par  chacun  an, 
ensemble  les  droiz ,  proutiz  et  émolumens  de  nostre  séel  aux  eon- 
tractz en  chacune  de  nosdietes  chastellenies ,  à  nostre  prou  fit, 
\  >ien  et  convenablement,  à  personnes  souffisans  et  ydoines  à  ce; 
rc-jt  que  les  notaires  qui,  ainsi  que  dict  est,  seront  commis  par 
tnbdit  tabellion  par  nous  ordonné  en  chacunes  de  nosdietes  chas- 
i\  ellenies,  seront  tenuz  de  faire  registres  et  prothocoles,  et  de  es- 
uj^rire  et  enregistrer  en  leursdiz  registres  et  prothocoles  ,  toutes  les 
it  lûtes  des  eontractz,  instrumens  et  passemens  par  eulx  ou  en  leur 
aii présence  passez;  et  iceulx  registres  ou  prothocoles  ou  le  double 
Jl'iceulx,  signez  de  leurs  saings  manuels  apporter  par  chacun 
toimarleron  d'an,  par-devers  lesdict  tabellion  ,  lequel  sera  tenu  les 
:e  nettre  ou  faire  mettre  en  lieu  seur,  en  manière  de  papiers  ou  li- 
iji  res  (2);  et  iceulx,  sadicte  ferme  faillie,  sera  tenu  ledict  tabel- 
lion, garder  bien  et  convenablement  sa  vie  durant,  à  ses  perilz 
j  t  fortunes,  et  aussi  ceulx  de  sesdiz  commis  ,  pour  les  mettre  en 
ori orme  deue  quant  mestier  sera.  Et  après  son  trespassement,  les- 
rt  iiz  prothocoles  et  registres  seront  mis  et  baillez  par  inventaire ,  en 
;si  a  main  de  la  garde  de  nostre  séel  en  chacune  nostre  chastellenie, 
;u|iu  d'autres  personnes  qui  par  nous  ou  noz  juges  seront  sur  ce 
j  »rdonnez ,  et  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  icelle  prendre  et 
3rj  :xiger  sur  ceulx  qui  seront  négligens  de  faire  et  accomplir  ce  que 
ef  lit  est. 

Et avecques  ce,  afin  que  nosdietes  ordonnances  et  edit  puis- 
sent mieulx  et  plus  seurement  estre  exécutées,  et  que  en  ce  pour 
'J'  a  multitude  innumérable  des  notaires  qui  de  présent  sont  en  nos- 

usoi  f"™ 

]  (1)  Ainsi  c'était  une  ferme  royale  dont  le  Roi  voulait  tirer  profit ,  ce  qui  gâta 
rs ai  a  mesure,  (îsambert.) 

j'isB  1  (2)  Aujourd'hui  encore  ces  mêmes  minutes  sont  sur  des  feuilles  volantes,  et 
m  peut  facilement  les  supprimer  ou  les  perdre;  ces  prîtes  sont  fréquentes 
|)E(I.  |néme  à  Paris.  (Isambert.) 
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tredit  royaume,  dont  l'en  dit  les  plusieurs  estre  îgnorans  et  moim 
discrelz,  nosdictes  ordonnances  et  edit  ne  soient  relardez  ou  em- 
peschez  en  aucune  chose  :  nous,  la  publication  de  cesdictes  pré 
sentes  faites,  et  ledit  tabellionage  baillé  à  ferme  dès  maintenait' 
pour  lors,  et  dès-lors  pour  maintenant,  tous  les  offices  de?  no 
taires  par  noz  prédécesseurs,  nous,  ou  nos  juges  ou  commis 
créez  ou  temps  passé,  avons  révoquez  ,  cassez  et  adnullez  ;  et  pa 
ces  présentes  révoquons,  cassons  et  du  tout  adnullons,  et  iceuh 
notaires  destituons  et  despointons  desdiz  offices,  (0  en  leur  dé 
fendant  que  après  la  publication  de  cestes,  et  le  bail  fait  comm. 
dessus  est  dit  desdictes  fermes,  plus  n'en  usent,  sur  peine  d'estn 
reputez  faulsaires  et  d'en  estre  puniz  comme  à  crime  de  faut 
appartient.  Et  oullre  défendons  à  tous  baiiliz,  séneschaulx  et  au 
très  juges  ou  commissaires  de  quelque  auctorité  qu'ilz  usent 
que  doresenavant  ilz  ne  facent  aucuns  notaires,  la  création  des 
queîx  avons  réservée  et  réservons  à  nous,  (2)  et  noz  comini 
ayans  de  par  nous  puissance  de  ce  faire,  et  non  à  autres;  le  nom 
bre  desquelx  notaires  sera  par  nous  et  nos  commis  ,  modéré  ei 
chacune  chastelîenie  comme  il  appartendra. 

Si  donnons  en  mandement  ,  etc.  Que  noz  présentes  ordon 
nances  et  edit  facent  publier  et  enregistrer,  elc  ,  facent  contrain 
dre  tous  ceulx  qui  à  contraindre  seront,  et  punir  les  transgrcs 
seurs  par  les  peines  devantdictes  et  autreînent ,  telement  que  c 
soit  exempie  aux  autres.  Et  pour  ce  que  desdictes  présentes  l'e 
pourra  avoir  afaire  en  pluseurs  lieux,  nous  voulons  que  aux  Vi 
dimus  et  transcripz  d'icelles  faiz  soubz  seaulx  royaux  ou  aucten 
tiques,  pleine  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Elei 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avon  lC( 
fait  mettre  à  cesdictes  présentes  nostre  séel  ordonné  en  l'absenc 


du  grant. 


Par  le  roy  en  son  conseil. 


N\  70.  —  Lettres  portant  révocation  des  domaines  aliénés  o\  fr' 
engagés  dans  le  Dauphinc  et  ailleurs,  en  récompensant  le  ^ 
eugagistes  et  faisant  des  compensations.  Ult 

Amboise,  24  octobre  i433.  (C.  L.  XIII,  190.)  * 


lil 


in 

lui 
me 
lai 
mu 
m 


'lit] 

al; 


(1)  C'est  une  confiscation  d'office,  pour  augmenter  l'avantage  delà  ferme  'P 
(Isambcrt.) 

(2)  Aujourd'hui  les  notaires  sont  institués  par  le  roi,  et  ils  sont  inamoviblesi». 
tandis  que  les  autres  officiers  sont  répulcs  révocables  ,  quoiqu'abusivemen 
(Isambert,) 
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N°  71.  —  Billb  du  pape  Eugène  qui  reconnaît  ta  supériorité, 
du  concile  et  révoque  tes  huiles  contraires  (1). 

Rome,i8  des  calendes  de  janvier  (i4  décembre)  1 4^3.  (Gorp3  dip.de  Dumont). 

,     Eugenius  ,  etc.  Dudum  sacrum  générale  Basileense  concilium 
per  generalium  Constanliensis  et  Senensis  conciîioruui  statuta  , 
ordinationesque  felicis  recordationis  Martini  papae  quint! ,  ac  nos- 
I  tras  pro  extirpatione  haeresum,  pace  populi  christiani,  ac  générait 
j  reformatione  ecclesiœ  in  capite  et  in  membris  et  pertinentibus  ail 
|  ea,  légitimé  inchoatum,  ex  certis  causis,  in  aliis  nostris  îitterU 
\  expressis,  de  fratrum  noslrorum  sanetos  Rombnae  ecclesiœ  cardi- 
j  calium  consilio  et  assensu  dissolvimus.  Verura  cum  ex  dicta  dis- 
solulione  ortae  sint  graves  dissentiones  et  graviores  oriri  possint , 
nihilque  magis  optemus  quam  quod  predicta  sancta  opéra  del/ 
tum  sortiantur  effectum,  de  consilio  et  assensu  venerabilis  fratris 
Jordani  episcopi  Sabinensis  et  dilectorum  fdiorum  noslrorum 
Àntonini  sancti  Marcelli,  Fransisci  sancti  Clementis,  Angeloli  ii- 
jtuli  sancti  Marci  praîsbyterorum  ac  Lucidi  sancîa?,  Maria?  in  Cos- 
jrnedin,  et  Ardecim  sanctorum  Cosmœ  et  Damiani,  diaconorum 
sanctae  Romana?  ecclesia?  cardinalium,  decernimus  et  déclara- 
(mus  praefatum  générale  concilium  Basileense  à  Le  m  pore  praedictae 
jnchoationis  suœ  légitime  ccntinuatnm  fuisse  et  esse,  prosecutio- 
nemque  semper  habuisse,  continuari,  ac  prosecutionem  habere 
debere  ad  prœdicta  et  pertinenlia  ad  ea  perindè  ac  si  nulla  disso- 
lutio  facta  fuisset.  Quinimo  preefatam  dissolutionem  trritàm  et 
inanem,  de  concilio  et  assensu  simili ,  déclarantes  ipsum  sacrum 
générale  concilium  Basileense  pure  ,  simpliciter  et  cum  effectu 
ac  omni  devotione  et  favore  prosequimur  et  prosequi  intendimus. 

Praeterea  ut  mentis  nostrae  integritas  et  devolio  quam  ad  uni- 
versalem  ecclesiam  et  sacrum  générale  concilium  Basileense  ge- 
rimus  omnibus  conslet  evidenter,  duas  nostras  liiteras  pridem  in 
palatio  apostolico  promulgatas nam  tertias  quarum  ténor  de 
verbo  ad  verbum  inferius  describitur,  quae  dicuntur  incipere, 
Veus  novit,  cum  à  nobis  aut  de  scitu  nostro  nunquam  émana- 
rint,  licet  superfluum  videatur  quod  non  extat  revocare,  tamen 
Ijuia  petitumest  et  ad  cautelam,  si  ullo  unquam  tempore  appâ- 
tèrent et  alias  quascumque  et  quidquid  per  nos  aut  nostro  nomine 
n  prejudicium  aut  derogationem  prœdicti  sacri  eoncilii  Basileen- 
Uis,  seu  contra  ejus  auctoritatem  factum  et  attentatum,  seu  as- 

.,  ■   ;  — 

\   (1)  Voir  ci-dessus  l'acte  du  concile  de  Basle  du  i5  mars      2 ,  p.  790. 
8.  5i 
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sertum  est,  oassamufl , révocamus ,  irritamus  et  annullamus,  nul- 
his  et  irritas  fuisse  et  csHe  declaramus. 

Item  reve-camus  quoscumque  processus  quarumeumque  cen- 
surarum,  privationum  et  suspensionum ,  factos  contra  supposila 
hujus  sacri  concilii  Basileensis  et  adhérentes  eidem  ,  neenon  om- 
nia  gesta  et  facta  in  prejudicium,  la\sionem  et  derogationcm  eo- 
rumdem,  eis  non  légitime  çitatis  nec  légitimé  defensis,  de  qui- 
buscumque  dignitatibus  benetU  iis,  commendis  et  officiis,  etiamsi 
cardinalatus,  patriarebatus,  archiepiseopatus,  episeopatus,  aba- 
tiœ,  etc.  Existant  juribus  et  bonis  quibnscumque  et  specialiter 
eonîra  cardinales  de  Cypro,  sancti  Sixti  et  Firmianum,  ac  omnia 
in  prisllnum  statum,  perindè  ac  si  non  émanassent,  cum  clausu- 
lis  opportunis  mandantes  sub  pœnis  lbrmidabilibus  omnibus, 
qui  se  dictis  dignitatibus,  beneficiis,  commendis,  ofliciis,  juribus 
et  bonis  intromisissent ,  vel  ratione  dietarum  privationum,  seu 
nostrarum  ordinationum,  quarumeumque  se  vellent  inlromillere, 
ut  ab  (1)  ipsa  intromissione  et  omni  molestia  paenitus  désistant. 
IJtrum  fuerit  autem  légitima  citatio  et  defeusio,  stabitur  indicio 
ipsius  sacri  concilii  ;  nos  autem  deinceps,  à  novitatibus  et  grava- 
minibus  seu  prejudiciis  inferendis  ipsi  sacro  concilia,  vel  suppo- 
silis  ejus  et  adba?rentibus  eidem  realiter  et  cum  efïectu  desiste- 
mus.  Ténor  verô  praefatarum  lillerarum  sequitur  et  est  talis. 

Fiat  Insertio. 

Nulli  ergo  hominum  liceat  bane  paginam  nostrac  constilutionis, 
d'eclarationis ,  proseeuUonis,  infenlionis,  cassalionis,  revocatio- 
nis,  initalionis,  annulation^,  voluntatis,  reduclionîs,  et  man 
dati  infiingere,  vel  eis  ausu  tèmerario  contraire.  Si  quis  autem 
boc  attentare  pra?sumpserit,  indignationem  omnipotent  is  Dei  et 
bealorum  Pétri  et  Pauli  apostoiorum  ejus  se  noveril  incursurum. 
Datum  ,  etc.  

N°.  72.      États -généraux  (2). 

Tours,  14  33. 


(1)  V.  ci-dessus  l'acte  du  concile  de  Rasle,  i5  mars  \/Çbit. 

(2)  Extrait  de  la  harangue  de  Juvénal  des  Ursins,  d'après  le  recueil  des  lfPri 
états-généraux,  tome  IX,  p.  1 34- 

o  Très-révérend-  pères  en  Dieu,  archevêques  et  évêques,  très-hauts  et  très- 
«  puissants  princes,  ducs  et  comtes,  et  tous  autres  gens  d'égiise,  nohles  et 
0  bourgeois  de  bonnes  villes,  qui  de  présent  êtes  assemblés  par  devers  le  roi  'au 
«  mon  souverain  seigneur,  par  forme  êtes  trois  états,  pour  mettre  provision , 
«  comme  l'on  dit  au  lait  très-douloureux  et  très  piteux  de  ce  royaume,  notoire- 
•  nient  détruit  et  gâté,  par  faute  de  bonne  police  et  de  bon  gouvernement.  Jei 
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«  Jean  Juvenal  des  Ursins,  poure  et  indigne  évêque  de  Beauvais,  me  recotn- 
«  mande  très-humblement  à  votre  bonne  grâce.  Encore  bien  que  je  n'ai  sens, 
«  entendement,  discrétion,  forme  de  langaige  ne  autre  chose,  de  vous  savoir 
t  avertir  en  si  haultes  matières  que  debvrois  traicler  :  loutesfois  les  afflictions, 
«  douleurs,  déplaisances  que  j'ai  de  voir  l'état  de  ce  royaume,  mont  fait  en- 
ci  hardi  de  aucunement  vous  advertir,  selon  ma  pouvrelé  et  petite  imagination, 
«  de  vous  écrire  celte  présente  épitre,  en  vous  supplant  très-humblement  que 
o  s'il  y  avoit  chose  qui  deust  déplaire  au  roi  mon  souverain  seigneur  ,  ou  à  vous, 
a  ou  à  aucun  de  vous,  que  envers  lui  me  veuilliez  excuser,  et  vous  aussi  me 
o  tenir  pour  excusé,  et  me  soit  pardonné;  car  je  cuide  bien  faire  ».  Après  cela, 
il  prend  la  réformation  pour  matière,  et  exhorte  îa  nouvelle  assemblée  :  «  De 
«  regarder  et  considérer  les  fautes  horribles  et  détestables  délits  qu'on  a  vêu 
«  faire  et  commettre  par  aucuns  dans  le  royaume  :  comme  hérésies  diverses 
o  contre  la  foi  pulluler,  et  user  de  diverses  manières  de  forcenés,  oppression 
«  cruelle  du  peuple  ,  nouveaux  tourmens,  pour  finances  du  pauvre  exiger,  plu* 
«  terribles  et  merveilleux  que  ne  faisoient  les  poyens  aux  benaits  martyrs  :  pou» 
a  justice  violence,  pour  miséricorde  rapine,  pour  protection  destruction,  poiu 
o  soutenance  subversion,  pour  pasteurs  pilleurs,  pour  deflenseurs  persécuteurs, 
«  sacrilèges,  destruction  d'églises,  et  en  icelles  bouter  feux  et  ardre  le  précieux 
a  corps  de  Jésus-Christ,  hommes,  femmes  et  enfans  dedans;  violation  de 
a  pucelles,  prostitution  de  mariages,  prophanation  des  lieux  saints,  pilleries, 
a  larcins,  meurtres  :  plusieurs  se  périr  eux-mêmes  par  désespoir.  Tous  ces 
o  délits,  adjoute-t-il,  ont  été  faits  et  commis,  non  par  les  ennemis  ,  ains  par 
«  aucuns  de  ceux  qui  se  disoient  au  roi  ;  lesquels,  sous  ombre  des  appatis  ou 
«  autrement,  prenoient  hommes ,  femmes  et  petits  enfans  ;  sans  différence  d'âge 
c  ou  sexe  ;  efforçoient  les  femmes  et  filles ,  prenoient  les  maris  et  pères,  et  les 
«  tuoient  en  présence  des  femmes  et  filles;  prenoient  les  nourrices ,  et  laissoient 
«  les  petits  enfans,  qui  par  faute  de  nourriture  mouroient;  prenoient  femmes 
c  grosses,  les  mettoient  en  ceps,  et  là  ont  eu  leurs  fruits,  lequel  on  a  laissé 
«  mourrir  sans  baptême.  Et  après  quoi  a  l'on  jetté  femmes  et  enfans  dans  la 
«  rivière,  prenoient  les  moines  et  gens  d'église ,  laboureurs,  les  mettoient  en 
«  ceps  et  autres  manières  de  tourmens,  nommés  sargez,  et  eux  étant  en  iceux 
«  les  battoient ,  dont  les  anciens  sont  mutilés ,  les  autres  enragés  et  hors  de  sens. 
«  Appatissoient  les  villages,  tellement  que  un  pauvre  village  étoit  appatis  à  huit 
■  ou  dix  places.  Et  si  on  ne  payoit,  on  alloit  boutter  le  feu  ès  villages  et  églises, 
o  Et  quant  les  pauvres  gens  étoient  prins,  et  ils  ne  pouvoient  payer,  on  les  a 
«  aucunes  fois  assommés  eux  étant  en  ceps,  et  jettés  en  la  rivière.  Et  n'y  de- 
«  meuroit  cheval  labourant  ny  autres  bêtes.  Si  le  roi  donnoit  sauve-gardes  à 
«  pauvres  églises,  ou  autres  personnes,  ils  étoient  rompus,  et  n'en  tenoit  un 
«  compte,  au  grand  déshonneur  du  roi  et  de  sa  seigneurie  ».  Puis  ayant  ainsi 
représenté  les  cruautés  exercées  sur  toutes  sortes  de  gens,  il  dit  :«  Les  fautes 
«  qui  ont  été  au  fait  du  gouvernement  et  police  de  ce  royaume,  en  général  et 
«  en  particulier,  seroient  longues  à  déclarer.  Et  si  me  doubte  ,  que  eu  parlant 
«  en  général,  aucuns  particuliers  cuideroient  que  je  les  voulsisse  charger;  et 
«  aussi  il  ne  peut  que  aucun  de  vous  n'en  ayent  mémoire  et  souvenance,  et  si 
«  cognois  l'entendement  du  roi  être  tel,  que  des  fautes  advenues  de  son  temps, 
«  il  en  a  assez  cognoissance ;  et  pour  ce,  de  les  réciter  je  m'en  passe.  Et  pour 
t  abréger,  les  choses  ont  été  tellement  depuis  trente  ans,  ou  autre  long-tems 
«  si  mal  gouvernées,  que  ce  royaume  en  est  détruit  et  dépeuplé,  et  n'y  a  pas  le 
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«  dixième  du  peuple ,  qui  y  souloit  Cire,  et  tout  par  faute  de  justice,  et  que  tf-- 
a  raède  n'y  a  été  mis.  o 

En  après,  il  loucha  les  abus  et  malversations  de  chacun  ordre  en  particulier, 
comme  des  gens  d'église,  de  la  noblesse,  de  la  justice  ,  des  marchands  et  de  tout 
le  tiers  élat.  Et  puis  il  excite  les  François  à  aimer  et  honorer  le  roi  Charles  VII , 
leur  souverain  seigneur,  en  ces  termes  :  a  Je  dis  secondement,  que  pour  Dieu  jj 
«  appaiser  nous  devons  le  roi  aimer  et  honorer  ;  et  crois  que  si  oneques  roi  deut  j 
«  être  aimé  et  honoré ,  vous  devez  aimer  et  honorer  le  roi  votre  souverain  sci- 
«  gneur  ;  car  il  est  aimé  de  Dieu  :  sa  vie,  son  gouvernement  est  bel,  honnête  et», 
«  plaisant  à  Dieu.  Et  n'y  a  en  lui  aucuns  vices.  Je  parlasse  plus  avant  de  sa  per- 
«  sonne,  Dieu  ne  l'imputât  à  une  manière  de  flatterie.  Regardés  et  advisés 
«  quelles  merveilles  Dieu  a  faites  pour  lui;  comme  il  fut  sauvé  de  la  main  de  j 
«  ses  ennemis  à  Paris  :  la  bataille  de  Beaugé,  ses  délivrances  des  sièges  mis 
«  par  les  ennemis  à  Montargis,  à  Orléans,  et  à  Compiegnc  ,  et  la  forme  et  ma- 
«  nicre  de  son  sacre,  et  recouvrement  en  parli  des  pays  de  par-deçà;  la  mort 
«  merveilleuse  du  roi  d'Angleterre,  du  comte  de  Salisbery,  et  autres  ses  enne- 
«  mis.  Ces  choses  sont-elles  venues  pour  les  vaillances  et  vertus  des  nobles;  par 
«  les  prières  des  gens  d'église?  Je  crois  que  non.  Mais  Dieu  l'a  fait,  et  a  donné  ; 
«  courage  à  petite  compaignie  de  vaillans  hommes  à  ce  entreprendre  et  faire,  à 
«  la  requête  et  prière  du  roi.  Considérez  cette  noble  maison  de  France,  le  roi, 
o  la  royne,  M.  le  dauphin,  Jacques  Monsieur,  les  belies  filles,  leur  patience, 
«  qui  me  semble  tout  considéré,  chose  merveilleuse.  Ilelas!  helasl  et  quelle 
«  compaignie  est-ce,  de  Dieu  gardée,  de  Dieu  aimée,  de  Dieu  prisée  et  ho- 
«  norée,  comme  vous  pouvez  voir  apparemment  :  ne  la  devez-vous  doneques 
«  aimer?  Certes  si  faites.  Et  en  aimant,  servant  et  honorant,  vous  montrerez 
«  évidemment  que  vous  aimez  et  craignez  Dieu  ».  Bref,  il  conclut  par  la  façon  , 
dont  les  ecclésiastiques,  la  noblesse  et  les  bonnes  villes  du  royaume  doivent 
honorer  le  roi.  «  Vous  devez  aussi,  fait-il,  honorer  le  roi  du  voslre.  Il  y  a 
«  plusieurs  prélats  et  gens  d'église  qui  sont  demourés  durant  ces  guerres  sur 
«  leurs  bénéfices,  et  qui  ont  très-peu  despendu,  au  regard  de  la  valeur  d'iceux  ,  < 
a  et  les  autres  ont  eu  du  bien  du  roi  et  de  ses  prédécesseurs,  et  en  ont  eu  grands 
s  chevances;  les  autres  ont  marchandé;  ceux  qui  ont  de  quoi  feront  bien  d'en 
«  aider  au  roi  et  à  la  chose  publique.  Vous  êtes  plus  tenus  à  faire  les  oeuvres  do 
«  charité  que  les  autres  ,  et  la  plus  vraie  charité  ,  en  quoi  vous  puissiez  employer 
«  le  vôtre,  c'est  pour  la  chose  publique,  à  relever  ce  pauvre  royaume.  Et  au 
«  regard  de  vous,  nobles,  ducs,  princes,  chevaliers  et  écuyers,  aimez  et  ho- 
«  norez  le  roi  de  vos  personnes,  comme  de  vos  chevances  :  en  ce  ne  devez  rien 
«  épargner  ne  corps,  ne  biens,  que  ne  aidez  du  votre,  vous  ne  pouvez  ou  devez 
«  excuser  ,  veu  la  nécessité  qui  y  est,  et  y  doivent  tous  contribuer,  et  y  debvez 
«  être  contraints  :  tous  doibvcnt  être  contraints  à  offrir  pour  le  fait  de  la  chose 
«  publique.  Faites  de  bonne  volonté,  et  n'attendez  point  qu'on  vous  y  con- 
«  traigne,  et  ôtez  tous  argumens  de  privilèges  et  d'exemptions,  contribuez  tous 
«  d'une  commune  volonté  aux  nécessilés  qui  sont  de  présent  à  faire;  rejetiez 
«  tous  rescrits  diligemment ,  et  vous  ferez  voire  debvoir ,  et  accomplirez  ce  que 
«  dit  est  :  Regcm  honorificale ,  etc.» 

Ce  recueil  dit  que  les  étals  se  tinrent  à  Blois  ;  mais  Alain  Chartier  les  place  à 
Tours.  11  cite  Chartier  et  nous  n'avons  pas  retrouvé  dans  cet  auteur  la  harangue; 
niais  il  avertit  qu'elle  n'est  pas  imprimée. 


JUIN    l/i34  -  80I 

N".  ?3.  —  Lettres  qui  permettent  aux  ha/bitam  de,  Nîmes 
dx avoir  une  cloche  (1)  pour  sonner  {'alarme,  ou  convoquer 
Us  assemblées. 

Vienne  en  Dauphiné,  16  avril  i£34  (G.  L.  XIII ,  196.) 

N°.  74«  —  Lettres  (2)  portant  confirmation  des  privilèges 
accordés  aux  habitans  de  Saint-Chef. 

Vienne,  avril  1434.  (C.  L.  XIII,  199.)] 

N°.  75.  —  Lettres  pour  le  rétablissement  des  libertés  des  nobles 
et  ecclésiastiques  du  Dauphiné  (3). 

Vienne  en  Dauphiné,  avril  i4^4-  (C.  L.  XIII,  197.) 

N".  76.  —  Lettres  portant  règlement  au  sujet  de  V hommage  et 
dénombrement  des  fiefs  nobles  et  de  i' administration  des 
revenus  du  roi  dans  te  Dauphiné. 

Vienne  en  Dauphiné,  3x  mai  i434-  (C.  L.  XIII,  202.) 

N°.  77.  —  Décret  du  concile  de  Basic,  confir motif  des  actes  dit 
concile  de  Constance  sur  ta  supériorité  des  conciles  gé- 
néraux. 

G  des  calendes  de  juillet  (24  juin)  (R-  des  conciles ,  XXX ,  i48.) 

Sacro  sancta  generalis  sinodus  Basilcensis  ,  in  spiritu  sancto 
légitimé  congregata  ,  universalem  ecclesiam  repiacsentans ,  ad 
perpetuarn  rei  memoriam. 

Ad  magnain  ecclesiae  calhoHcaB  utilitatem  pertincre  dignos- 
cilur,  ut  ipsius  auctoritas  (  oui  omnes  subesse  te'nentur)  in 

(1)  Le  droit  de  cloche  était  une  des  prérogatives  des  villes  qui  avaient  des 
consuls,  ainsi  que  des  villes  d'échevinage.  (Villevault ,  prêt,  kj.) 

(2)  On  trouve  dans  ces  lettres  quelques  unes  des  causes  qui  dans  ces  siècles 
nous  ont  fait  perdre  tant  de  litres.  On  les  perdait  souvent  par  le  soin  même 
qu'on  prenait  pour  les  conserver.  Quand  on  était  menacé  de  quelque  ravage,  on 
les  cachait  sous  terre;  et ,  lorsque  le  danger  étant  passé  on  songeait  à  les  retirer  , 
on  les  trouvait  consumés  par  la  pourriture.  D'ailleurs,  ceux  qui  les  avaient  cachés 
gardaient  le  plus  profond  secret  sur  le  lieu  où  ils  les  avaient  déposés,  et  mou- 
raient quelquefois  sans  le  révéler.  On  trouve  dans  un  registre  du  trésor  des 
Chartes  que  deux  religieux  qui  s'étaient  retirés  auprès  de  Charles  VII,  deman- 
daient à  Henri  la  permission  de  revenir  dans  leur  monastère,  que  ce  dernier 
tenait  en  sa  puissance;  ils  alléguaient  pour  motifs  qu'avant  leur  départ,  ils 
avaient  caché  plusieurs,  papiers,  registres,  lettres  et  autres  choses  importante  » 
pour  leur  église  qui  ne  pourraient  être  trouvés  que  par  eux.  (Villevault,  préf.  18.) 

(3)  Ces  lettres  ne  nous  ont  pas  paru  assez  importante^  poui  ètretianscii  es  ici. 
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sacro  olim  Constantiensi  ooncilio  declarata,  saepius  manifestetur,  1 
e\  ad  omnium  noîitiarn  perducatur.  Et  quemadmodum  nonnulla  i 
concilia  prœcedentium  synodorum  salubres  institutioneset  decla*  c 
raliones  renovaro  consueverunt,  ita  et  ha3C  sancta  synodus  neces-  1 
sariamillam  declarationem  de  generalium  conciliorum  auctori-  i  c 
tate,  in  dicto  Constantiensi  concilio  promu Igatam  sub  eodem  qui  1 
sequitur  tenore  innovât.  Primo  quod  generalis  synodus  in  spiritu  o 
sancto  légitime  congregata,  générale  concilium  faciens,  ecclesiam  s 
catholicam  militantem  reprœsentans  potcstatem  immediatè  à  1 
Christo  habet ,  cui  quilibet  cujuscumque  status  vel  dignitatis,  s 
etiam  si  papalis  existât,  obedire  teuetur,  in  his  quae  pertinent  1 
ad  fidem  et  extirpationem  chismatis  et  ad  generalem  reformatio-  i 
nem  ecclesia?  in  capite  et  in  mernbris.  Item  déclarât  quod  qui-  ' 
cumque  cujuscumque  status  vel  dignitatis,  eliam  si  papalis  exis-  ! 
tat ,  qui  mandatis,  statutis  sive  ordinalionibus ,  aut  praeceptis 
hujus  sancta?  synodi  aut  cujuscumque  alterins  concilii  generalis 
légitime  congregati, super  praamissis,  seu  ad  alia  pertinentibus  fac-  i 
lis  vel  faciendis,  obedirecontumaciter  contemserit,  nisiresipuerit, 
condignae  peuitentiae  subjiciatur,  et  débité  puniatur,  etiam  ad  : 
alia  juris  subsidia  ,  si  opus  fuerit,  recurrendo.  Datum  in  sessione 
publicâ  ipsius  sanctae  siuodi ,  in  ecclesiâ  majori  Basileensi  so- 
lcmniter  celebrata. 


N°.  78.  —  Acte  du  concile  de  Basic,  pour  la  réunion  de 
V église  grecque  (1). 

Basic,  7  des  calendes  de  septembre  (a5  août)  i434«  (R.  des  concil.  XXX,  i4o.) 

Sacro  sancta  generalis  sinodus  Basileensis,  in  spiritu  sancto 
légitimé  congregata,  universalem  ecclesiam  repraesenlans,  ad  per- 
pétuant rei  memoriam. 

Sicut  pia  mater  pro  filiorum  salute  semper  anxia  est,  nec  un- 
quam  quiescit,  donec,  si  qua  inter  ipsos  dissens io  sit  sopita  fue- 
rit, sic  et  inullô  ampliùs  sancta  mater  ecclcsia,  quœfiiios  ad  per- 
pétuant vitam  regenerare  omni  conatu  laborare  consuevit,  ut 
oniius  qui  ehrisîiuno  nom  in  e  censentur ,  sublato  omni  dissidio , 


(1)  Ce  projet  n'eut  pas  de  suite,  quoique  l'église  grecque  fût  alors  aux  abois, 
vu  la  chute  prochaine  de  Conslantinoplc,  et  la  séparation  dure  encore.  Comme 
on  s'occupe  aujourd'hui  de  réunir  les  communions  protestantes  de  l'Allemagne, 
cette  pièce  a  sun  intérêt;  au  reste  dans  cet  acte  on  n'arrive  pas  même  aux  bases 
de  la  léunion  projetée  ,  mais  seulement  aux  moyens  de  se  réunir  en  conférence. 
(Lambert.) 
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eamdem  fidei  unîtatem,  sine  qnâ  salus  esse  non  pntcsl  fraterna, 
cariUle  oustodiant.  Quamobrem  bu  jus  sanctse  synodiab  initio  suai 
congregationis  praecipua  cura  fuit',  illud  recens  Bohernorum  an- 
tiquuuique  Graecorum  dissidium  prorsus  extinguere  et  eos  nobis- 
cum  in  eodem  îidei et  carîtalis  vinculo  perpetuo  copularc.  Bohè- 
mes igiïur  viciniores  primo ,  deiudè  Graeeps  per  nostras  litteras  e* 
oralores  pro  sanctâ  unione  faciendà ,  cum  omni  carilale  ad  hoc 
sacrum  concilium  vocabitur,  et  quanquam  Bohemorum  nego- 
tium  multi  ab  omni  olïïcio  non  solum  difficile,  sed  pene  impos- 
sibilè  aestimarent  noslrosque  tanquaai  vaeuos  et  inutiles  judica- 
rent  labores,  attameu  Dominus  nosier  Jesus-Christus  cui  nil 
impossibiîe  est  sic  salubriter  rem  ipsam  usque  ad  banc  diem  di- 
rexit  ut  multo  ainpliùs  hacc  ipsa  Bohœmorum  vocatio  ecclcsias 
sanclaî  profuerit  quam  multi  polentissimi  exercitus  qui  saepe 
Bohaemiam  armalà.  manu  ingressi  sunt.  Q u ixî  res  coampliorem 
nebis  spem  prœbetut  hanc  Graecorum  unionem  cum  omni  fiduciû 
et  conManliaproscquamur  quod  quidemeo  libentiùs  aggredimur, 
quo  ipsos  ad  hune  unionem  plurimum  affectos  conspicimus.  Ut 
primum  enim  serenissimus  Graecorum  imperator  et  palriarcba 
Constantinopolitanus  per  uoslros  requisiti  sunt  oratorcs,  mox 
ires  insignes  virus,  de  bis  qui  apud  eos  magnae  videntur  auctori- 
talis,  (quorum  prîmus  imperatorem  consanguinilale  attinet)  ad 
hanc  synodum  destinarunt,  sulïicienii  ipsius  imperatoris  mandato 
cum  huila  aurea  el  ejus  manu  propria  suscripta  et  palriarcba) 
lilteris  munilos,  qui  tam  in  generali  congngalione  quam  coram 
commissariis  nosiris  ferventissimuni  imperatoris  et  patriarobai  to- 
tiusqueecclesiae  orientâtes  ad  hanc  unionem  desiderium  exponeu- 
tes  nos  mirum  in  modum  ad  lam  sancti  operis  prosecutionem  pul- 
sanl  ac  quotidiè  excitant,  duo  in!er  alia  fumiler  et  conslanler 
affirmantes,  unionem  ipsam  nisi  in  synodq  universaii  in  qua  tam 
ecciesia  occidenlalis  quam  orientalis  conveniat,  fieri  nulla  tenus 
posse  :  etin  easynodosi  bat,  (ut  infra  convenlum  est)omnino  ipsam 
unionem  secuturam.  liis  auditis  summa lœlitia  jucunditas  nirni- 
rumnobis  accessit.  Quidenim  cal  holicac  ecclesiae  feliciusgloriosius- 
que  Conlingere  unquam  posset ,  quàm  (juod  tôt  orientales  popuîi 
qui  numéro  hominum,  qui  nostrao  fidei  sunt  non  muilum  distare 
videntur,  in  eadem  nobiscum  fidei  unitale  conjunganlur  ?  quid 
utiiius  aut  fructuosius  ab  exordio  nascentis  ecclesire  populus 
chrisiianus  vidit  vel  audivit,  quam  quod  tam  diuturnum  et  per- 
niciosum  chisrna  penitus  cxlirpetur  ?  Unde  et  aîiam  reipublicae 
christiaraî,  deo  propitio,  utiiitatem  accrcscere  conbdirnus;  quo- 
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niam  ex  hao  unione  cnm  facta  fuerit  plurîmos  ex  infanda  Malm* 
meti  sectâ ad fidemcathoiicarn  converti  sperandùmest  Quid  igitur 
pro  tam  piis  ac  salutaribus  rébus  per  Christ  î  fidèles  tentandum 
facicndumque  non  esset?  Quiscatholicus  pro  tanto  nominischris- 
tiani  et  orthodoxe  fidei  incremenlo  non  modo  cadacam  hujus 
mundi  substantiam,  scd  et  corpus  et  an  imam  exponere  non  de- 
herel?  'Quoeirca  omnem  cogitatum  nostrum  jactanles  in  Deum 
qui  facitmirabilia  magna  soius;  venerabiîes  sanctœ  ecclesiae  car- 
dinalesprœsidentes  sedis  apostolicae,  patiiarcham  Àntiochenum, 
arcbiepiscopos  ,  episcopos,  abbates  magistrosque  et  doctores  in 
numéro  competenti  deputavimus  ut  una  cum  ipsis  Graecorum 
arabasiatoribus  rem  ipsam  tractare,  et  quo  ordine  adexeculioneru 
deducenda  esse  prospicere  deherent.  Qui  tam  inter  se,-quam  cum 
ipsis  oratoribus,  saepe  numéro  convenientes ,  habilo  inter  se  di- 
gesto  consilio,  ad  infra  scripta  cum  ipsis  devenerunt  capitula  , 
quaepostea  secundum  morem  Iiujussacri  concilii  per  sacras  de- 
putationes  mature  librata  ,  ac  dcindè  per  generalem  congrégation 
nem  conclusa  flrmataque  sclernnilerextiterunt,  quorum  ténor  unâ 
cum  mandato  ipsius  domini  imperatoris  sub  bulla  aurea  sequitur 
et  talis  est. 

Ambasiatores  serenissimi  imperatoris  Grascorum  et  domini  pa- 
triarche Constantinopolitani,  videlicet  dominus  Demetrius  Pro-* 
tonostiarius,  Palœologus  Mceolites,  venerabilis  Isidorus  abbas  mo- 
nasterii  sancti  Demetrii,  et  dominus  Joannis  Dissipatus,  ejusdem 
imperatoris;familiaris ,  convenientes  cum  dominis  deputatis  sacri 
concilii,  primo  exposuerunt,  quod  si  ecclesiae  occidentali  pla- 
ceret,  ut  ha3c  sinodus  Constantinopoli  celebraretur ,  ecclesia. 
orienlalis  propriis  expensis  ibidem  conveniiet,  nec  opportet  ut 
ecclesiae  occidentalis  preelatis  orientalis  aliquas  expensas  faceret. 
Quinimo dominus  imperatorin  quibuspossit,  praeialislatinisCons- 
tantinopolim  venturis»  subveniret  :  sin  autem  placeret  ut  praelati 
ecclesiae  orientalis  ad  terras  Latinorum  pro  praedicta  synodo  accé- 
dèrent, necessarium  fore  propter  légitimas  causas  ,  ut  expensis 
ecclesiae  occidentalis  subvenirent,  et  cum  dictis  dominis  depu^ 
tatis  videretur  mnltis  de  causis  banc  cessionem  commodius  fieri 
posse  in  bac  civitate  Basileensi,  ubi  actu  concilium  congregàtum 
est,  saepe  ac  muîtum  apud  ipsos  dominos  oralores  institerunt,  ut 
hic  locus  pro  sancta  unione  eligeretur,  oflerenies  impensas  ad 
lioc  necessarias.  Scd  ipsis  oratoribus  respondentibus  quod  cum 
eorum  instruciiones  limilatae  de  certis  locis  per  ipsos  imperato- 
rem  et  patriarcham  eis  data?  sint,  non  hune  locum  eligere  quî 
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'  in  ipsis  inslructionibus  nominatus  non  esset,  domini  duputati 
r  sacri  concilii  cognoscentes  sanctam  ac  perfectam  ipsius  consilii 

I  inlentionem,  quae  est  ut  pro  honore  Dei  et  profectu  fidei  ca- 
tholicae  uulîis  parcatur  laboribtis  et  iinpensis,  judicarunt,  non 

3  expedire,  ut  propter  locum  duntaxat  lanlum  bonum  tiegli* 
"   geretur.  Acceptarunt  igitur,  si  placeat  sanclo  concilio .  unum  de 

II  locis  inferius  nominandis,  cuin  hoc,  quod  sicut  inferius  ut  con- 
"  venlum,  niittantur  aliqui  vel  aliquis  adipsum  dominum  impcra* 
>  torem ,  patriarcham  et  alios  quibus  persuadeant  per  efficaces 
11  rationes,  ut  in  hanc  civitatcm  Basileenseni  velint  assenfire.  Loca 
11  pominata  sunt,  Calabria,  Ancona,  vel  alia  terra  marilima,  Bo- 
u  nonia,  Mediolanum ,  vel  alia  civitas  in  Italiâ  :  extra  Italiam , 
11  JBuda  in  Ungariâ,  Vienna  in  Austriâ,  et  ad  ultimum  Sabaudia. 
"  Convenerunt  tamen  dieii  domini  deputati  curn  ipsis  doininis 
)  anibasialoribus  in  bis  que  sequuntur  si  sacro  concilio  placeant. 

!"     (1)  Primo  dicti  ambasiatores  promiserunt  quod  ad  bujusmodi 

h  synodum  convenient  imperator  Graecorum  et  patriatcha  Gonstan-  \ 

4  tiuopolitanus,  et  cxteri  très  patriarchae.  archiepiscopi,  episcopiet 
lr  alii  ecclcsiaslici  qui  commode  venire  poterunt.  Similiter  quod 

renient  ab  omnibus  regnis  et  dominis  quae  subjiciuntur  ecclesiis 
Pirœcorum  cum  plena  poîeslate  et  mandato  vallato  juramento  et 
11  iliis  ciausulis  opportunis,  tam  ex  parte  saecularium  dominorum 
*  juam  praslatorum  ;  item  quod  mittatur  unus,  vel  plures  amba- 
"  iiatores,  ex  parte  sacri  concilii  cum  octo  miilibus  ducatorum  pro 
ri  aciendâ  congregalione  praslatorum  ecclesias  orientalis  ad  Cons- 
I-  antinopolim,  quae  octo  millia  cxpedienlur  ab  ipsis  ambasiatori- 
k  lus  sacri  concilii,  videbitur  ita  tamen  ,  quod  si  dicli  praeiati  nol- 
U  ent  Consîanîinopolim  venire ,  vel ,  postquam  Gonstantinopolim 
t  renerint ,  nollent  ad  synodum  praedictam  acccdere,  tune  teneatur 
s-  iictus  imperator  reddere  diciis  ambasiatoribus  sacri  concilii 
iti  juidquid  pro  ea  re  expenderint. 

i-  (2)  Item.  Quod  ecclesia  occidentaïis  solvat  expensas  quatuor  ga- 
is earum  grossarum,  quarum  duœ  sint  de  Gonstanlinopoii,  et  duae 
i  liunde,  pro  conducendo,  dumtempus  erit,  ad  portum  nostrum, 
ri  t  reducendo  Constantinopolim  dominum  imperatorem ,  et  pa- 
in riarchas  ,  et  praclatos  ecclesias  orientalis  cum  suis,  usque  ad 
umerum  seplingenlarum  personarum  quibus  ipsa  occidentaïis 
id  eclesia  nnpensas  facict  hoc  modo  :  quia  pro  expensis  ipsius  im- 
in  eraloris  et  ipsarum  septingentarum  personarum  à  Gonstantino- 
-  uli  usque  ad  portum  nostrum  uUimum,  dabit  ipsi  imperatori 
ui   mudeeim  niiliia  ducatorum.  A  diclo  autem  uliimo  portu  usque 
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adlocum  dicta?  synodi,  et  dcindc,  quamdlu  manebunt  in  synodo, 
et  usqne  ad  reversionem  ipsorum  ad  Constantinopolim,  faciet 
dieto  imperatori  impensas  bonestas. 

(  3)  Item.  Quod  infra  decem  menses  incipiendos  à  mense  novem- 
bres proxime  sequenti,  teneatur  sacrum  concilium  mittere  duas 
galeas  grossas  et  duas  subtiles  versus  Constanlinopolim  eu  m  tre- 
centis  balisîariis.  Super  quibus  galeis  erunt  ambasiatores  sacri 
concilii  et  dominus  Demelrius  Protonostiarius  Palaîologus,  pri 
mus  de  ipsis  ambasiatoribus  domini  imperatoris,  qui  quidem 
ambasiatores  sacri  concilii  babebunt  secum  quindecim  millia 
ducatôrum  danda  domino  imperatori  pro  expensis  suiset  patriar 
ebarum  et  praelatornm  ac  aliornm  venientium  usque  ad  nume 
ru  m  septingentarum  personarum,  faciendis  à  Constantinopoli 
usqne  ad  portum  ultimum,  ad  quem  debebunt  appîicare  ut  supra. 

{f\)ltem.  Praedicti  ambasiatores  sacri  concilii,  iluri  cum  praedic-i 
lis  galeis,  ordinabunt  quod decem  millia  ducatôrum  erunt  parata 
ad  exponendum  ,  si  necessarium  fuerit,  pro  custodia  civitatiH 
ConstantinopolitanoD,  propter  periculum  quod  posselintervenire  1 
Turcis  tempore  absentiœ  dicti  domini  imperatoris,  quœpecunia 
expomntur  per  aliqucm  à  dictis  ambasiatoribus  sacri  concili 
deputandis,  prout  nécessitas  fuerit. 

(5)  Item.  Ordinabunt  prœdicti  ambasiatoressacriconcili,  et  ex- 
pensis  duarum  galearum  subtilium  et  treceniorum  balistariorurr  qn 
pro  custodia  civitalis  GonstantinopolitanoR  tempore  absentiac  do 
mini  imperatoris,  et  quod  génies  dictarum  galearum  et  ipsi  balis 
tUrii  jurabunt  in  mauibus  imperatoris  fi  déliter  se  liabere.  Et  ea 
pilanei  eorum  sint  quos  imperator  instituerit. 

[iS)IUm.  Quod  prœdicti  ambasiatores  habeant  expensas  duaj 
rum  galearum  grossarum,  tôt  quot  txpendi  consueverunt  in  ar! 
mando  taies  gaieas. 

(7)  Fie  m.  Quod  hujusmodi  ambasiatores  sacri  concilii  ituricul 
prajdiclis  galeis  Constantinopolim  nominabunt  domino  imperatoi 
portum,  ad  quem  ultimô  debebit  appîicare,  et  locum  unuin  dj 
prœnominatis ,  in  quo  esse  debeat  dicla  universalis  synodus.  L'a 
borabunt  taïnen  cum  omni  instantia,  ut  civitas  ista  Basileensij 
eligatur,  prout  sperandum  est. 

(8)  Item.  Quod  hoc  sacrum  Basileense  consilium  intérim  sîab 
firmilCr  in  Basilea  ,  nec  dissolvetur  legiîimo  impedimento  ce 
santé,  quo  interveniente,  (quod  Dcusaverlat)  pro  conlinuatioc 
soi  jus  la  disposiuoneni  capituli,  frequens*  ad  aliam  civitatci 
se  Uansferet.  ]il  in  casu  quod  dominus  imperator  non  contenti 
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retnr  de  isto  loco,  tune  infra  mensem,  post  quam  praefatus  do- 
minus  imperator  applicuerit  ad  dictuui  portum  ullimum,  sacrum 
concilium  se  transferet  ad  unum  de  praedictis  locis  nominatis  per 
ipsum  sacrum  concilium  (ut  supra  dictum  est)  eligendum. 

(9)  Item.  Quod  in  omnem  eventum  praedicta  omnia  utrimque 
adimpleanlur. 

(10)  Item.  Quod  praedicta  omnia  fient  firmiori  modo,  et  cum 
majori  robore  et.  securitate,  quo  fîeri  possunt  per  sacrum  conci- 
lium :  videlicet  per  decretum  etsubbulla. 

(1 1)  Item.  Quod  praedictis  omnibus  conclusis  et  concordatis,  ac 
(ut  praemittitur  )  firmiter  roboratis ,  sumrnus  pouiifex  expres- 
surn  praebeat  assensum  per  suas  patentes  bullas.  Et  quod  prae- 
dicta omnia  et  singula  inteliigi  debeant  bona  fi  de,  sine  dolo  et 
fraude,  et  absque  impedimento  legitimo  et  manifesto.  His  om- 
nibus adimpletis,  dicunt  supra  dicti  ainbasiatores  Graecorum, 
et  promittunt  quod  omnino  venient,  etiamsi  bellum  foret  et 
instaret  civitati.  Et  ob  earum  omnium  rerum  conlirmationem 

i  fradent  mandatum  praefati  imperatoris  sub  bulla  aurea  sacro  cou- 
ciiio,  et  pro  praedicto  imperatore  ipsi  et  alii  jurabunt,  scribendo 
1  et  subscribendo  propter  firmam  et  veram  fidem,  quod  fieri  debeat 
cum  Deo  universalis  santa  synodus,  si  mors  impcraloris  non  in— 
tervenerit,  aut  impedimenium  ali^uod  manifestum  et  verum , 
1  quod  fugi  vitarique  non  possit. 

(12)  Postremo  petitum  est  ab  ipsis  ambasiatoribus  Graecorum,  ut 
exportèrent  quaedam  nomina,  in  eorum instructionibus contenta. 
Et  primo  quid  inteiligunt  per  verbum  synodus  universalis  :  res- 
ponderunt  quod  papa  et  patriarchae  sint  in  dicta  synodo  per  se 
ve!  procuratores  suos;  similiter  et  alii  praeiati  sint  ibidem  vere  et 
représentative,  promittentes  (ut  supra)  quod  dominus  impe- 
rator Graecorum  et  palriarcha  Constantinopolitanus  intererunt 
personaliter  liberi  et  inviolati ,  hoc  est,  quod  unicuique  liceat 
libère  dicere  judicium  saura  sine  cujusquam  impedimento  vel 

1  violentia  :  sine  contentione  ,  hoc  est  sine  contenlione  rixosa  et 

I  conlumeliosa  :  non  tamen  excluduntur  dispulationes  et  coilalio- 
nes  necessariae,  pacificae,  honestae,  et  caritativae.  Aposlolica  et 
canonica  haec  omnia  quomodo  intelligi  debeant,  et  de  modo  pro- 

1  cedendi  in  synodo,  remiltunt  se  ad  eaquae  ipsa  universalis  syno- 

1  lus  declarabit  et  ordinabit. 

'  (îo)I(em.  Quod  imperator  Graecorum  et  eorum ecclesia  habent 
honores  suos,  hoc  est  quos  imbebat  tempure  exorli  praesenlis 
schisoaatis,  suivis  semper  juribus^  honoribus,  privilcgiis  et  di^- 
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nitatibus  summi  pontifier,  et  Romanse  ecclesiae,  et  imperatoris 
Komunoruni.  Et  quod  si  qua  dubitatio  orialur,  detur  declaraliom 
itnivcrsalis  concilii  prœfati. 


^°  79-  —  Bulle  du  pape  Eugène  IV,  par  laquelle,  à  ta  solli- 
citation 'des  états  du  Dauphiné,  il  confirme  celle  de  Boni- 
face  Vltl,  portant  défense  d*  excommunier  pour  dettes 
civiles  dans  les  cas  qui  ne  seraient  pas  de  la  compétence  des 
juges  d'église  (1). 

Horence,  le  3  des  ides  de  juillet  i4ô5.  (Manusc.  de  la  bibl.  du  Roi,  Carton  117.) 
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N°  80.  —  Acte  du  concile  de  Basle  contre  les  appels  en  cour 

de  Rome.  froc 

jipr 

Basic,  15  et  16  septembre  i435.  (R.  des  conciles,  XXX,  590.) 

Concordant  très  deputationes  quodomnes  appellationes  ab  hoc  m 
s acro  eoncilio  emanatœ,  et  qua3cumque  inde  secuta  et  seqaenda  jproi 
cassentiir,  irritentur,  et  ammlentur.  Et  tam  judices,  quam  cora- 
nissarii ,  partes,  procuratores  et  notarii,  qui  circa  praemissa  cul-  1  lep 
p  ibiles  reperti  fuerint,  moneantur  etiam  per  edictum,  et  débile 

(1)  Cum  autemex  factâ  nuperpro  parte  diiectissimi  nobilis  viri  Ludovici  dalp. 
Vienn.,  carissimi  in  Christo  filii  nostri  Caroli  régis  Francorum  illustris,  primoge- 
niti,  coram  nobis  relatîonc  nonnulli  locorum  ordinarii,  aliique  judices  çcçiesias- 
tiçi,  tam  legali  quam  aîii  prsedictre  constitutionis,  forsan  ignari  civitales,  terras, 
castra,  opida ,  villas,  et  locaalia  ipsius  dalphini  temporali  dominio  subjecla,  seu 
iî'fra  limites  consislentia ,  in  toto  vel  in  parte  ,  pro  pecuniario  debilo,  verbalibus 
i  ijuriis  ,  seu  illorum  occasione  ,  sub  colore  contumaciae,  vel  defectus  officiariorum 
t.  mporalium,  etiam  ciimquc  pro  modica  summa  pecuniœ  et  alias  contra  lenorem 
constitutionis  antediclœ,  prœl'alo  nonnumquam  ecclesiastico  supponant  in  in  ter- 
dicto.  Nos  volontés  super  proedietis  de  oportuno  remedio  providere  ,  ac  cupientes, 
ni  litterè  ac  constitutio  supradictœ,  pnefato  dalphino  Vienn.  débite  suffragenlur; 
aiscretî'orii  vestiœ  per  apostolica  scripla  mandamus,  quatenus  vos  vel  duo,  vel 
ur.us  vestrum  per  vos ,  vel  alium  seu  alios',  prœdictam  constilulionem  in  ccclesiis 
«  ivitatiim,  terrarum,  castrorura  ,  oppidorum,  viliarum  et  locorum  praedictorum 
ac  alias  ubilibet,  et  quando  vobis  videbitur  expedire,  super  boc  pro  parle  ipsius 
(l.iphini,  fucritis  requisiti,  autoritate  nostra  solemniter  publicari  et  observari  fa- 
(  i  itis  ,  non  pcrmittenles  civitates ,  terras ,  castra  ,  oppida  ,  villas ,  et  loca  praedicta 
pro  pecuniario  debilo  vel  pro  cujus-vis  monelœ  seu  pecuniae  quantitate ,  occasione 
qjiâcumque  vel  causa,  etiam  sub  colore  contumacia?,  vel  deffectus  officiariorum. 
Il  mporalium  hujusmodi ,  sive  alias  ,  conlra  tenorem  constitutionis  anlcdict»  p  rac- 
iale quomodolibetsupponi  intcidiclo  contiadielores  per  censuram  ccclesiasticam* 
appellatione  postposita  compescendo  ,  nonobstant ibus  appostolicis  ac  provincia- 
li'ujs,  et  sinodalibus  conciliis ,  ediclis  ,  eonslilulioDibus  et  ordinationibus ,  esete- 
risigiie  conlrariis  quibuscuniquc,  étç(  (I»ambcrt<) 
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uniantur.  Et  ad  Jioc  dati  sunt  exccutores  in  deputatione  refor- 
uatorii,  vicarius  Frisingensis;  in  dcpulalione  pro  communioni- 
jus,  magister  Guilelmus  de Constantia;  in  deputationc  pacis  do- 
minus episcopus  Lectorensis,  quarta  vero  de  fide  concordat  cum 
îîsdem  deputationibus,  dum  tamen  excipiatur  persona  dominî 
iucis  Sabaudiae  et  pro  eadem  deputatione  fidei  datas  deputatus 
ïominus  deputatus  praepositus  Gueznensis.  Quodque  ex  parte  sa- 
;ri  concilii  scribatur  eidem  du  ci  super  maleria  hujus  modi  Lau- 
sanensis.  Quodque  concilium  paratum  est  sibi  et  cuicumque  de 
puppositis  concilii  querulanti  justitiam  ministrare.  Et  si  opnssit, 
îïdem  transmittentur  viri  notabiles  pro  tractatu  hujusmodi. 

Item.  Concordant  deputationes  quod  contra  appeliantes  ab 
10c  sacro  concilio,  seu  à  judicibus  et  commissariis  ab  eodem 
oncilio  deputatis,  extra  hoc  sacrum  concilium  intimantes  hujus- 
modi appellationes,  ac  illis  déférentes,  ac  notarios  inde  instru- 
menta recïpientes,  neenon  contra  illos  qui  literas  quascumque 
,am  à  Romana  curia  quam  aliunde  extra  locnm  sacri  concilii 
manatas,  contra  incorporatos  huic  sacro  concilio  exequuntnr  et 
procurant  exequi.  Et  ad  procedendum  contra  hujusmodi  appel- 
antes, intimantes,  et  alios  prsedictos,  qui  fuerunt  deputali  pro 
leputatione  pacis,  dominus  episcopus  Lectorensis;  pro  deputa- 
ione  reforniatorii ,  vicarius  Frisingensis  ;  pro  deputatione  fidei, 
>ra?positus  Gueznensis;  pro  deputatione  de  communibus,  domi- 
ius  patriarcha  Aquilegiensis,  qui  contra  prœdictos  procedunt 
mm  potestate  citandi  in  loco  hujus  sacri  concilii ,  extra  et  ad 
cartes  etiam  personaliter  et  per  edictum,  iliosque  punieiidj  et 
BStigandi  usque  ad  privationem  officiorum  et  beneficiorum,  at- 
Bie  ad  in  futurum  obtinenda  inhabilitandi ,  prout  justifia  et  cri- 
ninis  qualilas  postulant  et  requirunt,  ac  eis  videbitur  expedire  : 
ta  tamen  quod  coram  altero  ex  eis  in  causis  hujusmodi  possit 
)rocedi  et  usque  ad  sententiam  exclusive,  quoe  tune  consensu 
najoris  partis  intervenientis  possit  promuîgari,  et  procedendi 
impliciter,  summarie,  et  de  piano,  sine  strepitu  et  figura  judi- 
;ii,  omni  jurisetstyli  solennitate  atque  terminorum  observatione 
;emotis,  sola  tamen  facti  voluntate  inspecta. 

lia  concordarunt  domini  de  duodecim ,  die  jovis  i5°  septem- 
)ris  i43a. 

Die  veneris  160  mensis  septembris  i455,  in  generali  congrega- 
ione,  présidente  in  eadem  reverendissimo  domino  cardinali  le* 
;ato,  lectis  concordatis  dominorum  de  duodecim,  in ter (pire  con- 
îordata  supra  dicta  fuerunt,  reverendissimus  dominus  cardinalis 
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legatus,  nomme  et  auctoritate  sacri  ooncilii ,  juxta  concordata 
diclorum  dominorum  de  duodecim,  more  solito  conclusit. 


N\  81.  —  Lettres  par  lesquelles  ie  duc  de  Bourgogne  accepte 
(a  paix  aux  conditions  offertes  par  le  Roi  et  te  reconnaît 
pour  Roi  de  France  (1). 

Arras,  21  septembre  î/pâ.  (Corps  diplom,  3oo,.  Monslrelct ,  f°  108.) 

Philippe,  parla  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgogne,  etc.  Savoir 
faisons  à  tous  présens  et  à  venir,  que  comme  pour  parvenir  à 
paix  générale  en  ce  royaume,  aient  été  tenues  plusieurs  conven- 
tions et  assemblées,  et  mêmement  en  nôtre  ville  et  cité  d'Auxerre, 
en  la  ville  de  Corbeil ,  et  dernièrement  ait  été  accordé  de  tenir  en 
nôtre  ville  d'Arras  ,  certaine  journée  et  convention,  sur  le  fait  de 
ladite  paix  générale  :  à  laquel  mon  très  redouté  seigneur  le  roi 
Charles  ait  envoyez,  ety  sont  venus,  nos  tres-chers,  et  tres-amez 
frères  et  cousins,  le  duc  de  Bourbon  et  d'Auvergne,  le  comte  de 
Richemont ,  connétable  de  France  ;  le  comte  de  Vendôme ,  grand- 
maître  d'hôtel  ;  et  tres-reverend  pere  en  Dieu  l'archevêque  et  j 
duc  de  Rheims,  grand  chancelier  de  France;  Christofe  de  Har- 
court,  Gilbert  seigneur  de  la  Fayette,  maréchal  de  France  ;  maître  1 
Adam  de  Cambrai ,  premier  président  en  parlement,  maître  Jean 
Tudart,  doyen  de  Paris ,  conseiller  et  maître  des  requêtes  de  l'hô- 
tel du  roi;  Guillaume  Chartier,  Etienne  Moreaux,  conseillers;  { 
Jean  Chastignier,  et  Robert  Marlier,  secrétaires  de  mondit  sei- 
gneur le  roi;  tous  ses  ambassadeurs. 

Et  de  la  part  de  mon  très-cher  seigneur  et  cousin ,  le  roi  d'An- 
gleterre, ety  sont  venus  tres-reverends  pères  en  Dieu  le  cardinal 
de  Vincestre;  l'archevêque  d'York,  nos  amez  cousins  les  comtes 
de  Houtindon  ,  et  de  Suffolk;  nos  révérends  en  Dieu  les  evêques 
de  Norwich,  de  Saint-David,  et  de  Lisieux,  et  plusieurs  autres 
gens  d'église,  et  ambassadeurs  de  mon  très-cher  frère  et  cousin 
. — ,  

(1)  Ce  traité  fut  si  important  dans  les  circonstances ,  que  nous  croyons  devoir 
le  donner  ici  tout  entier.  D'une  part  on  y  voit  un  concile  stipuler  comme  corps 
souverain  par  ambassadeurs  séparément  du  pape,  ce  qui  est  peut-être  unique 
dans  les  fastes  de  la  diplomatie.  D'autre  part,  le  duc  de  Bourgogne  ne  fait  aucune 
concession  ,  c'est  le  Roi  de  France  qui  lui  offre  toutes  les  conditions  les  plus 
humbles  qu'il  accepte;  le  T<oi  se  reconnaît  coupable  du  meurtre  du  duc  de  Cour-  — ■ 
go^np,  au  moins  de  complicité,  et  il  en  demande  pardon.  , 

Le  duc  de  Bourgogne  traite  en  prince  souverain  ,  et  il  est  affranchi  pour  sa  vie,  ^ 
de  toute  dépendance,  même  de  foi  et  hommage.  (Isarhbett. 
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lj  le  roi  d'Angleterre.  Et  anssi  y  sommes  venus  et  comparus  en  nôtre 
t  personne,  accompagnez  de  plusieurs  de  nôtre  sang,  et  autres  nos 
féaux  et  sujets  en  grand  nombre, 
jj     A  laquelle  journée  et  convention  de  par  notre  saint  pere  ,  ait 

il  été  envoyé  tres-reverend  pere  en  Dieu,  nôtre  tres-cher  et  spécial 

il  ami ,  le  cardinal  de  Sainte-Croix ,  à  tout  bon  et  suffisant  pouvoir 
[  de  nôtre  saint  pere  :  et  de  part  le  saint  concile  de  Baie,  sembla- 
f  blement  aient  été  envoiez,  et  soient  venus  tres-reverend  pere  en 
j  Dieu  nôtre  tres-cher  et  tres-aimé  cousin  le  cardinal  de  Chipre  ; 

r[  tres-reverends  pères  en  Dieu ,  les  evêques  de  Veronne ,  d'Albigne; 

i|  Nicolas  Prévost,  et  Calconie  Hucho,  archidiacre  de  Metz  en  Lor- 

•  raine,  ambassadeurs  d'icelui  concile  : 

,  Pardevant  lesquels  cardinaux,  légats,  et  ambassadeurs  de 
î  nôtre  saint  pere  et  du  saint  concile,  sont  venus  et  comparus  les- 
e  dits  ambassadeurs  de  France,  d'une  part;  et  ceux  d'Angleterre, 
i  d'antre;  et  nous  aussi  en  nôtre  personne  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
i  besoin.  Et  par  iceux  ambassadeurs  aient  été  faites  plusieurs  ou- 
e  vertures,  et  oblations  d'un  côté  et  d'autre. 

|.  Et  combien,  que  finalement  de  la  part  de  monseigneur  le  roi, 
I  par  lesdits  ambassadeurs,  aient  été  faites  aux  gens  et  ambassa- 
.  deurs  d'Angleterre ,  grandes  et  notables  offres  (2) ,  afin  de  parve- 
e  nir  à  ladite  paix  générale  :  lesquelles  comme  il  semble  auxdits 

I  cardinaux,  autres  légats  et  ambassadeurs  de  nôtredit  saint  pere 

•  et  du  concile,  être  justes  et  raisonnables,  et  ne  les  pouvoient  ou 
;  dévoient  raisonnablement  refuser  lesdits  ambassadeurs  d'Angle- 
.  terre:  et  que  lesdits  cardinaux  de  Sainte-Croix,  de  Chipre,  et 

autres  ambassadeurs  d  11  dit  saint  concile  ,  eussent  prié  et  requis  à 
-  iceux  ambassadeurs  d'Angleterre  9  de  les  accepter,  en  leur  disant, 
[  et  remontrant  qu'autrement  et  au  cas  qu'ils  ne  voudroient  en- 
9  tendre  à  l'effet  de  ladite  paix  générale,  ilsavoient  charge  et  corn- 
s  mandement  de  nôtre  saint  pere  le  pape,  et  du  concile,  de  nous 
s   exhorter,  requérir,  et  sommer  d'entendre  avec  mondit  seigneur 

II  le  roi  à  paix  particulière ,  et  réunion  avec  lui  en  tant  que  toucher 
.  nous  pouvoit-  Toutefois  lesdits  ambassadeurs  d'Angleterre  n'ont 
;t  voulu  accepter  lesdites  offres  à  eux  faites,  mais  se  sont  départis 
i!  de  nôtre  ville  d'Arras,  sans  aucune  conclusion,  et  sans  vouloir 
«  prendre  ni  accepter  jour  certain,  ni  compétent  de  retourner, 
e   pourquoi  après  leur  parlement  par  lesdits  cardinaux,  légats,  el 
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i  (2)  Charles  offrait  de  laisser  aux  Anglais  la  Guyenne  et  la  Normandie  ;  Us  An- 
1     glais  ne  voulaient  lui  laisser  que  les  pays  outre  Loire.  (tsamlwrt.) 
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ambassadeurs  de  nôtredit  6aint  pere,  et  du  concile  aions  été 
exileriez,  requis  et  sommez  de  vouloir  entendre  par  effet  à  ladite 
paix  particulière,  et  réunion  avec  mondit  seigneur  le  roi;  moyen* 
liant  que  par  le  cas  de  la  mort  de  feu  nôtre  tres-cher  seigneur  et 
pere,  que  Dieu  pardonne,  et  pour  nôtre  intérêt  en  cette  partie, 
nous  seroient  par  mondit  seigneur  le  roi,  et  par  ses  ambassadeurs 
dessus  nommez,  à  ce  suffisamment  fondez  pour  lui,  et  en  son 
nom,  fait  offres  raisonnables,  afin  de  satisfaction,  récompensai 
tion,  et  autrement  qu'en  devrions  être  contens;  lesquelles  offres 
faites  par  lesdits  ambassadeurs  de  mondit  seigneur  le  roi,  aient 
été  baillées  par  écrit  en  un  rolle  de  papier  auxdits  cardinaux,  et 
ambassadeurs  de  nôtredit  saint  pere,  et  du  concile,  et  par  eux  à 
nous  présentées  ,  duquel  rolle  la  teneur  s'ensuit. 

Ce  sont  les  offres,  que  nous  Charles  de  Bourbon,  et  d'Au 
vergne;  Artus,  comte  de  Richemont,  connétable  de  France; 
Louis  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme,  Regnaut  de  Chartres, 
archevêque  et  duc  de  Rheims,  grand  chancelier  de  France;  Gil- 
bert seigneur  de  la  Fayette,  maréchal  de  France  ;  Adam  de  Cam 
brai,  premier  président  en  parlement;  JeanTudart,  doïen  de 
Taris,  conseiller  et  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi;  Guil- 
laume Chartier,  et  Etienne  Moreau,  conseillers;  Jean  Chasti- 
gnier  et  Robert  Mariier,  secrétaires,  et  tous  ambassadeurs  de 
Charles  ,  roi  de  France,  nôtre  souverain  seigneur,  étans  présen- 
tement en  la  ville  d'Arras;  faisons  pour  et  au  nom  dudit  roi  à 
monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  et  de  Brabant,  pour  son  inte- 
rest,  et  querelle  qu'il  a  et  peut  avoir  à  rencontre  du  roi,  tant  à  la 
cause  de  la  mort  de  feu  monseigneur  le  duc  Jean  de  Bourgogne, 
son  pere,  comme  autrement,  afin  de  parvenir  à  traité  de  paix,  et 
concorde. 

(i)  Premièrement.  Que  le  roi  dira,  ou  par  ses  gens  notables 
suffisamment  fondez,  fera  dire  à  mondit  seigneur  le  duc  de  Bour- 
gogne ,  que  la  mort  de  feu  monseigneur  le  duc  Jean  son  pere 
(que  Dieu  absolve)  fut  iniquement  et  mauvaisement  faite  par 
ceux,  qui  perpétrèrent  ledit  cas  et  par  mauvais  conseil,  et  lui  en 
a  toujours  déplu,  et  à  présent  déplaît  de  tout  son  cœur  :  et  que 
s'il  eût  seu  ledit  cas ,  et  eut  tel  âge  et  entendement  qu'il  a  de  pré- 
sent, il  y  eût  obvié  de  tout  son  pouvoir;  mais  il  étoit  bien  jeune, 
et  avoit  pour  lors  petite  connoissanee,  et  ne  fut  point  si  avisé  que 
d'y  pourvoir.  Et  priera  à  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  que 
toute  haine  et  rancune,  qu'il  peut  avoir  à  rencontre  de  lui  à 
cause  de  ce,  il  ôte  de  son  cœur,  et  qu'enlr'eux  y  ait  bonne  paix 
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et  amour,  et  se  fera  de  ce  expresse  mention  ès  lettres,  qui  seront 
faites  de  l'acord  et  traité  d'eux. 

(a)  Que  tous  ceux  qui  perpétrèrent  ledit  mauvais  cas,  ou 
i  furent  consentans,  le  roi  les  abandonnera,  et  fera  toutes  les  dili- 
gences à  lui  possibles  de  les  faire  prendre  et  aprehender  quelque 
part  qu'ils  pourvoient  estre  trouvez,  pour  être  punis  en  corps  et 
en  biens  :  et  si  aprehendez  ne  peuvent  être,  il  les  bannira  à  tou- 
jours, et  sans  rapel  hors  du  roiaume  et  du  Dauphiné,  avec  confis- 
cation de  tous  leurs  biens,  et  seront  hors  de  tous  traitez. 

(3)  Ne  souffrira  le  roi  aucuns  d'eux  être  recûs,  ou  favorisez  en 
aucun  lieu  de  son  obéissance  et  puissance,  et  fera  crier  et  publier 
par  tous  les  lieux  du  roiaume,  et  Dauphiné  ,  accoutumez  à  faire 
cris  et  proclamations ,  qu'aucun  ne  les  reçoive  ou  favorise ,  sur 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(4)  Et  que  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  le  plutôt  qu'il  pourra 
bonnement  après  ledit  accord  passé,  nommera  ceux  dont  il  est, 
ou  sera  lors  informé,  qui  perpétrèrent  ledit  mauvais  cas  ou  en 
furent  consentans,  afin  qu'incontinent  et  diligemment  soit  pro- 
cédé contr'eux  de  la  part  du  roi,  comme  dit  est.  Et  en  outre  pour 
ce  que  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne  n'a  encore  pu  avoir 
connoissance  vrai  de  ceux  qui  perpétrèrent  ledit  mauvais  cas, 
ou  en  furent  consentans,  toutes  les  fois  que  ci-après  en  sera  in- 

*  formé  dûment  d'aucuns  autres,  il  les  pourra  nommer  et  signifier 
1  par  ses  lettres  patentes,  ou  autrement  suffisamment  au  roi ,  lequel 
"  en  ce  cas  sera  tenu  de  faire  procéder  tantôt  et  diligemment  à  l'en- 
1  contre  d'eux  par  la  manière  dessusdite. 

'      (5)  Que  pour  lame  de  feu  monseigneur  le  duc  Jean  de  Bour- 
'  gogne,  de  feu  inessire  Archambault  de  Foix,  comte  deNoailles, 
qui  fut  mort  avec  lui  et  de  tous  les  autres  trépassez,  à  cause  des 
s  divisions  et  guerres  de  ce  roiaume,  seront  faites  les  fondations  et 

I  édifices,  qui  s'ensuivent.  C'est  à  savoir,  en  l'église  de  Monstreau, 
e  en  laquelle  fut  premièrement  enterré  le  corps  de  mondit  feu  sei- 
r  gneur  le  duc  Jean,  sera  fondée  une  chapelle  et  chapellenie d'une 

II  messe  basse  de  requiem  chacun  jour  perpétuellement ,  laquelle 
e  sera  reniée  et  douée  convenablement  de  rentes  amorties,  jus- 
1  qu'à  soixante  livres  parisisis  par  chacun  an,  et  aussi  garnie  de 

>  calices  et  d'ornemens  d'église  bien  et  suffisamment,  et  tout  au  . 
e  dépens  du  roi;  et  laquelle  chapelle  sera  à  la  collation  de  mondit 
e  seigneur  de  Bourgogne,  et  de  ses  successeurs  ducs  de  Bourgogne 
à  j  à  toujours. 

*  (<5)  Qu'en  ladite  ville  de  Mons'rcau,  ou  au  plus  près  d'ioellc  ; 
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que  faire  se  pourra  bonnement  ,  sera  fait,  construit  et  institut» 
par  ledit  roi .  et  à  ses  Irais  et  dépens,  une  église ,  couvent  et  nio- 
nas'.èrc  île  chartreux;  c'est  à  savoir,  pour  un  prieur  et  douze  re- 
ligieux avec  les  cloîtres,  salles  et  réfectoirs,  granges  et  autres  ! 
édifices  (lui  lui  seront  nécessaires  et  convenables,  et  lesquels 
chartreux ,  c'est  à  savoir,  le  prieur  et  douze  religieux,  seront 
fondez  par  le  roi,  et  de  bonnes  rentes  annuelles  et  perpétuelles, 
et  bien  amorties  suffisamment  et  convenablement,  tant  pour  les 
vivres  desdits  religieux,  et  entretenement  du  divin  service,  comme 
pour  les  soûtenemens  des  édifices  dudit  monastère,  et  autrement 
jusqu'à  la  somme  de  huit  cent  livres  parisis  par  an  de  revenue  , 
à  l'ordonnance  ,  et  par  l'avis  de  très-reverend  père  en  Dieu  mon- 
seigneur le  cardinal  de  Sainte-Croix ,  ou  de  celui  ou  ceux  qu'il 
voudra  à  ce  commettre. 

(7)  Que  sur  le  pont  de  Monstreau  au  lieu  où  fut  fait  ledit  mau- 
vais cas,  serafaite,  édifiée  et  bien  entaillée,  et  entretenue  à  tou- 
jours aux  dépens  du  roi,  une  belle  croix  de  belle  façon,  et  ainsi  ; 
qu'il  sera  divisé  par  ledit  monseigneur  de  Sainte- Croix  ou  ses 
commis. 

(8)  Qu'en  l'église  des  chartreux  les  Dijon  ,  en  laquelle  gi.st  et  I 
repose  à  présent  le  corps  dudit  feu  monseigneur  le  duc  Jean, 
sera  fondée  par  le  roi,  et  ses  descendans ,  une  haute  messe  de 
requiem  qui  se  dira  chacun  jour  perpétuellement  au  grand  autel 
de  ladite  église,  à  telle  heure  qui  sera  divisée.  Et  laquelle  fonda- 
tion sera  donnée  et  assignée  de  bonnes  rentes  amorties,  jusqu'à 
la  somme  de  cent  livres  parisis  de  revenue  par  an,  et  aussi  gar- 
nie de  calices  etornemens,  comme  dessus. 

(9)  Que  lesdites  fondations  et  édifices,  seront  commencez  à 
faire  le  plutôt  que  bonnement  faire  se  pourra.  En  spécial  com- 
mencera-t-on  à  dire  et  célébrer  lesdites  messes,  incontinent  après 
ledit  accord  passé.  Et  au  regard  des  édifices  qui  se  doivent  en 
ladite  ville  de  Monstreau,  ou  plus  près  d'icelle  faire ,  on  y  com- 
mencera à  ouvrerdedans  trois  mois  après  que  ladite  ville  sera  ré- 
duite à  l'obéissance  du  roi ,  et  continuera-t-on  diligemment  sans 
interruption,  que  ieeux  édifices  seront  tous  parfaits  et  achevez 
dedans  <;inq  ans  après  en  suivant  :  et  quant  aux  dessusdites  fon- 
d  liions  on  y  besognera  sans  délai  le  plûlôt  que  faire  se  pourra. 
Et  pour  ces  causes  tantôt  après  ledit  accord  passé,  sera  faite  et 
assignée  la  haute  messe  aux  chartreux  de  Dijon  ,  dont  dessus  est 
faite  mention  ,  avec  ce  qui'  en  .dépend  :  c'est  à  savoir,  de  livres, 
calices,  et  autres  choses  à  ce  nécessaires,  et  aussi  y  sera  dite  et 
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célébrée  aux  dépens  du  roi,  la  basse  messe  quotidienne,  qui  doit 
être  fondée  en  l'église  de  Monstreau,  sitôt  qu'elle  sera  réduite  eu 
l'obéisance  du  roi  ;  et  au  surplus  touchant  les  édifices  et  fonda- 
tions ,  qui  se  doivent  faire  en  la  ville  de  Monstreau,  et  auprès 
d'icelle,  de  la  part  du  roi  sera  mise  dedans  lesdits  trois  jours  après 
qu'iceiie  vide  sera  réduite  en  l'obéisance  du  roi  ès  mains  d'icelui , 
eteeuxque  y  voudra  commettre  monseigneur  le  cardinal  de  Saiule- 
Croix, certaine  somme  d'argent  suffisant  pour  commencera  faire 
lesdits  ouvrages  et  édifices,  et  acheter  les  calices,  livres,  et  orne- 
mens,  et  autres  chosesàcenécessaires  et  convenables.  Et  d'autre 
part  seront  lors  aussi  avisées,  assises  et  délivrées  les  renies  dessus 
déclarées,  montans  pour  ledit  lieu  de  Monstreau  huit  cens  livres 
parisis  par  an,  bien  revenans,  seulement  amorties,  et  assises  au 
plus  près  que  bonnemement  faire  se  pourra  du  dît  lieu  de  Mons- 
treau, sans  y  comprendre  les  cent  livres  parisis  de  rente  qui  doi- 
vent être  assises  pour  la  fondation  de  ladite  haute  messe  des  char- 
treux de  D  ijon. 

(10)  Que  pour  et  en  récompensation  des  joïaux,  et  autres  biens 
meubles  qu'avoit  feu  mondit  seigneur  le  duc  Jean  au  temps  de 
son  décès,  qui  furent  pris  et  perdus;  et  pour  en  avoir  et  acheter 
d'autres,  et  en  lieux  d'iceuxle  roi  paiera  et  fera  réellement  paier 
et  de  fait  à  mondit  seigneur  deBourgogne,  la  somme  de  cinquante 
mille  écus  d'or  vieux  de  poids  de  soixante-quatre  au  marc  de 
Troyes,  huit  onces  pour  le  marc,  et  à  vingt-quatre  karats  cî'aloi, 
ou  autre  monnoie  d'or  courante  delà  valeur  aux  termes  qui  s'en- 
suivent; c'est  à  savoir  quinze  mille  au  terme  de  pâques  prochain 
venant  en  un  an  qui  commencera  l'an  i4^r?  et  i5oooaux  pâques 
ensuivans,  qui  sera  l'an  i458,  et  les  vingt  mille  qui  resteront  aux 
pâques  ensuivans,  qui  sera  l'an  i4^9-  Et  avec  ce  sera  sauvé  et  ré- 
servé à  mondit  seigneur  de  Bourgogne  son  action  et  poursuite  au 
regard  du  beau  collier  de  feu  mondit  seigneur  son  père,  contre 
ceux  qui  l'ont  eu,  et  l'ont,  pour  l'avoir  et  recouvrer,  et  pareille- 
ment autres  joïaux  à  son  profit  en  outre  et  pardessus  lesdits  cin- 
quante mille  ecus. 

(1 1)  Et  que  de  la  part  du  roi  à  mon  dit  seigneur  de  Bourgogne 
pour  partie  de  son  interest,  seront  délaissées,  et  avec  ce  balli<  e; 
et  transportées  de  nouveau  pour  lui ,  ses  hoirs  procréés  de  son 
corps,  et  les  hoirs  de  ses  hoirs  et  descendans  toujours  de  droi^p 
ligne,  soit  mâles  ou  femelles,  les  terres  et  seigneuries  qui  s'en- 
suivent :  c'est  à  savoir,  la  cité  et  comté  de  Mâcon ,  Saint  Jan- 
gon  et  les  mettes  d'iceux ,  et  avec  ce  ensemble  toutes  les  villes, 

52. 


8  if)  CHARLES  Vif. 

villages,  terres,  censés,  rentes  et  revenus  quelconques,  qui  sont 
el  appartiennent,  et  doivent  competer  et  appartenir  en  domaine 
au  roi,  cl  à  la  couronne  de  France,  et  par  tous  les  villages  roiaux 
de  Mâcon  et  do  Saint  Jangon,  et  mettes  d'ieeux,  avec  toutes  les 
appartenances  d'icellc  comte"  de  Mâcon;  et  autres  seigneuries 
cpie  tient  et  doit  tenir  le  roi  en  domaine  ancien,  en  et  partout  les- 
dits  villages  de  Mâcon  et  Saint  Jangon ,  tant  en  fief,  arrière  fief, 
confiscations,  patronages  d'églises,  collations  de  bénéfices,  comme 
en  autres  droits  et  profits  quelconques  ,  sans  y  rien  retenir  de  la 
part  du  roi  de  ce  qui  touche  et  peut  toucher  le  domaine,  la  sei- 
gneurie,  la  juridiction  ordinaire  des  comtéz  et  lieux  dessusdits,  et 
est  sauvé  et  réservé  au  roi  scmblablement  les  fiefs  et  hommages 
des  choses  dessuzdiles ,  et  le  ressort  et  souveraineté  des  églises  , 
et  sujets  d'icellc,  de  fondations  roiaux,  étans  ausdits  bailliages  et 
ès  mettes  enclavées  en  iceux ,  et  le  droit  de  régale,  là  où  il  a 
lieu;  et  auti;es  droits  roiaux  apparlenans  d'ancienneté  à  la  cou- 
ronne de  France  ès  bailliages  dessusdits;  pour  à  ladite  comté  de 
Mâcon,  ensemble  des  villes  ,' villages ,  terres  et  domaines  desus- 
dites,  jouir  et  user  par  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  et  sesdits 
hoirs  et  successeurs  à  toujours,  et  les  tenir  en  foi  et  hommage 
du  roi ,  et  de  la  couronne  de  France,  et  en  pairie  sous  le  ressort 
du  roi  et  de  sa  cour  de  parlement  sans  moien  ,  pareillement  et 
en  telles  franchises,  droits  et  prérogatives  comme  les  autres  pairs 
de  France.  Avec  ce,  de  la  part  du  roi  seront  transportées  et  bail 
lées  à  mondit  seigneur  de  Bourgogne  ,  et  celui  de  sesdits  hoirs  et 
successeurs  légitimes  procréés  de  son  corps,  auxquels  il  délaissera 
après  son  décès  et  trépas,  ladite  comté  de  Mâcon,  tous  les  profits 
et  émolumens  quelconques,  qui  écherront  esdits  villages  roiaux 
de  Mâcon  et  Saint-Jangon,  à  cause  des  droits  roiaux  et  de  souve- 
raineté apartenans  au  roi ,  et  en  iceux  bailliages  seront  par  k 
moien  de  la  garde  et  souveraineté  des  églises  qui  sont  de  fonda- 
tion roiale  ,  et  des  sujets  d'icelle,  droits  de  roiale,  ou  autrement 
tant  en  confiscations  pour  quelque  cas  que  ce  soit,  amendes, 
droits,  exploits  de  justice,  et  les  profils  et  émolumens  de  la  mon 
noye,  comme  autres  profits  quelconques,  pour  en  jouir  par  mon 
dit  seigneur  de  Bourgogne  et  son  dit  hoir  durant  leurs  vies,  et  di 
survivant  d'eux  tant  seulement,  en  et  par  la  manière  qui  s'ensuit 
c'est  à  savoir,  qu'à  la  nomination  de  mondit  seigneur  de  Bour 
| ogne  et  de  sondit  hoir  après  lui,  le  roi  commettra  et  ordonner, 
a  celui  qui  sera  bailly  de  Màcon  pour  mondit  seigneur  de  Bour 
gogne,  juge  roial  et  commis  de  par  lui,  de  connoître  de  tous  ca 
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roiaux,  et  autres  choses  procédais  des  bajliages  do  païs  cl  lieux, 
et  en  (  la  veut  es  dessusdites ,  aussi  avant,  et  tout  en  la  manière  et 
forme  que  l'ont  l'ail,  et  accoutumé  de  faire  ,  les  baillifs  roiaux 
de  Mâcon ,  et  de  Saint-Jangon  ,  qui  ont  été  le  temps  passé;  le- 
quel bailliage  de  Saint-Jangon  est  et  sera  aboli  par  ce  moyen.  Et 
semblablementseronjjycommisde  par  le  roi,  à  la  nomination  de  pur 
îiiondil  seigneur  de  Bourgogne,  et  de  sondit  hoir,  tous  autres  of- 
ficiers nécessaires  pour  ladite  juridiction  ,  et  droits  roiaux,  tant 
capitaines,  châtelains,  prevosls ,  seigneurs,  comme  receveurs, 
et  autres  qui  exerceront  leurs  offices  au  nom  du  roi,  au  profit 
de  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  et  de  son  hoir  après  lui,  comme 
dit  est  dessus. 

(12)  Semblablement  de  la  part  du  roi,  seront  transportez  et 
bailliez  à  mondit  seigneur  et  à  son  hoir  dessusdit  après  lui ,  tous 
les  profits  des  aydes;  c'est  à  savoir,  des  greniersà  sel ,  quatrièmes 
de  vins  vendus  à  détail,  iinposiiions  de  toutes  denrées  ,  tailles, 
louages,  aydes,  et  subventions  quelconques,  qui  ont  ou  auront 
cours,  et  qui  sont  ou  seront  imposées  ès  élections  de  Màcon, 
Chàlon,  Autun  ,  et  Laugres,  ci  avant  qu'ieelies  élections  s'élen- 
dent,  en  et  par  le  païs  et  duché  de  Bourgogne,  et  la  comité  de 
Charoicis,  et  ladite  comté  de  Màcon,  tout  le  païs  de  Màconnois, 
et  ès  vilies  et  terres  quelconques  enclavées  en  icelie  duché, 
comté  et  païs  pour  jouir  de  la  part  de  mondit  seigneur  le  duc  de 
Bourgogne,  et  de  son  hoir  après  lui ,  de  toutes  les  dites  aydes, 
tailles,  et  autres  subvenions,  en  avoir  le  profit  durant  le  cours 
de  leurs  vies,  et  du  survivant  d'eux,  auquel  mondit  seigneur  le 
duc  de  Bourgogne,  et  à  sondit  hoir,  appartiendra  la  nomination 
de  tous  les  officiers  à  ce  nécessaires  ,  soit  eleus,  clers,  receveurs, 
sergens,  ou  autres  ,    et  auront  la  commission  et  institution  , 
comme  dessus  est  dit. 

(10)  Et  aussi  sera  par  le  roi  à  mondit  seigneur  le  duc  de  Bour- 
gogne transporté  tt  baillé  à  toujours,  pour  liiî ,  ses  hoirs  légitimes 
procréés  de  son  corps,  et  les  hoirs  de  ses  hoirs,  soit  niàies  ou  fe- 
melles deseendans  de  droite  ligne  en  héritage  perpétuel,  la  cité 
et  comté  d'Auxerre,  avec  toutes  les  appartenances  et  dépendances 
quelconques,  tant  justice  ,  domaine,  fiefs,  patronages  d'église  , 
collations  de  bénéfices  ,  comme  autrement,  à  les  tenir  du  roi i, 
delà  couronne  de  France,  et  de  sa  cour  de  parlement  sans  hioiéri, 
et  eu  tel  franchises  et  droits  et  prérogatives  comme  les  autres 
pairs  de  France. 

(  i4)Et  avec  ce  seront  transportées  et  baillées  par  le  roi  à  mondit 
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seigneur  de  Bourgogne,  et  à  celui  de  ses  hoirs,  à  qui  il  délaissera 
après  son  décès  ladite  comté  d'Auxerre,  tous  les  profits  et  émo- 
lumens  quelconques  qui  écherront  en  ladite  comté  et  cité 
d'Auxerre,  et  en  toutes  les  villes  et  terres  enclavées  en  icelles, 
qui  ne  sont  point  en  ladite  comté,  soit  églises  ou  outres,  à  cause 
îles  droits  roiaux,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  tant  en  réga- 
les, confiscations,  amendes,  et  exploits  dtijjustice,  le  profit  et 
t'molument  de  la  monnoye,  comme  autrement  durant  leurs  vies, 
et  du  survivant  d'eux  tant  seulement,  en  et  par  la  manière  ci- 
dessus  déclarée  :  c'est  à  savoir,  qu'à  la  nomination  de  mondit 
seigneur  de  Bourgogne,  et  son  hoir  après  lui,  le  roi  commettra 
et  ordonnera  celui  qui  sera  bailly  d'Auxerre  pour  mondit  seigneur 
de  Bourgogne ,  juge  roial  et  commis  de  par  lui ,  à  connaître  tous 
cas  roiaux  ,  et  autres  choses,  ès  mettes  de  la  comté  d'Auxerre,  et 
es  enclavcmens  d'ieelle,  aussi  avant,  et  tout  en  la  même  forme 
et  manière  que  l'ont  fait  et  accoutumé  faire  par  ci-devant  les 
haiUifs  de  Sens  audit  lieu  d'Auxerre,  et  lequel  bailly  de  Sens  ne 
s'entremettra  aucunement  durant  la  vie  de  mondit  seigneur  de 
Bourgogne,  et  de  son  hoir;  mais  on  en  laissera  convenir  ledit 
bailly  d'Auxerre,  qui  sera  commis  de  par  le  roi ,  à  la  nomination 
de  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  et  de  son  dit  hoir.  Et  sembla- 
blement  seront  commis  par  le  roi,  à  la  nomination  de  mondit 
seigneur  de  Bourgogne,  et  de  sondit  hoir,  tous  autres  officiers 
nécessaires  pour  l'exercice  de  ladite  juridiction  et  droits  roiaux 
en  ladite  comté  d'Auxerre ,  tous  châtelains ,  capitaines,  prévosls, 
et  autres,  comme  sergens  et  receveurs  qui  exerceront  leurs  offices 
au  nom  du  roi,  au  profit  de  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  et 
de  son  hoir  après  lui. 

(i5)  D'autre  part,  de  la  part  du  roi  seront  transportez  et  bail- 
lez ;Vmondit  seigneur  de  Bourgogne,  et  à  sondit  hoir  après  lui, 
tous  les  profils  des  aydes  ;  c'est  à  savoir,  de  grenier  à  sel,  qua- 
Iriesmes  de  vins  vendus  en  détail,  impositions  de  toutes  denrées, 
tailles,  feùages,  et  autres  aydes  et  subventions  quelconques  qui 
ont  ou  auront  cours,  et  qui  sont  et  seront  en  ladite  cité,  comté, 
et  élection  d'Auxerre,  ci  avant  que  icelle  élection  s'étend  en  la 
dessusdite  comté,  et  au  païs  d'Auxerrois^  et  ès  villes  enclavées  en 
iceux  pour  en  jouir  par  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  et  sondit 
hoir  après  lui,  et  en  avoir  les  profits  le  cours  de  leur  vie  durant  , 
et  du  survivant  d'eux  tant  seulement.  Auxquels  mondit  seigneur 
de  Bourgogne,  et  à  sondit  hoir,  lui  appartiendra  la  nomination 
de  tous  les  officiers  à  ce  nécessaires,  soit  eh  us,  clers,  sergens,  et 
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autres,  etau  roi  la  commission  et  institution  comme dessus  est  dit. 

(16)  Et  aussi  seront  par  le  roi  baillées  cl  transportées  à  mondit 
seigneur  le  duc  de  Bourgogne,  pour  lai  et  ses  hoirs  légitimes 
procréés  de  son  corps  et  les  hoirs  de  ses  hoirs,  soit  mâles  ou  fe- 
melles deseendans  en  ligue  directe,  à  toujours  et  en  héritage  à 
perpétuité,  les  chatel,  ville  et  châtelenie  de  Bar  sur  Seine,  en- 
semble toutes  les  appartenances,  et  dépendances  d'ieelle  châte- 
lenie,  tant  en  domaine,  justice,  juridiction  ,  fiel",  patronage 
d'église,  collations  de  bénéfices;  comme  autres  profits  et  émolu- 
mens  quelconques,  à  les  tenir  en  foi  et  hommage  du  roi  et  en 
pairie  de  France ,  sous  le  ressort  de  la  souveraineté  du  roi ,  et  de 
la  cour  de  parlement  sansinoien.  Et  avec  ce  appartiendra  à  mon- 
dit seigneur  le  duc  de  Bourgogne  ,  et  de  la  partie  du  roi  lui  seront 
baillez  et  transportez  par  lui,  et  ceux  de  ses  hoirs  à  qui  il  délais- 
sera après  son  décès  ladite  seigneurie  de  Bar,  tous  les  profits  des 
aydes,  tant  du  grenier  à  sel,  si  grenier  y  a  accoutumé  avoir,  et 
quatrièmes  des  vins  vendus  à  détail  ,  impositions  de  toutes  den- 
rées, tailles,  louages,  et  autres  aydes  et  subventions  quelconques 
qui  ont  et  auront  cours,  ou  sont  et  seront  imposées  en  la  ville  et 
châtelenie  de  Bar  sur  Seine,  et  ès  villes  et  villages  sujets  et  res- 
sorlissaus  à  icclle  châtelenie,  pour  jouir  de  la  part  de  mondit 
seigneur  le  duc  de  Bourgogne  ,  durant  les  vies  de  lui,  et  de  son  dit! 
hoir  après  lui,  d  l'eciles  tailles  et  subventions,  et  avoir  le  profit 
de  la  main  des  grenetiers  et  receveurs  roïaux  qui  seront  à  ce  com- 
mis par  le  roi,  à  la  nomination  de  mondit  seigneur  le  duc  dfô 
Bourgogne»,  durant  les  vies  de  lui,  et  de  sondit  hoir  après  lui  ,  et 
les  survivans  d'eux. 

(17)  El  aussi  de  la  partie  du  roi,  sera  transportée  et  baillée  à 
mondit  seigneur  de  Bourgogne,  pour  loi  et  ses  hoirs,  la  comté 
de  Bourgogne  pour  toujours,  en  héritage  perpétuel;  la  garde  de 
l'église  et  abbaye  de  Luxeuil,  ensemble  tous  les  droits,  profits  et 
émolumens  quelconques  appartenant  à  ia  dessusdite  garde,  la- 
quelle comme  comté,  à  cause  de  sa  comté  de  Champagne  .  Àî"t  et 
maintient  a  lui  appartenir,  combien  que  les  comtes  de  Bourgogne 
prédécesseurs  à  mondit  seigneur,  aient  par  ci -devant  prétendu  eu 
Querelle  au  contraire  ,  disant  et  maintenant  icel'Iè  abbaye,  qui 
est  hors  du  roiaume,  et  mettes  de  la  comté  de  Bourgogne,  devoit 
esire  de  leur  garde.  Et  pour  ce,  pour  le  bien,  utilité  et  profil  du 
pays,  et  pour  obvier  à  tous  débals  et  noises,  sera  délaisse  par  le 
loi  à  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  et  lui  eu  demeurera  la  «île 
garde  tout  entièrement. 
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(18)  Aussi  seront  par  lu  roi  transportées  a  mondit  seigneur  de 
Bourgogne,  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles  légitimes ,  procréés  de  son 
corps,  et  les  hoirs  de  ses  hoirs  mâles  tant  seulement,  procréés  de 
leur  corps,  et  descendans  d'eux  en  ligne  directe  à  toujours,  et 
héritage  perpétuel,  les  châteaux,  villes,  chàtelenies  et  prévôtés 
loi  aines  de  Pérou  ne,  Mondidier,  et  Roye,  avec  toutes  les  appar- 
tenances et  dépendances  quelconques,  tant  en  domaines,  justi- 
ces, et  juridictions,  fiefs  et  arrière  fiefs,  patronages  d'églises, 
collations  de  bénéfices,  comme  autres  droits  >  profils,  et  émolu- 
inens  quelconques,  à  les  tenir  du  roi  et  de  la  couronne  de  France, 
en  foi  et  en  hommage,  et  en  pairie  de  France,  sous  le  ressort  et 
souveraineté  de  sa  cour  de  parlement  sans  moien.  Et  avec  ce  bail- 
lera et  transportera  le  roi  à  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne, 
et  à  ceiui  de  ses  hoirs  dessusdits  mâles,  auquel  il  délaissera  après 
son  décès  lesdites  villes  et  chàtelenies  de  Peronne,  Mondidier,  et 
Roye,  tous  les  profils  et  émolumens  quelconques,  qui  écherront 
en  icelles  jolies,  châtellcnies  et  prévôtés  foraines,  à  cause  des 
«Iroits  roiaux,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  tant  en  régales, 
confiscations,  amendes,  exploits  de  justice,  comme  autrement, 
pour  en  jouir  par  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne,  et  sondit 
hoir  après  leurs  vies,  et  du  survivant  d'eux  ,  tant  seulement  et 
par  la  manière  dessus  déclarée  ;  c'est  à  savoir,  qu'à  la  nomination 
de  mondit  seigneur  de  Bourgogne  et  de  son  hoir  mâle  après  lui , 
le  roi  commettra  et  ordonnera  celui  qui  sera  gouverneur  et  baillif 
desdites  villes,  et  châtelîenies,  pour  moudit  seigneur  le  duc  de 
Bourgogne  juge  roial,  et  commis  de  par  lui  à  connoîîre  de  tous 
cas,  et  autres  choses  procédans  desdites  villes,  châtelîenies  et 
prévôtés  foraines,  et  ès  villes  su  jetés  et  ressortissans  à  icelles, 
aussi  avant  et  par  la  manière  que  l'on  fait,  et  accoutumé  tte  faire 
par  ci-devant  les  baillifs  roiaux  de  Vermandois  et  d'Amiens.  Et 
en  outre  seront  commis,  si  métier  est,  par  le  roi,  à  la  nomina- 
tion de  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  et  de  sondit  hoir  mâle, 
tous  autres  officiers  nécessaires  pour  l'exercice  de  ladite  jurisdic- 
tion  et  droits  roiaux,  comme  châtelains,  capitaines,  prévôts, 
sergens,  receveurs,  et  autres  qui  exerceront  leurs  offices  au  nom 
du  roi,  et  au  profit  de  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne,  et 
de  sondit  hoir  maie  après  lui,  tous  les  profils  des  aydes;  c'est  à 
savoir,  du  grenier  à  sel,  quatrièmes  de  vins  vendus  en  détail, 
impositions  de  toutes  denrées,  tailles,  louages  ,  et  autres  aydes 
et  subventions  quelconques ,  qui  ont  ou  auront  cours,  et  qui  sont 
ou  seront  imposez  csdites  villes,  châtelîenies  et  prévôtez  foraines 
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de  Pcronnc,  Mon^îdier,  et  Roye,  et  ès  villages  el  I erres  sujetes, 
ressortissaus  à  icelles  villes,  châtelienies  et  prévôlez  foraines, 
pour  en  jouir  par  mon  dit  seigneur  de  Bourgogue  et  sondit  hoir 
niâie,  durant  le  cours  de  leurs  vies,  et  du  survivant  d'eux.  Au- 
quel raondit  seigneur  de  Bourgogne,  el  sondit  hoir  mâle  après 
lui,  appartiendra  la  nomination  de  tous  les  olïiciers  à  ce  néces- 
saires, soit  éleus,  ciers,  receveurs,  sergens,  ou  autres,  et  au  roi 
ieur  commission  et  institution  comme  dessus. 

(19)  En  outre  de  la  part  du  roi  sera  délaissé  à  mondit  seigneur 
le  duc  de  Bourgogne ,  ou  à  celui  de  ses  héritiers  auquel  après  son 
décès  il  laissera  la  comté  d'Artois,  la  compensation  des  aydes  en 
ladite  comté  d'Artois,  ressorts  et  enclavemens  d'icelle,  montans 
à  présent  icelies  compensations  à  quatorze  mille  francs  par  an  ou 
environ,  sans  ce  que  mondit  seigneur  le  duc  ou  sondit  hoir  après 
lui  durant  leurs  vies,  soient  astreints  d'en  avoir  aucun  don,  ni 
octroi  du  roi,  ni  de  ses  successeurs.  Et  nommeront  mondit  sei- 
gneur, et  sondit  hoir  après  lui ,  tels  olïiciers  que  bon  leur  sem- 
blera, pour  le  fait  de  ladite  composition,  tant  éleus,  receveurs, 
sergens  que  autres;  lesquels  ainsi  nommez,  le  roi  sera  tenu  d'ins- 
tituer et  commettre  lesdits  olïiciers,  et  leur  en  fera  bailler  les 
lettres. 

('io)  Que  le  roi  baillera  et  transportera  à  mondit  seigneur  le  duc 
de  Bourgogne  pour  lui,  ses  hoirs  et  aians  cause  à  toujours,  toutes 
les  citez,  villes,  forteresses,  terres,  et  seigneuries  appartenais  à 
la  couronne  de  France  dessus  la  rivière  de  Somme,  de  l'un  côté 
et  de  l'antre,  comme  Saint-Quentin ,  Corbie,  Amiens ,  Abbeville, 
et  autres,  ensemble  toute  là  comté  de  Ponfhieu  ,  deçà  et  de  là 
ladite  rivière  de  Somme,  Dourlens,  Saint -Riquier,  Creveeœur, 
Aileux,  Mortaigue,  avec  les  appartenances  et  dépendances  quel- 
conques, et  toutes  autres  terres  qui  peuvent  apartenirà  ladite  cou- 
ronne de  France ,  depuis  ladite  rivière  de  Somme  inclusivement; 
comprenant  aussi  au  regard  des  villes  entrans  du  eôlé  d'Artois, 
de  Flandres,  et  de  liainaut,  tant  du  roiaume ,  comme  de  l'em- 
pire, en  y  comprenant  aussi  aux  regard  des  villes  seans  sur  ladite 
rivière  de  Somme  du  côté  de  France,  les  banlieues  et  échaumai- 
ges  d'icelles  villes,  pour  en  jouir  par  mondit  seigneur  le  duc  de 
Bourgogne,  sesdits  hoirs  et  aians  cause  à  toujours,  desdites  citez, 
villes  et  forteresses,  terres  et  seigneuries,  en  tous  profils  el  reve- 
nus, tant  en  domaine  comme  des  aydes  ordonnées  pour  la  guerre, 
et  aussi  tailles  et  émolumens  quelconques  ,  et  sans  y  retenir  de  la 
part  du  roi,  fors  la  foi  et  hommage  de  souveraineté.  Et  lequel 
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transport  et  bail  se  fera,  comme  dit  est,  par  le  roi  au  rachat  de- 
la  somme  de  quatre  cens  miile  écus  d'or  vieux,  de  soixante- 
quatre  au  mare  de  Troyes,  huit  onces  pour  le  marc,  et  d'aloi  à 
vingt-quatre  karas,  et  un  quart  de  karat  de  rt  mede,  et  autre 
monnoie  d'or  courant;  à  la  valeur  duquel  rachapt  de  mondit  sei- 
gneur le  duc  de  Bourgogne ,  seront  baillées  lettres  bonnes  et  suf- 
fisantes, par  lesquelles  il  promettra  pour  lui  et  les  siens,  que  toutes 
et  quantes  fois  qu'il  plaît  au  roi,  et  aux  siens  faire  ledit  rachapt , 
mondit  seigneur  de  Bourgogne  et  les  siens  ,  seront  tenus,  en  re- 
cevant ladite  somme  d'or,  de  rendre  et  laisser  au  roi,  et  aux 
siens,  toutes  lesdites  citez,  villes,  forteresses,  et  seigneuries 
comprises  en  ce  présent  traité  tant  seulement.  Et  sera  content  en 
outre  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne  de  recevoir  le  paie- 
ment de  quatre  cens  mille  écus  d'or  à  deux  fois;  c'est  à  savoir,  à 
chacune  fois  la  moitié,  pourvu  qu'il  ne  sera  tenu  rendre  lesdites 
villes,  citez,  forteresses,  terres,  et  seigneuries  ni  aucunes  d'icelles, 
jusqu'à  ce  que  ledit  paiement  soit  accompli,  et  qu'il  ait  reçu  le 
dernier  des  quatre  cens  mille  écus  d'or.  Et  cependant  seront  à 
mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne  les  fruis  siens  de  toutes  les- 
dites citez,  villes,  forteresses  et  seigneuries,  tant  des  domaines 
comme  des  aydes,  et  autrement,  sans  en  rien  déduire  ni  rabatre 
du  principal.  Et  est  à  entendre  que  audit  transport  et  bail  que 
fera  le  roi  (comme  dit  est)  ne  seront  point  compris  les  citez  de 
Tournay,  Tournesis  et  Saint  -  Arnaud  ;  mais  demeureront  es 
mains  du  roi  réservé  Morlaigne,  qui  est  comprise,  et  demeure  ès 
mains  et  gouvernement  de  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne; 
ainsi  que  dessus  est  dit.  Et  combien  que  ladite  cité  de  Tournay 
ne  doive  point  être  baillée  à  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgo- 
gne, ce  nonobstant  est  réservé  à  mondit  seigneur  de  Bourgogne, 
l'argent  à  lui  accordé  par  ceux  de  Tournay,  par  certain  traité  et 
accord  qu'il  a  avec  eux ,  durant  jusqu'à  certain  tems  et  années  à 
venir,  et  lequel  argent  lesdits  de  Tournay  paieront  pleinement  à 
mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne. 

(21)  Et  pour  ce  que  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne  pré- 
tend avoir  droit  en  la  comté  de  Boulogne  sur  la  mer,  laquelle  il 
tient  et  possède;  et  pour  bien  de  paix,  icelle  comté  de  Boulogne 
sera  cl  demeurera  à  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  et  en  jouira 
et  possédera  en  tous  profits,  et  emolumens  quelconques  pour 
lui ,  ses  en  fan  s  et  hoirs  inales  procréés  île  son  corps  seulement, 
et  en  après  demeurera  icelle  comté  à  ceux,  qui  droit  y  ont  ou  au- 
ront, et  sera  tenu  le  roi  d'apaiser  et  contenter  iesdictes  parties 
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prétcndans  avoir  droit  en  icelle  comté,  tellement  qu'en  cependant 
ils  ne  demandent,  ni  requièrent  rien ,  ni  fassent  aucune  pour- 
suite à  rencontre  de  monclit  seigneur  de  Bourgogne  et  sesdits 
enfans. 

(22)  Que  les  Châtel ,  ville,  comté  et  seigneurie  de  Gien  sur 
Loire  ,  qu'on  dit  avoir  été  données  et  tranportées  avec  la  comté 
d'Estampes,  et  la  seigneurie  de  Dourdan,  par  feu  monseigneur 
le  duc  de  Berry,  et  feu  monseigneur  le  duc  Jean,  père  de 
mondit  seigneur  de  Bourgogne  ,  seront  de  la  part  du  roi  mises  et 
bailliées  réaument,  et  de  fait  es  mains  de  nous  duc  de  Bourbon- 
nois  et  d'Auvergne.  Et  tantôt  après  ledit  accord  passé  pour  tenir 
et  gouverner  l'espace  d'un  an  ensuivant,  et  jusqu'à-ce  que  durant 
ledit  an  Jean  de  Bourgogne  comte  d'Estampes,  ou  mondit  seigneur 
pour  lui,  auront  montré  ou  fait  montrer  au  roi  ou  à  son  conseil, 
les  lettres  dudit  don  fait  à  mondit  seigneur  de  Bourgogne  par 
mondit  seigneur  de  Berry;  lesquelles  vues,  si  elles  sont  trouvées 
suffisantes  et  valables ,  sommierement  et  de  plein  ,  et  sans  quel- 
conque procès,  nous  duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne,  serons 
tenus  de  la  bailler  et  délivrer  audit  comte  d'Estampes,  ou  à  mon- 
seigneur de  Bourgogne  pour  lui,  lesdiles  villes  et  Châtel  de  Gien 
sur  Loire,  comme  à  lui  appartenais  par  le  moien  et  transport 
que  lui  a  fait  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  sans  ce  que  de  la 
part  du  roi  l'on  puisse  ni  doive  alléguer  au  contraire  aucune  pres- 
cription, ou  laps  depuis  le  décès  de  feu  mondit  seigneur  de  Berry, 
et  aussi  nonobstant  quelconques  conditions  ou  oppositions  d'au- 
tres, qui  voudront  prendre  droit  en  ladite  comté  de  Gien,  aus- 
quels  ,  si  aucuns  y  en  a,  sera  réservé  leur  droit  pour  le  poursui- 
vre par  droit  de  justice,  quand  bon  leur  semblera,  contre  ledit 
comte  d'Estampe. 

(25)  Que  par  le  roi  sera  restitué  et  paié  à  mondit  seigneur  le 
comte  d'Estampes ,  et  mondit  seigneur  le  comte  de  Nevers  son 
frère,  la  somme  de  trente-deux  mille  deux  cens  écus  d'or,  que 
feu  le  roi  Charles  dernièrement  trépassé,  fait.,  comme  on  dit, 
prendre  en  l'église  de  llouen ,  ou  icelle  somme  étoit  en  dépost, 
comme  deniers  de  mariage  apartenans  à  feue  madame  Bonne 
d'Artois  mere  desdits  seigneurs,  au  cas  qu'on  en  fera  directement 
apparoir  que  telle  somme  soit  et  ait  esté  allouée  au  compte,  et  au 
profit  dudit  roi  Charles,  à  payer  icelle  somme  de  trente-deux 
mille  deux  cent  écus  à  tels  termes  comme  raisonnables,  qui  se- 
ront avisés  après  le  paiement  fait  et  accompli  i\  mondit  soigneur 
de  cinquante  mille  écus,  dont  dessus  est  tait  mention.  Et  au  re- 
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gard  des  dettes  que  mondit  seigneur  le  due  de  Bourgogne ,  dît  et 
mai n tien t  à  Fui  être  tenues,  et  dûës  par  feu  ledit  roi  Charles, 
tant  à  cause  des  dons,  pensions  ,  comme  autrement,  montant  à 
moult  grande  somme  de  deniers,  son  droit,  tel  qu'il  a,  et  doit 
avoir  par  la  recouvrance  d'icelles  dettes,  lui  demeurera  sauf  et 
entier. 

(24)  Que  mondit  seigneur  de  Bourgogne  ne  sera  tenu  faire  foi, 
ni  hommage  ni  service  au  roi,  des  terres  et  seigneuries  qu'il  tient 
à  présent  au  roiaume  de  France,  ni  de  celles  qui  lui  pourroient 
échoir  ci-après  par  successions  audit  roiaume;  mais  sera  et  de- 
meurera exempt  de  sa  personne  en  tous  cas  de  subventions,  hom- 
mages, ressorts,  souverainelez ,  et  autres  du  roiaume  durant  la 
vie  de  lui;  mais  après  le  décès  du  roi ,  mondit  seigneur  de  Bour- 
gogne fera  à  son  fils  et  successeurs  en  la  couronne  de  France,  les 
hommages,  fidélitéz  et  services  qui  «à  ce  sont  aparlenans.  Et  aussi 
si  mondit  seigneur  de  Bourgogne  alloit  de  vie  à  trépas  devant  le 
roi,  ses  héritiers  et  aians  cause  feront  au  roi  lesdits  hommages, 
et  fidélitéz  et  services,  ainsi  qu'il  aparliendra.  Et  pour  ce  que  ei- 
après  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  tant  es  lettres  qui  se  feront 
de  la  paix,  comme  ès  autres  lettres  et  écritures,  et  aussi  de  bou- 
che reconnoîtra  et  nommera,  et  pourra  nommer  et  reconnoîlic 
le  roi  son  souverain,  offrant  et  présentant  lesdits  ambassadeurs 
duroi ,  que  lesdites  nominations  et  reconnaisances,  tant  par  écrit 
comme  de  bouche,  ne  portent  aucun  préjudice  à  ladite  exemp- 
tion personnelle  dejnondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne  sa  vie 
durant,  et  que  ladite  exemption  demeure  en  sa  vertu,  selon  le 
contenu  en  l'article  précédent  ;  et  aussi  qu'icelie  nomination  et 
reconnaissance  ne  s'étende  que  aux  terres  et  seigneuries  qu'iceiui 
monseigneur  de  Bourgogne  tient,  et  tiendra  en  ce  royaume. 

(25)  Et  au  regard  des  féaux  et  sujets  de  mondit  seigneur  de 
Bourgogne  des  seigneuries  qu'il  tient  et  doit  avoir  par  ce  présent 
traité ,  et  qui  lui  pourroient  en  échoir  par  succession  au  roiaume 
de  France  durant  les  vies  du  roi,  et  de  lui,  ils  ne  seront  point 
contraints  d'eux  armer  au  commandement  du  roi,  ni  de  ses  offi- 
ciers, supposé  ores  qu'ils  tiennent  avec  ce  du  roi  aucunes  sei- 
gneuries et  terres;  mais  est  content  le  roi,  que  toutes  les  fois  qu'il 
plan  a  à  mondit  seigneur  de  Bourgogne ,  mander  ses  féaux  et  su- 
jets pour  ses  guerres,  soit  au  roiaume  ou  dehors,  ils  seront  con- 
traints d'y  aller  sans  pouvoir,  ni  vouloir  venir  au  mandement  du 
roi,  si  lors  il  les  mandoit.  Et  pareillement  sera  fait  au  regard  des 
serviteurs  de  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  qui  sont  ses  fami- 
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liers  et  serviteurs  de  son  hôtel,  suposé  qu'ils  ne  soient  point  ses 
sujets.  Et  toutefois  s'il  avcnoit,  que  les  Anglois  ou  autres  leurs 
alliez  fassent  guerre  ci-après  à  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  ou 
à  ses  pais  et  sujets  à  l'occasion  de  ce  présent  traité,  ou  autre- 
ment, le  roi  sera  tenu  de  secourir  et  aider  mondit  seigneur  de 
Bourgogne,  et  ses  pais  et  sujets  ausquels  on  feroit  la  guerre ,  soit 
par  mer  ou  par  terre,  à  toute  puissance,  ou  autrement,  selon 
que  le  cas  requerra ,  et  tout  ainsi  comme  pour  son  propre  fait. 
Et  de  la  part  du  roi  et  de  ses  successeurs  rois  de  France,  ne  sera 
faite ,  ni  promise ,  ni  souffert  faire  par  les  princes  et  seigneurs 
dessusdits,  aucune  paix,  traité  ou  accord  avec  son  adversaire  ,  et 
ceux  de  la  part  d'Angleterre,  sans  le  signifier  et  faire  à  savoir  à 
mondit  seigneurie  duc  de  Bourgogne,  et  à  son  héritier  principal 
après  lui,  et  sans  leur  exprès  consentement,  et  les  y  apeller  et 
comprendre,  si  compris  y  veulent  être,  pourvu  que  pareillement 
soit  fait  du  côté  de  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  et  de  son  hé- 
ritier principal  au  regard,  et  en  tant  que  lui  touche  la  guerre 
d'Angleterre. 

(26)  Et  que  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  et  tous  ses  féaux  et 
snjets,  et  autres  qui  par  ci-devant  ont  porté  en  armes  l'enseigne 
de  mondit  seigneur  :  c'est  à  savoir,  la  croix  Sl-Andrieu ,  ne  seront 
point  contraints  de  prendre  autre  enseigne  en  quelconque  man- 
dement ou  armée,  qu'ils  soient  en  ce  roiaume  ou  dehors,  soit  en 
la  présence  du  roi,  ou  de  ses  conétables,  et  soient  à  ses  gages  ou 
souldoier  ,  ou  autrement.  Que  le  roi  fera  restituer  et  dédommager 
de  leurs  pertes  raisonnables,  et  aussi  de  leurs  rançons  ceux  qui 
furent  pris  le  jour  de  la  mort  dudit  feu  monseigneur  le  duc  Jean, 
à  qui  Dieu  pardonne,  et  qui  y  perdirent  leurs  biens,  et  furent 
grandement  rançonnez. 

(27)  Qu'au  surplus  abolition  générale  soit  faite  de  tous  cas  ave- 
nus, et  de  toutes  choses  dites,  passées  et  faites  à  l'occasion  des 
divisions  de  ce  roiaume ,  excepté  ceux  qui  perpétrèrent  ledit  mau- 
vais cas,  ou  qui  furent  consentans  de  la  mort  dudit  feu  monsei- 
gneur le  duc  Jean  de  Bourgogne,  lesquels  seront  et  demeureront 
hors  de  tout  traité,  et  qu'au  surplus  chacun  de  côté  et  d'autre 
retourne  au  sien;  c'est  à  savoir,  les  gens  d'église  à  leurs  églises 
et  bénéfices,  les  séculiers  à  leurs  terres,  rentes,  héritages,  pos- 
sessions et  biens  immeubles  en  l'état  qu'ils  sont,  réservé  les  terres 
et  seigneuries  étans  en  la  comté  de  Bourgogne;  lesquelles  mondit 
seigneur  de  Bourgogne,  ou  feu  monseigneur  son  pere  ont  eues 
et  retenues;  et  ont  données  à  autrui,  comme  confiscations  et 
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confisquées  à  eux  à  cause  desdites  guerres  et  divisions,  lesquelles 
seront  et  demeureront,  nonobstant  ladite  abolition  et  accord  à 
ceux  qui  les  tiennent  et  possèdent;  mais  partout  ailleurs  chacun 
reviendra  à  ses  terres  et  héritages,  comme  dit  est,  sans  ce  que 
pour  démolition  et  empiremens,  gardes  des  places,  ou  répara- 
tions quelconques,  on  ptiist  rien  demander  l'un  à  l'autre,  et  sera 
chacun  tout  quitte  de  renies,  décharges  écheuës  du  tenis  qu'il 
n'aura  pas  joui  de  ses  terres  et  héritages;  mais  au  regard  des 
meubles  pris,  ou  ceux  d'un  côté  et  d'autre,  jamais  n'en  pourra 
estre  aucune  chose,  poursuite,  querelle  ni  question  faite  d'un 
côté  ni  d'autre.  Et  qu'en  ce  présent  traité  soit  aslraintes  et  abo- 
lies toutes  injures,  malveillances  et  rancunes,  tant  de  paroles  et 
de  fait,  comme  autrement  avenues  ci-devant  à  l'occasion  des  di- 
visions, partialitez  et  guerres,  tant  d'une  part  comme  d'autre, 
sans  ce  que  aucun  en  puisse  aucune  chose  demander,  ni  faire 
question  ni  poursuite  par  prochaineté ,  ni  autrement',  ni  le  repro- 
cher, ni  donner  le  blâme  pour  avoir  tenu  aucun  parti;  et  que 
"  ceux  qui  feront  ou  diront  le  contraire,  soient  punis  comme  trans- 
gresseurs  de  fait  selon  la  qualité  du  fait. 

(28)  Et  en  ce  présent  traité  seront  compris  de  la  part  de  mon- 
dit  seigneur  de  Bourgogne,  toutes  les  gens  d'église,  nobles, 
bonnes  villes,  et  autres  de  quelque  étal  qu'ils  soient,  qui  ont  te- 
nu son  parti  et  de  feu  monseigneur  son  pere,  et  jouiront  du  bé- 
néfice de  ce  présent  traité,  tant  au  regard  de  l'abolition  comme 
de  recouvrer  tous  leurs  héritages  et  biens  immeubles  à  eux  em- 
pêchez, tant  au  roiaume  qu'au  Dauphiné  à  l'occasion  desdites  di- 
visions, pourvû  qu'ils  acceptent  ce  présent  traité,  et  qu'ils  en 
veuillent  jouir.  Et  renoncera  le  roi  à  l'alliance  qu'il  a  faite  avec 
l'empereur  contre  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne,  et  à 
toutes  autres  alliances  par  lui  faites  avec  quelconques  autres 
princes ,  ou  seigneurs ,  quels  qu'ils  soient ,  à  l'encontre  de  mondit 
seigneur  le  duc  de  Bourgogne ,  pourvû  que  mondit  seigneur  de 
Bourgogne  le  fasse  pareillement  :  et  sera  tenu  en  outre ,  et  le  pro- 
mettra à  mondit  seigneur  de  Bourgogne,  de  le  soutenir  et  aider 
à  l'encontre  de  tous  ceux  qui  le  voudroient  guerroier,  ou  faire 
dommage  par  voie  de  guerre  ou  autrement  :  et  pareillement  le 
fera  et  promettra  à  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne,  sauvé 
toutefois  à  l'exception  de  sa  personne  à  sa  vie,  comme  dessus  est 
déclaré. 

(29)  Et  consentira  le  roi  et  baillera  ses  lettres,  que  s'il  arrivoit 
ci-après  que  de  sa  part  fut  enfraint  ce  présent  traité,  ses  vassaux  y 
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féaux  et  sujets  presens  et  avenir,  ne  soient  plus  tenus  de  l'obéir 
i  Hit  servir,  mais  soient  tenus  deslors  de  servir  mondit  seigneur  de 
Bourgogne,  et  ses  successeurs  à  l'encontre  de  lui;  et  qu'audit  cas 
tous  lesdits  féaux,  vassaux,  sujets  et  serviteurs,  soient  absous  et 
quittes  de  tous  sermens  de  fidélité,  et  autres,  et  de  toutes  pro- 
messes et  obligations  de  services,  en  quoi  ils  pourroient  estre  1e- 
iius  par  avant  envers  le  roi  Charles,  sans  ce  que  pour  le  tems 
après  à  venir  il  leur  pût  être  imputé  à  charge  et  qu'on  leur  pust 
rien  demander,  et  que  dès  maintenant  pour  lors  le  roi  Charles 
leur  commande  de  ainsi  faire,  et  les  quitte  et  décharge  de  toutes 
obligations ,  et  sermens  au  cas  dessusdit  :  et  que  pareillement  soit 
fait  et  consenti  au  côté  de  mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne, 
au  regard  de  ses  vassaux,  féaux,  sujets  et  serviteurs. 

(3o)  Et  seront  de  la  part  du  roi  Charles  faites  les  promesses, 
obligations,  et  soubmissions  touchant  rentretenement  de  ce  pré- 
sent traité ,  ès  mains  de  monseigneur  le  cardinal  de  Sainte-Croix, 
iegat  de  nôtre  saint  père  le  pape,  et  de  monseigneur  le  cardinal 
*le  Chipre,  et  autres  ambassadeurs  du  saint  concile  de  Bâle,  le 
plus  ample  que  l'on  pourra  aviser.  Et  sur  les  peines  d'excommu- 
niemens,  aggravation,  reaggravation  ,  interdit  eu  ses  terres  et 
seigneuries,  et  autrement  le  plus  avant  que  la  censure  de  l'église 
pourra  étendre  en  cette  partie,  selon  la  puissance  et  pouvoir 
qu'ont  mesdits  seigneurs  les  cardinaux  de  nôtre  saint  pere  le  pape 
et  du  saint  concile,  pourvu  que  pareillement  soit  fait  du  côté  de 
mondit  seigneur  le  duc  de  Bourgogne.  Avec  ce  fera  le  roi  avec 
son  scellé  bailler  à  mondit  seigneur  de  Bourgogne  les  scellez  des 
princes  et  seigneurs  de  son  rang  et  de  son  obéissance,  comme 
monseigneur  le  duc  d'Anjou,  Charles  son  frère,  monseigneur  le 
duc  de  Bourbon;  monseigneur  le  comte  de  Richemont,  monsei- 
gneur le  comte  de  Vendosme,  le  comte  de  Foix,  le  comte  d'Au- 
vergne, le  comte  de  Perdiac,  et  autres  qu'on  avisera  :  esquels 
scellez  desdits  princes  et  seigneurs  sera  incorporé  le  scellé  du  roi. 
Et  promettront  d'entretenir  et  maintenir  de  leur  part  le  contenu 
dudit  scellé ,  et  s'il  étoit  enfraint  de  la  part  du  roi  d'en  ce  cas  être 
aidans  et  confortans  mondit  seigneur  de  Bourgogne  et  les  siens  à 
:     l'encontre  du  roi,  et  pareillement  sera  fait  du  côté  de  mondit  sei- 
!     gneur  de  Bourgogne,  et  que  pareillement  le  roi  fera  bailler  sem- 
'     blables  scellez  de  gens  d'église ,  et  autres  nobles  et  bonnes  villes 
de  ce  roïaume  de  son  obéissance  et  appartenance;  c'est  à  savoir, 
ceux  desdites  gens  d'église ,  et  autres  nobles  et  bonnes  villes  que 
t     mondit  seigneur  voudra  nommer,  avec  seureté  de  peines  corpo- 
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relies  et  pécuniellcs ,  et  autres  seurctez  que  mcsseigneurs  les  car- 
dinaux, et  autres  prélats  ci-envoyez  de  par  nôtrcdit  saint  perc  et 
le  concile  y  aviseront  a  par  tenir, 

(5i)  Et  s'il  avenoil  ci-après  qu'il  y  eût  aucune  fau!e  on  obmis- 
sion  ,  ou  aucune  infraction  ou  attentats  faits  sur  le  contenu  des- 
dits articles  d'une  part  et  d'autre;  ce  nonobstant,  cette  présente 
paix,  traité  et  accord,  seront  et  demeureront  vertuables,  et  en 
leur  pleine  force,  vertu  et  vigueur,  et  ne  sera  pourtant  icelle  paix  j 
réputée  cassée  ni  annulîée,  mais  les  attentats  seront  reparez  et 
amendez,  et  aussi  les  défautes  et  omissions  accomplies  et  exécu- 
tez deùement,  selon  ce  que  dessus  est  écrit,  et  à  ce  contraints  ce 
qu'il  appartiendra,  par  la  forme  et  manière  que  dit  est.  Comme 
aions  derechef  été  tres-instamment  exhortez,  requis  et  sommez 
par  lesdits  cardinaux,  ambassadeurs,  et  messagers  du  saint  con- 
cile, ne  vouloir  entendre,  et  de  nous  incliner  et  condescendre, 
moiennant  les  sommes  dessusdiles ,  qui  leur  semblent  être  raison- 
nables et  suffisantes,  et  ne  les  pouvoient  ni  dévoient  par  raison 
refuser,  ainsi  qu'ils  nous  ont  dit,  à  paix  et  réunion  avec  mond  t 
seigneur  le  roi  Charles,  en  nous  disant  et  remontrant  en  outre, 
que  ainsi  le  devions  faire  selon  Dieu  et  raison,  et  tout  honneur, 
nonobstant  les  sermens,  alliances  et  promesses  pieça  faites  entre 
feu  mon  tres-cher  et  tres-aimé  seigneur  le  roi  d'Angleterre  der- 
nier trépassé,  et  nous,  pour  plusieurs  causes  et  raisons  à  nous 
remontrées  et  alléguées  par  lesdits  cardinaux,  et  autres  ambassa- 
deurs dessusdits  de  par  nôtre  saint  pere  et  du  concile  :  nous  pour 
révérence  de  Dieu  principalement  pour  la  pitié  et  grande  com- 
passion que  nous  avons  du  pauvre  peuple  de  cedit  roïaume  ,  qui 
a  tant  souffert  en  tous  états,  et  aux  prières,  requestes  et  somma- 
tions à  nous  faites  par  lesdits  cardinaux  et  ambassadeurs  de  nô- 
trcdit saint  pere  le  pape  et  le  saint  concile  de  Bàle,  que  nous  te- 
nons et  reputons  pour  commandement,  et  comme  prince  catho- 
lique et  obéissant  fds  de  l'église,  eu  sur  cegrand  avis  et  délibération 
de  conseil  avec  plusieurs  grands  seigneurs  de  nôtre  sang  et  lignage , 
et  autres  nos  féaux,  vassaux,  sujets,  et  autres  gens  de  conseil 
adherens  en  cette  partie,  fait  et  faits,  bonne  etloiale,  ferme, 
sure,  et  tres-entiere  paix  et  réunion  avec  mon  dit  seigneur  le  roi, 
et  ses  successeurs,  nous  doivent  être  faites  et  accomplies;  et  les- 
quelles offres  de  nôtre  part,  et  en  tant  qu'il  nous  touche,  tenons 
agréables  et  les  acceptons,  et  dès  maintenant  consentons  et  fai- 
sons les  renonciations ,  promesses,  soumissions,  et  autres  pro- 
messes et  choses  dessus  déclarées,  qui  sont  à  faire  de  nôtre  part, 
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fet  reconnoissons  mondit  seigneur  le  roi  Charles  de  «France  nôtre 
souverain  seigneur  au  regard  des  (erres  et  seigneuries,  que  nous 
avons  en  ceroiaume;  promettons  pour  nous,  et  nos  hoirs  parla 
foi  et  serment  de  nôtre  corps,  en  parole  de  prince,  sur  notre 
honneur,  et  l'obligation  de  tous  nos  biens  presens  et  avenir  quel- 
conques, ladite  paix  et  réunion  en  toutes  et  singulières  choses  ci- 
dessus  transcrites,  tenir  de  nôtre  part,  et  en  tant  que  toucher 
nous  peut,  inviolablement  et  à  toujours,  de  point  en  point  tout 
par  la  forme  et  manière  dessus  écrite ,  sans  faire  ou  venir,  ou  souf- 
frir faire  au  contraire,  couvertemen t  ou  en  appert,  ou  autrement, 
en  quelque  manière  ou  façon  que  ce  soit. 

Et  pour  les  choses  dessusdites  et  ès  chacunes  d'icelles,  tenir, 
entretenir  et  accomplir,  nous  soumettons  à  la  coertion,  conclu- 
sion et  contrainte  de  nôtredit  saint-pere  le  pape,  dudit  saint-con- 
cile et  des  dessusdits  cardinaux;  lesquels  et  autres  ambassadeurs 
du  concile  ,  et  à  toutes  cours,  tant  église  comme  séculiers,  veil- 
la n  s  et  octroians  icelles,  et  chacune  d'icelles,  être  contraint  et 
compellé  ,  par  la  censure  de  l'église  ,  tant  et  avan  t  qu'il  semblera 
expédiant  ausdits  cardinaux,  et  ambassadeurs  de  nôtredit  saint- 
pere  le  pape  et  du  saint-concile  ;  au  cas  que  faute  y  auroit  de  nôtre 
partès  choses  dessusdites  ou  aucuns  d'icelles,  renonçons  à  toutes 
allégations  et  exemptions,  tant  de  droit  comme  de  fait,  que  pour- 
rions nous  dire  ou  alléguer  au  contraire,  et  par  spécial  au  droit, 
disant  que  générale  renonciation  ne  vaut  si  l'especiale  ne  précède, 
et  tout  sans  fraude,  barat,  ou  mal  engin. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné,  etc.  Par  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  en  son  con- 
seil, (i) 


(1)  Le  concile  de  Basic  le  confirma  le  5  novembre;  le  dauphin  le  ratifia  à 
Bruxelles  le  28  janvier  i4-36,  en  ces  termes  : 

Au  dessous  est  écrit  de  ta  main  du  dauphin.  Beaulx  oncle  Philippe  duc  de 
Bourgoignc ,  nous  vous  promettons  par  la  toi  et  serment  de  nôtre  corps ,  d'entre 
tenir  et  garder  de  point  en  point  le  traité  et  apointement  de  la  paix  fait  entre 
monseigneur  et  vous,  tout  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  écrit,  sans  aucunement  faire 
ne  venir  à  l'encontre  ,  et  quand  il  plaira  à  Dieu  que  parvenions  à  la  couronne  de 
France,  vous  prometons  encore  baillier  nos  letres  patentes  de  telle  substance 
que  ces  présentes.  Ecrit  de  ma  main.  Scellé  du  sceau  secret  du  daufin  de  cire 
verte  pendant  en  lacs  de  soye  rouge  et  verte.  Corps  diplom.  (Isambert.) 


• 
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82.  —  Lettres  par  lesquelles  ie  Roi  ratifie  le  traité  d'Àrras. 

Tours,  10  décembre  i4^5.  (Corp?,  diplom. ,  3i-.) 

Charlls  ,  eîc.  Le  très-glorieux  roi  des  rois  Dieu  nôtre  créateur, 
par  lequel  nous  vivons  et  regnons,  et  duquel  seulement  nous 
tenons  noire  royaume,  nous  enseigne  et  donne  exemple  par  soi- 
même  à  avoir  comme  vrai  pasteur,  le  salut  et  le  repos  de  nôlre 
peuple  et  le  préserver  des  tres-grans  et  innumérables  maux  et 
dommages  de  guerre,  laquelle  chose  nous  avons  toujours  désirée 
de  tout  nôtre  cœur,  et  procurée  à  très-soigneuse  diligence,  con- 
naissant que  par  le  bien  de  paix  et  élevée  et  exercée  justice,  par 
laquelle  les  rois  régnent,  et  les  tems  passez  nôtre  royaume  a  été 
exhaussé  etconseivé.  Etcommenoustoujoursportantà  très  amere 
déplaisance  les  divisions  et  guerres  de  nôtre  roïaume  ,  lesquelles 
paravant  nôtre  avènement  à  la  roiale  majesté,  étoient  encom- 
mencées,  et  jusques  à  ores  ont  duré  à  la  très-grande  affliction , 
o pression  et  destruction  de  nôtredit  peuple,  avons,  dès  qu'il  a 
plu  à  Dieu  nous  donner  âge  et  tems  de  discrecion,  vaqué,  en- 
tendu, et  travaillé,  et  fait  par  plusieurs  de  nos  parens,  gens  et 
olliçiers,  vaquer,  entendre  et  travailler  à  trouver  l'apaisement  des- 
dites divisions  et  guerres,  et  mettre  paix  et  union  en  nôtre  roïaume, 
et  réconcilier  et  réunir  avec  nous  nôtre  tres-cher  et  tres-amé  frère 
et  cousin  Phelippe  duc  de  Bourgogne. 

Sur  quoi  aient  été  tenues  plusieurs  conventions  et  journées  en 
divers  lieux  de  nôlredit  roïaume,  avec  les  Anglais  nos  anciens 
ennemis,  et  nôlredit  frère  et  cousin  de  Bourgogne,  et  entre  autres 
en  la  ville  deNevers,  en  laquelle  eût  été  prise,  accordée  et  acceptée 
autre  journée  et  convention  en  la  ville  d'Arras.  Ausquels  lieu  et 
journée  d'Arras  aïonsenvoié  pour  nous  nos  tres-chers  et  tres-amez 
cousins  ie  duc  de  Bourbon, le  comte  de  Richemont,  nôtre  conné- 
table, le  comte  de  Vendôme  grand  maître  de  nôtre  hôtel,  et  nos 
amez  et  féaux  l'archevêque  de  Reims,  chancellier,  Christoffe  de 
Harcourt  nôtre  cousin ,  et  le  sire  de  la  Fayette  maréchal  de 
Fiance,  maître  Adam  de  Cambrai,  premier  président  en  nôtre 
parlement,  maître  Jean  Tudert  maître  des  requêtes  de  nôtre  hôtel, 
maître  Guillaume  Chartier  docteur  en  droit  canon  et  civil,  Etienne 
Bernard  dit  Moreau,  nos  conseillers,  et  maître  Jean  Ghastenier 
et  Robert  Mailhere  nos  secrétaires,  et  tous  nos  ambassadeurs,  et 
à  iceux  lieu  et  convention  d'Arras  aient  été,  de  par  nôtre  saint- 
pere  le  pape,  nôtre  très-cher  et  spécial  ami  le  cardinal  de  Sainte- 
Croix  ,  et  de  par  le  saint  concile  de  Basle,  nôtre  tres-cher  cousin 
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le  cardinal  de  Chypre, et  autres  plusieurs  prélats  et  gens  d'église, 
notables;  par  le  moien  desquels  cardinaux  et  gens  d'église  aient 
été  pourparlers  et  avancées  plusieurs  voies  et  ouvertures  de  paix 
générale  et  particulière,  tant  avec  lesdits  Anglais,  comme  avec 
nôtredit  frère  et  cousin 'de  Bourgogne.  Et  finalement  par  le  moien 
d'iceux  cardinaux  et  autres  gens  d'église,  ait  éié  conclue  et  fer- 
mée par  nosdits  cousins  et  ambassadeurs,  pour  et  ou  nom  de  nous 
et  icelui  noire  frère  et  cousin  ,  bonne  paix,  concorde,  et  réunion 
de  lui  avec  nous,  et  fait,  consenti,  prornis  et  accordé  les  choses 
déclairées  et  contenues  ès  articles  qui  de  mot  à  mot  s'ensuivent. 
Ce  sont  les  offres  etc. 

Lesquelles  choses  contenues  ès  articles  dessus  écrits,  nosdits 
cousins  et  ambassadeurs  aient  promis  faire,  consentir,  approuver, 
ratifier, et  confermer  par  nous  et  en  bailler  nos  lettres  confirma 
toires  et  patentes  en  forme  deuë  à  nostredit  frère  et  cousin  de 
Bourgoigne,  et  sur  ce  aient  baillié  leurs  lettres  à  icelui  nôtre  frère 
et  cousin  ,  lequel  a  fait  et  juré  bonne,  loiale ,  seure,  ferme,  et 
entière  paix  et  réunion  avec  nous,  et  a  consenti  et  fait  lettres,  re- 
nonciations, promesses,  submissions,  et  autres  choses  dessus 
déclarées  ,  qu'il  doit  et  est  tenu  faire  de  sa  part ,  et  nous  a  reconnu 
son  souverain. 

Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que  nous  ouï  à  plein 
nosdits  cousins  et  ambassadeurs  sur  les  choses  dessusrîites ,  et 
icelles  bien  considérées,  et  tout  ce  que  par  eux  y  a  esté  fait  et  passé 
pour  nous  et  en  nostre  nom,  à  l'honneur  et  pour  révérence  prin^ 
cipalement  de  nôtre  sauveur  Jésus-Christ,  tout  d'esfre  de  hon- 
neurs mondains  et  bien  temporels  arrière  mis,  et  pour  esthener 
l'effusion  du  sang  humain,  et  pour  pitié  et  compassion  de  nôtre 
peuple,  et  afin  qu'ils  puissent  vivre  sous  nous  en  paix  et  tranquil- 
lité, pour  l'honneur  aussi  et  contemplation  de  nôtre  saint-pere, 
dudit  concile ,  et  desdits  cardinaux,  et  pour  certaines  autres  causes 
et  considérations  à  ce  nous  mouvans ,  ledit  traité  de  paix  accordée 
et  réunion  de  nostredit  frère  et  cousin  Phelippe  duc  de  Bourgoi- 
gne  avec  nous,  consentons,  ratifions,  aprouvonset  confermons, 
et,  se  métier  est,  faisons  de  nouvel,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et 
manière  qu'il  est  contenu  ès  articles  dessus  transcrits,  et  qu'il  a, 
esté  promis  et  passé  par  nosdits  cousins  et  ambassadeurs.  Pro- 
mettant de  bonne  foi  et  en  parole  de  roi,  et  sous  l'obligation  de 
tous  nos  biens  présens  et  avenir,  pour  nous,  nos  hoirs  et  succes- 
seurs, tenir,  garder,  entretenir  et  accomplir  à  nôtre  loial  pouvoir, 
sans  fraude,  déception  ou  malengin,  ladite  paix  et  réunion,  et 
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tontes  les  ctfbses  dessus  transcrites ,  et  chacune  «Vieilles  de  nôSre 
part,  et  en  tant  qu'il  nous  touche  et  peut  touchera  toujours,  tout 
par  la  forme  et  manière  dessus  écrite  inviolabicment  et  sans  en- 
freindre, sans  faire  ne  venir,  ne  souffrir  faire  ou  venir  au  contraire, 
couverlement  ou  en  appert,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
Nous  soumetant  quant  à  ce  à  la  censure,  coherlion  ,  compulsion, 
et  contrainte  de  nostredit  saint-pere ,  dudit  saint  concile ,  et  des- 
dils  cardinaux,  et  de  toutes  autres  cours  tant  d'église  que  sécu- 
lières; voulant  et  octroiant  par  ieelles  être  contraints  et  compel- 
ïvz  tant  et  si  avant  comme  faire  se  peut  en  tel  cas,  se  faute  y  avoit 
de  nostre  part  :  et  renonçons  à  toutes  allégations  et  exceptions 
tant  de  droit  que  de  fait  que  pourrions  dire  ou  alléguer  au  con- 
traire. En  espécial  au  droit  disant  que  générale  renonciation  ne 
vaut  se  especial  ne  précède,  et  tout  sans  fraude,  déception  et 
malengin. 

W°.  83.  — Lettres  d'abolition  en  faveur  des  habitans  de  Paris(  i  ). 

Poitiers,  pénultième  février  i435.  (Preuves  de  l'hist.  de  Charles  VII ,  p.  795.) 
Pub.  dans  Paris  le  i4  avril  \^ù6. 

Charles,  etc.  Comme  nous  ayons  entendu  que  nos  bien  amez 
les  gens  d'église,  nobles,  bourgois  et  habitants  de  nostre  ville  et 
cité  de  Paris,  ayent  volonté  et  intention,  en  nous  reconnaissant 
comme  doivent  le  faire,  leur  seigneur  souverain  et  naturel  de 
nous  rendre  et  faire  pleine  obéissance,  et  à  cause  des  divisions 
qui  ont  été  longuement  et  encore  sont,  en  cettuy  nostre  royaume, 
par  le  moyen  desquelles  et  pour  la  saluation  de  leurs  corps,  il  leur 
a  convenu  par  force  et  contrainte  adhérer  et  faire  obeyssance  aux 
Anglais  nos  anciens  ennemis,  il  nous  ont  requis  qu'il  nous  pleut 
mettre  en  oubli  et  tout  pardonner  et  tout  oublier,  et  abollir  en  les 
recevant  et  recueillant  en  notre  bonne  grâce  et  bienveillance 
comme  nos  vrais  et  loyaux  subjets. 

Pour  ce  est-il  que  nous  eue  considération  aux  choses  dessusdites 
voulans  et  desirans  touiours  retraire  et  reunir  à  nous  et  à  nostre 
bonne  obéissance  nos  vassaux  etsubiets,  et  les  ôter  hors  delà  ser- 
vitude de  nos  dits  ennemis  :  aux  dites  gens  d'église,  nobles,  bou- 
geois  et  habitants  de  notre  dite  ville  et  cité  de  Paris ,  pour  les 
considérations  que  dessus  avons  par  grande  et  meure  délibération 
de  conseil  de  nostre  certaine  science  et  auctorité  royale ,  et  grâce 
spéciale  quitté,  pardonné  et  aboly,  quittons, pardonnons  et  abo- 


(i)  Elles  ne  furent  point  enregistrées  au  parlement.  (Isambert.) 
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lissons  par  ces  présentes  et  à  chacun  d'eux  qui  nous  fera  îc  serment 
de  nous  estre  désormais  vray  subiet  et  obéissant,  tous  cas ,  crimes 
délits  et  offenses  en  quoi  l'on  pourrait  dire  eux  ou  aucun  d'eux 
aurait  offensé  et  délinqué  envers  nous,  nostre  majesté  et  notre 
couronne  aux  causes  que  dessus  et  leurs  dépendances  tant  en 
matière  de  guerre  que  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit . 

Toutes  lesquelles  choses  nous  avons  an  nuitées,  abolies,  annal 
Ions  et  abolissons,  et  voulons  eslre  dites  et  réputées  comme  non 
advenues;  et  que  les  dessusdits  jouissent  des  honneurs,  franchises, 
libertez  et  prérogatives  dont  auparavant  ces  choses  ils  avoient 
coutume  de  jouir,  et  aussi  de  leurs  biens,  héritages,  possessions, 
meubles  et  immeubles  étant  en  nature  de  choses, nonobstant  quel- 
conques dons  que  nous  pourrions  avoir  faits  et  les  exploits  qui 
s'en  seroient  suivis  que  nous  reuoquons  et  annulions  par  cesdites 
présentes  et  surtout  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procu  - 
reur et  tous  autres  officiers  et  ne  voulons  pas  qu'à  l'occasion  des 
choses  devant  dites  aucune  chose  leur  soit  ou  à  leurs  successeurs 
au  temps  avenir,  reprochée  ou  imputée  contre  l'honneur,  mais 
nous  voulons  que  ceux  qui  ce  feroient  èlre  contraints  à  le  réparer 
et  amander  par  voie  de  justice. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  dites  présentes  à  nos  amez 
et  féaux  conseillers,  les  gens  de  nostre  parlement,  au  prévôt  de 
notredite  ville  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers ,  ou  à  leurs 
lieutenants  présents  et  à  venir,  et  à  chacun  d'eux  comme  à  luy 
appartiendra,  que  de  nos  presens  grâce,  quittance,  pardon  et 
abolition  de  toutes  les  choses  devant  dites ,  ils  lassent  et  souffrent 
lesdites  gens  d'église,  nobles,  bourgeois  et  habitants  de  nostre 
dite  ville  et  cité  de  Paris,  et  chacun  d'eux  joyr  et  user  paisible- 
ment et  pleinement  par  la  manière  que  dit  est,  sans  les  travailler 
et  les  empêcher  ores,  ni  au  temps  à  venir  ni  souffrir  être  trauaii- 
lez  ou  empêchez  en  aucune  manière  au  contraire. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes  lettres. 
Ainsi  signé  par  le  P\oi,  en  son  grand  conseil. 

Forme  de  publication. 

Publiées  en  l'église  de  Notre-Dame  de  Paris  ,  ès  présence  de 
noble  et  puissant  prince  monseigneur  le  comte  de  llichemont , 
connétable  de  France,  monseigneur  le  bastard  d'Orléans,  le  sei- 
gneur de  l'isle  Adam,  le  sire  de  Ternaut  et  autres  seigneurs  geiii 
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d'église,  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Paris  en  moult  grand 
nombre,  le  samedy  quatorze  jour  d'avril,  après  Pasquesl'an  i{\o6. 

Item.  Ce  dit  jour  publiées  en  l'hôtel  de  ville,  en  présence  des 
seigneurs  sus  nommés  et  des  prévôts  et  echeuins  de  Paris ,  d'autres 
bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Paris  en  grand  nombre,  et 
iuesme  jour  publiées  en  plusieurs  carrefours  de  ladite  ville. 


N.  84.  —  Instruction  et  Ordonnance  sur  îa  manière  de  lever  et 
gouverner  les  aides  (1)  du  consentement  des  trois  états, 

28  février  i435. (C.  L.  XIII,  2 u.) 

Instructions  et  ordonnances  faictes  et  advisées  par  le  roinoslre 


(1)  Il  y  avait  cette  différence  entre  la  taille  et  les  aides  et  gabelles ,  que  la 
taille  proprement  dite  se  levait  sur  les  personnes  à  proportion  de  leurs  posses- 
sions et  de  leurs  facultés  ,  les  aides  étaient  une  imposition  sur  les  denrées  et  les 
marchandises;  le  nom  de  gabelle,  d'abord  employé  pour  signifier  toute  imposi- 
tion sur  les  marchandises  ou  denrées ,  fut  par  la  suite  affecté  à  l'imposition  sur  le 
sel.  Mais  dans  les  temps  dont  nous  avons  à  parler,  le  mot  gabelle  se  confondait 
encore  avec  le  mot  aide. 

La  taille  était  dans  son  origine  un  droit  purement  féodal;  on  nommait  ains1 
toute  levée  de  deniers  ,  que  les  seigneurs  faisaient  dans  leurs  fiefs  ;  et  que  nos 
rois,  à  titre  de  seigneurs,  faisaient  dans  leurs  domaines.  Celte  taille  était  un 
impôt  passager,  dont  quelque  besoin  extraordinaire,  et  le  plus  souvent  la  guerre 
était  ou  le  motif  ou  le  prétexte.  On  renouvelait  l'imposition  chaque  année,  tant 
que  le  besoin  continuait  :  le  roi  en  faisait  la  demande  aux  élats  assemblés, 
qu'il  instruisait  delà  nécessité  du  secours  et  dont  il  écoutait  les  représentations, 
fcoit  sur  la  somme  à  imposer  en  général,  soit  sur  les  contributions  respectives. 

Sous  Charles  VII,  le  nom  de  taille  devint  uniquement  alfccté  au  subside  im- 
posé pour  la  solde  et  l'entretien  des  troupes. 

On  nommait  aide  autrefois  tout  subside  imposé  parle  seigneur  sur  ses  vassaux. 
La  souveraineté  se  trouvant  réunie  à  la  suzeraineté  dans  la  main  de  nos  rois  ,  au 
commencement  de  la  troisième  race,  on  nomma  aides  les  impôts  que  le  roi 
mit  sur  ses  sujets ,  soit  comme  suzerain  ,  soit  comme  souverain.  Le  service  mili- 
taire était  pour  lors  à  la  fois  un  service  de  vassal  et  un  service  de  sujet  ;  et  lors- 
qu'il était  converti  en  argent ,  on  le  nommait  aide.  On  nommait  aussi  aides, 
les  secours  d'argent  exigés  par  Philippe-le-Bel  pour  le  mariage  de  sa  fille;  pour 
la  chevalerie  de  son  fils;  et  c'étaient  des  aides  purement  féodales.  Celles  qu'il 
obtint  pour  faire  cesser  les  variations  des  monnaies,  et  celles  qui  furent  imposées 
pour  la  rançon  du  roi  Jean  ,  tenaient  aussi  à  la  féodalité.  Le  plus  souvent,  les 
aides  étaient  imposées  pour  soutenir  la  guerre  ;  et  on  avait  pu  dans  les  anciens 
t^mps  les  regarder  comme  des  aides  féodales,  puisque  le  service  de  l'ostel  était 
•  du  au  seigneur.  Mais  par  la  suite,  le  service  milita'™  ne  fut  plus  dù  qu'au  sou-» 
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seigneur,  elles  seigneurs  de  sou  sang  et  grant  conseil,  sur  la  ma- 
nière de  lever  et  gouverner  le  fait  des  aides  qui  souloient  avoir 
cours  pour  la  guerre,  lesquelz  le  roi  nostredit  seigneur,  depuis 
son  partement  de  Paris  abatit,  et  du  consentement  des  trois  estaz 
de  son  obéissance  a  remis  sus  le  xxvui6  jour  de  février,  l'an  mille 
nu*  xxxv. 

(1)  Primo.  De  toutes  denrées  et  marchandises  quelles  qu'elles 
soient,  et  pour  tant  de  foys  qu'elles  seront  vendues  ou  escliau- 
gées,  seront  paiez  et  levez  xn.  deniers  tournois  pour  livre;  ex- 
cepté menues  denrées  appelées  quinqueileries ,  que  les  bonnes 
gens  vendront  de  leur  creu  et  nourriture,  dont  ledit  seigneur  ne 
veult  qu'ilz  aient  aucune  imposicion  jusques  à  cinq  solz  tournois 
et  au  dessoubz;  toutcffois  n'entend-il  pas  que  les  revendeurs  en 
soient  francs. 

(2)  Item.  Semblablement  des  vins  et  autres  menus  breuvaiges 
qui  seront  venduz  en  gros;  seront  paiez  et  levez  xu.  deniers  tour- 
nois pour  livre. 

(3)  Item.  Du  vin  et  de  tous  autres  menus  breuvaiges  qui  se- 
ront venduz  à  détail,  sera  prîns  et  levé  du  vendeur  la  huitiesme 
partie  de  la  vente. 

(4)  Item.  Que  lesdictes  aides  seront  baillées  par  les  esleuz,  à 
ferme,  et  délivrez  aulx  plus  oifrans  et  de  greniers  enchérisseurs  , 
à  tous  perilz  et  à  touttes  fortunes,  après  la  chandelle  estainele; 
toutesvoyes  se  lesdiz  esleuz  voyent  vraisemblablement  que  les- 


verain  ;  et  dèslors,  l'aide  imposée  pour  la  guerre,  ne  fut  plus  un  simple  droit 
de  seigneurie ,  mais  un  droit  de  souveraineté  :  voir  les  art.  36  et  3j  de  l'ordon 
uance  du  2  novembre  1439. 

Au  reste,  comme  les  aides,  ainsi  que  les  tailles  notaient  dues  que  dans  le  cas 
du  besoin,  on  exigeait  pour  les  accorder  que  le  besoin  fût  reconnu  par  le  con- 
sentement exprès  des  sujets.  Ainsi  les  aides  étaient  ordinairement  demandées 
aux  états  assemblés,  et  cessaient  à  l'expiration  du  terme  fixé  lors  de  la  conces- 
sion. Si  le  besoin  continuait  au-delà  de  ce  terme,  la  demande  en  était  renouvelée. 

Les  aides  furent  abolies  en  14.18  par  Charles  encore  dauphin,  prenant  le  titre 
de  régent  du  royaume.  La  nécessite  de  s'attacher  les  habitaus  de  la  partie  de  i;» 
France  qui  reconnaissait  son  pouvoir,  l'avait  forcé  à  ce  sacrifice,  que  ses  enne- 
mis avaient  rendu  indispensable  par  un  sacrifice  pareil,  Devenu  roi,  il  fut  ion;; 
temps  sans  oser  les  rétablir.  Ce  ne  fut  qu'après  avo.'r  foit  la  paix  avec  le  duc  du 
Bourgogne  en  i435  ,  et  n'ayant  plus  affaire  qu'aux  Anglais  ,  qu'il  crut  pouvoir  re- 
mettre sur  pied  ces  anciennes  impositions,  pour  achever  de  délivrer  son  royaume 
d«  ces  ennemis  étrangers. 

Il  obtint  le  consentement  des  trois  états  de  son  obéissance  ;  et  en  conséquence, 
le  »8  février  i435,  il  rétablit  les  aides»  qu'il  avait  supprimées  depuis  qu'il  él.t.l 
sorti  d«  Pari».  (Decruay.) 
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dictes  aides  ne  fussent  mis  à  pris  raisonnable,  en  ce  cas  iîz  ne 
livreront  point  les  fermes,  mais  les  bailleront  à  cuillir  et  lever  à 
commissaires,  par  la  main  du  roy;  ou  autrement  y  pourvoieront, 
ainsi  qu'ilz  verront  estre  à  faire. 

(5)  Item.  Et  ou  cas  que  aucunes  fermes  demourroient  à  bailler 
par  deffault  de  preneurs  ou  autrement,  qu'elles  soient  cueillies 
et  levées  par  personnes  bonnes  et  souffisans,  qui  en  puissent  et 
saichent  rendre  compte  au  plus  profitablement  pour  le  roy  et 
mendres  fraiz  que  faire  ce  pourra. 

(6)  Item.  Que  aucunes  desdictes  fermes  ne  soient  baillées  ne 
délivrées  à  aucuns  officiers  du  roy,  gens  d'église,  ou  nobles;  ne 
aussi  à  aucuns  qui  pour  autre  cause  soient  tenuz  ne  obligez  au  roy 
en  grans  sommes  de  deniers. 

(7)  Item.  Semblablement  que  aucunes  d'icelle s  fermes  ne  soient 
baillées  ne  délivrées  à  aucuns  officiers  de  haulx  seigneurs,  terres 
et  puissance  d'iceulx  haulx  justiciers,  et  qu'ilz  ne  soient  de  con- 
dition dessusdicte;  et  s'aucun  fait  le  contraire,  qu'il  soit  pugny 
d'amende  arbitraire  ;  et  lui  pourra  la  ferme  estre  ostée  pour  une 
simple  enchère,  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

(8)  Item.  Que  un  fermier  ne  puisse  acompaigner  a  sa  ferme  , 
que  un  compaignon ,  jusques  à  la  somme  de  111e  livres  tournois; 
et  deux  compaignons  jusques  à  la  somme  de  vi. 8  livres  tournois; 
et  trois  compaignons  jusques  à  la  somme  de  mil  livres  tournois; 
et  au-dessus  quatre  compaignons  :  sur  peine  de  la  moictié  de  la 
somme  à  quoy  le  marché  ou  ferme  se  montera,  estre  appliqué 
au  roy,  se  ce  n'est  par  l'ordonnance  des  generauîx-eonseillers. 

(9)  Item.  Seront  tenuz  les  fermiers  de  nommer  leurs  plaiges , 
qui  soient  souffisans,  le  jour  qu'ilz  prendront  leurs  fermes;  et 
semblablement  seront  tenuz  lesdiz  fermiers  d'amener  leursdiz 
pleiges  après  ce  que  la  ferme  leur  sera  demourée;  et  ou  cas  qu'ilz 
ne  les  ameneroient,  ladicte  ferme  ne  leur  sera  pas  délivrée;  et 
paieront  au  roy  la  folie  enchère  par  eulx  mise  sur  lesdictes fermes; 
et  sera  icelle  ferme  délivrée  au  marchant  sur  qui  le  fol  enchéris- 
seur l'aura  encherie,  et  la  piégera  par  la  manière  dessusdicte. 

(10)  Item.  Se  le  premier  preneur  ne  povoit  bailler  pièges  souf- 
fisans, en  ce  cas  ladicte  ferme  sera  de  rechef  criée  et  baillée  au 
plus  offrant  et  derrenier  enchérisseur,  comme  paravant;  et  ce 
que  on  trouvera  moins  ,  sera  recouvré  sur  le  premier  preneur. 

(41)  Item.  Seront  baillées  lesdictes  fermes,  ès  citez  et  bonnes 
villes  du  royaume,  a  par  soy  et  distinctement,  par  villes  et  par 
paroisses. 
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(12)  Item.  Seront  lesdictes  fermes  baillées  par  ung  an,  tant 
es  bonnes  villes  comme  ès  villes  du  plat  pays. 

(i5)  Item.  Seront  lesdictes  fermas  délivrées  et  vendues  à  solz 
et  à  livres,  et  se  paieront  de  mois  en  mois  ès  bonnes  villes ,  et  de 
deux  mois  en  deux  mois  ès  villes  du  plat  pays,  ainsi  qu'il  a  esté 
fait  ou  temps  passé;  et  se  feront  paier  les  receveurs,  de  ce  qui 
leur  sera  deu  le  temps  et  escheu,  sans  aucune  recreance  faire  ou 
soufFrance  donner. 

(14)  Item.  Les  esleuz  qui  délivreront  lesdictes  fermes,  sitosl 
qu'elles  seront  demourées  à  la  chandelle,  iront  pardevers  les  re- 
ceveurs, porter  les  noms  des  fermiers,  de  leurs  pîeiges,  et  aussi 
de  leurs  fermer,  avec  les  sommes  d'iceîles  fermes  et  leurs  obli- 
gacions,  afin  que  lesdiz  receveurs  les  enregistrent  pardevers  euix 
en  leurs  livres,  pour  eulx  faire  paier  aulx  termes;  et  les  commis- 
saires ou  esleux  délivreront  aulx  fermiers  lesdictes  fermes,  parmy 
leur  baillant  leurs  lettres;  et  ne  pourront  iceulx  esleuz  ou  com- 
missaires, prandre  d'une  commission  que  xii.  deniers. parisis, 
et  aulx  tournois  les  tournois,  et  non  plus,  sur  peine  de  perdre, 
leurs  offices  et  d'amende  arbi  traire  ;  et  les  receveurs  ne  prandront 
ne  ne  pourront  prandre  de  chascune  quictance  qu'iîz  bailleront 
aulx  fermiers ,  que  un.  deniers  parisis;  et  par  ce  seront  fénùz 
iceulx  receveurs  de  bailler  ausdiz  fermiers  quictances  totalles  en 
la  fin  de  l'année,  sans  avoir  ne  prandre  pour  ce  desdiz  fermiers 
aucune  chose  desdictes  quictances  totales. 

(15)  Item.  Toutes  manières  de  gens  seront  receuz  à  tiercer  les 
fermes  sur  le  premier  pris,  dedans  le  tiers  du  temps  à  quoy  elles 
seront  baillées,  supposé  que  au  bail  desdictes  fermes  les  enchè- 
res excédent  le  tiercement  du  premier  pris  à  quoy  lesdictes  fer- 
mes auront  esté  mises  de  première  assiette;  et  paieront  lesdictes 
enchères  ;  et  aussi  semblablement  seront  receuz  à  doubler  dedans 
la  moictié  du  temps  de  la  ferme,  et  non  autrement;  et  pour  ce, 
les  fermiers  seront  tenuz  de  mettre  en  escripttout  ce  qu'ils  rece- 
vront, et  aussi  de  rendre  compte  à  cellui  ouceulx  qui  tierceronl 
ou  doubleront  lesdictes  fermes;  et  seront  paiez  toutes  les  enchè- 
res précédentes  lesdietz  tiercemens  ou  doublemens. 

(16J  Item.  Lesdiz  fermiers  sur  qui  l'on  aura  tiercé  ou  doublé, 
pourront  croistre  d'une  enchère  sur  la  première  assiette ,  sur  cellui 
qui  aura  tiercé  ou  doublé,  et  semblablement  l'un  sur  l'autre, 
dedans  huit  jours  api -ès  le  tiercement  ou  doublement,  tant  comme 
bon  leur  semblera,  et  non  autre;  et  seront  tenuz  les  esleuz  cl  re- 
ceveurs, de  faire  assçavoir  les  tiercemens  ou  doublemens,  de- 
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dans  lesdiz  huit  jours  après,  à  cellui  sur  qui  on  aura  tiercé  ou? 
doublé. 

(17)  Item.  Le  roy  veult  et  ordonne  que  les  clers  des  esleuz  ou 
leurs  commis  ,  puissent  recevoir  les  obligacions  des  plegeries  des 
fermes  desdictes  aides ,  qui  vauldront  autant  et  seront  d'autel 
effect  comme  se  passées  estoient  devant  les  tabellions  et  noteres 
des  lieux;  toutesvoyes  iceulx  clers  ou  commis  ne  pourront  pran- 
dre  que  vingt  deniers  tournois  de  chascune  obligacion  ou  ferme, 
sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(18)  Item.  Lesdiz  esleuz  auront  la  congnoissance  sur  lesdiz  fer- 
miers, et  feront  droit  souverainement  et  de  plain,  sans  figure 
de  jugement;  et  en  cas  d'appel,  parties  oyes,  seront  renvoyées 
devant  les  generaulx-conseilliers  sur  le  fait  des  aides,  pour  en 
ordonner  et  déterminer  par  eulx. 

(19)  Item.  Seront  tenuz  les  esleuz,  de  prandre  des  receveurs 
d'iceulx  aides,  caucion  de  mil  livres  lournois  ,  dedans  ung  moys 
après  ce  qu'ilz  auront  esté  instituez  èsdiz  offices  de  la  recepte;  et 
les  envô*yer  incontinant  devers  les  generaulx,  pour  faire  enregis- 
trer en  la  chambre  d'iceulx  aides ,  sur  peine  de  demourer  chargez; 
et  que  les  caucions  soient  par  lesdiz  esleuz  approuvées  estre  sol- 
vables. 

(20)  Item.  Jugeront  et  promettront  lesdiz  esleuz  et  receveurs 
d'iceulx  aides,  qu'ilz  exerceront  leursdiz  offices  en  leurs  propres 
personnes. 

(21)  Item.  S'aucun  appelle  desdiz  esleuz ,  l'appellacion  viendra 
devant  les  generaulx;  comme  dit  est,  pareillement  comme  au- 
trefFois  a  esté  fait;  et  qui  ne  relèvera  sondit  appel  dedans  ung 
mois,  il  sera  decheu  dudit  appel,  et  l'amendera  de  vingt  livres 
parisis;  mais  y  pourront  renoncer  dedans  huit  jours,  par  paiant 
soixante  solz  d'amende;  et  s'il  poursuit  sondit  appel,  et  il  est  dit 
bien  jugé  et  mal  appellé,  l'amende  en  quoy  encourra  ledit  ap- 
pellant ,  sera  de  vingt  livres  parisis  et  non  plus. 

(22)  Item.  Et  s'il  advient  que  aucuns  sergens  ou  officiers  des- 
dictes aides  ,  soient  battuz  ou  injuriez  par  main-mise  par  quel- 
que personne  que  ce  soit,  soit  chevalier  ou  escuier,  bourgois  ou 
autre  noble  ou  non  noble,  et  que  par  aucun  ou  aucuns  des  con- 
ditions dessusdictes  feust  contredit  à  paier  lesdictes  aides,  le  roy 
veult  et  ordonne  que  information  en  soil  faicte  parles  esleuz  ou 
grenetiers  en  quels  termes  le  cas  sera  advenu,  ou  par  cellui 
ou  ceulx  qu'ilz  y  commettront  tantost  et  fraichement  a  près  le  fait 
venu;  et  que  cculx  qui  seront  trouvez  edulpables.  qu'ilz  «oient 
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»   prins  au  corps,  où  qu'ilz  soient  trouvez,  hors  lieu  saint;  et  toute» 
leurs  terres,  possessions  et  biens  prins  et  mis  en  la  main  du  roy, 
»    et  par  icelle  gouvernez  et  exploictez  ,  jusques  à  ce  que  le  meffait 
'    soit  par  eulx  admendé;  et  veult  et  commande  le  roy,  que  si  bonne 
I    pugnicion  et  justice,  selon  la  qualité  du  cas,  en  soit  faicte,  que 
ce  tourne  en  exemple  à  tous  autres ,  cessant  toute  faveur  ;  et  se 
lesdiz  esleuz  ou  grenetiers  ou  leurs  commis  ontmestier  de  conseil 
ou  de  force,  ilz  appelleront  les  baillifs  et  juges  des  pays,  et  le  peu- 
ple se  mestier  est,  qui  seront  tenuz  d'y  aller  pour  les  conseiller 
et  conforter,  en  peine  d'amende  arbitraire  sur  ceulx  qui  seront 
refusans;  et  des  cas  qui  ainsi  adviendront,  lesdiz  esleuz  et  grene- 
tiers auront  la  cognoissance  et  correction  et  pugnition,  ou  si  bon 
leur  semble  ilz  les  renvoyront  par  devers  lesgeneraulx-conseillers 
sur  ledit  fait,  lesquelz  de  tous  cas  que  bon  leur  semblera  pour- 
ront advoquer  etprandre  la  cognoissance,  supposé  que  par  les- 
diz esleuz  et  grenetiers  elle  ne  leur  fust  renvoyée;  et  semblable- 
ment  des  cas  qui  seront  jà  advenus,  et  dont  les  informacions  sont 
pardevant  lesdiz  generauix ,  esleuz  ou  grenetiers,  sera  faicte 
pugnicion  et  justice. 

(20)  Item.  S'il  esttrouvé  qu'il  y  ait  aucuns  desdiz  malfaicteurs, 
qui  soient  estrangers  ou  mescongnuz,  et  qu'ilz  n'aient  terres, 
possessions  et  biens  ès  parties  où  ilz  auront  perpétrez  lesdiz  malé- 
fices, ils  seront  appeliez  à  trois  briefs  jours,  sur  peine  de  bannis- 
sement, ou  cas  que  trouvez  et  prins  ne  seront  ou  pourront  estre 
pour  en  faire  justice,  comme  dit  est;  et  s'ilz  sont  désobéissant 
de  y  venir  en  personne  ausdiz  trois  briefs  jours,  ils  seront  bannis 
de  ce  royaume;  et  deffend  le  roy  à  tous  ses  subjectz,  que  nulz  ne 
soient  si  hardis  de  les  recepter,  héberger,  ne  leur  administrer 
aucunes  nécessitez,  ne  poursuir  ou  procurer  aucune  remission 
pour  eulx  en  aucune  manière;  et  dès  maintenant  le  roy  discerne 
etdeclaireque  son  intencion  n'est  pas  d'en  faire  aucune  remission 
ou  pardon  ;  et  se  par  importunité  de  requerans  ou  par  inadver- 
tance il  en  faisoit  aucune ,  ne  veult  mye  qu'il  y  soit  obey. 

(24)  Item.  Le  roy  nostredit  seigneur  veult  et  ordonne  que  tous 
advocatz,  procureurs,  notaires,  tabellions  ou  autres  officiers  laiz, 
tant  de  cours  laies  comme  de  court  d'église,  ou  qui  soubz  um- 
bre  de  privilleige  desdictes  estudes,  de  leurs  services  ou  offices, 
se  vouldroient  exempter  de  paier  lesdictes  aides,  y  soient  con- 
traincts  par  prinse,  détencion  et  exploitation  de  leur  temporel, 
et  tant  à  la  requeste  des  receveurs  et  grenetiers  du  roy,  comme 
4es  fermiers  desdictes  aides,  jusques  à  ce  qu'ils  auront  paie  ce 


S\o  CHARLES  VII. 

qu'ilz  devront;  et  se  ilz  persévèrent,  qu'ilz  en  soient  privez  de 
leurs  offices  d'advocat,  tabellion  ,  et  tous  autres  olïices  laiz. 

(25)  Item.  Que  toutes  manières  de  gens  grossiers  qui  vendront 
denrées  en  quelque  manière  que  ce  soit  et  quelconques  qu'elles 
soient,  seront  tenuz  de  monstrer  une  foys  le  mois  leufs  denrées 
aulx  fermiers  desdictes  imposicions ,  à  ce  que  lesdis  fermiers  en 
puissent  faire  inventaire ,  pour  sçavoir  de  leur  droit;  et  s'ilz  en 
sont  reffusans  ou  rebelles,  qu'ilz  y  soient  contraincts  par  prinse 
et  détencion  de  leurs  biens  et  autrement  pugniz  d'amende  arbi- 
traire ,  ainsi  comme  bon  leur  semblera  aulx  grenetiers  ou  esleuz 

(26)  Item.  Que  tous  les  receveurs,  grenetiers,  esleuz  ou  con- 
trerolleurs,  soient  tenuz  de  exercer  leurs  offices  en  leurs  person 
nés,  et  qu'ils  ne  preignent  ou  exigent  du  peuple,  que  ce  qui  est 
ordonné  par  les  instructions,  sur  peine  de  perdre  leurs  offices  et 
d'estre  pugnis  en  corps  et  en  biens  ,  ainsi  que  bon  semblera  aus 
diz  generaulx. 

(27)  Item.  Que  ceulx  qui  feront  aucunes  frauldes  ou  fait  des 
aides,  tant  en  sel  comme  des  imposicions,  huitiesme,  et  autre 
ment,  pour  tollir,  receler  et  amaindrir  le  droit  du  roi  et  dès- 
fermiers,  et  qui  par  après  leurs  sermens  seront  trouvez  parjures 
soient  pugniz  d'amende  arbitraire,  ou  telle  comme  au  cas  appar 
tiendra,  parles  generaulx,  esleuz  et  grenetiers. 

(28)  Item.  Que  tous  fermiers  desdictes  aides,  qui  feront  ou  le 
ront  faire  aucune  délivrance  ou  arrest  pour  le  fait  de  la  ferme 
après  ce  qu'ilz  seront  contentez  et  paiez,  soient  tenuz  de  baille 
lettres  ou  cedulles  aulx  parties  ,  selon  le  cas,  sans  pour  ce  avoit 
ou  demander  aucun  proffit  pour  séeî,  escripture,  ou  autrement 
et  semblablement  se  lesdiz  fermiers  font  aucun  arrest  ou  empet 
chemens  à  tort  et  sans  cause  ,  ilz  en  feront  délivrance  et  en  don 
lieront  leurs  lettres  aulx  parties,  sans  aucun  coustement;  cl 
paierontlesdespens  d'iceulx  qui  ainsi  sans  causeauront  par  euh 
eu  empeschement. 

(29)  Item.  Que  aucuns  esleuz  ou  commis  ne  pourront  avoi 
ou  prandre  sur  fermiers  xn  deniers  pour  livre  pour  vinaige 
aucun  prouffit  sur  les  fermes  ;  et  s'ilz  font  le  contraire,  ilz  seron 
pugniz  d'amende  arbitraire,  tauxée  par  l'ordonnance  des  gene 
raulx,  et  privez  de  leur  offices. 

(30)  Item.  Le  roy  nostredit  seigneur  deffend,  et  veult  que  pai 
luy  soit  deifendu  à  tous  conservateurs  d'estudes  et  autres  qu'il 
appartiendra,  (à  certaines  grosses  peines  à  prandre  sur  leur  tem 
porel)  et  autres  juges  d'église,  et  autres,  qu'ilz  ne  cognoissent  pa 
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voye  directe  ou  oblique,  du  faict  des  aides,  ne  des  fermes  ne  des 
circonstances  et  deppendances  en  aucune  manière. 

(3i)  Item.  Que  ies  receveurs,  grenetiers  ou  commis  à  recevoir 
l'argent  du  roy  nostre  seigneur,  durant  le  temps  qu'ilz  seront  en 
office  ,  ne  puissent  marchander  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
ne  par  eulx  ne  par  autres;  et  s'ilz  le  font,  qu'ilz  soient  pugniz 
d'amende  arbitraire ,  et  privez  de  leurs  offices. 

(3*2)  Item.  Que  les  esleuz  commissent  du  fait  des  aides  ainsi 
qu'ilz  ont  accoustumé  le  temps  passé;  et  ou  cas  que  soubs  umbre 
de  priviileiges  de  scolarité,  aucuns  par  vertu  des  cessions  ou  trans- 
porta frauduleux,  se  vouldroient  exempter,  le  roy  ordonne  que 
s'aucuns  pères  ou  autres  transportent  leurs  vignes,  vins  ou  autres 
biens  en  fraulde  à  leurs  enfFans  estant  à  l'escoile,  que  la  cause 
congnue,  iceulx  pères  faisans  lesdiz  transporta,  soient  pugniz  de 
grosses  amendes  par  les  generauîx  ou  parles  esleuz. 

(53)  Item.  S'aucuns  qui  soient  laiz,  se  veullent  exempter  de 
paier  les  aides  à  cause  de  scolarité,  qu'ilzy  soient  contraincts  par 
prinsc  de  leurs  biens;  et  que  se  débat  y  eschet,  que  les  lesdiz  laiz 
facent  convenir  lesdiz  fermiers  pardevant  le  conservateur  de  l'es- 
tude  ;  et  se  aucune  inhibicion  étoit  pour  ce  faicte  de  par  lny  à 
iceulx  fermiers  ou  aux  esleux ,  le  procureur  du  roy  en  prendra 
et  démènera  la  cause ,  ou  se  y  adjoindra,  afin  que  ledit  conserva- 
teur n'en  cognoisse;  et  s'il  dit  et  juge  le  contraire,  le  roy  veult 
que  son  procureur  royal  en  appelle  en  cour  de  Romme  là  ou  la 
declaracion  ou  ordonnance  en  sera  faicte,  et  que  ladicte  cause 
d'appel  et  tout  le  démené  du  procès  soit  fait  aulx  despens  du  roy. 

(34)  Item.  Le  roy  nostredit  seigneur  ordonne  et  déclaire  que 
tous  les  nobles  de  son  royaume ,  extraietz  de  noble  lignée  et  vi- 
vans  noblement  sans  marchander,  et  qui  continuellement  s'ar- 
ment et  poursuyvent  les  armes,  ou  qui  par  ancienneté  ne  les  pe- 
vent  poursuir,  soient  frans,  quiètes  et  exempts  de  paier  imposicion 
de  vins,  grains,  et  autres  biens  creuz  en  leursdiz  heritaiges;  et 
aussi  que  se  lesdiz  nobles  vendent  ou  font  vendre  quelque  part 
que  ce  soit,  soit  à  taverne  et  détail,  lesdiz  vins  ou  brevaiges,  ilz 
en  paieront  le  vin Bae  pour  ce  que  ce  n'est  pas  office  de  noble  que 
d'estre  tavernier  ;  et  s'il  advient  que  lesdiz  nobles  ou  aucuns  d'eulx 
baillent  à  ferme  ou  moison  leurs  terres,  vignes  et  autres  heritai- 
ges, lesdiz  nobles  quant  ilz  vendront  ou  feront  vendre  en  gros 
I  leur  part  et  porcion  de  la  ferme  ou  moison  ,  ilz  en  seront  quictes 
de  paier  imposicion  comme  dessus;  et  le  fermier  ou  moisonnier 
s'il  vend  sa  part  et  porcion,  il  en  paiera  imposicion. 
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(35)  Item.  Se  aucun  desdiz  nobles,  seigneur  ou  dame,  ayant 
ban  en  son  heritaige ,  vend  ou  fait  vendre  vin  à  détail  durant  ledit 
ban,  il  en  sera  franc  et  quicte  de  paier  le  vm  œ'  du  vin  qu'il  y 
vendra  et  fera  vendre,  qui  sera  creu  en  son  heritaige,  et  non  au- 
trement; car  s'il  y  vend  ou  fesoit  vendre  autre  vin,  il  en  paieroit 
le  vm me  ;  et  ou  cas  que  aucun  desdiz  nobles  commettroit  quelque 
fraulde  es  choses  dessusdictes  ou  leurs  circonstances,  par  faulx 
adveuz  ou  autrement  en  quelque  manière  que  cesoit,leroy  veult 
et  ordonne  que  celluy  qui  ladicte  fraulde  aura  commise,  soit  à 
tous  jours  privé  de  l'exemption  et  franchise  dessusdictes,  et  pugny 
d'amende  selon  l'ordonnance  des  generaulx-conseillers  sur  ledit 
fait,  ou  des  esleux  à  qui  la  congnoissance  en  appartiendra. 

(36)  Item.  Pour  soulaiger  le  peuple  des  oppressions  et  des- 
penses qui  ou  temps  passé  leur  ont  esté  faictes  par  les  sergens 
royaulx,  et  afin  que  les  fermiers  puissent  faire  les  contrainctes 
et  exploix  nécessaires  à  mendres  despens  et  plus  aisément,  le 
roy  veult  et  ordonne  que  les  sergens  des  haults-justiciers  facent 
et  puissent  faire  tous  adjournemens,  contrainctes,  exploix,  tou- 
chant le  fait  desdictes  aides,  ès  terres  où  ilz  seront  sergens,  tant 
à  la  requeste  des  fermiers  que  autrement,  et  leur  donne  povoir 
de  ce  faire;  et  veult  que  les  exploix  qu'ilz  feront,  vaillent  et  soient 
d'autel  elfect  comme  se  faiz  estoient  par  sergens  royaulx;  et  ne 
prendront  lesdiz  sergens  pour  chascun  adjournement ,  que  nu 
deniers  parisis,  sur  peine  d'estre  pugniz  d'amende  arbitraire. 

(57)  Item.  L'intencion  du  roy  n'est  pas  par  ces  présentes  ins- 
tructions et  ordonnances,  les  anciennes  faictes  ou  temps  que  les 
aides  avoient  cours,  soient  abolies  ne  mises  au  néant;  mais  veult 
qu'elles  demeurent  en  leur  force  et  vertu,  fors  en  tant  que  touche 
les  articles  et  matières  contenues  en  ces  présentes,  desrogans 
ausdictes  anciennes. 


N°.  85.  —  Lettres  constatant  une  convocation  des  états  du 
Languedoc  à  Vienne  en  Dauphiné  (1). 

8  mars  i435.  (Manusc.  de  la  bibl.  du  Roi.  Carton,  117.) 

Raymond,  seigneur  de  Vila ,  chevalier  conseiller  et  chambellan 

(1)  Choris,  tom.  2,  liv.  i3,  scct.  6  et  7,  dit  qu'en  1 4^4  j  Charles  VII,  au 
mois  d'avril,  vint  à  Vienne  ,  où  il  avait  convoqué  les  états  des  deux  provinces  de 
Languedoc  et  du  Dauphiné  ,  et  l'acte  ci-dessus  fixant  cette  convocation  en  i435 
pour  le  20  de  mars,  s'accorde  avec  l'histoire  à  la  différence  d'un  an  de  date.  J« 
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tlu  roy  notre  sire  et  son  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nysmes  a 
hounourable  homme  Jehan  d'Estampes  trésorier  pour  le  roy  110- 
tredit  seigneur  en  ladite  senechaucie,  salut  : 

Comme  par  notre  ordonnance  et  commandement  Jehan  Du- 
fresne  habitant  de  Nysmes  soit  alé  partant  dudit  lieu  de  Nysmes 

j  au  mois  de  février  passé  à  Uzès,  Alès ,  Anduse ,  la  Romere,  Barre, 
Mande,  Maruejolz  en  Givaudanet  ailleurs,  porter  certaines  lettres 

I  closes  du  roy  notredit  seigneur  addressans  aux  evêques  d'Uzès  et 
de  Mende,  aux  conte  d'Alez,  visconte  d'Uzès,  aux  seigneurs  de 
Marie,  de  Barre,  de  Tornel,  d'Apchier  et  de  Pierre,  aux  consuïz 
d'Uzès,  d'Alès,  d'Anduse,  de  Mende  et  de  Maruejolz  en  Givaudan 
^t  à  plusieurs  autres  seigneurs  et  gens  de  bonnes  villes  desdits 
pays ,  contenant  en  effect  qu'ilz  fussent  en  personne  devers  le  roy 
notredit  seigneur  à  l'assemblée  des  troiz  etatz  du  pays  de  Lan- 
guedoc par  lui  ordonnée  estre  tenu  à  Vienne  le  xx'  jour  de  mars 
prouchain  ,  venant  auquel  jour  ledit  seigneur  y  seroit  en  personne, 
ou  quel  voyage  faisant  ledit  Jehan  Dufraisne  à  vacquer  tant  allant 
séjournant ,  pour  avoir  ses  responses,  que  retournant  par  l'es- 
pace de  unze  jours  entiers,  c'est  à  savoir  depuis  le  vme  jour  de 
février  mil  cccc  trente-cinq  derrainier  passé  incluz,  qu'il  partit 
dudit  Nysmes,  jusqu'au  xvin6  dudit  mois  après  ensuivant  aussi 
incluz  qu'il  retourna  audit  Nysmes  porter  ces  présentes,  à  raison 
de  douze  solz  six  deniers  tournois  par  jour,  la  somme  de  six  livres 
dix  sept  solz  six  deniers  tournois. 

Si  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que  des  deniers 
de  votre  recepte  ordinaire  ou  extraordinaire  vous  payez,  baillez 
et  délivrez  audit  Jehan  Dufraisne  ladite  somme  de  six  livres  dix- 
sept  solz  six  deniers  tournois,  et  par  rapportant  ces  présentes  et 
quittances  sur  ce  souffisantes  dudit  Jehan  Dufraisne,  icelle  somme 
de  vi  livres  xvn  solz  vi  deniers  tournois  sera  allouée  dans  vos 
comptes  et  rabattue  de  votredite  recepte  par  ceux  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

Donné ,  etc. 

crois  l'erreur  dans  l'acte,  et  j'y  suis  fondé  :  non  seulement  le  dernier  historien 
de  Languedoc  place  la  tenue  des  états  à  Vienne  en  i4>H>  mais  il  en  rapporte  de» 
preuves  authentiques  auxquelles  on  ne  peut  refuser  de  se  rendre.  Nouvelle  his- 
\  toire  du  Languedoc ,  tom.  4  5  Pag«  4"9i  et  preuves ,  col.  438et  4^9-  On  est  étonné 
que  de  tous  les  historiens  de  Charles  VII ,  il  n'y  en  ait  aucun  qui  ait  parlé  de  ce 
fait,  ni  même  du  voyage  du  monarque. 

11  est  singulier  que  les  états  de  Languedoc  fussent  convoqués  à  Vienne.  La 
présence  du  roi  autorisait  apparemment  cette  convocation  hors  du  Languedoc 
niême  ;  les  états  lui  accordèrent  une  aide  de  16*0,000  moulons  d'or.  (Isambert.) 
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ISf°.  80-  —  ORnoTTîuwcE  (i)  qui  ordonne  l'exécution  des  sentences 
rendues  par  les  juges  du  parti  de  Henri, 

Poitiers,  i5  mars  i435.  (C.  L.  XIII,  216.)  Publ.  en  parlem.  à  Paris,  et  au 
Châtelet,  18  décembre  i436. 

Chaules  etc.  :  Comme  à  l'occasion  des  guerres  et  divisions  qui , 
à  nosire  très-grant  desplaisance ,  ont  longuement  esté  en  nostre 
royaume,  pluseurs  de  noz  subjez,  tant  prelaz  et  gens  d'église  que 
autres  de  divers  estaz,  ensemble  leurs  subgez,  terres  et  seigneu- 
ries, ayent  adhéré  et  tenu  le  party  du  roi  anglois  nostre  ancien  en- 
nemi et  adversaire,  en  lui  obéissant  tant  en  fait  et  administra- 
lion  de  justice  comme  autrement,  ainsi  que  s'il  feust  leur  sou- 
verain seigneur;  et  il  soit  ainsi  que  moyennant  la  grâce  de  nostre 
Seigneur ,  et  les  diligences  et  travaulx  que  sur  ce  avons  mis, 
nostre  très-chicr  et  très-  amé  frère  et  cousin  philippe  duc  de  Bour- 
goigne  ,  ensemble  ses  vassaulx,  subgez  et  adhérens,  et  terres 
et  seigneuries,  se  soient  puis  n'a  gueres  reconciliez  envers  nous 
et  reduiz  et  réunis  à  nous  et  à  nostre  obéissance,  (2)  après  lesqueles 
réconsiliation ,  réunion  et  réduction  nous  ait  esté  remonstré  que 
pluseurs  de  nos  subgez  et  justiciables  tant  par  le  moyen  de  nos- 
tredit frère  et  cousin  et  d'autres,  que  sans  aucun  moyen  ,  durant 
ledit  temps  qu'ils  avoient  demouré  ou  païs  à  nous  désobéissant , 
et  tenu  party  à  nous  contraire  ,  avoient  sorty  juridicion  ,  et  intro- 
duit les  ungs  contre  les  autres,  pluseurs  et  divers  procès  par  devant 
les  gens  eulx  disans  tenir  tant  le  parlement  de  feu  nostre  très- 
cjiicr  seigneuret  père  que  Dieu  absoilîe ,  puis  nostre  département 
de  nostre  ville  de  Paris,  jusques  au  décès  de  nostredit  feu  seigneur 
et  père,  que  après  icelui  décès,  le  parlement  de  nostredit  ancien 
adversaire  ou  de  par  lui  en  nostredicte  ville  de  Paris,  et  aussi  par- 
devant  autres  eulx  disans  ses  juges  et  officiers  ;  et  que  eu  iceulx 
procès  avoient  esté  faiz  pluseurs  enquestes  et  autres  procédeures, 


(')  C'est  la  confirmation  des  actes  d'un  gouvernement  de  fait,  qui  durait 
depuis  le  traité  de  Troyes  en  1420.  (i5  ans  environ  .  V.  préface  du  Recueil  com- 
plet, année  181 5.) 

A  partir  de  ce  moment,  on  ne  voit  plus  dans  les  registres  de  lettres  de 
Henri  Vï;  le  duc  de  Bourgogne  s'était  réconcilié;  les  affaires  des  Anglais  allaient 
en  décadence,  et  ils  étaient  à  peu  près  dépossédés.  (Isambert.) 

(2)  Cela  n'est  pas  exact  ;  par  le  traité  d'Arras  ,  le  duc  stipula  une  entière  indé- 
pendance. (Isambert.) 
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et  pluseurs  sentences  définitives,  interlocutoires ,  et  autres  ap- 
poinctemens  faiz  et  donnez  par  euix  disans  juges ,  dont  les  aucuns 
restoient  et  restent  à  exécuter,  etpluseurs  desdits  procès  à  para- 
chever et  accomplir,  et  desquels  les  parties  ne  povoient,  ne  dé- 
voient, ne  pevent,  ne  doivent  plus  faire  aucunes  poursuites  par- 
devant  ceulx  pardevant  lesquelz  lesditz  procès  avoient  ainsi  esté 
introdaiz,  commenciez  ou  poursuiz,  ne  requérir  lesdictes  sen- 
tences et  appoinctements  estre  mises  à  exécution  par  lesdiz  euix 
disans  juges ,  feust  de  notredit  feu  seigneur  et  pere ,  puis  notredit 
département  de  Paris,  ou  de nostrcdit ennemi  et  adversaire  d'An- 
gleterre, ne  par  vertu  de  leurs  lettres  ou  mandemens  ;  maiz  le 
surplus  de  leursdiz  procès  etexécucions,  avoient  et  ont  entencion 
s'il  nous  plaisoit  poursuir  et  parachever  par  nostre  auctorité,  en 
nous  humblement  suppliant  que  sur  ce,  pour  le  bien  de  justice 
et  le  relievcment  de  nosdiz  subgiez  réduiz  à  nostre  obéissance , 
nous  pleust  donner  provision  convenable. 

Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  la  paix 
et  tranquillité  de  nosdiz  subgiez,  et  ieeulx  gouverner  soubz  nous 
en  bonne  concorde  et  justice,  préférens  équité  et  le  bien  de  nos 
subgez  à  rigueur  de  justice ,  par  l'advis  et  délibéracion  de  nostre 
grant  conseil,  sans  toulesvoyes  autoriser,  approuver  ou  avoir 
agréables  ne  valider  en  aucune  manière  la  juridicion,  puissance 
et  auctorilé  de  nostredit  adversaire  et  ancien  ennemi,  soubz  um- 
bre  de  laquelle  pluseurs  desdiz  proccz,  sentences,  appoincîemens 
et  exploîz  ont  esté  faiz,  donnez  et  prononciez,  et  sans  ce  que  ieeulx 
procès  qui  ont  esté  jugiez  par  lesdiz  euix  disans  juges,  et  enpaïs 
à  nous  (iésobeissans,  puissent  ou  doient  porter  aueun  préjudice 
ou  dommaige  en  quelque  manière  et  pour  quelque  cause  ou  oc- 
casion que  ce  soit,  à  nous  ne  à  aucuns  de  nos  subgez  qui  pour  te 
temps  desdiz  procès  et  sentences  données  estoient  à  nous  obéis- 
sais, ne  à  leurs  droiz,  heritaiges,  possessions  et  biens  queîxcon- 
ques  ne  de  leurs  prédécesseurs,  héritiers  ou  ayans  cause  :  tous 
ieeulx  procès,  sentences  et  appoinctemens,  faiz  par  lesdiz  euix 
disans  juges,  et  en  païs  à  nous  désobeissans,  entre  les  parties  qui 
lors  y  demouroient,  lesquelles  se  sont  rendues  à  nostre  obéissance, 
et  en  tant  que  à  icelles  touche  et  peut  toucher  tant  seulement  , 
avons  toléré  et  permis,  de  nostre  certaine  science,  autorité  royal 
et  plaine  puissance  ,  et  de  grâce  spécial ,  tolérons  et  permeitons, 
que  par  vertu  de  nostre  présente  ordonnance,  et  de  noz  lettres 
éxécutoires  sur  ce ,  ieeulx  procès  et  sentences  sortissent  leur  ef- 
fect,  etsoient  doresnavant  continuez,  poursuiz, conduiz,  démenez 
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et  exécutez,  (1)  pourveu  que  au  surplus  lesdiz  procès,  sentence» 
et  appointements  aient  esté  bien  et  douement  faiz  et  donnez. 

Si  donnons  en  mandement  et  enjoignons ,  se  mestier  est ,  à  noz 
amez  et  féaulx  conseilliez  les  gens  tenans  nostre  présent  parle- 
ment et  qui  tendront  ceulx  à  venir,  aux  baillifz  de  Vermandoiz, 
d'Amiens,  de  Sens,  et  de  Bourges,  aux  seneschaulx  de  Poictou, 
de  Lyon,  Beaucaire,  Thoulouse,  et  Garcassonne,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  à  leurs  lieuxtenans,etàchascun  d'eulxsi  comme 
à  lui  appartendra,  que  nostre  présente  ordonnance,  tolérance  et 
voulenté  facent  solemnelment  publier  et  enregistrer  en  leurs 
cours  et  auditoires,  et  ailleurs,  ès  lieux  acoustumez  ,  en  leurs 
destroiz  et  juriditions ,  ainsi  que  à  eulx  et  à  chascun  d'eulx  ap- 
partendra ,  et  icelles  tieignent  et  gardent  et  facent  tenir  et  garder 
selon  leur  forme  et  teneur;  et  leur  défendons  et  à  chascun  d'eulx 
et  généralement  à  tous  les  justiciers  et  officiers  de  nostre  royaume , 
que  autrement  que  par  vertu  de  nostre  autorité  et  de  ceste  nos- 
tre ordonnance,  ilz  ne  mettent,  ne  seuffrent  mettre  lesdictes 
sentences ,  procès  et  appoinctemens  à  éxécution ,  ne  sortir  aucun 
eûéct  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Voulons  et  mandons  à  nosdiz  conseillers,  les  gens  de  nostre  par- 
lement et  à  tous  noz  justiciers  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  lui 
appartendra,  qu'ilz  punissent  ceulx  qui  feront  le  contraire,  ainsi 
qu'ilz  verront  au  cas  appartenir.  Et  pour  ce  que  noz  présentes 
lettres  il  convient  pour  la  publication,  effect  et  entherinement 
d'icelles  porter  en  plusieurs  et  divers  lieux,  et  que  on  ne  pourroit 
pas  partout  là  où  il  seroit  nécessaire  finer  de  l'original  d'icelles , 
nous  voulons  et  mandons  que  au  Vidimus  d'icelles  fait  soubz 
séel  royal  et  autentique,  et  aux  transumps  et  extraitz  des  regis- 
tres de  riostredicte  court  de  parlement  et  de  noz  autres  cours, 
sièges  et  juridicions  royaux,  qui  en  seront  faiz,  plaine  foy  soit 
adjoustéc  partout ,  en  jugement  et  dehors ,  ainsi  comme  à  ce 
présent  original.  En  tesmoingde  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
sécl  à  ces  présentes. 

Donné ,  etc.  Par  le  roy  en  son  conseil. 


(1)  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  décisions  judiciaires  rendues  pendant 
que  les  Anglais  occupaient  la  Martinique  et  autres  colonies  françaises  étaient 
passées  en  force  de  chose  jugée  ,  et  que  le  recours  en  cassation  de  la  part  de  ceux 
qui  avaient  espéré  le  retour  de  la  souveraineté  du  roi  de  France,  n'était  pas  re- 
cevablc.  (Isaïahert.) 
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N°.  87.       États-Généraux  (1). 

Tours,  i435.  (Recueil  des  états-généraux,  XI.  1 56.) 

N°.  88.  —  Mandement  (2)  pour  faire  fermer  et  sceller  jusqu'à 
nouvel  ordre  tes  chambres  et  greffes  du  parlement ,  la 
chambre  des  chartes  (3)  de  la  Sainte-Chapelle,  les  chambres 
des  comptes,  du  trésor  et  des  monnaies  à  Paris. 

Bourges,  i5  mai  i436.  (G.  L.  XIII,  218.) 

N°.  89.  * —  Lettres  qui  nomment  des  commissaires  pour  juger 
les  causes  pressées  et  nécessaires 9  de  ressort  et  souveraineté^ 
et  des  aides  depuis  la  cessation  des  juridictions  qui  se  te- 
naient à  Paris. 

Bourges,  22  mai  i436.  (  C.  L.  XIII,  218.) 

N°.  90.  —  Ciiarte  (4),  portant  confirmation  des  privilèges  de 
l'université  de  Paris  (5). 

Bourges,  mai  1^.06.  (C.  L.  XIII,  219.)  Publ.au  Châtclet,le  2  juin. 


(1)  Ils  sont  mentionnés  dans  les  ordonnances  des  28  février  i435  et  20  avril  1 4  5j , 
mais  on  n'en  a  rien  conservé.  On  n'en  sait  aucuns  détails,  si  ce  n'est  que  l'arche- 
vêque de  Reims  harangua  les  états  ;  on  croit  que  ces  états  engagèrent  le  Roi  à 
la  ire  la  paix  avec  le  duc  de  Bourgogne.  (Isambert.) 

(2)  Les  anglais  partis,  le  connétable  prit  possession  de  Paris  au  nom  du  Roi. 
On  changea  les  officiers  municipaux.  Les  gens  du  parlement  établi  par  Henri  VI 
députèrent  vers  le  connétable  pour  lui  demander  des  ordres.  11  leur  fit  dire 
d'écrire  au  Roi ,  et,  en  attendant  sa  réponse  ,  de  continuer  leurs  fonctions  au 
nom  de  ce  prince.  11  fit  dire  la  même  chose  à  la  chambre  des  comptes  que 
Henri  avait  aussi  établie  à  Paris.  La  ville  ,  l'église,  l'université  ,  députèrent  con- 
jointement vers  Charles,  pour  le  supplier  de  confirmer  leurs  privilèges,  et  de 
pourvoir  à  l'administration  de  la  justice.  Le  Roi  leur  promit  sur-le-champ  les 
confirmations  qu'ils  demandaient  ;  quant  à  l'administration  de  la  justice  ,  il  dé- 
clara qu'il  avait  son  parlement  à  Poitiers;  mais  que  son  dessein  était  de  le 
transférer  à  Paris  ,  aussi  bien  que  les  autres  cours  qui  y  avaient  été  ancienne- 
ment. Ainsi  il  ordonna  que  toutes  les  cours  et  chambres  du  palais  h  Paris  fussent 
closes.  Tel  est  l'objet  des  lettres  ci-dessus.  (Villevault,  préf.  21.) 

(5)  On  prétend  que  les  Anglais  en  se  retirant  emportèrent  de  nombreuses 
chartes;  mais  Brussel  affirme  le  contraire  ,  et  les  monumens  du  temps  ne  parlent 
pas  de  cette  perte.  Cependant  elle  est  probable,  car  on  ne  trouve  plus  les  lois 
des  premières  années  du  règne  de  Charles  VII ,  mais  seulement  les  actes  politi- 
ques, recueillis  par  les  historiens,  ou  enregistrés  dans  le  Dauphiné  et  les  pro- 
vinces restées  fidèles.  (Isambert.) 

(4)  Cette  expression  est  technique  et  du  temps.  (Isambert.) 

(5)  Elle  n'avait  pas  été  fidèle  à  h  cause  royale;  les  lettres  ne  font  aucune  aljcf- 
sion  à  cette  infidélité.  (Isambert.) 
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N°.  91.  —  Lettres  portant  rétablissement  à  Par  if  du  parle- 
ment séant  à  Poitiers. 

Tours,  août  i£3&.  (G.  L.  XIII,  226.) 

N°.  Q2.  —  Lettres  annullant  les  confiscations  faites  au  préju- 
dice des  sujets  demeurés  fidèles ,  depuis  le  départ  du  dauphin 
de  Paris,  en  mai  14 » 8  (1). 

Tours,  2  août  i436.  (G.  L.  XIII,  225.)  Publ.  au  parlement  28  septembre. 

Charles,  etc.,  comme  depuis  nostre  partement  de  Paris,  qui 
fut  ou  mois  de  mai  l'an  mil  quatre  cent  dix-huit,  et  paravant, 
les  biens  et  heritaiges  et  possessions  estant  ès  païs  à  nous  déso- 
béissans,  appartenais  à  noz  bons  loyaulx  subgiez  qui  se  sont 
tenuz  et  retraiz  devers  nous  et  demourez  ès  païs  à  nous  obeis- 
sans,  aient  esté,  soient  ou  pourroient  estre  ou  temps  à  venir, 
prins,  detenuz  et  occupez  durans  lesdictes  divisions,  par  ceulx 
qui  ont  esté,  sont  ou  seront,  icelles  divisions  durans,  ès  païs 
à  nous  desobeissans ,  par  le  moyen  de  donacions  faictes  par 
feu  nostre  très  chier  Seigneur  et  pere  dont  Dieux  ait  l'ame, 
pir  noire  ennemy  et  ancien  adversaire  d'Angleterre,  ou  par 
autres,  ou  par  vendicions,  cessions  ,  permutacions,  transpors 
entre  viz  ou  en  derreniere  voulenté ,  par  procès,  sentences  ou 
adjudications  de  decrez,  ou  par  autres  tiltres,  ou  par  tenement 
ou  laps  de  temps ,  par  le  moyen  desquelles  choses  ou  d'aucune 
d'icellcs  ou  autrement,  les  dessusdiz  lors  à  nous  désobéissans 
se  vouldroient  dire  seigneurs,  ou  prelendre  ores  ou  pour  le 
temps  à  venir  estre  ensaisinés  desdiz  biens  de  nosdiz  loyaulx 
subgez,  et  par  ce  ou  autrement  vouldroient  dire  et  maintenir 
ou  prétendre  lesdiz  biens  à  eulx  appartenir,  et  les  actions  ou 
poursuites  appartenant  à  nosdiz  vrais  et  loyaulx  subgiez,  à  cause 
de  leurzdiz  biens  et  de  leurs  droiz,  avoir  esté  ou  estre,  ores 
ou  pour  le  temps  à  venir,  estainles  et  prescriptes  ou  préjudice 
de  nosdiz  loyaulx  subgez  et  de  leurs  droiz  ou  de  leurs  prédé- 
cesseurs ou  successeurs  : 
1  ' 

(1)  La  différence  entre  les  confiscations  de  cette  époque  et  celles  de 
onsiste  principalement  en  ce  que  les  partisans  de  Charles  n'avaient  pas  quille 
la  France,  qu'ils  étaient  les  patriotes,  comme  le  dit  l'art.  11  de  l'ordonnance 
d'avril  i434)  ct  quc  leurs  adversaires  au  contraire  s'étaient  alliés  à  l'étranger,  en 
violant  un  principe  fondamental  du  droit  public  sur  l'hérédité  de  la  couronne. 
Les  partisans  du  duc  de  Bourgogne  furent  exceptés  de  toute  mesure  de  confis- 
cation, ou  réintégrés  parle  traité  d'Arras  de  i4^5.  (lsambert.) 
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Savoir  faisons  que  nous  considérans  et  recognoissans,  comme 
faire  devons,  la  parfaiîe  loyauilé  de  nosdiz  subgiez  qui  ont 
abandonné  tous  leurs  biens  ,  leurs  parcns  et  leur  païs  ,  et  se 
sont  retraiz  devers  nous  et  ès  païs  à  nous  obéissans,  désirans 
eulx  garder,  préserver  et  défendre  généralement  de  toutes  pertes 
et  dommaiges,  et  les  conserver  en  tout  et  partout  en  leurs 
biens,  droiz,  seigneuries  et  possessions  quelconques,  par  l'advis 
et  déliberacion  de  nostre  grant  conseil ,  et  eue  sur  ce  grant  et 
meure  déliberacion,  de  nostre  certaine  science ,  autorité  royal 
et  plaine  puissance,  en  tant  que  meslier  en  est,  toutes  lesdicles 
donacîions,  cessions,  permutations,  transpors,  aliénations  par 
procès ,  sentences  ,  adjudicacion  de  décret ,  et  aultres  tiltres 
quclxconques  soubz  coullenr  desquelz  ceux  qui  ont  demouré , 
demeurent  ou  demoureront  durant  lesdictes  divisions  ès  païs  à 
nous  désobéissans,  vouldroient  dire  et  maintenir,  ores  ou  pour 
le  temps  à  venir,  avoir  acquis  aucun  droit,  saisine  ou  posses- 
sion sur  les  bienz  et  droiz  de  nosdiz  loyaulx  subgiez,  et  gene- 
ralment  tout  ce  qui  auroit  esté  ou  sera  fait  durant  lesdictes  di- 
visions par  quelque  voye  ou  manière  que  ce  soit  ou  préjudice 
d'iceulx  noz  loyaulx  subgez,  de  leurs  biens,  droiz  et  actions 
quelxconques ,  ou  de  leurs  prédécesseurs  ou  successeurs,  avons 
declairez  et  declairons  par  ces  présentes,  nulz  de  toute  nullité, 
et  en  tant  que  mestier  en  seroit,  tout  ce  qui  auroit  esté  fait 
contre  nosdiz  loyaulx  subgez  et  en  leur  préjudice,  soit  par  voye 
de  justice  prétendue,  par  voye  de  fait,  ou  autrement,  avons 
cassé,  adnullé,  et  irrité,  cassons,  adnullons  et  irritons  par  ces 
présentes,  et  ne  voulons  sortir  aucun  elTect;  et  d'abondant  de 
nosdites  certaine  science  et  autorité  royal  ,  nosdiz  vraiz  et 
loyaulx  subgez  avons  relevé  et  relevons,  en  tant  que  besoing  en 
est  de  tout  laps  de  temps  qui,  ores  et  pour  le  temps  à  venir , 
l'en  vouldroit  alléguer  estre  couru  contre  eulx  durant  lesdictes 
divisions  et  leur  absence,  et  contre  leurs  droiz  et  biens  ou  en 
leur  préjudice  ou  de  ieurdiz  prédécesseurs  ou  successeurs  :  vou- 
lons oultre  que  tous  les  droiz  et  actions  de  nosdiz  loyaulx  subgez 
leur  demeurent  entiers  et  saufs  en  toutes  choses,  comme  ilz 
estoient  avant  nostredit  parlement  de  Paris  et  divisions,  sans 
ce  que  ladite  absence  pour  le  temps  passé  ou  à  venir  leur  soit 
ou  puist  estre  préjudiciable  en  quelque  manière,  11e  pour  quel  - 
que cause  ou  couleur  que  ce  soit. 
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N°.  q3.  —  Lettres  portant  rétablissement  à  Paris  des  cours  du 
parlement,  des  généraux,  des  requêtes  de  i'kdiet,  des  re- 
quêtes du  palais ,  des  comptes  et  des  monnaies. 

lssoudun,  6  novembre  i436.  (C.  L.  XIII,  229.)  Publ.  le  29  du  commandement 
du  parlem. ,  à  la  fenêtre ,  en  la  salle  du  palais  à  Paris  ,  par  le  premier  huissier 
de  la  cour.  —  Publ.  le  même  jour  au  chàtelet  et  par  les  carrefours. 

ÎN".  94.  —  Lettres  portant  établissement  définitif  d'un  par- 
lement en  Languedoc  (1). 

Montpellier,  18  avril  ifty.  (C.  L.  XIII,  201.) 
Charles,  etc.  Ouye  la  requeste  de  nos  bien  amés  les  gens  des 
trois  estats  de  nostredit  pays  de  Languedoc,  pardevant nous,  con- 
tenant que  nostredit  pays  est  situé  et  assis  ès  fins  et  extrémités 
de  nostre  royaume,  et  moult  loingtain  et  distant  de  noslre  ville 
de  Paris,  en  laquelle  depuis  la  réduction  d'icelle  à  nostre  obeys- 
sance,  avons  estably,  et  y  sied  de  présent  nostre  cour  de  parle- 
ment; et  se  gouverne  nostredit  pays  purement  par  droict  (2);  et 
autresfois  par  nos  prédécesseurs  roys  de  France  a  esté  ordonné, 
et  mis  un  parlement  en  iceluy  pays;  et  sur  ce  disent  avoir  ordon- 
nance de  nos  prédécesseurs;  c'est  à  sçavoir  qu'audit  pays  auroit 
un  parlement  tant  qu'ils  y  consentiroient,  qu'on  ne  pût  appeller; 
et  y  ayons  mis  autrefois  un  parlement  en  nous  remonstrant  aussi 
les  grands  dangers  et  périls  qui  sont  sur  les  chemins  à  aller  audit 
parlement  de  Paris,  et  supplians  leur  estre  par  nous  sur  ce  pour- 
veu  de  convenable  remède  :  sçavoir  faisons  que  nous,  ce  consi- 
sideré?  et  la  bonne  obeyssance  et  vraye  fidélité,  que  présente- 
ment quand  sommes  venus  audit  pays  ,  ettousjours,  avons  trouvé 
esdits  supplians,  par  délibération  de  nostre  conseil ,  à  iceux  sup- 
plians avons  accordé  et  ordonnons,  de  nostre  certaine  science, 
grâce  spéciale  et  aucthorité  royale,  par  ces  présentes,  qu'en  nos- 
tredit pays  de  Languedoc  y  ait  un  parlement  et  un  sécl  dont  on 
séeîlera  lettres  expédiées  par  ledit  parlement,  et  lettres  de  justice 
pour  les  subjects  dudit  pays  de  Languedoc,  lequel  parlement  on 
commencera  au  premier  jour  d'après  la  Saint-Martin  d'hiver  pro- 

(1)  Voila  le  deuxième  parlement  établi  en  France.  Les  motifs  de  cet  établis- 
sement nous  ont  paru  assez  remarquables  pour  être  recueillis  ici.  Le  président 
Ilenrion  ,  autorité  judiciaire ,  p.  96  et  $79,  le  reporte  à  i444>  mais  il  existait 
même  avant  1407.  Le  parlement  de  Grenoble  a  clé  institué  définitivement  en 
i453  ,  mais  le  conseil  delpbinal  avait  auparavant  la  même  autorité  ,  parce  que  le 
Daupliiné  était  une  souveraineté  indépendante.  (ïsambeii.) 

(a)  Le  droit  Romain  ;  les  pays  du  nord  étaient  régis  par  les  coutumes  qui  furent 
rédigées  îolis  ce  règne  (Isarnbcrl.) 
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chain  venant ,  et  cependant  pourvoirons  tant  de  présidons  ou 
autres  conseillers  du  parlement ,  qu'autres  gens  notables  et  suf- 
fisants eu  nombre  competant,  au  fait  de  la  justice  en  nostredit 
pays,  outre  et  pardessus  nos  justiciers  ordinaires  d'iceluy;  vou- 
lans  et  mandans  nostre  présente  ordonnance,  grâce  et  octroy 
estre  leues  et  observées  sans  enfraindre ,  ne  aller  ou  estre  fait  au 
contraire. 

En  tesmoin  de  ce ,  etc. 


N°.  g5.  —  Lettres  portant  institution  des  généraux-conseil' 
lers  et  juges-souverains  des  aides,  et  autres  subsides  en 
Languedoc. 

Montpellier  j  20  avril  1 4^7.  (G.  L.  XIII,  352.) 

g6.  —  Lettres  qui  accordent  à  {"université  de  Montpeitier 
l'exemption  d'impôts ,  et  divers  autres  privilèges  (1). 

Pezenas  ,  mai  v^oy.  (C.  L.  XIII,  a34.) 

N°.  97.  —  Lettres  portant  que  la  contribution  volontaire  de 
{'université  de  Paris  au  nouveau  droit  d'aides  mises  sur 
cette  ville  ne  pourra  préjudicier  pour  l'avenir  aux  fran- 
chises et  privilèges  de  ladite  université  (2). 

Paris,  2  septembre  i^j.  (C.  L.  XIII,  239.) 
N*.  98.  —  Lettres  en  faveur  de  V université  de  Toulouse  (3). 

Bray-sur-Seine,  i4  septembre  i4^7>  (G.  L.  XIII,  61,  préf.  Vaisselle,  List,  de 

Languedoc  ,  5c»4- ) 


(1)  Par  un  de  ces  privilèges  les  magistrats  et  officiers  de  la  ville  ne  pouvaient 
entrer  dans  les  maisons  des  maîtres  et  écoliers  de  celle  université  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  si  ce  n'était  conformément  aux  clauses  d'une  transaction 
qu'elle  avait  faite  à  ce  sujet.  (CL.  XIII,  préf.  62.) 

(2)  Le  nombre  des  personnes  exemptes  était  très-considérable,  h;s  maîtres  et 
les  écoliers  qui  assistèrent  l'année  précédente  à  la  procession  solennelle  en  action 
de  grâce  du  retour  du  ïoi ,  montèrent  seuls  à  4, 000.  (Du  Bouloi ,  Histoire  do 
l'Université  de  Paris.) 

(3)  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  ces  lettres.  Voici  ce'quc  Vaissctte  nous  en  ap- 
prend :  Les  sujets  du  roi  d'Angleterre  venaient  en  foule ,  malgré  les  guerres  , 
étudier  dans  l'universilé  de  Toulouse;  mais  souvent  ils  étaient  maltraités  en  pas- 
sant sur  les  terres  de3  seigneur»  voisins,  ce  qui  aurait  pu  à  la  lin  les  empêcher  do 
s'y  rendre.  Charles  ,  par  les  lettres  dont  il  s'agit,  mil  ces  écoliers*  sous  la  saqve- 
«  garde  du  sénéchal  du  Toulouse  ,  à  condition  qu'en  arrivant ,  ils  se  présente- 
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N".  99.  —  OaoonifâNCB  contre  tes  blasphémateurs  (1). 

Paris,  ier  décembre  i/p7-  (C.  L.  XIII,  Pub.  au  parlem.  et  au  Châtelet, 

3  avril  avant  Pâques. 

Charles,  etc.  Combien  que  par  aucuns  nos  prédécesseurs  rois 
de  France,  de  bien  long  temps,  et  mesmementpar  feu  nostre  très- 
chier  seigneur  et  pere  (2)  auquel  Dieu  pardoint,  ait  esté  ordonné 
que  ceux  et  celles  qui  meuz  de  mauvais  courage  diroient  mal  de 
Dieu  nostre  Créateur  ou  de  la  glorieuse  vierge  Marie  sa  mere,  ou 
jureroient  vilain  serment  (5),  feussent  mis  pour  la  première  fois 
qu'il  leur  adviendrait,  ou  pilory,  et  a  près  teinssent  prison  ungmois 
entier  au  pain  et  à  l'eau  ;  et  en  après,  se  il  leur  advenoit  la  se- 
conde fois,  que  eulx  mis  ou  pilory  à  jour  de  marchié  ou  aultre 
solempnel,  on  leur  fendist  la  lèvre  de  dessus  d'ung  fer  chault;  à 
la  tierce  fois,  la  lèvre  de  dessoubz;  et  à  la  Quarte  fois  tout  le  bau- 
levre;  et  se  ii  leur  advenoit  la  quinte  fois,  que  l'en  leur  coupast 
la  langue  toutoultre,  affin  que  dès  lors  en  avant  ils  ne  peussent 
dire  ne  proférer  teles  choses  détestables  ;  et  avecques  ce  que  sur 
ceulx  qui  les  orraient  dire  et  proférer,  et  ne  le  dénonceraient  in- 
continent à  justice,  fust  pris  et  levée  amende  jusques  à  la  somme 
de  soixante  livres;  et  ceulx  qui  ne  pourraient  payer  amende  pé- 
cuniaire, feussent  tenus  en  prison  au  pain  et  à  Peau,  jusques  à 
ce  qu'ils  en  eussent  souffert  pénitence  convenable  :  et  en  oultre 
nostredit  feu  seigneur  et  pere  eust  ordonné  en  son  temps,  que 
tous  ceulx  qui  despiteroient  nostredit  Créateur,  sa  très-digne 
mere,  ou  les  saincls  et  sainetes,  aultrement  que  dessus  est  tou- 
chié,  ou  feraient  sermons  indeuz  et  non  loisibles,  autres  que  le 
vilain  serment  dessus  exprimé,  seraient  corrigiez  et  punis  par 
détention  de  leurs  personnes  en  prison  fermée,  par  tel  et  si  long 
temps  que  les  juges  en  qui  jurisdiction  de  ce  adviendrait,  discer- 
neraient et  verraient  estre  à  propos  et  à  faire  selon  l'exigence  des 
cas  et  la  qualité  des  personnes;  et  que  à  ces  peines  et  punitions 
tous  ceulx  à  qui  ce  toucherait  et  pourrait  touchier,  fussent  con- 
traincts  vigueureusement  et  sans  desport,  par  toutes  voyes  et 

«  raient  devant  le  sénéchal,  pour  taire  serment  et  donner  caution  que  ,  tandis 
e  qu'ils  demeureraient  dans  cette  ville,  ils  n'attenteraient  rien  contre  l'état; 
«  qu'ils  se  feraient  immatriculer  devant  le  recteur  de  l'université,  et  que  lorsqu'ils 
«  s'en  retourneraient,  ils  prendraient  des  lettres  testimoniales.  (G.  L.  XIII, 
«  préf.  62.) 

(1)  V.  lettres  du  7  mai  1097 ,  et  l'ordonnance  de  Saint-Louis ,  en  i2G8et  1269, 
p.  34i  et  345,  ire  livraison.  (Isambert.) 

(2)  V.  lettres  du  7  mai  1397. 

(3)  V.  sur  le  vilain  serment  lettres  du  7  septembre  1^1 5. 
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manières  expédions  et  convenables;  neantmoins  il  est  venu  à 
nostre  congnoissance  que  plusieurs  de  nostredit  royaume,  et 
autres  conversans  et  habitans  en  icelui,  mescongnoissans  leur 
Créateur,  et  non  ayant  mémoire  de  leur  salut,  ont  dit  par  plu- 
sieurs fois  ef  dient  de  jour  en  jour,  de  très-felon  et  mauvais  cou- 
rage, plusieurs  paroles  injurieuses  et  blasphèmes  de  Dieu  nostre 
créateur ,  de  sa  glorieuse  mere ,  et  de  ses  benois  sains  et  sainctes, 
et  font  et  jurent  vilains  serments,  renient,  maugréent.,  despitent, 
et  font  plus  grans  et  abominables  sermens ,  ou  très-grant  péril 
de  leurs  ames,  et  en  très-grant  irrévérences  de  Dieu,  de  sa  très- 
digne  mere  et  des  sains  et  sainctes,  et  ou  très-grant  esclande  de 
la  foy  catholicque ,  à  nostre  très-grant  desplaisance  ;  et  s'en  sont 
ensuis  et  peuvent  ensuir  plusieurs  grans  esclandes  et  inconve- 
niens,  se  sur  ce  n'estoit  pourveu  : 

Savoir  faisons  que  nous  qui  devant  toutes  choses  desirons  nostre 
benoist  Créateur  et  Rédempteur  estre  craint  et  révéré  et  ausi  sa 
glorieuse  mere  et  ses  benois  sains  et  sainctes,  et  faire  du  tout 
cesser  en  nostre  royaume  telles  choses  scandaleuses  en  la  foy 
chrestienne,  et  préjudiciables  au  salut  de  ceulx  qui  en  usent  et 
les  font  ou  profèrent,  ainsi  que  dict  est  dessus,  et  en  suivant  la 
loy  divine,  et  par  grant  advis  et  meure  délibération  de  plusieurs 
de  ceulx  de  nostre  sang  et  lignage  et  de  nostre  grant  conseil,  pré- 
lats, princes ,  barons  et  autres  notables  personnes,  avons  ordonné 
et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  ceulx  ou  celles  qui  dorese- 
navant  feront  le  vilain  serment,  despiteront,  renieront,  mau- 
gréeront ou  autrement  blasphémeront  le  nom  de  Dieu,  de  sabe- 
noiste  mere  et  de  ses  benois  sains  et  sainctes,  soient  punis  selon 
les  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs  et  des  peines  dessus  ex- 
primées; lesquelles  ordonnances  nous  voulons  et  ordonnons,  au 
regart  de  ceulx  qui  feront  ainsi  le  vilain  serment,  despiteront, 
renieront,  maugréeront  et  blasphémeront  le  nom  de  Dieu,  de  sa 
benoiste  mere  et  des  sains  et  saintes,  comme  dit  est,  estre  tenues, 
gardées,  observées  et  accomplies,  et  estre  mises  à  exécution  sans 
déport ,  faveur  ou  dissimulation  quelconque.  Et  au  regart  de 
ceulx  et  celles  qui  feront  sermens  indeuz  et  non  loisibles  et  détes- 
tables à  Dieu,  et  à  tout  bon  chrestien ,  autres  que  le  vilain  ser- 
ment et  les  despitemens,  reniemens,  et  maugréemens  dessusdits, 
nous  voulons  et  ordonnons  qu'ils  soient  corrigiez  et  punis  par 
prinse  et  détention  de  leurs  personnes  en  prison  fermée,  par  tel 
et  si  longtemps,  et  aussi  d'amende  arbitraire,  telle  comme  les 
juges  en  qui  jurisdiclion  du  cas  adviendra ,  discerneront  et  verront 
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estre  à  faire  scion  l'exigence  des  cas  et  la  qualité  des  personnes  ; 
et  s'il  leur  advient  la  seconde  fois,  que  avecques  la  peine  et  pu- 
nition dessusdicte  ils  soient  contraints  donner  et  offrir  publicque- 
ment  au  plus  pronchain  hospital  du  lieu  où  le  cas  et  delict  sera 
commis  et  advenu;  et  se  il  n'y  a  hospital,  en  la  pluê'prouchaine 
église  devant  l'image  du  crucifix,  une  livre  de  cire  ou  argent  à  la 
value ,  se  c'est  en  lieu  où  il  n'ait  cire,  ou  plus  ou  moins  à  l'ordon- 
nance des  juges  comme  dict  est,  selon  les  cas,  et  la  qualité  des 
personnes.  Et  en  cas  que  par  ce  moyen  les  delinquans  ne  se  voul- 
droient  corrigier  et  abstenir,  mais  par  obstination  et  accoustu- 
mance  persevereroient  à  faire,  dire  et  proférer  lesdits  sermens 
détestables,  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  delinquans,  eu 
regart  à  Pexcez  et  grandeur  du  delict,  et  à  Testât  et  qualité  des 
personnes,  soient  punis  de-là  en  avant  selon  le  teneur  desdictes 
ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs,  sans  quelconque  espargne , 
tellement  que  tous  autres  y  doient  prendre  exemple.  Si  donnons 
en  mandement,  etc;  que  ces  présentes  ordonnances  tiennent,  etc., 
et  les  fasse  chacun  ès  mettes  de  sa  jurisdiction  et  territoire  so- 
lempnellement  publier  par  tous  les  lieux  où  l'en  a  accoustumé  à 
faire  criz,  et  ce  par  telle  manière  que  aucuns  n'en  puissent  pré- 
tendre ignorance,  et  ne  soient  si  hardis  après  ladicte  publication, 
de  dire,  faire  ou  proposer  les  sermens,  blasphèmes,  despitemens, 
maugréemens  et  reniemens  dessusdits;  et  que  se  le  cas  advient, 
chacun  qui  les  aura  oys,  les  dénonce  incontinent  à  justice  sur  les 
peines  dessusdites,  en  punissant  ceulx  et  celles  qui  viendront  à 
l'encontre,  toute  faveur  cessant ,  selon  ce  que  dit  est  dessus,  et 
par  telle  manière  que  tous  y  doient  prendre  exemple. 

Et  nous,  par  ces  mesmes  lettres,  mandons  et  commandons  à 
nostredit  prevost  de  Paris,  et  à  nosdits  bailliz  et  seneschaulx , 
leurs  lieutenans  et  à  chacun  d'eulx  que  ils  le  fassent  assavoir,  à 
tous  les  haulx  justiciers  de  leurs  prevostés,  seneschaussées  et  bail- 
lages,  affin  que  ainsi  le  fassent  tenir  et  garder  en  leurs  jurisdic- 
tions,  et  des  cas  qui  en  ce  seront  commis  par  leurs  subjects , 
fassent  faire  punition  en  la  manière  dessusdicte,  en  leur  intimant 
que  se  faultey  a,  nous  les  en  ferons  punir  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, et  semblablement  nos  officiers  qui  en  ce  seront  tenus  et  ne- 
gligens,  en  telle  manière  que  ce  sera  exemple  à  tous  autres. 

Et  pour  ce  que  besoing  sera  multiplier,  etc. 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  Ptoy  en  son  conseil. 
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N\  100.  —  Ènu  gui  ordonne  aux  notaires  du  Châtetet  de 
(jarder  tes  registres  do  ieurs  actes  et  de  les  transmettre  à 
leurs  successeurs  (i). 

Paris,  iet  décembre  i^ôy.  (C.  L.XIII,  249.) 

Charles  etc.  Comme  par  observance  commune,  tous  notaires 
et  tabellions  publics,  autres  que  de  nostre  Chastelet  de  Paris, 
pardevant  lesquels  notaires  et  tabellions  les  contrats,  traitez, 
convenances,  obligations,  quittances  et  autres  choses  qui  se  font 
entre  nos  sujets  et  autres  en  nostre  royaume,  sont  passez  et  reçus, 
pour  les  mettre  et  rédiger  par  écrit  en  forme  autentique  et  valable, 
quant  ils  en  sont  requispar  les  parties  qui  passent,  font  et  consen- 
tent lesdits  contrats  et  autres  choses  dessusdictes,  ayent  accous- 
tumé  et  soient  tenus  de  droit  commun  faire  registres(2)de  toutes 
choses  passées,  consenties,  transigées  et  accordées  pardevant  eulx 
et  par  eulx  reçues,  pour  en  avoir  vraie  mémoire,  avoir  recours 
auxdits  registres,  et  selon  la  note  d'iceulx  faire  et  mettre  en  forme 
dûeles  lettres  quand  les  parties  le  requièrent  (3);  laquelle  chose 
redonde  au  très-grand  bien,  proufit  et  sûreté  de  ceulx  ausquels 
ce  touche,  et  est  par  ce  obvié  à  plusieurs  fraudes,  déceptions  et 
malices;  ce  nonobstant,  les  notaires  de  nostredit  Chastelet  de 
Paris,  qui  sont  en  grant  nombre  ,  pour  cause  de  ce  que  nostre 
scel  dudit  Chastelet  est  privilégié  par  tout  nostre  royaume,  et 
que  en  nostre  ville  de  Paris  viennent  et  affluent  souvent  gens 
de  divers  estats  et  de  toutes  les  parties  de  nostredit  royaume , 
combien  que  pardevant  eulx  soient  faits ,  passez  et  consentis 
plusieurs  contrats,  traités,  obligations  et  autres  choses,  dont 
les  plusieurs  sont  aucunes  fois  de  très-grandes  et  hautes  ma- 
tières entre  grandes  parties ,  et  touchent  aussi  églises ,  commu- 
nautez  de  villes  et  autres  de  tous  estats,  ne  font  aucuns  re- 
gistres, mais  seulement  de  ce  qui  est  passé  pardevant  eulx  ont 
accoustumé  de  faire  et  bailler  briefs  ou  cédilles  signées  de  leurs 
seings  manuels,  selon  lesquels  ils  fonl  et  mettent  en  forme 
les  lettres,  quand  ils  en  sont  requis,  dont  est  advenu  et  advient 
que  plusieurs  parties,  pour  cause  des  guerres,  et  autrement  par 


(1)  V.  ci-dessus  la  loi  générale  de  juillet  1 4^5. 

(2)  C'est  ce  qui  n'a  jamais  été  fait  ;  seulement  les  notaires  sont  tenus  de  faire 
des  répertoires  du  titre  des  actes.  (Isambert.) 

(3)  Les  minutes  n'étaiont  donc  pas  rédigées  comme  aujourd'hui,  ou  bien  le 
protocole  était  ajouté  à  la  minute ,  pour  lui  donner  forme  authentique,  ce  qui 
est  plus  vraisemblable;  la  loi  actuelle  a  pour  objet  de  remédier  aux  abus.  (Idem.) 


856  CHARLES  VII. 

cas  de  fortune,  ont  perdu  et  perdent  leursdits  briefs,  et  n'ont 
aucun  recours  pour  avoir  leurs  lettres,  selon  les  cas,  ou  très- 
grand  grief,  dommage  et  préjudice  de  nous,  des  parties,  et  de 
toute  la  chose  publique >  et  s'en  sont  ensuivis  ès  temps  passez, 
et  pourroient  ensuivre  très-grandes  fraudes  et  déceptions,  tant 
de  faux  contrats,  et  marchez  sur  marchez,  comme  autrement 
en  diverses  manières,  si  sur  ce  n'étoit  poruvû  ; 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulans  obvier  auxdictes  fraudes, 
malices  et  autres  inconvéniens  dessusdits ,  et  donner  provision 
à  ce  qui  concerne  le  bien  de  la  chose  publique  ,  par  l'advis 
et  délibération  de  nostre  conseil ,  avons  de  nostre  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  voulu  et  ordené,  voulons  et  ordenons 
par  Edit  et  ordonnance  perpétuelle, 

Que  dorénavant  les  notaires  de  nosiredit  Chastelet,  qui  à 
présent  sont  et  seront  pour  le  temps  à  venir,  de  tous  contrats, 
pactions ,  traitez,  convenances,  promesses,  marchez,  obliga- 
tions ,  quittances,  et  autres  quelconques  choses  qui  par  parties 
ou  entre  parties  ou  autrement  seront  passées,  accordées  et 
consenties  pardevant  eux,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient,  soit 
en  nostredicte  ville  de  Paris,  en  nostredit  Chastelet,  ou  autre 
part  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  fassent  et  soient  tenus  faire 
garder  et  retenir  secrètement  (i)  pardevers  eux,  registres  et  pro- 
tocoles ,  ou  les  briefs  (2)  desdits  contrats  et  autres  choses  qui 
seront  passées  et  par  eux  reçues,  soieut  écrits  et  enregistrés, 
nonobstant  que  de  ce  iJs  baillent  et  puissent  bailler  aux  parties 
leurs  briefs  comme  il  est  accoustumé  ;  à  telle  fin  que  en  tout 
événement,  se  la  partie  avoit  perdu  ou  perdoit  son  brief  ou 
ses  lettres ,  et  pour  eschever  aux  fraudes  et  malices  qui  peu- 
vent advenir  comme  dit  est ,  on  puist  avoir  recours  à  la  note 
des  registres  que  en  auront  fait  lesdits  notaires;  et  attendu  que 
à  recevoir  un  brief,  ils  sont  toujours  deux  notaires ,  et  ont 
pareil  salaire,  à  cette  cause  nous  voulons  et  ordenons  que  le 
registre  soit  fait  par  l'un,  et  le  brief  par  l'autre ,  sans  pour 
ce  prendre  ni  avoir  plus  grand  salaire  qu'auparavant  ;  et  vou- 
lons aussi  et  ordenons  que  à  la  grosse  des  lettres,  qui  selon  les 
notes  desdits  registres,  seront  faites  et  expédiées,  lesdits  no- 
taires de  nostredit  Chastelet,  visent  d'aucun  signe  et  enseigne 


(1)  C'est-à  dire  de  ne  communiquera  personne  sans  ordre  de  justice.  (Isambert.) 

(2)  Ce  sont  les  actes  dits  en  treveis,  dont  il  ne  restait  pas  minute ,  maissoule- 
menl  mention  au  répertoire. 
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en  leurs  registres  ,  parquoy  appere  et  que  on  pût  connoître  que 
les  lettres  auront  esté  une  fois  ou  plusieurs  faites  ou  doublées, 
selon  ce  que  les  cas  le  requerront,  et  ainsi  que  font  et  ont 
accoustumé  faire  les  autres  notaires  et  tabellions  publics  de 
nostredit  royaume;  et  que  à  la  mutation  desdits  notaires  ,  soit 
par  mort  ou  autrement ,  on  se  pût  aider  de  leurs  registres  , 
collation  faite  par  justice,  et  les  bailler  aux  successeurs  èsdits 
offices ,  les  droits  gardés  de  ceux  qui  auront  fait  lesdits  re- 
gistres ,  ou  de  leurs  héritiers  ou  ayans  cause;  et  à  ce  faire,  user 
et  accomplir,  voulons  tous  les  notaires  de  nostredit  Chastelet 
présens  et  à  venir  estre  abstrains  par  leurs  sermens,  que  ceux 
qui  sont  à  présent  feront  à  la  publication  de  ces  présentes  en 
nostredit  Chastelet,  et  que  les  autres  qui  seront  dorénavant 
feront  à  leur  nouvelle  institution  ,  et  snr  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  d'amende  arbitraire,  et  de  dédommager  les  parties 
qui  par  leurs  fautes  ne  pourroient  recouvrer  leurs  lettres , 
nonobstant  quelconque  usage  que  ils  ayent  au  contraire. 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  roy  en  son  conseil,  auquel  étoient 
monseigneur  le  dauphin  de  Viennois ,  monseigneur  Charles 
d'Anjou,  etc. 


N°.  ioî.  —  Arrêt  du  par  terrien  t  qui  enjoint  aux  rapporteurs 
d'écrire  de  leur  main  ia  minute  des  arrêts  rendus  à  leurs 
rapports  (1). 

6  décembre  (Registres  du  parlement  manuscrils.) 

N°.  102.  —  Lettres  portant  défenses  aux  gens  du  conseil  cl  des 
comptes  du  Dauphiné ,  d'exiger  des  commis  à  ta  levée  des 
droits  ta  présentation  des  comptes  des  deniers  levés  pour  tes 
affaires  du  pays. 

Tours,  22  janvier  i{7>j.  (G.  L.  XIII,  252.) 


(1)  M.  Henr'on  de  Pansey,  autorité  judiciaire,  p.  189,  lui  donne  par  erreur 
le  titre  d'ordonnance,  et  la  date  du  ifr.  Fournel,  histoire  des  avocats,  commet 
une  autre  erreur  en  lui  donnant  la  date  du  ier.  —  On  lit  sur  les  registres  du 
parlement  :  «  Ce  jour  la  cour  a  ordonné  que  quand  aucun  des  conseillers  aura 
trois  procès  en  main  ,  pour  visiter,  et  rapporter,  l'on  ne  lui  en  baillera  plus , 
et  qu'à  nul  que  soit,  l'on  ne  baille  espèces,  jusques  à  ce  que  le  procès  soit 
entièrement  rapporté  et  jugé-  et  celui  qui  rapportera  est  tenu  de  faire  l'arrêt, 
jusqu'après  qu'il  ait  fait  son  arrêt,  et  qu'il  ait  été  lu  en  la  chambre  selon  les  or- 
donnances. » 
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N°.  io3.  —  Déclaration  faisant  défenses  aux  prélats  d'aller  à 
Ferrare  où  te  pape  voulait  transférer  (c  concile  tenu  à 
Basle. 

Tours,  23  janvier  i/p;.  (C.  L.  XIII,  233.)  Reg.  et  pub.  en  parlera.,  10  mars. 

Charles  ,  etc.  Comme  le  saint  concile  général  de  nostre  mère 
sainte  église  assemblé  à  Basle,  nous  ait  fait  savoir,  tant  par  ses 
lettres  en  Bule,  que  par  pluseurs  preîaz  et  autres  ses  solemnelz 
ambaxeurs  et  messaiges  pour  ce  envoyez  par  pluseurs  fois  devers 
nous  ,  qu'il  a  esleu  entre  autres  lieux  la  cité  d'Avignon  ,  pour  y 
tenir  et  célébrer  prouchainement,  au  plaisir  de  nostre  Seigneur, 
le  concile  ycumenique  de  l'église  universelle  tant  d'Occident 
que  d'Orient,  sur  la  réduction  desGrecz,  qui  ont  promis  et  ac- 
cordé y  envoyer,  et  aussi  pour  la  réformacion  générale,  et  au- 
tres choses  grandement  touchant  le  bien  d'icelle  nostre  mere 
sainte  église;  et  que  ledit  lieu  d'Avignon  entre  tous  autres  est  à 
ce  moult  convenable  et  ydoene,  en  nous  requérant  bien  instam- 
ment que  pour  l'exaltation  et  augmentacion  de  la  foy  catholique, 
et  le  grant  bien  de  l'église  universele,  en  ensuyvant  sur  ce  noz 
prédécesseurs  de  très-noble  mémoire,  nous  vueillons  à  ce  em- 
ployer et  y  donner  tout  aide  et  faveur  ;  ausquelles  requestes  à 
nous  ainsi  failles  de  la  part  d'icellui  saint  concile  de  Basle,  eu 
sur  icelles  grans  adviz  et  meure  délibéracion  de  conseil,  pour  les 
causes  dessus  déclairées,  aussi  que  par  les  decretz  des  sains  con- 
ciles derrenierement  célébrez  à  Constance  en  Allemaigne  et  à 
Sienne  en  Ytalie ,  le  prouchain  concile  général  doit  estre  en  la  na- 
tion gallicane  célébré,  ainsy  que  a  esté  ès  autres  nations  cres- 
tiennes,  et  pour  autres  grans  et  justes  consideracions,  à  ce  nous 
mouvans,  nous  nous  sommes  inclinés,  condescenduz  et  déter- 
minez, desirans  de  tout  nostre  cueur l'exaltation  de  la  foy  catho- 
lique, l'union  etprospérité  de  nostre  mere  saincte  église,  et  obvier 
aux  grans  esclandes  et  inconvéniens  qui  autrement  advenir  et 
ensuir  s'en  pourroient,  ainsi  que  de  par  icellui  concile  avons  esté 
bien  à  plain  adveriiz,  depuis  lesquelles  choses  ledit  concile  nous 
ait  par  ses  autres  bulles  et  messaiges,  fait  savoir  qu'il  a  cassé  et 
révoqué  certaine  translation  ou  convocation  faicie  par  nostre  saint 
pere  le  pape  ,  dudit  concile  de  Basle  au  lieu  de  Ferrare  oudit  païs 
d'Italyc,  nous  requérant  très-instamment  que  pour  éviter  les 
grans  esclandes  et  turbacions  qui  par  ladicte  translacîon  ou  con- 
vocacion  audit  lieu  de  Ferrare  avenir  s'en  pourroient ,  nous  nous 
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vueillons  entretenir  et  continuer  en  l'élection  faicte  par  ledit  con- 
cile. 

Savoir  faisons  que  noU6,  ces  choses  considérées ,  desirans, 
comme  dit  est ,  le  bien  ,  exaltation  et  prospérité  de  nostredicte 
mère  saincte  église,  et  obvier  aux  divisions  et  autres  inconvé- 
niens  dessudiz,  et  eue  sur  ce  grant  et  meure  délibéracion  avec 
pluseurs  des  seigneurs  de  nostre  sanc  et  lignage,  et  gens  de  nos- 
tre  grant  conseil,  avons  ordonné  et  par  ces  présentes  ordonnons 
que  aucuns  prélaz,  ne  autres  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ilz 
soient,  de  nos  royaume  et  Daulphiné,  ne  voisent  ne  envoyent 
audit  lieu  de  Ferrarepourladicte  convocation,  ne  occasion  d'icelle. 

Si  vous  mandons  et  très  estroictement  enjoignons  que  nos  pré- 
sentes déclaration ,  voulentéet  ordonnance ,  vous  nos  conseilliers, 
faictes  tantost  et  sans  délay  signifier  et  publier  en  nostre  court 
de  parlement,  et  ailleurs  où  verrez  estre  à  faire,  et  vous  prevost 
faites  aussi  publier  et  signifiera  son  de  trompe  par  tous  les  lieux 
où  il  est  acoustumé  de  faire  criz  et  publicacions  en  vostre  pre- 
vosté,  en  défendant  expressément  de  par  nous  à  tous  arcevesques 
evesques  et  autres  qu'il  appartiendra ,  de  quelque  estât,  préémi- 
nence ou  condition  qu'ilz  soient,  qui  doivent  et  ont  acoustumé 
d'aler  ou  envoyer  aux  conciles  généraulx  de  l'église,  sur  toutes  les 
peines etoffenses  qu'ilz  pevent  et  doubtent  encourir  envers  nous, 
qu'ils  ne  voisent  ou  envoyent  audit  lieu  de  Ferrare  pourla  convo- 
cation dessusdicte,  ne  pour  occasion  d'icelle,  maiz  se  disposent  et 
préparent  de  aler  ou  envoyer  audit  lieu  d'Avignon,  quant  temps 
sera  et  nous  leur  ferons  savoir. 

Et  aussi  faites  ces  choses  signifier,  prevost  ou  vostredit  lieute- 
nant ,  par  tous  les  portz  et  passages  de  vostredicte  prévosté ,  en 
contraignant  à  ce  tous  les  dessusdiz  et  autres  qu'il  appartendra  , 
par  toutes  les  voyes  et  manières  deûes  et  raisonnables,  comme  il 
est  acoustumé  de  faire  en  tel  cas  pour  noz  propres  affaires.  Car 
ainsy  nous  plaist-il  estre  fait. 

Donné  à  Tours  ,  etc.  Par  le  Roi  en  son  grant  conseil. 


N°.  104.  —  Lettrks  relatives  au  renouvellement  des  terriers  du 
domaine  royal,  qui  font  grâce  de  l'amende  à  ceux  qui 
exhiberont  leurs  titres  dans  le  délai  fixé. 

Paris,  20  février  (1)  1.407.  (G.  L.  XIII,  258.)  Pub.  chamb.  des  comptes  et  au 
Châtelet  le  même  jour  et  aux  lieux  accoutumés,  le  22. 


(1)  On  paraît  avoir  eu  soin  dans  tous  les  temps ,  de  dater  tr<:s  exactement  les 
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N\  io5.  —  Obdre  du  Roi,  qui  abolit  les  élections  au  parlement 

et  se  réserve  l'institution  directe  (i). 

Poitiers,  2  mars  i43j.  (Rég.  du  parlement.  Mémoire  des  pairs ,  p.  -28.) 

A  notre  amé  et  féal  chancelier  l'archevêque  de  Reims.  De  par 
le  Roi  : 

Notre  amé  et  féal  pour  aucunes  causes  qui  nous  meuvent,  les- 
quelles nous  vous  dirons,  nous  voulons,  vous  mandons  et  com- 
mandons, que  doresnavant,  vous  ne  instituez,  ne  faciez  ou  souf- 
frez recevoir  et  instituer  aucuns  officiers  quelconques  en  nostre 


lettres  de  nos  Rois,  du  lieu  où  ils  se  trouvaient  lorsqu'elles  étaient  expédiées  :  ce 
qui  s'observe  encore  actuellement  avec  la  plus  grande  attention;  cependant  on 
allègue  quelques  exemples  contraires  à  cet  usage,  et  Secousse  en  a  cité  plusieurs 
dans  la  préface  du  5e  volume  de  la  collection  du  Louvre  ;  mais  il  a  expliqué  cette 
contradiction  apparente  ,  en  disant  que  ces  lettres  mômes  portent  qu'elles  étaient 
expédiées  par  ie  conseil  au  nom.  du  Roi,  quoiqu'il  fut  absent.  On  trouve  dans 
celle-ci  la  formule,  parie  Roi ,  et  non  par  le  conseil.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas 
simplement  par  le  Roi,  c'est  par  le  Roi  à  la  relation  de  son  conseil;  cette  diffé- 
rence suffisait-elle  pour  distinguer  les  lettres  expédiées  en  son  absence  par  le 
conseil.  D'ailleurs  ,  la  plupart  des  lettres  de  celte  espèce  ne  font  pas  mention  du 
sceau,  et  celle-ci  le  fait.  Elles  ne  pouvaient  être  scellées  ,  étant  données  en  l'ab  - 
sence  du  Roi,  qui  se  faisait  suivre  par  sa  chancellerie.  Charles  VII  dit  expressé- 
ment dans  ses  lettres  du  5o  janvier  i45j,  que  allants  et  chevauchants  en  divers 
lieux,  villes  et  pays  de  son  royaume ,  il  faisoit  tenir  continuellement  sa  chan- 
cellerie en  sa  compagnie.  Il  nous  paraît  que  le  Roi  fît  un  voyage  à  Paris  dans  le 
mois  de  février  i43j,  quoique  ni  le  Journal  de  Paris,  ni  les  anciens  historiens 
de  ce  prince  n'en  fassent  aucune  mention  et  que  la  chronique  de  Charles  VII  , 
par  Berzy ,  écrivain  exact  et  contemporain,  dise  que  le  Roi  partit  de  Paris  (en 
décembre  14^7  )  et  s'en  alla  à  Orléans,  à  Blois  ,  et  de  là  à  Tours,  où  fut  et  de- 
meura longuement  

Les  lettres  du  24  juillet  et  du  2  septembre  i4^7,  datées  toutes  deux  de  Paris 
et  signées  par  le  Roi  ,  l'une  à  ta  relation  du  ch  ancelier ,  l'autre  à  la  relation  du 
grand  conseil,  paraissent  expédiées  long  temps  avant  que  ce  prince  fût  entré 
dans  cette  ville ,  puisqu'on  lit  dans  les  registres  do  parlement  de  ce  temps,  sous 
la  date  du  1 1  novembre  i43~,  les  paroles  suivantes  :  Demain,  le  Roi  doit  arriver 
en  cette  ville ,  où  oneques -mais  ne  fui  comme  Roi,  ne  depuis  l'an  1/^18  qu'il 
était  dauphin.  Cette  formule,  par  le  Roi  à  ta  relation,  s'employait  donc  lorsque 
le  Roi  était  absent  du  lieu  d'où  les  lettres  étaient  datées  :  et  en  effet,  elle  était 
si  usitée  en  ce  cas,  qu'elle  se  trouve  constamment  employée  dans  quantité  de 
lettres  de  Henri  VI ,  datées  de  Paris,  dans  le  temps  qu'il  était  incontestablement 
en  Angleterre.  (Villevault,  préf.  24.)  V.  Préface  du  Recueil  complet  des  ordon- 
nances, année  1821. 

(1)  V,  notes  sur  l'ordonnance  du  7  janvier  i4oi  (et  non  i4°40«  ke  président 
Ilenrion  qui  regrette  avec  raison  les  élec  tions,  pense  que  ce  sont  les  Anglais  qui 
les  ont  abolies,  vers  l'an  1420,  et  que  Charles  VII,  les  rétablit;  voici  une  pièce 
qui  prouve  son  erreur.  V.  l'autorité  judiciaire,  p.  101.  (Isambert.) 
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cour  de  parlement,  pour  quelconque  élection  que  icelle  cour  aye 
faite,  ou  fasse,  ne  aussi  en  nos  chambres  des  comptes  et  des  gé- 
néraux de  la  justice,  pour  quelconques  retenues  ou  dons  que  ayons 
faicts.  Car  nous  en  retenons  à  nous  toutes  l'ordonnance  et  dispo- 
sition ,  et  le  faites  sçavoir  à  nos  gens  de  nosdites  cour  et  chambres, 
afin  que  n'en  puissent  prétendre  ignorance,  et  que  par  eulx  en 
vostre  absence ,  ou  sans  vostre  sceu  ne  fassent  au  contraire. 
Donné,  etc. 


107.  —  Lettres  qui  donnent  au  prevâù  de  Paris,  juridic- 
tion sur  tous  les  malfaiteurs  (1)  du  royaume. 

Paris,  5  avril  1^7,  avant  Pâques.  (C.  L.  XIII,  260.)  Pub.  auChâtelct,  7  avril 

avant  Pâques. 

Charles,  etc.  Comme  nous  ayons  entendu  par  la  clameur  de 
plusieurs  noz  subjeetz,  que  en  plusieurs  et  diverses  parties  de 
noslre  royaulme,  tant  ès  fins  et  mectes  de  la  prevosté  et  viconté 
de  Paris,  comme  par  tout  noslre  royaume,  soient,  repairent , 
viennent ,  voisent  et  conduisent  plusieurs  de  nos  ennemys  et  ad- 
versaires ,  qui  envers  nous  ont  commis  crimes  de  lèze-majesté, 
plusieurs  larrons,  mut  triers,  espieux  de  chemins,  ravisseurs  de 
femmes,  violeurs  d'églises,  bateurs  à  loyer,  abuseurs  ,  joueurs 
de  fauix  dez,  trompeurs,  fauls  monnoiers  et  aultres  malfacteurs, 
leurs  associez  ,  récepteurs  et  complices ,  lesqucïz  de  jour  en  jour 
font,  commectent  et  perpètrent  plusieurs  meurtres,  larrecins , 
homicides  ,  ravissemens  de  femmes  ,  violacions  d'église,  mutiila- 
cions  et  autres  grans  crimes  ,  maléfices  et  delietz  dont  et  pour 
lesquelz  punition  capital  ou  aullre  par  bonne  justice  se  seroit  en- 
suy  en  leurs  personnes,  et  se  transportent  malicieusement  de  jour 
en  jour  de  lieu  en  aultre  en  plusieurs  et  diverses  jurisdictions , 
èsquelles  nostre  prevosl  de  Paris  à  cause  de  son  office  ne  pourroit 
faire  prinse  ne  prendre  pugnition  d'iceulx  malfaicteurs,  sans  pré- 
judice de  nos  aultres  officiers,  et  aultres  haulx-justiciers ,  se  sur 
ce  n'avoient  povoir  et  mandement  de  nous  :  scavoir  faisons  que, 

Nous  ne  voulans  telz  crimineiz  demeurer  impugniz  de  leurs 
meffaietz,  desirans  sur  toute  chose  bonne  justice  estre  faicte  par 
tout  nostre  roiaulme ,  acertenez  de  la  preudommie  et  affectueuse 


(1)  Un  juge  d'instruction  a  aujourd'hui  à  peu  près  le  môme  pouvoir  par  la 
latitude  que  lui  donne  la  loi ,  mais  à  cette  ùpoque  l'extension  était  remarquable  , 
à  cause  des  justices  seigneuriales.  (Isambert.) 
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volenîé  que  à  bonne  justice  faire  a  nostre  amé  et  féal  chevallier 
conseiller  et  chambellan  Ambrois  sieur  de  Lore,  baron  d'Ivry  et 
notre  prevost  de  Paris,  icellui  avons  commis ,  ordonné  et  estably  ; 
et  par  ces  présentes  ordonnons,  commettons  et  establissons  juge 
et  commissaire  especial  et  général  réformateur  sur  les  cas  dessus- 
dietz  en  tout  nostredict  roiaulme  en  ceste  partie,  etluy  donnons 
plain  povoir,  auctorité  et  mandement  espécial  de  prandre  et  faire 
prandre  par  luy  et  ses  commis  en  ceste  partie,  èsdictes  fins  et 
mectes  de  ladicte  prevosté  et  viconté  de  Paris,  et  par  tout  nostre 
royaume  de  France,  iceulx  malfacteurs  en  quelque  lieu  et  juris.- 
dicion  que  trouvez  pourront  estre,  hors  lieu  sainct,  pour  estre 
amenez  en  noslredict  Chastellct  de  Paris  ,  ou  ailleurs  là  où  il  et 
sesdietz  commis  verront  estre  expédient,  d'enquérir  et  sçavoir 
par  lui  et  sesdietz  commis  de  leurs  vies,  estatz  et  gouvernement , 
et  ce  par  leurs  confessions  ou  autrement  duement  ;  s'ils  les  treu- 
vent  coulpables  et  crimineulx,  de  les  pugnir  et  faire  exécuter  se^ 
ion  leurs  démérites,  en  îelz  lieux  et  justices  que  bon  lui  semblera  ; 
et  s'aucuns  d'iceulx  maîfaicteurs  se  rnectent  à  défense  ou  se  cons- 
tituent rebelles  et  desobeissans  contro  luy  ou  sesdietz  commis  et 
députez,  que  îlz  facent  tant  que  à  nous  soit  obey,  et  que  la  force 
en  soit  h  nous. 

Si  donnons  en  mandement  et  commandonsà  tous  les  justiciers  , 
officiers  et  subgeclz  de  ladicte  prevosté  et  viconté  de  Paris ,  et 
aultres  estans  en  nostre  royaulme  ,  que  à  nostredict  prevost ,  ses- 
dietz commis  et  à  ses  mandemens,  commissaires  en  ceste  partie, 
et  chascun  d'eulx,  obéissent  et  entendent  diligemment ,  et  leur 
prostent  et  donnent  conseil ,  confort  et  aide,  et  prestent  prisons 
se  mesticr  en  ont  et  requis  en  sont.  En  tesmoing  de  ce  ,  etc.  Par 
le  roi  en  son  conseil. 


N'\  108.  — États-généraux  (1). 

Orléans,  î/pj.  (Recueil  des  ctats-gc-néraux ,  IX,  p.  î"4«) 


(1)  Voici  l'analyse  qu'en  donne  le  recueil  précité  ,  je  ne  sais  d'après  quelle 
autorité.  (ïsambert.) 

Peu  de  temps  après  se  partit  le  roi  de  Paris  et  accompagné  des  seigneurs,  s'en 
alla  à  Orléans,  et  furent  assemblés  les  ambassades  des  grands  seigneurs  de  cè 
royaume,  de  ceux  qui  étoient  en  leurs  pays.  C'est  à  savoir  l'ambassade  de  mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans;  pour  laquelle  étoit  monseigneur  le  bas  tard  d'Orléans, 
l'archevêque  de  Reims,  chancelier  de  France,  et  de  ceux  de  la  ville  plusieurs 
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notables  ,  clers  et  bourgeois.  Pour  le  duc  de  Bourgogne  ;  l'évêque  de  Tourna;* 
le  sire  deCréquy,  le  bailli  d'Amiens  et  le  sire  de  Huchin.  Pour  le  duc  de 
Brctaigne,  monseigneur  Pierre  son  second  fils,  l'évêque  de  Nantes,  chan- 
celier de  Bretaigne,  le  comte  de  Laval ,  marié  à  la  seule  fille  d'icelui  duc  de 
Bretaigne,  et  plusieurs  autres  notables  hommes.  Pour  le  compte  d'Armaignaç, 
le  sire  d'Estans  et  aultres.  Pour  ceux  de  Paris ,  l'évêque  de  Beauvais  et  plusieurs 
aultres.  Et  y  avoit  de  moult  notables  gens  envoyés  de  tous  les  pays  et  cités  de  ce 
royaume  ,  pour  ouir  parler  et  pratiquer  du  bien  et/  gouvernement  de  ce  royaume 
et  pour  le  pouvoir  mettre  en  bonne' paix,  justice  et  police.  Et  en  ladite  ville 
d'Orléans  le  roi  voulut  faire  opiner  en  son  hôtel  audit  lieu,  et  savoir  l'opinion  de 
tous  les  ambassadeurs.  Et  furent  tous  mandés  devers  lui  pour  ouir  ce  qui  seroit 
dit  et  demandé  de  part  lui  ;  et  aussi  pour  répondre  sur  l'opinion  et  demande  au 
bien  de  la  chose  publique.  Après  l'assemblée  de  tous  les  dessusdits  venus  audit 
hôtel  du  roij  vinrent  le  roi  et  la  vieille  reine  de  Sicile,  mere  de  la  reine,  accom- 
pagnés des  seigneurs  :  c'est  à  savoir  de  monseigneur  de  Bourbon  ,  monseigneur 
«îu  Maine,  monseigneur  le  connétable;  des  comtes  de  la  Marche,  de  Vendosme 
et  de  Dunois,  et  furent  assis  le  roi  et  les  seigneurs  dessusdits  chacun  selon  son 
degré.  Et  pareillement  les  prélats ,  et  autres  seigneurs  et  ambassadeurs  dont  y 
avoit  grand  nombre  et  multiplication  de  peuple.  Et  lors  fut  l'archevêque  de 
Bcims,  lequel  proposa  devant  le  roi ,  et  tous  les  autres  seigneurs  et  ambassadeurs 
dessusdits,  le  bon  vouloir  que  le  roi  avoit  au  bien  de  paix,  et  comme  il  avoit  de 
tout  son  vouloir  et  pouvoir  toujours  été  ,  et  çtoit  pre6t  d'y  entendre.  Et  toujours 
pour  ce  faire  avoit  envoyé  ses  gens  et  ambassadeurs  par  tout  où  les  Anglois  avoient 
voulu  convenir  pour  labourer ,  et  entendre  au  bien  de  la  paix  ,  et  dernièrement 
en  la  ville  de  Saint  Orner,  où  étoient  envoyés  de  par  lui  monseigneur  le  comte 
de  Vendosme,  monseigneur  l'archevêque  de  Reims,  et  monseigneur  l'archevêque 
de  Narbonne  ,  messire  Regnault  Girard  et  plusieurs  autres  notables  hommes  et 
se;gneurs,  lesquels  avoient  délibéré  avec  les  ambassadeurs  du  roi  d'Angleterre, 
que  au  cas  qu'il  plairoit  aux  deux  rois,  de  ce  qu'ils  avoient  pratiqué  pour  le  bien 
de  la  paix  ,  l'une  partie  de  l'autre  et  dont  chacun  des  deux  porteroient  par  écrit 
devers  leur  roi ,  que  dedans  le  premier  jour  de  mai  en  suivant ,  seroient  un  chacun 
audit  Saint  Omer,  pour  là  conclure  toute  paix,  ou  toute  guerre.  Et  pour  ce 
disoit  ledit  archevêque  de  Reims,  que  le  roi  avoit  mandé  toute  la  compagnie 
qui  étoit  pour  celte  heure  assemblée  audit  Orléans  pour  tendre  un  chacun  au  bien 
public,  et  au  recouvrement  du  royaume,  et  en  dire  en  leurs  consciences  chacun 
son  bon  et  vrai  avis.  Et  afin  que  nul  ne  pût  ignorer  les  demandes  que  faisoit 
l'une  et  l'autre  partie  pour  demeurer  les  deux  rois  et  royaumes  en  bonne  paix  et 
union,  ledit  chancelier  de  France  fit  là  bailler  lesdits  articles  à  tous  ceux  qui  en 
voudroient  avoir,  afin  que  un  chacun  pût  mieux  répondre,  jugier  et  parler  sur 
chacun  article  selon  leur  entendement.  Et  fut  dit  que  le  deuxième  jour  en  suivant 
un  chacun  se  comparut  en  la  chambre  du  conseil  ordonné  pour  ce  faire ,  et  y 
venir  tous  les  jours  songneusement ,  jusques  à  tant  que  la  chose  eust  prins  fin 
et  délibération.  Et  furent  huit  jours  avant  que  la  matière  fut  délibérée.  Et  là  fu- 
rent ouis  tous,  ou  la  pluspart  des  seigneurs  de  ce  royaume  qui  là  étoient  présens  ; 
et  aussi  l'opinion  des  ambassadeurs  et  seigneurs  qui  étoient  absens  :  et  pareille- 
ment l'opinion  de  tous  ceux  des  bonnes  villes,  et  en  la  présence  du  roi  de 
France  et  de  la  reine  de  Sicile  furent  proposés  $c  tous  ceux  de  ce  royaume  là 
iimt ,  moult  de  belles  choses  hautement  et  sagement,  en  démontrant  la  désola- 


864 


CHAULES  VU. 


lion,  maux,  pilleries,  meurtres,  rebellions,  roberies  et  rançonnemens  qui 
éloîent  perpétrés  et  faits  sous  ombre  de  la  guerre  :  et  aussi  les  biens,  la  joye  et  les 
plaisirs  qui  viennent  et  sont  par  les  pays  où  paix  est;  et  plusieurs  autres  histoires 
anciennes,  et  moult  belles  servans  à  la  matière  :  laquelle  matière,  et  les  paroles 
dites  audit  conseil  seroient  trop  longues  à  écrire.  Et  entre  autres  choses  là  pour- 
parlés,  fut  avisé  qu'on  mettroit  divers  gens  pour  débattre,  lequel  étoit  meilleure 
de  paix  ou  guerre.  Pourquoi  furent  lors  commis  par  l'ordonnance  du  roi  et  avis 
de  son  conseil  pour  maintenir  la  paix  le  comte  de  Vendosme  ,  grant  maître 
d'hôtel,  maître  Jaques  Juvenal  des  Ursins,  qui  depuis  fut  patriarche  et  évêque 
de  Poitiers  ,  et  avec  eux  quelques  conseillers  du  roi.  Lequel  des  Ursins  porta  la 
parole.  Et  pour  tenir  la  guerre  ,  furent  commis  le  comte  de  Dunois,  le  mareschal 
delà  Fayette,  et  maître  Jean  Rabbateau,  président  en  parlement,  et  autres 
du  conseil.  Et  parla  celui  Rabbateau.  Tous  lesquels  oys  bien  au  long  ,  fut  conclu 
que  le  meilleur  étoit  de  tirer  au  bien  de  paix  et  ordonné  ;  que  le  premier  jour  de 
may  retourneroient  lesdits  ambassadeurs  audit  Saint  Orner,  pour  conclure  et 
fermer  la  besongne  de  tous  points,  au  cas  qu'il  seroit  ainsi  que  les  Anglois  y 
voudroient  entendre. 
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et  ses  adhérens  ,  4 1 2  5  A.  1 4 1 3 .  — 
Veut  délivrer  le  roi  et  le  dauphin  de 
la  servitude  des  Armagnacs,  ^.12  y 
A.  i4i3.  —  Est  décla:é  ennemi  de 
l'état ,  ibid  —  Dénoncé  pour  avoir 
voulu  séduire  les  peuples  et  les  sou- 
lever contre  le  roi,  ibid.  -—Obligé 
de  renoncer  à  toutes  alliances  au 
préjudice  du  roi,  4 '8,  A.  i4i4-  — 
Demande  à  servir  en  personne 
dans  la  guerre  contre  les  Anglais  , 
426,  A.  i4  1  5.  —  Préposé  au  gou- 
vernement du  royaume,  699.  —  Ré- 
vocation des  bannissemens  et  pros- 
criptions prononcés  contre  lui  et  ses 
adhérens,  ibid.,  A.  i4iS.  V.  Aboli- 
tion, Traité,  ïicbellion,  Manifeste* 
Parlement. 
Bretagne  (le  duc  de).  Jouit  de  la  ju- 
ridiction temporelle  dans  le  ressort 
de  l'église  de  Saint-Malo,  426  ,  A. 
i4i5. 

Bulles  d'indulgences  à  ceux  qui  assis- 
teraient l'empereur  de  Constat!  ti- 
nople  :  la  révocation  de  la  permis- 
sion de  les  publier  est  annuilée,  124, 
A.  i4o6.  —  Du  pape  ,  aujourd'hui 
vérifiées  et  publiées  au  conseil  d'état, 
702  not.  V.  Conciles,  Excommuni- 
cation, Pape. 
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Cadastre,  renouvellement  des  ter- 
riers du  domaine  royal,  859,  A. 
1437. 

Capitouls.  V.  Fiefs. 

Cardinaux  (Collège  des)  convient  que 
celui  qui  sera  nommé  pape  donnera 
sa  démission  pourvu  que  l'anti-pape 
en  fasse  autant  ,  125,  A.  i4o6.  V. 
Conclave. 

Cession  de  biens.  Les  acheteurs  de 
vins  ne  peuvent  la  faire,  6,  A.  i4oi. 

Chanceliers  tenus  ainsi  que  le  parle* 
ment  de*  pourvoir  aux  affaires  et  à 
la  tranquillité  de  Paris  ,  pendant 
l'absence  du  roi.  189,  A.  i4o8.  — 


Nomination  à  cette  dignité,  096, 
A.  i/j.i3. —  Formes  d'élection,  C96, 
A.  1 4  24  - 

C11  a nc KLLîiB ie .  Son  organisation,  645, 
A.  1420. 

Change.  Réglemens  à  cet  égard ,  6j5 , 
A.  1420. 

Changeurs.  Leur  réception  à  Paris. 
655,  A.  1421. 

Charbons  (  Marchands  de  ).  Renie- 
ment à  leur  égard,  479»  A.  i4i5.  — 
Mesureursj  479»  A.  i4i 5.—  Porteurs, 
485,  A.  i4i5. 

Chaules  VI.  Le  dauphin  ne  veut  pas 
qu'on  prenne  les  arme*  pour  sa  dc- 
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livrancc,  4»1  »  A.  i4l5-  —  Déclare 
qu'il  est  libre  ,  et  ordonne  de  con- 
fisquer les  biens  de  ceux  qui  pren- 
dront les  armes  sous  prétexte  de  le 
délivrer,  4'M  A.  i^io.  —  Reproche 
au  dauphin  de  l'avoir  abandonné  , 
et  menace  de  l'exhéréder ,  607  A. 
1 418. — ■  transfère  la  couronne  de 
France,  après  sa  mort,  au  roi  d'An- 
gleterre ,  au  préjudice  de  ses  héri- 
tiers légitimes ,  633  ,  A.  1420.  — 
Est  le  premier  des  enf'ans  de  France 
qui  porta  le  titre  de  dauphin  en 
naissant,  662,  not.  —  Remarques 
sur  son  règne ,  662 ,  not.  —  Les  his- 
toriens ne  s'accordent  pas  sur  le 
jour  de  sa  mort ,  664  »  not« 

Charles  Vil  parvient  à  la  couronne. 
—  Est  sacré  à  Reims.  —  A  été 
surnommé  le  victorieux.  —  Sa  mort, 
665.  V.  Sacre,  Couronnement. 

Chartes  (chambre  des).  De  la  sainte 
chapelle,  fermée  et  scellée  jusqu'à 

*  nouvel  ordre ,  ainsi  que  son  greffe, 
&47î  A.  i436.  —  Les  Anglais  en  se 
retirant,  en  emportèrent  de  nom- 
breuses,^?'^. A.  i436.  V.  Archives. 

Chasteté  (Vœu  de),  60,  pref.  V. 
Clergé. 

Cha-telet.  Règlement  à  son  égard , 
6o4,  A.  i4s4-  —  Administration  de 
la  justice  dans  ce  tribunal ,  698,  A. 
1 4 2 5 .  —  Ses  commissaires  qui  ont 
fait  arrêt  des  biens  des  partisans  du 
dauphin  ,  tenus  de  les  déclarer, 
654,  A.  1420.  V.  Sergens. 

Chaux  (Mesureurs  de),  5i8,  A.  i4i5. 

Chirurgie,  Défense  de  l'exercer,  si  on 
n'a  subi  des  examens  préalables , 
85,  A.  i4oi- 

Cités.  Du  temps  de  Clovis  n'existaient 
plus  que  par  la  dignilé  de  l'épisco- 
pat ,  i5  préf, 

Clergé.  Subjugue  de  bonne  heure  les 
rois  francs,  1,  préf.  —  Accroisse- 
ment de  son  influence  depuis  Cons- 
tantin ,  ibid.  —  Se  gouvernait  par 
ses  propres  lois  sous  la  dynastie  Mé- 
rovingienne ,  27,  préf.  —  Son  orga- 
nisation était  essentiellement  dé- 
mocratique ,  tout  s'y  faisant  par 
élection,  29,  prèf.  —  Décide  en  as- 
semblée générale  que  la  France  se- 
rait de  nouveau  soustraite  à  l'obé- 
dience ,  et  qu'il  serait  statué  dans 
un  concile  général  sur  le  schisme, 
125,  A.  i4o6..  —  Cette  décision 
suspendue  par  la  mort  d'Innocent 
VII,  ibid.  not.  —  Les  permissions 


données  aux  gens  d'église  de  possé- 
der pendant  un  temps  les  biens  ac- 
quis par  eux,  sans  payer  finances, 
révoquées,  181  ,  A.  i4otf.  —  Auto- 
risé à  payer  un  décime  demandé  par 
le  pape,  25o,  A.  1410.  —  Les  ec- 
clésiastiques contraints  à  réparer 
leurs  églises  et  maisons  bénéficiais. 
V .Élections,  lmpôts,Chastetè,Papc. 

Cloche  (Droit  de).  Prérogatives  des 
villes  qui  avaient  des  consuls,  ainsi 
que  des  villes  d'échevinage  ,  801 , 
not.  —  Les  habitans  de  Nîmes 
peuvent  en  avoir  une,  pour  sonner 
l'alarme  ou  convoquer  les  assem- 
blées, ibid,  A.  1434. 

Combat  judiciaire  ,  662,  not.  V.  Duel. 

Comédiens.  V.  Spectacles. 

Commerce  (Liberté  du),  assurée  entre 
les  Français  et  les  sujets  de  Tamer- 
lan  ,68,  A.  i4o3.  —  Statuts  des 
courtiers  de  vin  de  Rouen,  97,  A. 
i4o5.  —  Les  marchands  de  bois,  de 
foin  ,  etc.,  peuvent  arrêter  ceux  qui 
entrent  dans  leurs  bateaux  sans  per- 
mission, 184,  A.  1408. — Exportation 
des  marchandises  en  Arragon  dé- 
fendue à  l'exception  des  armes.  — 
Défense  d'exporter  du  blé,  attendu 
la  stérilité,  240,  A.  i4»o.  —  Mar- 
chands de  vins  à  Paris  réduits  à  60, 
25o,  A.  i4io,  V.  Courtiers. 

Commissaires  de  police  et  de  justice  a 
Paris,  révocation  de  leur  pouvoir, 
79,  A.  i4o5. 

Commissions.  V.  Arrêts  criminels  ,  Pu- 
celle  d'Crlèans ,  Tribunaux. 

Committimus  (Droit  de).  Les  officiers 
ordinaires  du  roi  en  jouissent  seuls, 
244,  A.  14 10. 

Communes.  Les  affaires  concernant  les 
officiers  et  membres  du  corps  mu- 
nicipal du  Tournay  dévolues  aux 
prévôt,  jurés  et  échevins  de  la  même 
ville,  124,  A.  1406. —  La  ville  de 
Perigueux  et  le  Péiigord  jouissent 
des  privilèges  accordés  aux  autres 
domaines  du  roi  :  levée  de  toute  in- 
terdiction à  cet  égard,  186,  A.  i4oS. 
—  La  ville  de  Rethune  est  gouvernée 
par  des  échevins,  220,  A.  1409.— 
Les  bourgeois  de  Noyon  sont  tenus 
de  se  rendre  au  conseil  de  la  ville  à 
peine  d'amende  ,  4^  >  A.  i4*4-  — 
Les  gouverneurs  de  Compiègne  peu- 
vent, en  appelant  douze  bourgeois 
notables,  délibérer  sur  les  affaires, 
4  ï  5 ,  A.  i4 1 4  -  —  Procès  an  sujet  de 
l'élection  du  maire  de  la  Rochelle  , 
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671 ,  A.  1^22.  —  Anciens  privilèges 
de  la  \ille  de  Paris,  773,  A.  i/pi. 

—  Capitales  toujours  favorisées, 
not.  — De  Saint-Chef,  privilèges  de 
ses  habitans  ,  801  ,  A.  1 4^4 - 

Comptes  (Chambres  des).  Ses  arrêts  ne 
peuvent  être  annuités  et  cassés  que 
par  le  roi,  i46,  A.  1407;  194,  A. 
i4o8.  —  Il  peut  être  statué  contre 
ses  arrêts  par  les  gens  des  comp- 
tes, auxquels  on  adjoint  des  gens 
du  parlement,  194,  A.i4o8. — Fixa- 
tion du  nombre  de  ses  officiers  , 
2/1 1 ,  A.  i4io. —  Le  roi  peut  nommer 
des  clercs  pour  remplir  les  char^ 
ges  de  conseillers-maîtres ,  1 1 3  ,  A. 
i4o(î.  —  Ses  officiers  sont  exempts 
du  guet  et  de  la  garde  extraor- 
dinaire, 25 1,  A.  i4n.  —  Son  or- 
ganisation, 522  ,  A.  i4*3.  —  Les 
receveur»  et  collecteurs  des  décimes 
sont  tenus  de  venir  y  compter,  4^45 
A.  1 4 1  ^-  — Institution  de  ses  mem- 
bres, 6i3,  A.  1418.  —  Fermée  et 
scellée  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  ainsi 
que  son  greffe,  847,  A.  \^o6.  —  Ré- 
tablie, 85o,  A.  i436.  —  Gens  des 
comptes  et  du  conseil  du  Daupbiné 
ne  peuvent  exiger  ceux  des  deniers 
levés  pour  les  affaires  du  pays  ,  857, 
A.  14^7.  V.  Arrêts. 

Compulsons.  Moyen  d'y  parvenir, 208, 
A.  1409. 

Comtes.  V.  Serment. 

Comtés.  Celui  de  Champagne  en  ren- 
ferme sept  dont  les  titulaires  sont 
pairs  du  comté,  83,  A.  i.{oû.  V. 
Pairs. 

Concierges.  V.  Sermons. 

Conciles  généraux.  Ne  pouvaient  se 
réunir  sans  la  convocation  spéciale 
des  princes,  7>j  préf.  —  Actes  de 
celui  d'Orléans  tenu  sous  Clovis,  47 
préf.  —  DePise,  ordre  aux  prélats 
et  autres  ecclésiastiques  députés  de 
s'y  rendre,  et  aux  autres  ecclésias- 
tiques de  contribuer  aux  frais  de 
voyage,  191 ,  A.  i4o8.  —  Le  même 
concile  excommunie  Benoît  XiH 
et  Grégoire  XII  comme  antipapes, 
199,  A.  1 409-  —  De  Constance; 
l'empereur  Sigismond  invite  le  roi 
de  France  à  s'y  rendre, 4  «o,  A.  i^j3. 

—  Sa  convocation ,  \\  1 ,  A.  i4i3. — 
Sont  déclarés  supérieurs  au  pape  , 
419,  A.  i4i5  ;  67  not.  ;  790,  A.  i*45a; 
797,  A.  i433 ;  801 ,  A.  1454.  —  De 
Basie  ;  sa  dissolution,  767,  A.  1  /1 3 1 . 
Le  pape  reconnaît  la  supériorité  des 
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conciles  sur  lui,  797,  A.  i43ô.   . 

Défense  aux  prélats  de  se  rendre  à 
Ferrare  où  le  pape  voulait  transférer 
le  concile  tenu  à  Basle,  857,  A.  1 43j . 

—  Assemblé  à  Paris,  l'acte  par  le- 
quel il  déclare  nuis,  et  de  nul  effet 
les  bulles  et  aci.es  du  pape  contraires 
à  la  soustraction  de  l'obédience  est 
approuvé,  i55,  A.  1407. — National, 
déclare  schismatiques  les  partisans 
de  Benoît  XIII,  1S9,  A.  i4oS.  — 
Métropolitains,  pouvaient  se  réunir 
librement,  36  préf.  — provinciaux, 
(revue  des),  189,  A.  i4o8.  V.  Bulles, 
Excommunication  ,  Schisme  3  ap- 
pels, Parlement  y  Pape. 

Conclave.  Défense  de  piller  les  biens 
du  pape  et  des  cardinaux  à  l'époque 
de  l'élection,  58S  ,  A.  1417. —  Dé- 
libération des  cardinaux  et  électeurs 
du  pape,  588,  A.  i^ij.  V.  Cardi- 
naux. 

Confiscation  des  biens  d'un  ministre 
des  finances  condamné  à  la  peine  de 
mort,  218,  A.  1409.  — •  Contre  les 
rebelles,  n'a  d'effet  qu'après  le  paie- 
ment de  ce  qu'ils  doivent  aux  habi- 
tans de  Paris,  257  à  1 4. 1 1 . — Révo- 
cation des  dons  des  biens  confisqués 
sur  les  seigneurs  révoltés,  260  ,  A. 
i4'ï  1.  —  Principes  sur  cette  matière, 
265  ,  not.  —  Les  biens  des  rebelles 
confisqués,  vendus  ou  donnés  de- 
meurent aux  possesseurs,  .271  ,  A. 
1 4  '  2 .  —  Faites  au  préjudice  des 
sujets  fidèles,  annullées,  8/4.8,  A. 
i456.  — Différence  entre  les  confis- 
cations de  cette  époque  et  celles  de 
1793,  i'bid. ,  not.  V.  Créanciers. 

Conflit  de  juridiction  entre  le  parle- 
ment et  la  chambre  des  comptes  ,  8, 
A.  i4oi.  V.  Parlement. 

Confréries.  Les  porteurs  de  blé  de 
Paris  peuvent  en  établir  une,  244? 
A.  i4io. 

Connétable.  Y.  Serçjcns  d'armes. 

Conseil  secret.  Sa  composition  ,  109, 
A.  !4o7. 

Conseillers.  Leur  institution  ,  Go5 ,  A. 

1  / j  1 S .  V.  Sertnens. 
Conspirateurs.  V.  A rrcis  criminels . 
Consuls  (Lieuîenans  de).  11  ne  peut  y 

en  avoir  que  deux  dans  chaque  lieu. 

—  Les  avocats,  les  anciens  consuls 
et  l'es  personnes  âgées  ne  peuvent 
pas  l'être ,  1 5o,  A.  1407.  V.  Avocats. 

Contrainte  par  corps.  Les  acheteurs 
de  vins  en  sont  passibles,  6,  A.  i/jui  -t 
70,  A.  i4<j3. 
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Cour  de  justice.  Conseil  souverain  du 
Dauphiné,  7G0  ,  A.  i43o.  —  Souve- 
rain des  aides,  son  établissement, 
728,  A.  t425.  V.  Aides. 

Couronne.  Un  des  marchands  de  Paris 
autorisé  à  vendre  un  des  fleurons  de 
la  couronne,  742,  A.  1428. 

Couronnement  de  Charles  VIT,  749, 
A.  1429.  V.  Charles  VIL 

Courtiers  de  chevaux  à  Paris,  467,  A. 
i4i5,  leur  nombre  fixé  à  vingt-qua- 
tre, 682,  A.  i423.  V.  Commerce. 

Coutume.  Ce  mot  équivaut  à  celui  de 


droit  de  péage,  566,  not.  V.  Péage. 
Créanciers.  La  confiscation  des  biens 
de  leur  débiteur  n'est  pas  obstatif  au 
paiement  de  leurs  créances,  629  , 
A.  1420.  V.  Confiscation. 
Crieurs  de  vins  à  Paris,  461,  A.  1 4 1 5. 
Crimes.  Les  partisans  du  dauphin  et 
du  comte  d'Armagnac ,  déclarés  cri- 
minels de  lèse-majesté,  620, A.  i4»9« 
Curés.  Taxe  des  salaires  qui  leur  sont 
alloués  pour  enterremens  ,  services, 
messes,  mariages  et  autres  droits  d'é- 
glise, 19,  A.  i4Q2.V.  Etole(Droildx). 
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Dauphin.  Son  gouvernement  avec  con- 
seil de  régence,  207.  —  Le  gou- 
vernement du  Dauphiné  et  de  la 
Guièhne  lui  est  donné,  228,  A.  1409. 

—  Révocation  des  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  accordés ,  607,  A.  «4i8. 

—  On  lui  impute  l'assassinat  du  duc 
de  Bourgogne,  616,  A.  i4i9- — Dé- 
claré coupable  du  meurtre  du  duc 
de  Bourgogne ,  exilé  et  reconnu  in- 
digne de  succéder  à  la  couronne  , 
649,  A.  1420. —  Procès  à  lui  l'aire  au 
sujet  de  ce  meurtre,  65o.  A.  1420. 

—  Ordre  de  révéler  les  biens  appar- 
tenant à  ses  partisans,  dont  le  quart 
est  attribué  aux  révélateurs,  655, 
A.  1420.  —  Y.  Dauphiné ,  Régence. 

Dai  piiîné.  Le  gouvernement  en  est  ac- 
cordé au  Dauphin,  228,  A.  1409.  — 
Le  roi  en  fait  don  à  l'un  de  ses  fils, 
578,  A.  1 4 1  /•  C'est  en  vertu  de  celte 
concession  que  les  aînés  du  roi  de 
Fiance  ont  depuis  reçu  constamment 
le  titre  de  dauphin  ,  ibid.  V.  Dau- 
phin. 

Défense  (Droit  de)  ,  60,  préf. 

Dé  m  du  comte  de  St-Paul  à  Henri  IV, 
roi  d'Angleterre,  45,  A.  1402, —  du 
duc  d'Orléans  au  même,  ibid.  ,not. 

—  Des  enfans  d'Orléans  au  duc  de 
Bourgogne,  25j,  A.  \\i  1. — Béponse 
de  ce  dernier,  a55  ,  A.  i.{n  ,  —  du 
roi  d'Angieterre  au  dauphin  ,  424> 
A.  1  /{.  1 5 .  —  Du  duc  de  Gucldres  au 
roi  de  France,  663,  not.  —  Pour  un 
tournois,  ibid.  —  De  l'empereur 
Sigismond  au  roi  de  France,  664, 
not.  —  du  duc  de  Bcdfort  au  roi 
Charles  Vil ,  700,  A.  1429. 

Dénonciateurs  dw  personnes  qui  ré- 


pandent de  mauvais  bruits,  ourdis- 
sent de  secrètes  conspirations,  ré- 
compensés par  une  part  dans  les  con- 
fiscations et  amendes  4io,  A.  14 1 3. 
—  Des  biens  des  partisans  du  dau- 
phin récompensés,  653,  A.  1420. 

Decii  a  rgkurs  de  vins  à  Paris,  leur  ins- 
titution ,  457,  A.  i4i5. 

Dettes.  Doivent  être  payées  avant  que 
la  confiscation  ait  son  effet,  6o3  ,  A. 
i4i8.  V.  Excommunication. 

Devins  exclus  de  la  communion,  56 
préf.  V.  Sorciers. 

Différends  entre  le  duc  de  Bourgogne 
et  les  enfans  d'Orléans,  256  A.,  i4'i. 

Dîme.  Dispositions  à  ce  sujet,  60  préf. 

Discipline  ecclésiastique  ;  comment  ré- 
glée ,  189,  A.  i4o8. 

Discordes  civiles.  Guerre  contre  les 
Armagnacs  résolue  par  le  duc  de 
Berry,  d'Orléans  et  de  Bourbon  , 
264,  A.  1  ii 2. — Rétablissement  des 
officiers  destitués  pendant  les  trou- 
bles, 266,  A.  1412.  V.  Abolition. 

Dispenses  d'âge  accordées  au  dauphin, 
i4,  A.  i&oi. 

Doctrines  séditieuses.  —  Condamna- 
tion d'une  apologie  de  l'assassinat 
du  duc  d'Orléans ,  4i  1,  A. i4i3.  — 
Proscription  de  la  doctrine  du  ty- 
rannicide,  422,  A.  k{i5. —  Désaveu 
de  tout  ce  qui  avait  été  dit  contre 
l'apologiste  de  l'assassinat  du  duc 
d*)rléans,  606,  A.  i4oS.  V.  Prédi- 
cations. 

Domaines.  Révocation  de  ceux  enga- 
gés ,  9  ,  A.  i4oi.  —  Annulation  des 
dons  faits  sur  le  domaine,  63,  A. 
i4o3.  —  Confirmation  du  traité  de 
partage  entre  le  roi  et  unévêque  , 
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189  ,  A.  i4oS.  —  Administration  du 
domaine,  285,  A.  i4i3.  — Rc  voca- 
tion des  aliénations  qui  en  ont  été 
fuites,  6o3,  A.  1 4 1 8. —  Le  dauphin 
permet  de  les  engager  ou  vendre 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
654,  A.  *421-  — Vente  des  meu- 
bles de  Charles  VI  ,  pour  payer  les 
frais  de  ses  funérailles, 662,  A.  1422. 
—  Révocation  des  aliénations  et  en- 
gagères  des  domaines,  sauf  indem- 
nité ,  796,  A.  i433.  —  .Nationaux. 
Le  conseil  d'état  statue ,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux,  sur  la  validité 
des  ventes,  277,  not.  V.  Trésor. 
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Dons  et  faveurs  de  la  couronne.  Révo- 
cation de  tous  les  dons  de  lieute- 
nanecs,  capitaineries  et  de  pensions, 
25o,  A.  i4  10.  V.  Trésor. 

Dot.  Les  biens  dotaux  et  paraphernaux 
des  femmes  ne  peuvent  être  saisis 
pour  les  dettes  du  mari  auxquelles 
elles  ne  se  sont  pas  obligées,  3,  A. 
i4oi.  La  reine  Isabelle  donne  quit- 
tance au  roi  d'Angleterre  pour  la  res- 
titution de  la  sienne,  6,  A.  i4oi. 

Ducs.  V.  Sermons. 

Duel  défendu  ,  199,  A.  1409,  V.  Com- 
bat judiciaire. 


EauxetFohûts.  Règlement  général  19, 
A.  1402.  (Maîtres  des).  Leur  juridic- 
tion sur  les  pêcheurs  de  Gorbeil,  244 , 
A.  i4io. — Administration  ,  369,  A. 
i4 1 3. 

Ecclésiastiques  ne  pouvaient  être  tra- 
duits devant  les  juges  séculiers,  29 
préf.  —  Mariés,  ne  pouvaient  rece- 
voir d'avancement  s'ils  ne  gardaient 
point  la  chasteté,  5o  préf.  —  Les 
diacres  qui  vivaient  avec  leurs  fem- 
mes étaient  privés  de  leur  office, 
ibid.  —  Envoyent  des  gens  armés  à 
leur  place  ,  ou  paient  finance,  244, 
A.  14 10. — Ne  touchaient  rien  sur  le 
trésor,  4 1 8,  not.  —  Les  clercs  même 
tonsurés  ne  peuvent  être  huissiers, 
728,  A.  i425.  —  Leurs  libertés  ré- 
tablies en  Dauphiné  ,  801  ,  A.  i4->4> 
V.  Saisie ,  Huissiers  ,  Bénéfices. 

Echevin âge  de  Paris  rétabli,  261 ,  A. 

1 4 1  »  - 

Echevins  de  Paris.  —  Enquête  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  à  leur  juridiction  , 
267,  A.  i4 1 2  ;  421 ,  A.  i/j  i5. 

Ecole  de  droit  civil  et  canon,  établie 
à  Caen  ,  780  ,  A.  i43i.  —  L'univer- 
sité de  Paris  s'oppose  à  cet  établis- 
sement ,  ibid.  ,  not.  L'opposition 
reste  sans  effet.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

Eglises.  Leurs  biens  déclarés  impres- 
criptibles et  inaliénables ,  43  préf. — 
Dispositions  relatives  aux  dons  qui 
leur  sont  faits ,  60  préf.  " —  Leurs 
biens  ne  peuvent  être  aliénés  sous 
aucun  prétexte  par  l'autorité  tem- 
porelle ,  425  ,  A.  i4i5. —  Maintenus 
dans  leurs  libertés  et  franchises,  59  f, 
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A.  i4'8.  —  Révocation  des  disposi- 
tions qui  les  avaient  confirmées  dans 
leurs  franchises,  606;  A.  i4i8.  — 
Maintien  des  libertés  de  l'église  gal- 
licane, 680,  A.  1422.  V.  Libertés, 
Impôts. 

Electîons.  Tout  dans  le  clergé  se  fai- 
sait par  élection  sous  la  dynastie  Mé- 
rovingienne, 29  préf.— -Charles  VII 
les  abolit,  664,  not.  V.  Clergé,  Evo- 
ques. 

Emphisonjiemens  de  plusieurs  personnes 
faits  par  les  habitans  de  Paris,  ap- 
prouvés, 282,  A.  i4i3. 

Emprunts.  Le  dauphin  régent  permet 
d'emprunter  de  grosses  sommes  pour 
la  guerre,  654,  A.  1421. 

Enteskemens.  Dispositions  à  cet  égard, 

,  60  préf. 

Etat  civil.  V.  Légitimation  ,  Ma- 
riage. 

Etats-généraux  assemblés  ,  6^9,  A. 
1420.  —  A  Bourges ,  680 ,  A.  1^22. 

—  Motifs  pour  les  assembler,  73  1  , 
A.  1426,  not.  —  A  Poitiers,  74.1 ,  A. 
1427,  not.  —  Convoqués  pour  pro- 
curer de  l'argent,  749,  A.  1/128,  not.; 
798,  A.  i435. — Harangue  qui  leur 
est  adressée,  vb.,  not.;  84.7,  A.  i455. 

—  On  croit  qu'ils  engagèrent  le 
roi  à  faire  la  paix  avec  le  duc  de 
Bourgogne,  ibid. ,  not. — A  Orl  eans, 
862,  A.  i4^7« — Analyse  de  leurs  opé- 
rations, ibid. ,  not.- —  Du  Dauphiné, 
assemblés  au  sujet  de  la  demande 
d'une  aide,  leur  résolution  à  cet 
égard  ,  86  ,  A.  i4o4.  —  De  la  même 
province  autorisés  à  s'assembler  et 
à  imposer  une  taxe,  95,  A.  i4o4- — 
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Des  Sénéchaussées  de  Toulouse,  de 
Carcassonne  et  de  Beaucaire  ,  peu- 
vent s'assembler  quand  il  leur  plaît, 
598,  A.  1  i i S .  —  Du  Langudoe, con- 
voqués à  Vienne  en  Daupliiné  ,  842> 
,  A.  i435. 

Etolb  (Droit  d').  V.  Curés. 

Etrangers.  Permis  à  un  Génois  d'af- 
finer or  et  argent  dans  la  ville  de 
Paris,  70,  A.  i4o3.  —  Exemption 
d'impôts  en  faveur  des  marchands 
Castillans  Indiquant  en  France,  680, 
A.  1420. 

Evoques.  Sous  la  première  race,  un  ec- 
clésiastique qui  avait  à  s'en  plaindre, 
pouvait  porter  un  appel  au  synode 
métropolitain,  29  préf.  —  Ne  pou- 
vaient être  ordonnés  s'ils  n'avaient 
été  élus  par  le  clergé  et  le  peuple  , 
00  préf.  —  Mariés,  devaient  laisser 
quoique  chose  à  l'église,  56  préf. — 
S'étaient  déclares  inviolables  ,  4o 


préf.  —  Saisie  de  leur  temporel  pour 
le  paiement  des  frais  faits  pour  par- 
venir à  l'union  de  l'église,  179,  A. 

1407.  —  Recours  à  eux  en  matière 
de  censure,  189,  A.  1408.  X.  Saisie, 
Élections ,  Mariages  ,  Monastères. 

Excommunication  contre  le  roi  et  ses 
adl  îerens  ,  i~9  »  '4^7*  ~" Contre 
ceux  qui  se  soustraient  à  l'obéissance 
du  pape,  j.46,  A.  1407.  —  Assem- 
blée des  notables  au  sujet  d'une 
bulle  d'excommunication  ,  184  ,  A. 

1408.  —  Contre  le  roi,  les  princes 
et  le  royaume  :  défense  d'obéir  aux 
bulles;  les  porteurs  de  ces  bulles  dé- 
crétés de  prise  de  corps,  1 85 ,  A. 
i4o8.  —  Ne  peut  être  prononcée 
pour  dettes  civiles  ,  808,  à  i435.  V. 
Assemblées,  Bulles  ,  Conciles,  Det- 
tes ,  Rébellion ,  Pape. 

Exil,  de  la  reine  à  Blois,  583  à  i4'7« 
V.  Reine. 


Féodal  (Régime).  Réception  de  l'hom- 
mage du  nouveau  duc  de  Bretagne, 
79,  A.  i4o3.  —  Hommage  du  duc 
de  Bourgogne  pour  son  duché  ,  85  , 
A.  J.404.  —  Lods  et  ventes  payables 
par  les  acquéreurs  d'héritages  rele- 
vant immédiatement  du  roi,  147»  A. 
1407.  V.  Foi  et  hommage ,  Travers. 

Fêtes  et  dimanches.  Leur  observation, 
0  2,  59  et  62,  préf. 

Fiefs  acquis  par  les  non  nobles  et  gens 
d'église,  181,  À.  1/108. — Les  tenans 
fiefs  doivent  venir  servir  le  roi  en 
armes,  244?  A.  t4io. — Tenus  de 
venir  à  Paris  avec  leurs  vassaux ,  pour 
servir  le  roi,  4  1  2  ,  A.  i4*5. — Les  ca- 
pitouls  de  Toulouse  non  nobles  peu- 
vent en  acquérir,  629,  A.  1419- 
Ilommage,  démembrement  des  fiefs 
nobles,  «01 ,  A.  1 4^4-  V.  Capitouls. 

Filles  publiqurs.  Edit  concernant  celles 
de  Paris ,  684  ,  A.  1424.  —  Le  roi  les 
prend  sous  sa  protection,  6q5,  A. 

Foi  et  hommage  du  dauphin  comme  duc 
de  Guienne,  14,  A.  î^oi.Y  .Régime 
féodal. 

Finances  (Gouvernement  des). Confié  à 
quatre  particuliers,  64,  A.  i4o3.— 
(Officiers  de).  Leur  nombre,  leurs 
fonctions  et  leurs  gages,  1 58,  A.  i4o?. 
— Correction  des  a  bus  dans  cette  par- 
tie, 219,  A.  1 409.— Abus  et  malvcr- 
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sation  commis  dans  leur  administra- 
tion, 219,  not. — Suppression  d'offi- 
ciers, révocation  de  dons  et  assigna- 
tions sur  les  finances,  277,  A.  14*2. 

—  Trésoriers  des  guerres,  317,  A. 
i4i5. —  Leur  administration  donnée 
au  dauphin,  \i6,  A.  i4i4-  —  Leur 
gouvernement  confié  au  connétable 
d'Armagnac,  427,  A.  i4»5. —  Leur 
administration,  645,  A.  1420. —  Dé- 
fenses de  sceller  les  lettres  de  don  de 
finances,  698,  A.  1420. — Généraux- 
conseillers  et  juges  souverains  des 
aides  et  autres  subsides  ,  institués  en 
Languedoc,  85i ,  A.  1/P7.  V.  Abus, 
Aides. 

Fortifications.  Le  prévôt  de  Paris  tenu 
de  faire  fortifier  cette  ville,  et  de 
contraindre  tous  les  habitans  à  par- 
ticiper à  cette  dépense,  58,  A.  1417. 

—  La  ville  de  Niort  peut  lever  des 
impôts  pour  les  siennes,  61 5.  A.i4i7- 

—  Le  prévôt  des  marchands  et  le» 
échevins  de  Paris  ont  la  garde  et  la 
disposition' de  celles  de  la  ville,  633, 
A.  1420. 

Fko\tièhks  (Places).  Le  roi  les  réunit  à 
son  domaine,  en  vertu  de  sa  préro- 
gative, mais  avec  indemnité,  1 44 > 
A.  1407. 

FauiTs.  Vente  de  noix ,  pommes  et 
autres  fruits;  règlement  sur  les  me- 
sureurs ,  5 15  ,  A.  i4 i5. 


DES  MATIÈRES. 


873 


G 


Gabelles.  V.  Aides. 
Gasteurs.  Cette  dénomination  équi- 
vaut à  celle  de  garnisaire,  584,  A. 

1 4 1 3  . 

Gaulois,  conservent  leurs  droits  poli- 
tiques sous  la  conquête,  5,  préf.-— 
Gens-d'armes.  "V.  Armées. 

Gouvernement  (Gonseilde).  Sa  compo- 
sition et  sa  compétence  pour  décider 
les  affaires,  en  cas  d'absence  du  roi, 
49  ,  A.  i/|o3.  —  De  fait ,  ses  chance- 
liers, 665. —  Légitime,  ses  chance- 
liers ,  ibid.  —  De  fait,  confirmation 
de  ses  actes;  les  sentences  rendues 
par  les  juges  du  parti  du  roi  d'An- 
gleterre, doivent  être  exécutées, 
844»  A.  i435.  V.  Jugcmens  ,  Angle- 
terre ,  Lieutenant  générai. 

Grack  (Lettres  de).  Le  chancelier  a 
droit  d'en  accorder  en  conseil  ,  i4, 
A.  i4oi. — Les  seigneurs  et  les  grands 
officiers  du  royaume  s'arrogeaient 
anciennement  le  droit  d'en  accorder. 


— Cette  faculté  leur  a  été  interdite. 
— Des  légats  et  des  évêques  se  crurent 
autorisés  à  faire  grâce.  —  Ces  délé- 
gations n'étaient  point  reconnues 
par  le  parlement.  —  Ce  droit  est  le 
plus  essentiel  de  la  souveraineté, 
ibid.)  not.  Législation  sur  cet  objet, 
1 5,  not. — Les  lettres  de  grâce  doivent 
être  vérifiées  ,  avant  de  recevoir  leur 
exécution,  240,  A.  i4io. 

Grains  et  farine.  Fixation  de  leur  prix, 
654,  A.  1420. 

Graisses  (Courtiers  de) ,  520  ,  A.  i4i5. 

Greffiers.  Leurs  devoirs,  ao3 ,  A. 
1409.  V.  Sermens. 

Guerre  projettée  contre  le  roi  d'Angle- 
terre ;  lit  de  justice  à  cet  effet ,  226, 
A.  i4°9-  —  Mesure  pour  continuer 
celle  contre  les  Anglais  ,  266,  A. 
i4i2. — Résolution  de  leur  livrer  ba- 
taille, 426,  A.  i4i5.  V.  Lit  de  justice. 

Guienne  (le  duc  de) ,  mis  sous  la  surin- 
tendance du  duc  de  Bourgogne,  229. 
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Halles  de  Paris.  Correction  des  abus 
qui  s'y  sont  introduits;  observation 
des  anciens  réglemens,  181,  A.  i4o8. 

IIérésiks.  Doctrine  de  Wicleff  con- 
damnée par  le  concile  do  Constance, 
420,  A.  1 4  *  5 . — Précis  de  cette  doc- 
trine ,  ibid.^  not.  V.  fVicleff. 

Hérétiques.  Le  clergé  a  droit  d'infor- 
mer contre  eux  et  de  les  punir  cor- 
porellement ,  4 25 ,  A.  i4i5. 

Hôteliers.  V.  Police. 

Huissiers.  Les  ecclésiastiques ,  même 


simples  tonsurés,  ne  peuvent  l'être, 
728,  A.  i425.  V.  Ecclèsiastiquis. 
Hypothèques.  Les  habitans  deTournay 
ne  peuvent  créer  de  nouvelles  rentes 
sur  leurs  maisons  ;  ils  peuvent  rache- 
ter les  anciennes,  244>  A.  i4io. — 
Sur  les  maisons  vacantes  ou  en  ruines; 
privilège  des  bourgeois  de  Paris  à  cet 
égard,  686,  A.  1424. —  Dispositions 
de  celles  qui  existent  sur  les  maisons 
de  Paris,  en  ruines  ou  inhabitées  , 
777,  A.  i45 1. 


I 


Idolâtrie.  Mesure  pour  en  abolir  les 
restes,  5g ,  préf. 

Impôts.  Existaient  sous  la  première 
race,  8 ,  préf. — Les  biens  des  églises 
n'en  étaient  pas  exempts,  11,  préf. 

—  Etaient  établis  par  les  lois  ro- 
maines ;  ils  étaient  généraux  ,  ibid. 

—  Les  officiers  du  château  et  de  la 
basse  -  cour    du    Louvre   en  sont 


exempts,  19,  A.  1402.  —  Levée 
d'une  aide  pour  la  guerre,  79,  A. 
i4o5. —  Les  nobles  en  sont  exempts 
ainsi  que  les  ecclésiastiques  et  les 
pauvres  mendians,  ibid. —  Les  offi- 
ciers et  sujets  demeurant  au  palais 
royal  à  Paris,  exempts  de  tailles, 
d'aides,  etc.  85,  A.  i4o4. Levés 
en  Languedoc   en    proportion  du 
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nombre  de  feux,  95,  A.  i4o4. — 

Nouvelle  taxe  imposée  sous  prétexte 
de  faire  la  guerre  aux  Anglais,  io3, 
A.  i4o5. — Établissement  d'une  aide 
applicable  à  la  réparation  des  chaus- 
sées de  Paris,  i36,  A.  1407. — Celui 
d'un  demi-dixième  imposé  pour  l'u- 
nion de  l'église  est  payable  par  les 
ecclésiastiques,  pâr  saisie  du  tem- 
porel, 157,  A.  1407;  176,  A.  1407. 

—  Second  demi-douzième,  imposé 
aux  ecclésiastiques  pour:  fournir 
aux  frais  nécessaires  pour  parvenir  à 
l'union  de  l'église,   189,  A.  1408. 

—  Les  receveurs  du  demi-dixième 
imposé  au  clergé  tenus  de  rendre 
compte  des  sommes  qu'ils  ont  reçues, 
ibid.  —  Pour  la  guerre  contre  les 
princes ,  levée  d'un  dixième  sur  le 
clergé,  263,  A.  —  Sur  le  cler- 
gé, 427,  A.  1 4 1  -  —  Etablissement 
d'un  droit  nouveau  sur  le  vin,  606, 
A.  i4i8.  —  Suspension  de  la  levée 
d'une  aide  imposée  sans  la  participa- 
tion des  états  de  Languedoc,  739, 
A.  1427.  —  Ne  peuvent  être  frappés 
sur  la  nation  sans  le  consentement  de 
ses  députés,  739  ,  not.  —  La  ville 
d'Orléans  en  est  exemptée  pendant 
le  règne  de  Charles  vu,  760,  A. 


1429. —  Les  habitans  de  Mehun-sur- 
Eure  en  sont  affranchis  moyennant 
finances,  762,  A.  î/po.  —  Les 
peintres  et  vitriers  en  sont  exempts, 
763  ,  A.  i43o. — Manière  de  lever  et 
de  gouverner  les  aides,  du  consen- 
tement des  trois  états ,  834,  A.  i435. 
V.  Aides ,  Clergé ,  Saisie,  Eglises. 

Indigénat  V.  Bénéfices. 

Indult.  Moyen  d'être  pourvu  de  béné- 
fices ecclésiastiques  sans  recourir  au 
pape,  4*8,  not.  — Accordé  aux  offi- 
ciers  du  parlement,  4i8,  A.  14 14«  • 

Instruction  criminelle.  Information 
sur  le  meurtre  du  duc  d'Orléans,  et 
assignation  de  jour  pour  faire  punir, 
i53,  A.  1407. — Commissaires  nom- 
més pour  informer  sur  l'assassinat 
du  duc  de  Bourgogne  ,  616,  A.  i4i 9. 
V.  Lit  de  justice. —  Publique.  V. 
Ecole. 

Insurrection.  Manifeste  des  princes 
confédérés  pour  justifier  leur  prise 
d'armes,  249,  A.  i4«o.— Le  roi  de- 
mande du  secours  pour  le  délivrer  de 
l'oppression  où  il  est  tenu  par  le 
peuple  de  Paris,  095,  A.  i4i3.— 
Annullation  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
pendant  celle  de  Paris,  \oo,  A. 
i4i3.  V.  Rébellion. 


J 


Jaugeûrs  de  vins.  Leur  institution,  454, 
A.  i4i5. 

Jours  (grands).  Le  duc  d'Orléans  peut 

en  établir  pour  son  comté  de  Vertus, 

59,  A.  i4o3. 
JuceMéeïiT.  Ses  formes,  60,  préf. — 

Mode  d'exécution ,  209,  A.  1409.  V. 

A  rrèts  criminels.  Gouvernement. 
Juges.  Leur  responsabilité,  60,  préf. 
Justice  (Officiers  de ).  Leur  nombre, 


leurs  fonctions  et  leurs  gages,  i58, 
A.  i4o7« — Son  administration,  535, 
A.  i4i3. —  Son  administration  en 
Dauphiué,  616,  A.  i4*9;  671,  A. 
i|22.  —  Le  prévôt  de  Paris  a  juri- 
diction sur  tous  les  malfaiteurs  du 
royaume,  861,  A.  1437.  —  C'est  à 
peu  près  le  même  pouvoir  qu'ont  au- 
jourd'hui les  juges  d'instruction, 
ibid.,  not. 


Liir.isr.ATioN  criminelle,  42)  préf.  V. 

Blasphémateurs . 
Légitimation  d'une  fille  naturelle  de 

Charles  VI  ,  741,  A.  1427.  V.  Etat 

civil. 

Légumks.  Mesureurs  d'oignons»,  5i5, 
A.  1 4 1 5. 

Lépreux.  Doivent  porter  une  marque 
sur  leurs  habits,  176,  A.  .£07. 


Levée  en  masse.  Appel  aux  gens  de 
toute  classe  de  se  gendre  auprès  du 
roi  pour  le  défendre  contre  ceux  qui 
avaient  entrepris  de  le  détrôner,  257, 
A.  1 4 1 1  • 

Liberté  de  tenser.  Défense  de  soute- 
nir qu'il  appartienne  à  aucun  tassai 
ou  sujet,  d'écrire  sans  commande- 
ment du  juge  compétent,  578,  A, 
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i4»6.  —  pbrsonnellk.  Les  habitans 
dTssoudun  dégagés  de  tout  lien  de 
servitude  et  restitués  à  toute  ingé- 
nuité et  naturalité,  682,  A.  i423. — 
De  l'église  ;  les  ordonnances  et  arrêts 
pour  les  assurer  sont  révoqués,  793, 
A.  i432.  —  Le  procureur 'général  et 
les  gens  du  roi  s'opposent  à  cette 
mesure,  ibid.,  not.  Pourvoi  aux 
prélatures  et  aux  bénéfices,  suivant 
les  lois  canoniques,  sans  égard  aux 
réserves  et  aux  grâces  expectatives  , 
126,  A.  i4o6.  V.  Eglises. 
Librairie.  Le  commerce  en  est  interdit 
à  tous  fripiers,  merciers,  pelletiers 
et  autres  vendeurs  de  denrées,  253, 
A.  4ii. 

Lieutenant  général  du  royaume.  Le 
dauphin  établi  comme  tel. — Annul- 
ation de  toute  autre  lieutenance  gé- 
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nérale,  584,  A.  1417.  V,  Gouver- 
nement. 

Lit  de  justice  pour  entendre  la  justifi- 
cation du  duc  d'Orléans  et  l'acte 
d'accusation  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne, 188,  A.  i4o8. — Arrêt  sur  les 
lits  de  justice,  5g6 ,  A.  i4 18. —C'est 
un  empiétement  sur  l'indépendance 
du  parlement,  ibid.  V.  Guerre, 
Instruction  criminelle. 

Lois  des  Romains-Gaulois,  1 ,  frèf.  — 
romaines,  confirmées  par  Clovis,  2, 
fref.  Par  Thierry,  par  Charles  le 
chauve,  "5,fréf. — Les  Gaulois,  quant 
à  l'ordre  civil,  étaient  régis  parle 
Code  Théodosien ,  6  ,  frèf.  —Obser- 
vations sur  leur  constitution,  60,  frèf. 
— Personnelles,  ibid. — Recours  au 
prince  contre  leur  violation  ,  ibid. 
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Magistratures.  Sous  les  Mérovingiens 
n'étaient  point  patrimoniales,  elles 
appartenaient  aux  comtes  ou  aux 
magistrats  inférieurs,  i5,  frèf. 

Maîtres  des  requêtes.  Juridiction  de 
ceux  de  l'hôtel  sur  les  valets  d'écurie 
du  roi,  124 >  A.  i4o6. — Leur  institu- 
tion ,  6o3 ,  A.  1418. 

Majorité  des  rois  de  France  fixée  à 
quatorze  ans,  53,  not. 

Maladreries.  Le  prévôt  de  Paris  tenu 
de  visitercelles  des  lépreux  qui  sont 
dans  sa  juridiction ,  et  cKy  faire  ob- 
server les  réglemens,  85,  A.  i4o4. 

Manifeste  du  duc  de  Bourgogne  contre 
les  Armagnacs  ,  58o,  A.  i4J7« —  H 
promet  de  maintenir  le  peuple  dans 
ses  anciennes  franchises,  et  d'empê- 
cher qu'il  ne  paie  aucune  taille  ou 
impôt;  il  procédera  par  voie  de  feu 
et  de  sang  contre  les  opposans,  ibid., 
not.  V.  Bourgogne. 

Marchés  et.  foires.  Les  gens  des  comptes 
cl  les  trésoriers  de  Paris  décident  s'il 
y  a  lieu  d'accorder  une  foiie  aux  ha- 
bitans d'une  ville  ,  ^.10  ,  A.  i4i3. — 
Ordre  de  porter  aux  marchés  tous 
grains,  farines  et  denrées,  625,  A. 
1419. 

M  aréchaux  de  France.  Leur  juridiction 
sur  les  archers  et  tes  canonniers,  25 1, 
A.  1 4 1 1  •  V.  Armée. 

Marée.  Vente  de  poissons  d'eau  douce, 
5i  1 ,  A.  i4i5. 

Mariages  prohibés  entre  les  Romain* 


et  les  Visigoths  ,  25 ,  frèf.  —  Entre 
beau-frère  et  belle-sceur,  beau-fils  et 
belle-mère,  52,  frèf. — Liberté  des 
mariages ,  60  ,  frèf. — Promesse  d'un 
triple  mariage  entre  les  enfans  du 
roi  et  ceux  du  duc  de  Bourgogne, 
59,  A.  i4o3.  V.  Evoques,  Etat  civil. 
Marqua  (Lettres  de),  abolies,  42o,  A. 
i4i5. 

Médecine.  On  ne  peut  l'exercer  à  moins 

d'avoir  subi  des  examens  préalables, 

85,  A.  1404. 
Ménétriers  (  Communauté  des).  Ses 

statuts,  137,  A.  1407. 
Merciers  de  Paris,  leurs  statuts,  179  , 

A.  1407. 

Métiers  (Corps  de).  Les  jurys  de  la  ma- 
çonnerie et  de  la  charpenterie  à  Paris 
nomment  aux  offices  vacans  parmi 
eux  ,97,  A.  i4o4« 

Militaires.  Ordres  à  ceux  qui  tiennent 
des  villes,  châteaux  ou  forteresses, 
d'en  sortir,  3g6 ,  A.  i4i3s— Défense 
aux  princes  du  sang  d'en  assembler, 
4io,  A.  i4i3. —  Toutes  poursuites 
sont  suspendues  contre  eux  pendant 
le  cours  de  la  campagne,  662,  not. 
V.  Armées. 

Mines  (Statut  sur  les) ,  386,  A. 
— Observations  sur  leur  domaine, 
ibid.  not. 

Ministère  public.  Ses  officiers  jouissent 
des  privilèges  et  des  prérogatives  des 
cours  de  justice,  570,  A.  1416. 

Minorité.  La  reine,  quoique  mineure  , 
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autorisée  à  donner  quittance  de  sa 
dot,  1 ,  A.  14.01. — Bu  roi,  ne  l'em- 
pêche pas  d'user  de  tous  les  droits 
de  la  royauté  sans  régence. — Manière 
dont  le  royaume  doit  être  alors  gou- 
verné.— Garde  des  enfans  de  France 
pendant  leur  minorité,  53,  A.  i4o3. 
V.  Reine ,  Régence. 

Mise  hors  la  loi.  Permis  de  courir  sus 
à  soixante-dix  personnes  ou  environ 
désignées  comme  rebelles,  574,  A. 
i4i6\  V.  Rébellion. 

Monarchie  des  Francs,  plutôt  établie 
par  soumission  que  par  voie  de  con- 
quête ,  5 ,  pré/'. 

Monastères.  Ne  pouvaient  être  établis 
sans  le  consentement  des  évêques, 
56  ,  frèf.  V.  Evêques. 

Monnaies  (Clerc  des),  nommé  sur  la 
résignation  de  son  père,  95,  A. 
i4o4«  —  Fabrication  autorisée  à  Be- 
sançon ,  124,,  A.  i4o6. — Ordon- 
nances anciennes  à  ce  sujet  renou- 
velées ;  fixation  du  prix  des  espèces 
d'or  et  d'argent,  179 ,  A.  i4°7« — Les 
changeurs  peuvent  acheter  et  vendre 
les  espèces  courantes  à  un  prix  plus 
fort  que  celui  fixé  par  les  ordon- 
nances, i56,  A.  1407. —  Règlement 
sur  les  monnaies,  297,  A.  1 4 15.  — 
Hôtel  des  monnaies  établi  à  Lyon, 


437,  A.  i4i5> —  Règlement  sur  le 
cours  des  monnaies,  582,  A.  1417. 
—  Mesures  pour  établir  l'uniformité 
des  espèces  d'or  et  d'argent ,  6i5  , 
A.  1419. —  Le  marc  d'argent  porté  a 
18  livres  tournois,  629,  A.  1420.  — 
Proscription  de  l'usage  des  monnaies 
décriées.  —  Règlement  du  prix  de 
celles  qui  doivent  avoir  cours. — Dé- 
fense de  transporter  hors  du  royaume 
les  matières  d'or  et  d'argent,  645, 
A.  1420. —  Monnaie  mise  en  cours 
quoique  défectueuse,  649,  A.  1420. 
— Mutation  dans  les  espèces ,  mode 
de  paiement  à  ce  sujet,  654,  A 
1421  ;  655  ,  A.  1421. —  Le  roi  d'An- 
gleterre décrie  celles  qui  ont  été  fa- 
briquées hors  des  villes  de  son  obéis- 
sance, 680,  A.  1422.  —  Leur  réfor- 
mation cesse  en  Poitou,  700,  A. 
1426.  —  Abus  dans  la  fabrication  et 
le  cours  des  monnaies,  ibid.,  not. — 
Ne  peuvent  avoir  cours  dans  le 
royaume  sans  L'autorité  du  roi,  762, 
A.  i43o.  —  La  chambre  des  mon- 
naies fermée  et  scellée  ainsi  que  son 
greffe  jusqu'à  nouvel  ordre ,  847,  A. 
i/l36. — Cour  des  monnaies  rétablie, 
85o,  A.  i436.  V.  Angleterre ,  Sys- 
tème monétaire. 
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Navigation  intérieure.  Levée  d'un 
subside  sur  les  bateaux  pour  l'entre- 
tien de  la  navigation  de  la  Loire, 
2,4o ,  A.  i4io.  —  Maîtres  des  ponts 
de  Paris,  533,  A.  i4i5.— Idem,  du 
pont  de  Poissy,  536,  A.  i4i5. — Id. 
du  pont  de  Mante ,  507,  A.  i4i5. — 
Id.du  pont  de  Vernon,  538,  A.  i4i5. 
-—Id.  du  pertuisde  (loin barbes ,  55q, 
A.  i4i5. — Id.  du  pertuis  des  Poses, 
54o,  A.  i4i5.  —  Id.  du  pont  de 
l'Arche,  54i,  A.  i4i5. — Id.  du  pont 
de  Pontoise,  542  ,  A.  i4<5. — Id.  du 
pont  de  i'ile  Adam,  543,  A.  i4i5. 
—  Id.  du  pont  de  Beaumont-sur- 
Oise,  544 1  A.  i4i5.  —  Id.  du  pont 
de  Greel,  5/[6  ,  A.  1 4  1 5 .  —  Id.  du 
pont  de  Pons-Ste-Maxence,  547,  A. 
i4i5.  —  Id.  du  pont  de  Compiègne, 
549,  A.  i4i5. —  Id.  du  pont  de  Cor- 
beil,  55o,  A.  i4i5.  —  Id.  du  pont 
de  Melun,  55 1,  A.  «4* 5. — Ghablcur 
établi  à  Montereau  Faut-Yonne,  555, 


A.  i4i5.  +~Id.  au  pertuis  d'Auferne, 
554,  A.  i4'5. —  Id.  à  Pons-sur- 
Yonne,  555,  A.  i4t5. — Id.  du  pont 
de  Sens,  557,  A.  i4i5. —  Id.  au 
pont  de  Villeneuve-le-Roi ,  558,  A. 
i/j.i5. —  Coutumes  et  constitutions 
des  rivières,  565,  A.  i4i5. —  Abo- 
lition des  péages  sur  la  Loire  et  ses 
afHuens,  760,  A.  i  |5o. 

Nobles.  V.  y assaux  ,  V agabondage. 

Noblesse.  N'existait  point  sous  la  pre- 
mière race,  44»  prèf. — Réformatîon 
de  celle  de  Bretagne,  739  ,  A.  1426. 
—  Conférée  à  la  pucelie  d'Orléans  et 
à  sa  famille ,  ^5^  ,  A.  i429'  —  Eta- 
blissement de  ses  libertés  en  Dau- 
phiné,  801,  A.  i434.  V.  Puccilc. 

Nom.  Permis  à  un  particulier  d'en  chan- 
ger ,  662 ,  A.  1422. 

Notables.  V.  Assemblées. 

Notaires.  Leur  nombre  réduit  à  60, 
124,  A.  i4u6. —  Leurs  protocoles 
appartiennent  à  leurs  héritiers,  lé- 
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gataires  ou  donataires  ,  167,  A.  1407; 
228,  A.  1^09.  —  Ceux  du  châtelet 
ont  le  prévôt  pour  gardien  et  juge 
dans  toutes  ie3  affaires,   25i,  A. 
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i4u. —  Us  doivent  garder  les  re- 
gistres de  leurs  actes,  et  les  trans- 
mettre à  leurs  successeurs,  855 ,  A. 
1407.  V.  Sermens. 


Officiers,  exerçant  à  la  mort  de 
Charles  vi ,  confirmés  par  le  régent 
au  nom  du  roi  d'Angleterre,  666, 
A.  i4»2.  —  Cette  mesure  fut  depuis 
sanctionnée  par  le  même  roi,  669, 
A.  1422.  —  Serviteurs  des  hôtels  du 
roi  et  de  la  famille  royale;  leurs  pri- 
vilèges de  juridiction  et  autres  con- 
firmés, 691s,  A.  1425. 

Okdres  militaires  des  chevaliers  de  la 
Genettc,  263,  A.  1411.  — Institué 
par  Charles-Martel,  demeure  en  con- 
sidération jusqu'au  règne  de  Saint- 
Louis,  ibid.)  not. —  Institution  de 
celui  de  la  Toison-dOr,  763,  A. 

l43o. — RELIGIEUX  ET  MILITAIRES.  Les 


biens  de  celui  de  St-Jean  de  Jérusa- 
lem situés  en  France,  affranchis  de 
l'impôt  établi  sur  le  clergé  pour  l'u- 
nion de  l'église,  i35  ,  A.  i4o6.  —  re- 
ligieux. Leurs  membres  ne  peuvent, 
sous  prétexte  de  privilèges  accordés 
par  le  pape,  ajourner  clans  les  causes 
réelles,  devant  les  juges  conserva- 
teurs de  ces  privilèges,  i5o,  A.  14^7. 
—  Les  religieux  mendians  ne  peuvent 
administrer  les  sacremens  que  con- 
formément aux  saints  canons,  228, 
A.  1409. — Us  ne  peuvent  posséder 
dans  le  royaume  d'autres  bénéfices 
que  des  évéchés,  archevêchés,  4i2  , 
A.  i4i3.  V.  Ajoumcmens ,  Toison. 


Va  irs.  Le  duc  de  Bourgogne  prête  hom- 
mage en  la  double  qualité  de  pair  et 
de  doyen  des  pairs,  83,  A.  i4o4. — 
Le  même  duc  prête  serment  en  qua- 
lité de  pair  au  parlement,  i48,  A. 
1407. —  Us  sont  créés  pour  défendre 
la  couronne,  comme  les  électeurs 
pour  le  soutien  de  l'empire ,  25o  ,  A. 
i4 10.  —  Ce  qui  s'est  passé  dans  leur 
assemblée  sur  la  réconciliation  des 
ducs  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  266, 
A.  1 4 *  2.  V.  Comtés. 

Pairie.  La  baronnie  de  Coucy  et  le 
comté  de  Soissons  possédés  en  pai- 
rie par  le  duc  d'Orléans,  83,  A. 
j4o4-  —  Nemours  érigé  en  duché 
pairie  en  faveur  du  roi  de  Navarre  , 
85 ,  A.  i4o4.  —  Le  comté  d'Aîençon 
érigé  en  la  même  qualité,  4*8,  A. 
1 4 1 4-  —  Celle  du  duché  de  Bour- 
gogne et  du  comté  de  Bourgogne 
délivrée  au  duc  de  Bourgogne,  629, 
A.  1420. 

Paix.  Défense  de  la  troubler  même  par 
propos  séditieux ,  4o8,  A.  i4i3. 

Pâte.  Le  roi  prie  les  cardinaux  de  l'o- 
bédience romaine  de  suspendre  ie 
choix  d'un  nouveau  pape,  jusqu'à 
l'arrivée  de  ses  ambassadeurs,  91 ,  A. 
35 1. —  Le  roi,  l'église  et  le  peuple  re- 


P 

mis  sous  l'obédience  de  Benoît  XIII , 
65,  A.  i4o3.  —  Restitution  à  son 
obédience  ;  suppression  des  choses 
contraires  à  ses  droits,  85,  A.  i4o4- 

—  Permis  de  publier  ses  bulles  d'in- 
dulgence à  ceux  qui  assisteraient 
l'empereur  de  Constantinople  contre 
les  Turcs,  révoqué,  108,  A.  i4o6. 

—  Les  mesures  prises  par  suite  de 
la  restitution  à  son  obédience  doivent 
être  exécutées,  nonobstant  les  bulles 

.  contraires,  109,  A.  i4o6. —  Sous- 
traction à  son  obédience  ;  défense 
delà  désapprouver;  tout  ce  qui  a 
été  fait  durant  cette  soustraction  doit 
être  exécuté  sans  égard  aux  censures 
de  Rome,  i25,  A.  i4o6.  —  Ordre 
de  taire  cesser  les  exactions  com- 
mises sur  le  clergé  par  ses  officiers , 
i5o,  A.  i4o6.  — Déclare  qu'on  ne 
doit  pas  étendre  en  France  les  fins 
de  l'excommunication  ,  sans  ordre 
spécial,  i34,  A.  i4o6.  —  Election 
de  ses  officiers,  i35,  A.  i4o6.  —  Le 
roi  fixe  un  terme  pour  la  nomination 
d'un  pape  ,  unanimement  reconnu  , 
après  lequel  il  prendra  le  parti  de  la 
neutralité,  i4'S,  A.  i4o~.  —  Le  roi 
veut  se  soustraire  à  l'obédience  de 
Benoît  XIII,  s'il  ne  donne  sa  démis- 
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sion  dans  un  terme  fixé,  172,  A. 
1407.  —  Ses  agens  conduits  dans 
Paris,  et  échaudés  publiquement, 
i85  ,  A.  i4o8.  —  Comme  il  n'y  en  a 
pas  qui  soit  unanimement  reconnu, 
le  roi  se  déclare  neutre.  —  Procès  à 
faire  aux  fauteurs  de  Benoît  XIII  , 
2i5,  A.  1409. — Jean  XXIII  déclaré 
hérétique  par  le  concile  de  Cons- 
tance, 42°î  A.  i4i5.  —  Ne  peut 
être  élu  sans  le  consentement  du 
concile, 422,  A.  i4i5. — Benoît  XIII 
privé  de  la  papauté,  584,  A.  i4!7« 
—  Mode  d'élection  du  pape  déter- 
miné par  le  concile  de  Constance, 
ibid.  —  Adjonction  aux  cardinaux 
de  deux  archevêques,  des  évêques 
et  des  abbés  pour  l'élection  du  pape, 
588,  A.  1417.— Lettres  de  Martin  V 
à  Charles  VII  sur  la  mort  du  roi  son 
père,  682,  A.  i423.  V.  Annates  , 
Excommunication ,  Bulle,  Bénéfi- 
ces, Bénéficier  s  s  Clcrgt 3,  Schisme, 
Conciles. 

aris.  Privilèges  de  ses  habitans  con- 
firmés, 2i5,  A.  î^op.  —  Approba- 
tion de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses 
habitans  contre  les  ducs  d'Orléans  et 
de  Berry,  260,  A.  i4n.V,  Abolition. 

arlemeint.  N'est  pas  tenu  d'obtempé-,- 
rer  aux  ordres  verbaux  du  roi ,  sur 
l'élargissement  des  prisonniers,  16  , 
A.  1402.  —  Renvoi  lui  est  fait  des 
affaires  du  duc  de  Bourgogne  dans 
lesquelles  son  procureur  se  sera  cons- 
titué partie,  91,  A.  i4o4-  —  Révo- 
cation des  dons  de  gages  à  vie  à  ses 
officiers  ayant  moins  de  vingt  ans 
d'exercice,  107,  A.  i4o5. —  Les  pré- 
sidons peuvent  contraindre  les  con- 
seillers par  suspension  de  leur  office, 
à  faire  leur  devoir,  108,  A.  i4o5. — 
Peut  seul  connoîlre  par  appel  des 
jugemens  rendus  par  les  prévôts  et 
jurés  de  Tournay,  124,  A.  1406.  — 
Président  provisoire  nommé  par  le 
roi,  i5i,  A.  i4c>7' —  Ses  présidons 
et  autres  gens  sont  élus  par  lui  en 
présence  du  chancelier,  181,  A.  i4o8. 
- — Tenu  de  faire  lire  et  publier  des 
lettres  dont  il  avait  fait  différer  la 
lecture  et  la  publication,  184,  A. 
i4o8.  —  Tenu,  ainsi  que  le  chance- 
lier, de  pourvoir  aux  affaires  et  à  la 
tranquillité  de  Paris,  pendant  l'ab- 
sence du  roi,  189,  A.  i4o8. —  Ses 
officiers  qui  oiii  des  gages  à  vie  en 
jouissent,  s'ils  ont  vingt  ans  de  ser- 
vice, 199,  A.  i4o8.  —  Provisions 


délivrées  aux  élus  aux  offices  vacans, 
227 ,  A.  i4°9- — Ses  officiers  exempts 
du  service  militaire  de  l'arrière-ban, 
265,  A.  1412.  —  Son  organisation  , 
328  ,  A.  i4i3.  —  Autorise  à  s'assem- 
bler pour  délibérer  sur  les  bénéfices 
électifs  du  royaume,  4o9>  A.  i4t3. 
—  Sa  délibération  pour  nommer  ses 
représentans  au  concile  de  Cons- 
tance, 4i8,  A.  i4 14«  — Ses  prési- 
dens  sont  chargés  de  veiller  à  la  sû- 
reté de  la  ville,  /j.26  ,  A.  1 4 1 5 . —  Ses 
représentations  sur  le  gouvernement 
du  royaume, 427,  A.  i4i5. —  Présidé 
par  l'empereur  d'Allemagne  ,  573, 
A.  i4i5.  —  Nouvelle  institution  de 
ses  membres,  6o3,  A.  1418. —  Ils 
n'étaient  point  encore  inamovibles  , 
6o3,  not.  — Établi  à  Poitiers,  606, 
A.  i4i8.  —  De  Paris,  refuse  do  re- 
connaître la  qualité  de  régent  au 
dauphin,  6i5,  A.  i4i8.  —  Confir- 
mation de  tous  arrêts  rendus  par  la 
cour  de  Poitiers  pendant  les  troubles, 
6i5,  A.  i4!9«  —  Dans  les  cas  des 
dernières  divisions,  les  affaires  sont 
évoquées  au  parlement  de  Paris, 
ibid. —  Etabli  à  Toulouse,  629,  A. 

1419.  —  Le  règlement  sur  l'élection 
de  ses  membres  cesse  à  partir  du 
traité  de  Troyes,  642,  not. — Chargé 
de  faire  démolir  ou  fortifier  les  places 
du  Poitou,  645,  A.  1420. — Demande 
provision  en  bénéfice,  attendu  la  pau- 
vreté de  ses  membres  et  la  petitesse 
de  leurs  gages,  645,  A.  1420.  —  De 
Toulouse,  sa  nouvelle  institution, 
654 ,  A.  1420. —  Le  même  parlement 
peut 'juger  en  matière  criminelle  au 
nombre  de  cinq  membres  seulement, 
855,  A.  1421. —  Le  même  autorisé 
à  procéder  par  élection  à  la  nomina- 
tion de  cinq  conseillers  ,  655  ,  A. 
1421.  —  Les  conseillers  tenus  de 
prendre  de  nouvelles  lettres  après 
la  mort  du  roi,  671,  A.  1422. — Réu- 
nion de  celui  de  Languedoc  à  celui 
de  Paris,  ?49>  A.  1428. —  Etabli  à 
Toulouse  en  i3o2,  supprimé  quel- 
que temps  après,  recréé  le  20  mars 

1420,  transféré  à  Poitiers  en  i425, 
ibid.,  not.  —  Prorogation  de  sa  ren- 
trée. 763,  A.  i43o.  — Sa  prestation 
de  serment  de  fidélité  au  roi  d'An- 
gleterre, 771  ,  A.  i43i.  —  Formule 
de  ce  serment ,  ibid.,  not. —  Clôture 
des  chambres  et  greffes ,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  847,  A.  i436. —  Séant 
à  Poitiers  rétabli  à  Paris,  848,  A. 
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i436  ;  S5o,  1^06.  —  Définitivement 
établi  en  Languedoc  ,  85o,  A.  iiî>?. 
—  Les  élections  y  sont  abolies  ;  le  roi 
se  reserve  l'institution  directe,  6*60, 
A.  14.57.  V.  Pension,  Université, 
Conflit,  Bourgogne,  Pape. 
Pastel  ou  guesdes  (  Mesureurs  de  ). 
Règlement  à  leur  égard,  517,  A. 
i4i5. 

Pâturage.  Les  bestiauxétrangers  libres 
de  venir  paître  dans  le  Gévaudan  et 
le  Velay  ,  sans  être  sujets  aux  droits 
de  marque  et  de  représaille,  i85.  A. 
i4o8. 

Pavés.  Transport  et  vente  à  Paris  des 

carreaux  de  grès,  5io,  A.  14 1 5. 
Péages.  Titres  et  qualités  de  ceux  du 
Daupliiné  ;  manière  d'en  jouir,  9", 
A.  i4o4«  —  (  droits  de).  Les  offkiers 
ordinaires  du  roi  en  sont  seuls 
exempts,  244)  A.  i4io.  —  Droit 
seigneurial  qui  se  prend  sur  le  bétail 
ou  marchandises  passant ,  pour  en- 
tretenir les  ponts ,  ports  ou  passa- 
ges, 566,  not.  V.  Coutume*  Pontage. 
Pensions  des  officiers  du  roi,  220,  A. 

1409.  V.  Parlement. 
Perches  et    échalas.  Qualités  qu'ils 
doivent  avoir  pour  être  livrées  au 
commerce,  5o6 ,  A.  i4i5. 
Places-fortes.  Le  gouvernement  en  est 
confié  au  connétable  d'Armagnac  , 
427,  A.  i4i5. 
Plâtre  et  moiron.  Leur  transport  et 

vente  à  Paris,  5o8 ,  A.  i4x5. 
Police  générale.  Décret  pour  assurer 
la  tranquillité  publique,  56,  préf. 
—  Acte  pour  le  maintien  de  la  paix 
publique  ,  58,  préf. — Défense  d'en- 
trer en  armes  dans  Paris  sans  ordre 
du  roi,  i52,  A.  1407.  — Ordon- 
nance dite  Cabochienne ,  rendue  en 
conséquence  de  l'assemblée  des  no- 
tables, 283,  A.  i4ï3.  —  Le  roi  fait 
déchirer  cette  ordonnance  ,  qui  con- 
tient quelques  règlemens  utiles  , 
ibid.,  not.  —  Ordre  de  ne  laisser  pas- 
ser par  aucun  endroit  aucun  sei- 
gneurs, ni  gens  d'armes,  de  rompre 
les  ponts,  de  détruire  les  bacs  pour 
empêcher  de  venir  à  Paris,  ou  dans 
tout  autre  endroit  où  le  roi  sérait,426, 
A.. i\i5.Y  .Municipale.— Défense  de 
jeter  des  ordures  dansla  Seine,  dont 
le  lit  sera  nettoyé  aux  dépens  de  ceux 
qui  en  auront  jeté  ,  95 ,  A.  i4o4»  — 
Les  hôteliers  et  habitans  de  Paris 
doivent  chaque  jour  faire  savoir  au 
prévôt  le  nom  des  personnes  qui  lo- 
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gent  chez  eux  ,  auxquelles  ils  auront 
loué,  i52,  A.  1407.  — Dispositions 
pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de 
Paris,  186,  A.  i4o8.  — En  cas  de 
péril  et  de  guerre  les  consuls  de 
Montpellier  élisent  quatre  députés 
pour  veiller  à  la  garde  et  à  la  défense 
de  la  ville,  a63 ,  A.  i4n.  —  Surveil- 
lance des  ports  et  marchés  de  Paris, 
427 ,  A.  i4i5.  — Commerce  de  vins 
à  Paris,  438,  A.  i4i5.  —  Vente  de 
bleds,  farines  et  grains  à  Paris,45o,A. 
i4i5.  Ordonnances  générales,  522, 
A.  i4i5.  —  Le  prévôt  de  Paris  tenu 
de  faire  abattre  la  grande  boucherie, 
574,  A.  1416. — A  cause  des  rassem- 
blement qui  s'y  formaient,  ibid.  , 
not.  —  Les  chaînes  de  Paris  remises 
entre  les  mains  du  prévôt  des  mar- 
chands et  des  échevins,  574,  A.  i4i6. 
—  rurale.  Défense  d'enlever  les 
grains  et  autres  fruits  avant  le  lever 
et  après  le  coucher  du  soleil ,  92  ,  A. 
i4o4-  V.  Hôteliers ,  Assemblées  , 
Prévôt. 

Pontage.  Droit  que  le  seigneur  prend 
sur  les  marchandises  passant  sur  les 
ponts  ,  566,  A.  i4i5.  V.  Péages. 

Pontonniers.  Du  port  au  vin  en  grève, 
leur  établissement,  4/5,  A.  z4i6. 

Population.  Dénombrement  des  habi- 
tans de  Paris,  427,  A.  i4i5. 

Port-d'armes.  Accordé  aux  marchands 
devin  de  Paris,  25o,  A.  i4>o.  — 1 
Permis  aux  huissiers  de  salle  du  roi, 
comme  aux  nobles,  25i,  A.  i4n. 

Possesseurs-  Par  violence  ou  clandesti- 
nité; provision  contre  eux,  212,  A. 
1409. 

Prédications  séditieuses.  Informations 
à  cet  égard,  179,  A.  1407.  V.  Doc- 
trines . 

Prescription.  De  cinquante  ans  autre- 
fois établie  chez  les  Gaulois,  25,  préf. 
 De  trente  ans,  60  ,  préf. 

Président  (premier).  Henri  de  Merle 
succède  à  messire  de  Popincourt , 
57,  A.  i4o3. 

Prévôt  de  Paris.  Sa  juridiction  sur  tous 
les  malfaiteurs  du  royaume  ,  1  ,  A. 
i4oi.  —-Tenu  de  faire  lire  et  publier 
des  lettres  dont  il  avait  fait  différer 
la  lecture  et  la  publication,  184,  A. 
i4o8.  —  Enquête  sur  tout  ce  qni  est 
relatif  à  sa  juridiction,  267,  A.  i4i24 
—  Sa  juridiction  ,  421 ,  A.  i4*5;  — 
et  426,  A.  i4i5.  —  Juge  sommaire- 
ment les  affaires  relatives  à  la  vente 
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du  poisson,  644»  A.  1420.  V.  Po- 
lice générale. 

Prévôté  des  marchands  de  Paris.  Le 
garde  jouit  des  droits  et  revenus  qui 
appartenaient  à  la  ville  avant  la  mise 
de  la  prévôté  en  la  main  du  roi,  97, 
A.  i/jo5.  —  Rétablie,  271,  A.  i4»i. 

Princes  du  sang.  V.  Armée 

Prises  (droit  de ).  Suspendu  dans  le 
royaume  pendant  quatre  ans,  147, 
A.  i4°7-  — Lettres  de  marques  ac- 
cordées à  l'archevêque  de  Pergame 
contre  les  sujets  du  roi  d'Arragon , 
?4o,A.  i4!0.  —  Suspendu,  266, 
A.  1412. 

Prisonniers.  Ne  peuvent  être  élargis 
sans  représentation  de  lettres  paten- 
tes ,  23o ,  A.  i4io. 

Privilèges.  Les  donataires  évincés  des 
biens  qui  leur  ont  été  donnés  par  le 
roi ,  peuvent  les  retenir  jusqu'au 
remboursement  des  réparations 
qu'ils  y  ont  faites,  748,  A.  i488.  V. 
Universités.  , 

Procédure  en  Dauphiné,  616,  A.  i4i8. 

Procès  en  état.  Manière  de  les  juger 


Raisin  et  verjus.  Ne  peuvent  être  ven- 
dus qu'autant  que  le  vendeur  prou- 
ve qu'ils  proviennent  de  son  héri- 
tage ,  85  ,  A.  i4o4« 

Rapporteurs.  Les  seuls  officiers  salariés 
par  la  couronne  peuvent  l'être  des 
affaires  domaniales  et  criminelles  , 
dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse , 
150,  A.  1407.  y .  Arrêts. 

Rébellion.  Les  ducs  d'Orléans  et  de 
Bourgogne  et  autres  déclarés  rebelles 
pour  avoir  levé  des  troupes  et  pris 
les  armes  sans  permission  ,  257,  A. 
i4i  1. — Les  seigneurs  qui  assemblent 
des  troupes  pour  soutenir  leur  rébel- 
lion ,  sent  excommuniés,  260,  A. 
i4n.  —  Le  roi  défend  de  donner 
retraite  au  duc  de  Bourgogne,  410  » 
A.  1 4 1 5 .  —  Les  habitans  de  Paris 
sont  payés  de  leurs  avances  sur  les 
biens  confisqués  des  rebelles,  412.» 
A.  i4i3- — Les  sujets  fidèles  relevés 
de  leurs  dettes  envers  les  sujets  re- 
belles; biens  des  rebelles  attribués  à 
leurs  parens  fidèles,  par  droit  de  pré- 
succession, 753,  A.  1429.  V.  f  our- 
gogne,  Excommunication,  Insur- 
rection, Mise  hors  la  loi. 

Récompense  nationale.  Pension  de  600 


dans  l'intervalle  de  l'ancien  au  nou- 
veau parlement,  99,  A.  iip6.  — 
Instruction  et  jugement,  206,  A. 
1409.  —  Ordre  de  pourvoir  à  leur 
abrègement  dans  le  Dauphiné,  667 , 
A.  1422. 

Procureurs.  Mesure  pour  en  diminuer 
le  nombre,  -1,  A.  i4o3. — AuCha- 
telet ,  ne  peuvent  se  présenter  en  jus- 
tice pour  des  parties  qui  n'ont  pas 
obtenu  l'autorisation  de  plaider  par 
procureur,  i5i  ,  A.  1407.  — Tenus 
de  remplir  leurs  fonctions  dans  les 
affaires  de  Jeanne  de  Boulogne,  264, 
A.  1^.1 1 .  V .  Serment. 

Proscription.  Désignation  des  cinq 
cents  bannis,  partisans  du  duc  de 
Bourgogne,  423,  A.  i4i5. 

Pucelle  d'Orléans.  Condamnée  par 
une  commission  d'inquisition  à  être 
brûlée  vive,  comme  hérétique,  764, 
A.  i43i.  —  Détails  de  son  procès  et 
de  son  exécution  ,  ibid. ,  not.  V.  Ar- 
rêts ,  Commissions ,  Tribunaux. 
N  oblesse. 
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livres  accordée  à  La  Hire,  pour  ser- 
vices rendus  à  l'état,  765,  A.  i43i. 

Réformation  (commission  de)  ,  insti- 
tuée ,  628  ,  A.  1419. 

Régence  de  la  reine  pendant  la  mala 
die  du  roi ,  ne  fnt  d'abord  que  no- 
minale, 57,  not.  —  La  reine  peut 
concilier  les  différends  entre  les  prin- 
ces ,  et  congédier  leurs  gens  de 
guerre,  101  ,  A.  i4o5.  —  Du  dau- 
phin, pendant  la  maladie  du  roi,  157, 
A.  1^07.  —  De  la  reine  et  du  dau- 
phin ,  188,  A.  i4o8.  —  Du  dauphin, 
dans  le  cas  où  ni  le  roi  ,  ni  la  reine, 
ne  pourront  vaquer  aux  affaires,  192  , 
A.  i4o8.  —  La  reine  est  confirmée 
dans  son  autorité  sur  les  affaires  du 
gouvernement,  2*1,  A.  1409.  — 
Pouvoir  donné  au  dauphin  de  gou- 
verner avec  un  conseil,  2  23,  A.  1409. 
—  Du  dauphin,  282  ,  A.  14.12;  420, 
A.  i4i5.  — De  la  reine,  570.  —  La 
reine  annonce  qu'elle  va  prendre  le 
gouvernement.  —  Elle  invite  les 
bonnes  villes  à  se  ranger  du  parti  du 
duc  de  Bourgogne.  —  Elle  défend 
de  payer  des  impôts  à  d'autres,  590, 
A.  1 4 1 7 • — Elle  donne  pouvoir  d'a- 
bolir les  impôts  ayau»  cours,  ibid. — 
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Institue  les  cours  du  parlement  et 
des  comptes  de  Paris  ,  en  institue  de 
nouvelles  à  Troyes,  ibid. ,  not. — 
Du  dauphin ,  il  prend  le  titre  de  ré- 
gent de  sa  propre  autorité,  607,  A. 
14.18.  V .  Minorité,  Reine,  Dauphin. 

Reine  (  la  ).  Conciliatrice  entre  les  prin- 
ces, 253,  A.  1 4 1 1«  V.  Angleterre  , 
Exil,  Minorité,  Règcncz. 

Religion  catholique.  Depuis  long- 
temps dominante  avant  Glovis ,  l\, 
prêt". 

Remontrances  au  roi,  sur  les  abus  in- 
troduits dans  le  gouvernement,  279, 
A.  1412.  V.  Assemblée  des  notables. 

Rentes.  Défense  aux  propriétaires  des 


Sacre  de  Charles  vu,  74Q,  A.  1429.  V. 
Charles  Vil. 

Saisie  du  temporel  des  ecclésiastiques 
qui  ne  sont  pas  venus  à  une  assem- 
blée indiquée  par  le  roi  ,  148  ,  A. 
1407.  V.  Ecclésiastiques ,  Impôts. 

Sceau.  Son  émolument  par  rapport 
aux  lettres  criminelles  distribué 
entre  tous  les  notaires  lais  du  roi, 
124,  A.  i4o6.  —  Les  officiers  ordi- 
naires du  roi  seuls  exempts  du  droit 
du  sceau,  244?  A.  1410. 

Schisme.  Ses  principaux  événemens, 
65,  not.  —  Permis  aux  sujets  du  roi 
de  se  rendre  en  Italie  pour  aider  à 
l'extirper,  97,  A.  i4o4-  —  Défense 
de  désapprouver  les  voies  de  cession 
et  de  renonciation  au  souverain  pon- 
tificat, pour  le  faire  cesser,  125  ,  A. 
i4o6.  —  Le  roi  continue  à  prendre 
des  mesures  pour  son  extinction, 
172,  A.  i4«7- —  Mesures  pour  arri- 
ver à  la  réunion  de  l'église  grecque  , 
802,  A.  i454.  V.  Conciles,  Pape. 

Séduction  (Rapt  de),  52,  préf. 

Sel  (Marchands  de)  ,  à  Paris,  488,  A. 
i4i5.  —  Mesureurs,  49°?  A.  i4i5. 

—  Hénouars  porteurs  de  sel,  494» 
A.  i4i5. —  Courtiers  ,  5o2,  A.  i/(.i5. 

Sergens,  non  reçus  avant  information 
préalable  sur  leur  capacité  ;  astrainls 
à  un  cautionnement ,  45  ,  A.  1402. 

—  D'armes,  justiciables  des  juges 
ordinaires  et  non  du  connétable,  100 , 
A.  i4o5.  —  Leurscauses  personnelles, 
civiles  et  criminelles,  sont  du  ressort 
du  connétable,  109,  A.  i4o6.  — 
Confirmation  de  leurs  privilèges , 
a4g,  A.  i4io. —  A  verge  du  chàle- 
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maisons  de  les  charger  de  nouvelles 
rentes,  220,  A.  1409.  —Constituées 
sur  les  maisons  et  héritages  à  Paris  , 
690  ,  A.  1424^  —  Rachat  desdites 
rentes  ,  742  ,  A.  1428. 
Représailles  (Lettres  de)  abolies,  420, 
A.  i4i5. 

Représentation  (Droit  de),  en  ligne 
collatérale,  52  ,  préf. 

Requêtes  de  l'hôtel  (Cour  des  ) ,  réta- 
blie, 85o  ,  A.  i436.  —  Du  palais, 
rétablie ,  ibid. 

Retrait  d'anciennes  rentes  peut  être 
exercé  dans  les  mains  des  cession- 
naires,  220,  A.  1409. 
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let ,  peuvent  élire  parmi  eux  des 
personnes  à  charger  du  soin  de  leurs 
affaires  communes,  97,  A.  i4o5.  — 
Peuvent  ,  s'ils  en  ont  le  droit,  ex- 
ploiter seuls  dans  la  ville  ,  faubourgs 
et  banlieue  de  Paris,  110,  A.  i4o6. 

—  A  cheval.  Règlement  pour  ceux 
du  Châtelet  de  Paris,  146  ,  A.  1407. 
— De  la  marchandise  et  du  parlouer 
bourgeois,  529,  A.  1 4 1 5.  \ .Châtelet, 
Connétable. 

Sur  ment  Formule  de  celui  qui  était 
imposé  aux  ducs  et  aux  comtes,  dé- 
positaires de  la  puissance  royale,  45, 
préf.  —  De  fidélité  à  prêter  au  roi 
sur  la  reconnaissance  de  son  fils  aîné 
pour  lui  succéder  après  sa  mort,  5i, 
A.  i4o3.  —  Pareille  mesure  n'avait 
pas  eu  lieu  depuis  Louis  VIII  ,  5i  , 
not.  —  Des  conseillers.  —  Des  audi- 
teurs des  comptes.  — -  Des  greffiers. 
— ■  Des  avocats.  —  Des  procureurs. 

—  Des  concierges.  —  Des  notaires. 

—  Des  vassaux  ,  212,  2i3  ,  214,  A. 
1409.  —  Formule  de  celui  à  prêter 
au  roi  d'Angleterre,  642,  A.  1420. 

—  Renouvelé  au  roi  d'Angleterre 
en  sa  qualité  de  prétendu  roi  de 
France,  757,  A.  i429-  V.  Notaires, 
Procureurs,  Greffiers,  Conseillers, 
Avocats  ,  Auditeurs  ,  V assaux  , 
Ducs,  Comtes,  Concierges. 

Service  militaire.  Défense  de  s'enrô- 
ler pour  servir  quelque  seigneur  que 
ce  soit,  sans  l'exprès  commande- 
ment du  roi,  409,  A.  i|i3.  —  Les 
officiers  des  cours  supérieures  ,  les 
magistrats  de  la  cour  des  comptes  en 
sont  exempts,  662  ,  not.  —  La  ville 
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d'Orléans  en  est  exemptée  pendant 
la  vie  de  Charles  VII,  760,  A.  1429. 
—  Les  peintres  et  vitriers  en  sont 
exempts,  -63 ,  A.  i43o. 

Sorciers,  Peines  portées  contre  eux, 
56,  préf.  V.  Devins. 

Spectacles.  La  confrérie  de  la  Passion 
est  autorisée  à  représenter  les  mystè- 
res, 4a,  A.  1402.  —  Corporations 
des  comédiens  ,  leurs  statuts  et  leurs 
modifications  successives,  42,  not. 
V.  Comédiens. 

Subsides.  Permison  d'arrêter  les  dé- 


tenteurs de  ceux  perçus  pour  le 
secours  de  l'empereur  de  Constanti- 
nopïe  contre  les  Turcs,  199,  A.  1409. 
SuBs,STANCEfl.  Défense  d'aller  au-devant 
des  vivres  qu'on  amène  à  Paris,  184, 
A.  i4°8«  —  Le  prévôt  de  Paris  tenu 
d'approvisionner  cette  ville  3  et  de 
contraindre  les  habitans  à  participer 
à  cette  dépense,  58o ,  A.  1417.  V. 
V  ivres. 

Système  monétaire.  Tous  marchés  ou 
contrats  doivent  être  faits  à  sous  et  à 
livres,  645,  A.  1420.  V.  Monnoies. 


Tabellionnage.  11  en  est  établi  un  par 
châtellenie,  avec  dépôt  et  registre 
des  protocoles,  795,  A.  i433.  Ils  ont 
été  supprimés  par  les  lois  de  1791  , 
et  de  i8o5  ,  794,  not. 

Taxes.  Suppression  du  droit  de  Hel- 
lebic  qui  se  levait  sur  le  poisson  de 
mer  vendu  à  Paris,  70,  A.  i4o3. 

Toison  d'or.  V.  Ordres  militaires. 

Tournoi.  Joutes  ou  faits  d'armes  dé- 
fendus, 106, A.  i4o5. 

Traitemens  (Privation  de)  contre  ceux 
qui  n'exerceront  pas  leur  charge  en 
personne,  607,  A.  i4i8. 

Traités  entre  le  duc  d'Orléans  et  le 
duc  de  Bourgogne,  io3,  A.  i4o5. — 
De  commerce  entre  le  roi  d'Angle- 
terre et  le  duc  de  Bourgogne,  i34, 
A.  1406.  —  Entre  le  duc  de  Bour- 
gogne et  les  enfans  d'Orléans  194, 
A.  1408.  —  D'alliance  entre  le  duc 
de  Berry  et  le  duc  d'Orléans  contre 
le  duc  de  Bourgogne,  229,  A.  z4io. 

—  Entre  le  duc  de  Bretagne  et 
le  duc  de  Bourgogne;  mandement 
au  parlement  de  le  recevoir  et  de 
le  faire  exécuter,  249,  A.  i4io. 

—  Entre  les  partis  d'Orléans  et  de 
Bourgogne,  2S0 ,  1.  i4io.  —  De 
Bicètre,  plainte,  sur  sa  violation, 
254,  A.  lin.  —  D'alliance  entre 
le  duc  d'Orléans  et  le  roi  d'Angle- 
terre, 26,  A.  14.11.  —  Entre  le 
roi  d'Angleterre  et  les  ducs  de  Berry, 
d'Orléans  et  de  Bourbon,  2Ô5,  A. 
i/|  1 2. — Entre  les  Bourguignons  et  les 
Orléanais,  266,  A.  1412.  —  Le  duc 
d'Orléans  et  sa  famille  sont  remis 
par  ce  traité  en  possession  des  biens 
saisis  sur  eux  ,  vbià.  —  De  paix  en- 
tre la  maison  d'Orléans  et  le  due  de 
Bourgogne  doit  être  observé ,  266  , 
A.  1412.  —  Entre  la  faction  d'Or- 


léans et  celle  de  Bourgogne,  395  , 
A.  i4i5.  —  Entre  le  roi  et  le  dau- 
phin d'une  part,  et  le  duc  de  Bour- 
gogne de  l'autre,  4*6»  A.  1 4!4-  — 
De  paix  et  d'alliance  entre  l'empe- 
reur Sigismond  et  le  roi  de  France, 
4i6,  A.  i414«  —  De  paix  d'Arras, 
confirmé,  4<8,  A.  i4»4«  —  Avec  les 
commissaires  du  roi  d'Arragon,  420, 
A.  i4'5.  —  Entre  le  dauphin  et  le 
duc  de  Bourgogne,  confirmé  ,  606, 
A.  1 4 t 8 .  — De  réconciliation  entre 
le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne  , 
6i5,  A.  i419-  — ■  Du  Dauphin  avec 
le  duc  de  Bourgogne  ,  633,  A.  1420. 

—  De  Troyes.  Depuis  ce  traité,  le 
chancelier  lit  mettre  au-dessous  des 
lettres  qui  s'expédiaient  en  chancel- 
cellerie  ces  mots  :  Par  le  roi,  à  la 
relation  du  roi  d' Angleterre  ,  hé- 
ritier et  régent  du  royaume ,  64  2 , 
not.  —  D'Arras,  entre  le  roi  de 
France  et  le  duc  de  Bourgogne,  810, 
A.  i435.  —  Confirmé  par  le  concile 
de  Basle  ,  ratifié  par  le  dauphin,  829 
not.  ■ —  Ratifié  par  le  roi,  83o ,  A. 
i435.  V.  Bourgogne. 

Travers.  Droit  que  prend  le  seigneur 
châtelain  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises que  l'un  conduit  et  tra- 
verse d'une  province  en  une  autre  , 
566,  A.  i4ï5.  V.  Régime  féodal. 

Trésor.  On  ne  peut  faire  de  dons  sui- 
te trésor  ni  sur  le  domaine  ;  révoca- 
tion de  ceux  faits  précédemment . 
19,  A.  1402.  —  Ceux  faits  aux  offi- 
ciers du  domaine  doivent  avoir  leur 
effet,  19,  A.  i4o2.  —  Administra- 
tion de  ses  revenus,  801,  A.  i434« 

—  Chambre  du  trésor  et  des  mon- 
naies à  Paris, fermée  jusqu'à  nonvel 
ordre,  ainsi  que  son  greffe ,  847,  A« 
i<f3o.  V.  Dons,  Domaines. 


Trésoriers.  Il  n'y  en  a  plus  que  deux 
pour  le  gouvernement  de  la  justice 
et  des  finances,  4°9  ^  A.  i^io. 

Trêves  entre  le  roi  de  Fr«nce  et  ie  roi 
d'Angleterre  ,  renouvelées ,  69 ,  A. 
ï4o3. — Idem,  /\.o8 ,  A,  i4*3. 

Tribunaux.  Administration  de  la  jus- 
tice du  Dauphiné  ,  199 ,  A.  i4°9-  — 
Jugement  en  vacation  des  procès  en 
état,  41/?  A.  i4*4-  —  Extraordi- 
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naires.  Commission  chargée  de  pro- 
céder contre  les  rebelles,  révoquée, 
607.  A.  i^iS.  - —  Commissaires 
nommés  pour  juger  plusieurs  cau- 
ses importantes  ,  depuis  la  cessa- 
tion des  juridictions  qui  se  tenaient 
à  Paris,  84y,  A.  i/|36.  —  D'inquisi- 
tion condamne  la  Pucelle  d'Orléans, 
764,  A.  i43 1.  V.  Arrêts,  Commis- 
sions ,  Pucelle. 


V 


Universités.  D'Angers.  Homologation 
de  ses  nouveaux  statuts,  202,  A. 
î4xo.  — Confirmation  et  extension 
de  ses  privilèges,  79^,  A.  i433.  — 
De  Montpellier,  exempte  d'impôts, 
obtient  encore  d'autres  privilèges  , 
85 1,  A.  14^7.  — De  Paris,  ses  privi- 
lèges confirmés,  49 1  A.  1402.  — 
Porte  les  premiers  coups  à  la  resti- 
tution d'obédience,  11 5,  not. — Son 
recteur  peut  faire  inventaire  des 
biens  des  écoliers  qui  meurent  intes- 
tats, 25o,  A.  i4io.  —  Le  parlement 
est  seul  compétent  pour  connaître  de 
ses  affaires,  264,  A.  14 1 2. — Ses  mem- 
bres ne  peuvent  être  traduits  en  ju- 
gement hors  des  murs  de  la  ville, 
280,  A.  1412.  —  Mesure  pour  la 


faire  jouir  des  privilèges,  633,  A. 
1420.  —  Exempte  de  toutes  tailles 
et  impositions,  771,  A.43i. —  Avait 
alors  un  grand  pouvoir  sur  le  peuple, 
ibid. ,  not.  —  Ses  privilèges  confir- 
més, 847,  A.  i436.  —  Sa  contribu- 
tion volontaire  au  droit  d'aides  mis 
sur  la  ville  de  Paris,  ne  préjudicie 
pointa  ses  privilèges,  85 1,  A.  1437. 
—  De  Toulouse;  dispositions  en  sa 
faveur,  85i  ,  A.  1437.  —  Etablie  à 
Poitieis  ,  787,  A.  i43i.  V.  Privilè- 
ges, Assemblées ,  Parlement. 

Usure.  Ne  doit^pas  être  confondue  avec 
le  prêt  à  intérêt  qui  est  essentielle- 
ment variable,  46,  not. 

Usuriers.  Commission  instituée  pour 
les  rechercher  et  punir,  46,  A.  1402. 


V 


Vagabondage.  (  Repression  du)  Les  no- 
bles sont  autorisés  à  s'assembler  pour 
s'opposer  aux  excès  commis  par  des 
compagnies  de  troupes  sans  aveu, 
142,  A.  i4°7*  "V*  Nobles. 

Vassaux  (Convocation  itérative  des) 
pour  repousser  l'invasion  des  Anglais, 
4.24,  A.  i4i5.  —  Le  dauphin  convo- 
que les  nobles,  leur  ordonne  de  se 
rendre  en  avant ,  sous  peine  de  per- 
dre leur  noblesse,  de  voir  leurs  mai- 


sons rasées  et  leurs  biens  confisqués, 
655,  A.  i4a i-  V.  Assemblées  ,  Ser- 
mons. V.  Nobles. 

Vins  (  Marchands  de)  à  Paris.  Règle- 
ment à  leur  égard,  445  »  A.  i4i5. 

Visiteur  général  des  œuvres.  Suppres- 
sion de  cet  office  ,  409,  A.  )4*3. 

Vivres.  V.  Subsistances. 

Voies  de  fait.  Les  gens  du  duc  de 
Berry  condamnés  pour  avoir  forcé 
de  nuit  un  hôtel,  85,  A.  i4o4« 


w 


Wicleff.  Exhumation  de  ses  os  ,  420,  A.  i4i5.  V.  Hérésies. 
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